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CHAPITRE I 


LA RÉVOLUTION DE 1848 
ET LA RÉACTION EN FRANCE 


4848-1852 


1, — La Révolution de février. 


Manifestation du 22 février. — La campagne des ban- 
quels en faveur de la réforme électorale ‘ avait produit en 
France et surlout à Paris une agilation polilique qui brusque- 
men! amena une révolulion. À loutes les demandes de réforme 
le roi et le ministère avaient opposé un refus systématique; à 
la campagne des banquets ils répondirent par une phrase du 
discours du trône où le roi dénonçait au pays l'agilalion « que 
fomentent les passions ennemies ou aveugles » (28 dé- 
cembre 4847). La majorité ministérielle de la Chambre prit 
parti contre la réforme, par un projet d'adresse en réponse 
au discours du trône rédigé dans le même esprit. Lu discussion 
du projet fnt longue et vive; l'opposition, formée de la gauche 
et du ceulre gauche, proposait un amendement, La majorité 
le repoussa et vola l'adresse (12 février 4842). 

Un banquet avait élé organisé à Paris par le comité du 


£ Voir eidessus, L K pe 401 
Bisroms céxénaue. XI. 
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XIE arrondissement (faubourg Saint-Marceau); d'abord fixé en 
janvier, puis retardé, il fut interdit par le ministère. L'opposi- 
ion, au nom de la liberté de réunion, coutestuil au gouverne- 
ment le droit d'interdire un banquet privé; 81 députés promi- 
rent d'assister à ce banquet. La commission du banquet donna 
rendez-vous pour le 22 février, à midi, à Ia Madeleine; elle con- 
voquait les gardes nationaux à venir en uniforme, sans armes, 
recevoir les dép ge pour aller 
à la salle du banquel; ce serail une manifestalion contre l'in- 
terdiction de réunion. 

Dans la nuit du 21 au 22 février le gouvernement fit afficher 
une proclamation qui interdisait la marche projelée et défen- 
dait tous les rassemblements; les députés, tout en protestant, 
déclarèrent renoncer à assister au banquel. Mais le publie qui 
atlendait la manifestation se rassembla autour de la Madeleine; 
il Lombait une pluie fine et le leinps lait sémbre. Les étudiants 
arrivèrent d'abord, venant de la rive gauche; puis les ouvriers 
occupbrent la place de la Concorde. On se poussail, on chan- 
lait la Marseillaise et le Chant des Girondins; on criait: Vive 
la Réforme! Les dragous et les municipaux firenl plusieurs 
charges pour déblayer la place, mais sans violence: au cré- 
puscule, la foule commença à dresser quelques barricades, elle 
pille une boutique d'armurier et Le soir fil, dans le jardin des 
Tuileries, un feu de joie avec des chaises et des arbres. 

Ce n'était pas encore une insurrection ni mème une émeule, 
c'était une foule venue pour manifester, qui s'agitait sans chefs 
et sans but. L'ancien élal-major républicain qui avail dirigé les 
insurrections pendant les premières années dn règne élait rosté 
désorganisé depuis l'échec de Barbès et de Blanqui en 1839. 
11 n'y avait plus que de peliles sociétés secrètes déshabituées 
de combattre; la principale, des Saisons, n'avail pas plus de 
600 membres. Le journal du parti, la Réforme, dirigé par 
Flocon el Ledru-Rollin, végélait avoc moins de 2000 abunnés. 
Le 24 février au soir, les chefs du parti, réunis aux bureaux 
de {a Réforme, avaient décidé de s'abstenir de la manifestation 
pour ne pas donner au gouvernement l'occasion de les écraser. 
Le 22 au soir, après Ja manifestation ineohérente du premier 
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jour, ils tombaient d'accord que l'affaire n'élait pas de nature 
À tenter une révolution. 

Chute de Guizot (28 février). — L'émeute commença 
dans la nuil du 22 au 23; ce furent les ouvriers des vieux quar- 
liers républicains de l'Est (Saint-Marlin, Saint-Denis, Saint- 
Marceau) qui firent des barricades el s'armrent, On commença 
à tirer des coups de Fusil. 

Le gouvernement ne voulut pas d'abord employer l'armée, 
il fit batire le rappel de la garde nalionale. On vit alors que 
depuis 1840 la bourgeoisie de Paris s'était délachée du roi. Les 
gardes nationaux 4e réunirent, mais, sauf la première légion, 
ils refusèrent de marcher contre les insurgés et crièrent : Vive 
la Réforme! Quelques-uns mème crièrent : A Las Guizot! et 
empôchèrent Les troupes de marcher: d'autres allèrent au Palais- 
Bourhon demander aux députés de réclamer la réforme 

LouiePhilipge prit peur; il BU venir le ministre de l'Intérieur 
Duchätel, puis Guizot. Le résultat de la discussion fut qu'il fal- 
lait ou dissoudre la garde nationale ou accorder la réforme. Le 
roi ne voulut pes du promier moyen, Guizol ne pouvail accepter 
le second. Louis-Philippe se décida à se séparer de Guizot eu fit 
appeler son amipersonnel, Molé, pour former un ministère. Molé 
demanda son concours à Thiers, qui déclara « ne vouloir plus 
siéger dans un cabinet dont il ne serail pas le chef ». Après plu- 
sieurs heures de (entatives inutiles, dans la soirée du 23, Mol 
revint dire au roi qu'il n'avait pu constituer un ministère. 

La démission de Guizot, annoncée dès l'après-midi à le 
Chambre, avait élé accueillie avec acclametions par la foule el la 
garde nationale; le soir, on illumina; le révolle semblait ter- 
minée. Le préfet de police disait : « C'ost une émeute qu'il 
faut Jaisser mourir d'elle-même. » 

Insurrection républicaine (24 février). — Jusque-là il 
n'y avait eu lulle qu'entre deux partis royalistes : le ministère 
Guizot, eu l'opposition dynastique souleoue par le garde nalio- 
nale; la chute de Guizot n'élait que la victoire du parti de la 
réforme. Mais Les barricades étaient encore dehout et les insurgés 
en armes. Le parti républicain profila de l'excitalion pour la 
tourner contre Louis-Philippe et la monarchie. 
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Dans la soirée du 23 février, une bande venue des quartiers 
de l'Est descendit les grands boulevards en chantant : « Des 
lampions! » Elle ramassa en roule un groupe qui manifestait 
devant le National avee des lorches. Arrivée rue des Capucines, 
devant l'hôlel du ministère des Affaires étrangères, où demeurail 
Guirot, elle cria : A bas Guizot! L'hôlel était gardé par une 
rangée de soldats; un inconnu qui marchait dans la bande des 
manifestants tira sur la troupe; les soldats répondirent par 
une décharge sur la foule compacte; une cinquanlaine de per- 
sonnes lombèrent : il y avait plus de vingt morts. 

Les républicains, probablement les gens du Mationai, 
employërent aussitôt ces cadavres pour organiser une manifes- 
lation. On eu chargea cinq dans un lombereau altelé d'un 
cheval; un jeune gargon élait posté en avant sur le braneard 
avec une Lorche pour éclairer la scène, un ouvrier se tenait 
dans le tombereau; de lemps à aulre il soulevait-le cadavre 
d'une jeune femme pour montrer à la foule son cou et sa poi- 
lrine couverts de sang, el criait : « Vengrance! on égorge le 
peuple ». Le corlège suivait les boulevards, ameutant le publie 
sur son passage. Les assislants se répandirent partout, disant 
que le gouvernement avait trahi le peuple pour le massacre: 

Dans la nuit du 23 au 24, tous les quarliers Est de Paris 
s'étaient hérissés de barricades; dès six heures du malin il élait 
possible de cireuler dans les rues. Celte fais, les républicains 
se montraient ouvertement; ils ne criaient plus comme la veille : 
< Vive la réforme! » mais déjà = Vive la républiquet » 

Louis-Philippe inquiet avait envoyé ebercher Thiers avant 
deux heures du malin. Thicrs, après avoir traversé les barri- 
cades, arriva aux Tuileries dans la mail! — « Eh bien! dil le 
roi, m'avez-vous fait un ministère? — Fait un minisière, Siret 
je viens seulement de recevoir les ordres de Votre Majesté 
— Ah: vous ne voulez pas servir dans Le règne? — Non, sire, 
je ne veux pus sorvir dans votre règne. — C'est bien, parlons 
raison. Qui pouvez-vous avoir pour collègues? — Odilon Barrot. 
— Bon, répondit Le roi; c'esl un njais, mais il esl lon homme. 
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4. Le dialogue qui sui a été publié pur un Atgluis, Nassau Keno: 
de Thiers el lui avait fait revoir sa rédaction. 
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— M. de Rémusat. — Passe pour Ini.— Duvergier de Hauranne. 
— Je ne veux pas en entendre parler. — Lamoricière. — À la 
bonne heure! Maintenant, allons aux choses. — Il nous faut 
une réforme purlementaire. — C'est absurde, vous aurez une 
Chambre qui nous donnera de mauvaises lois ot pouLtre la 
guerre. — Je ne demande pas plus de 50 à 100 000 électeurs 
nouveaux, el (ce n'est pas une grande concession) il faut dis- 
saudre la Chambre actuelle. — Impossible! je ne puis me 
séparer de ma majorité. — Mais si vous refusez à la fois les 
mesures que je propose et les instruments avec lesquels je dois 
opérer, comment puis-je vous servir? — Vous aurez Bugeaud 
pour commandant en chef. Il réprimera l'émeute; et après ça 
nous verrons. — Bugeaud ajoutera à l'irritalion. — Non, il inspi- 
rera la terreur, et c'est de terreur que nous avons besoin. — La 
terreur n'est utile que soutenue par une force suffisante. L'avons- 
nous? — Allez, mon cher, trouver Bugeaud, parlez-lui, réunissez 
vos ministres, revenez me voir à huit heures du matin, et nous 
verrons. — Nous no sommes pas oneore ministres. — Non, vous 
n'êtes engagés à rien, ni mai. Mais quel que soit l'arrangement, 
vous devez être le chef... Maintenant, il nous faut insérer dans 
le Moniteur que vous et Barroi êtes nos ministres. — Mais nous 
ne le sommes pas, nous ne le serons peul-êlre jamais. — Cela 
ne fait rien, il me fant vos noms. — Le mien est an service de 
Votre Majesté, mais je ne peux disposer de celui de Barrot. — 
Nous ne dirons pas que vous avez acceplé, mais qu'on vous a 
chargé de Ia mission de former un cabinet. » Le roi écrivit de 
sa main une nole disant que MM. Thiers et Odilon Barrot 
étaient chargés par le roi de former un nouveau cabinet. 
Bugeaud, nommé dans la nuit commandant en chef de 
l'armée et de la garde nationale de Paris, arriva vers quatre 
heures du malin à son quarlier général, plate du Carrousel, 
{ele place était alors en grande partie couverte de rues tor- 
lueuses). Sur le chiffre des troupes disponibles les rapports 
diffèrent; le minisière croyait en avoir 40 000, Thiers dit qu'il 
n'y en avail pas 20 000. Les soldats, dit Bugeaud, « étaient démo- 
talisés, ayant élé lenus depuis soixante heures sac au 1los, les 
pieds dans la houe froide, avec seulement trois rations de Liscuit, 
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à regarder sans intervenir les émentiers allaquer les munici- 
paux, couper les arbres, briser les réverbères el brûler los gué- 
rites. La plupart n'avaient que dix carlouches.… Les chevaux 
étaient fourbus, ils n'avaient pas d'avoine, et les hommes élaient 
reslés plus de deux jours sur leur dos. » Bugeaud ajoulail : 
« J'aurai le plaisir de tuer heaucoup de cetle eanaille, c'est 
toujours quelque chose ». IL envoya rois celennes occuper le 
Panthéon, l'Hôtel de ville, la Bastille; la troisième fut arrèlée 
per la foule au boulevard Montmartre. 

Thiers fit sa tournée pour réunir ses minisires, Barrol 
accepla, mais en protestant contre la nomination de Bugeaud. 
« Si nous devons concilier le peuple, ne uous oncombrens pas de 
L'homme le plus impopulaire de Paris. » À quoi Thiers répondit 
€ Nous aurons probablement une bataille furieuse; ne nous pi 
vons pas des services du premier soldat de l'Europe ». Thiers 
et Barrot se mirent en roule à travers les rues; à chaque barri- 
cade, ils disaient que le ministère élail changé, qu'on allait 
faire droit au peuple. Mais la fusillade du boulevard des Capu- 
eines avait laissé une défiance invincible; la foule répondait 
« Le roi nous trompe! on va nous mitrailler, — Non, disait 
Thiers, nous sommes ministres, nous ne sommes pas des égor- 
geurs. — Mais Bugcaud? » eriait-on. A la fin, Odilon Barrot fut 
ébranlé. « Bugeaud, disait-il à Thiers, va bien avec Guizul, 
mais pas avec nous. » 

Aux Tuileries, Thiers lrouva Le roi qui venait de se lever el 
ara accepter tous les minisires. « 1 nous faut une dissolu- 
tion, dit Thiers. — Impossible, je ne puis me séparer de ma 
majorité qui comprend si bien ma politique. — I] nous faut une 
réforme. — Nous verrons, quand celle crise sera passée. Ce 
n'est pas de ces éventualilés que j'ai besoin de vous parler. Que 
fautil faire anjourd'hni? — Nous ne sommes pas vos ministres. 
Sire, et si nous l'étions nous ne sommes pas des ministres de 
répression. M. Guizot est encore ministre. Lui el Bugeaul sont 
ns à réprimer l'émeute, je n'ai pas le droit de vous donner 
un avis, — Ne parlons pas des bêtises constilulionnelles. Vous 
savez bien que Guizot est hors de la question. Que dois-je faire? 
— out d'abord, je pense que Lamoricière serail un com- 
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maadant de la garde nationale plus populaire que Bugeaud. » 

Lamoricière, présent à l'entretien, accepta le commandement 
de la garde nationale sous les ordres de Bugeaud, qui gardait le 
commandement en chef. Le roi envoya à Bugeaud l'ordre de 
concentrer les soldals sur les Tuileries. On espérait décider les 
gardes nalionaux et on craignait d'employer la ligne, devenue 
1rop impopulaire. Bugeaud, mécontent, transmit l'ordre aux 
troupes postées sur le boulevard. Mais, en revenant par les bou- 
levards, la troupe, 1e marchail sur une ligne mince avec se5 
canons à l'arrière, fut coupée par les émeutiers, séparée de sos 
canons, et démoralisée; plusieurs bataillons mirent la crosse en 
l'air et passèrent au peuple. 

Lamoricière partit alors en tournéo avec Odilon Barrot, sur 
les boulevards, pour essayer de calmer les gardes nationaux. 
Thiers retourna lrouver le roi; il était dix heures, « La marée 
monte, monte, dit-il, dans deux heures nous serons tous 
engloulis. » Et il proposa au roi de sortir de Paris, de se retirer 
à Saint-Cloud, de faire venir l'armée et de reconquérir Paris 
{c'est le plan qu'il devait plus tard exécuter contre la Commune). 
Louis-Philippe rentra dans sa chambre pour aller consulter la 
reine et Guizot. Au lieu d'accepter la proposition de Thiers, il 
décida d'aller se montrer aux lroupes. 

Abdication de Louis-Philippe. — Louis-Philippe sortit 
à cheval; mais, sur la pince du Carrousel, il trouva des gardes 
nationaux qui l'accueillirent par los cris de : Vive la Réformet 
et croisèrent leurs baïonnettes au-dessus de son cheval. 1 
répondit : « Elle esl accordée. » Mais cet accueil l'avait visible- 
ment démoralisé ; il s'arrêta brusquement et rentra au châleau 
La fusillade commençait des fenêtres des maisons de la place 
du Carrousel. 

Pendant que le roi hésitait, les républicains avaient pris l'of- 
fensive. En vain 0. Barrot annonçait que le roi avait cédé, 
qu'on avait un minislère centregauche, la dissolution, l'ordre 
de cesser le feu. La foule refusait de le croire. Un placard 
afliché par les gens de da Réforme disait : < Louis-Philippe 
nous fail massacrer, comme Charles X; qu'il aille rejoindre 
Charles X. » Vers dix heures, Les insurgés, sortant des quartiers 
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de l'Est, occupèrent le Palais-Royal, défendu par deux compa- 
gnies de soldals; le poste du Château-d'Eau (aujourd'hui disparu) 
leur barrait le passage pour arriver aux Tuileries. Enlre ce 
poste et los insurgés, par-dessus la placo du Palais-Royal, la 
fusillade dura longlemps: ce fut le seul combat de toute cetle 
révolution; il arrèta la marche sur les Tuileries el donna au roi 
le lemps de délibérer, puis de s'enfuir. 

Revenu eux Tuileries avec Thiers, le roi ÿ avait trouvé plu- 
sicurs députés de l'opposition. Tout d'un coup, Crémieux entra : 
< Je viens de traverser une grande parlie de Paris. Tout n'esl 
pas perdu. Le peuple n'acceptera pas Bugeaud ou Thiers, mais 
un ministère Barrot, avec des collègues tous pris dans la gauche, 
et Gérerd commandant en chef, sera reçu avec acclamalion, 
— Au nom du ciel, Sire, dit Thiers, failes-en l'axpérience. » 
Louis-Philippe céda, il signa la nomination de Barrot et du 
maréchal Gérard. Mais on n'eut pas Je lemps de la faire con- 
naître. Un messager venu pour apporter à Thiers dés nouvelles 
de sa famille déclara que la foule allait arriver, qu'il ne restait 
plus qu'une ressource, l'abdication de Louis-Philippe; à ce prix 
on sauverail peutètre le trône du comle de Paris. Le duc de 
Nemours s'approcha du roi. « On vous dit, Sire, qu'un lerrible 
sacrifice est nécessaire. — Mon abdication? Je suis prél à vous 
remeire le gouvernement. — Je crains, répondit Nemours, que 
ce sacrifice soit insuffisant. Je suis plus impopulaire que Votre 
Majesté. C'est la duchesse d'Orléans qui doil étre régente. » 
Louis-Philippe discula un moment avec ses deux fils, puis passa 
dans le salon de la reine, où étaient réunis la reine, les duchesses 
d'Orléans, de Nemours, de Montpensier, leurs enfants, les dames 
d'honneur, Guizot ct Broglie. 11 y eut une scène de pleurs et de 
soupirs qui dura dix minutes. Louis-Philippe revint avec les 
dames de la familleroÿale et s'assit. La duchesse d'Orléans s'écria : 
« Sire, n'abdiquez pas! La couronne est trop lourde pour nous, 
vous seul pouvez la porler. » Dans l'antichambre on entendait 
crier : abdication! l'abdication! » La reine, se penchant sur 
Louis-Philippe, l'embrassa : « Vous ne méritez pas un si bon roi. » 

À la fin, cédant aux instances des assistants et du duc de 
Montpensier, Louis-Philippe se décida; il éerivit son abdicalion, 
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malgré la reine et Bugeaud. Le comte de Paris, son petit-fils, 
devenait roi sous le nom de Louis-Philippe 11; la mère du jeune 
prince, la duchesse d'Orléans, serait régente. Mais on n'eut pas 
le temps de publier l'abdication. Les insurgés avaient mis le feu 
au poste du Chäloau-d'Eau et arrivaient enfin devant les Tuile- 
ries. Louis-Philippe et sa famille montèrent dans deux carrosses 
couverts el s'en allèrent par les quais, sous une escorte de cui- 
rassiers. Les troupes se dispersèrent. La foule pénétra dans le 
château sans résistance, démolit le trône et jeta par les fenêtres 
les meables du roi, mais sans rien voler. 

Création du Gouvernement provisoire. — La duchesse 
d'Orléans, suivant le conseil de son secrélaire, se relira avec son 
fils au Palais-Bourbon. Elle entra dans la Chambre des députés ; 
la majorité l'aceucillit avec des acclamations el la proclama 
régente au nom du comte de Paris. 

Mais bienlôt la foule en armes envahit la salle en criant : La 
déchéance! Le président se couvre el déclare la séance sus- 
pendue. Ledru-Rollin, l'unique député du parti socialiste, 
s'adressant à la foule, dit : « Au nom du peuple que vous repré- 
sentez, jo vous demande le silence ». 11 prolésle contre la 








régence, puis il propose un gouvernement provisuire uommé 
nou par la Chambre, mais par le peuple. Lamartine monte à la 
tribune, fait l'éloge du « peuple glorieux qui combi depuis 
trois jours pour redresser un gouvernement perfide », el 
demande un gouvernement provisoire qui « aura pour mission 
de préparer à l'instant les mesures nécessaires pour convoquer 
le pays lout entier el pour le consulter ». 

Une nouvelle Lande armée entre duns la salle en eriant : 
<A bas la Chambre! Pas de députés! » Le président déclare la 
séance levée. Mais une partie des députés de gauche rosic dans 
la salle. Lamarline lit une liste de noms; la foule répond 
à chacun tantôt par des acclamalions, tantôt par des prolesta- 
tions. Ainsi fut adoptée par le peuple la lisle des membres 
du gouvernement provisoire, préparée par les républicains du 
National : Dupont (de l'Eure), Arago, Lamartine, Ledru-Rollin, 
Crémieux, Marie, Garnier-Pagès, lous députés. 

Pendant que le gouvernement se constituait à la Chambre, 
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es républicains socialisies, réunis aux Lureaux de la Réforme, 
avaient dressé une lislo; c'était la listo du National, augmentée 
de quelques-uns des leurs : Flocon, secrétaire de l& Méforme, 
Louis Blanc, auteur de l'Organisation du travuil, Albert, 
ouvrier mécanicien, chef de la sociélé secrète der Sarsons. 
Puis, suivant Ia tradition du parti, ils veusient s'installer à 
l'Hôtel de Ville et y proclamaient la République; Caussidière 
prenait la préfecture de police, Arago les postes. 

11 y eut alors, comme en 1830, eux gouvernements insurrec- 
ionnels dans Paris; comme on 1890, le gouvernement proclamé 
au Palais-Bourbon fraversa les rues insurgés et vint s'établir 
à l'Hôtel de Ville; c'est là qu'il se conslitua en se partageant les 
ministères. Mais il n'osa pas comme en 1890 se débarrasser 
du gouvernement de l'Hôtel de Ville par de bonnes parales; il 
se résigna à sccepler les hommes de la Hiforme. Comme les 
ministères élaient distribués. on les ajouta sur la liste avec le 
tre de seréiaires. EL lous ensemble restèrent à l'Hôtel de 
Ville sous la surveillance des ouvriers. 


Il. — Le Gouvernement provisoire. 


Premières mesures du Gouvernement provisoire. — 
Los deux groupes du Maional et de la Réforme, qui avaient opéré 
ensemble pour renverser Louis-Philippe, se trouvaient coalisés 
dans le gouvernement provisoire. Tous ileux étaient républi- 
cains. Is furent d'accord pour prendre le titre de (ouvernement 
provisoire de la République française, qui devinl officiel dès le 
95 février. — Par une application de leurs principes cominuns, 
ils décrétèrent — outre l'abolition des litres de noblesse — la 
liberté de la prosse avec l'abolition du Limbre, la liberté de réu- 
mien politique, le droit pour tous les ciloyens d'entrer dans la 
garde nationale. Ces trois mesures bouleversirent les condi- 
lions de la vie politique dans Paris. — [1 se fonda aussitôt plus 
d'une centaine de journaux politiques à bon marché, vendus au 
numéro, qui se répandirent parmi les ouvriers ct eréèront une 
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istes. — IL se fonda dans presque 
rs vinrent chaque soir 





opinion favorable aux saci 
ous les quartiers des clubs où les ouvriei 
assister aux discussions politiques; le plus actif, les Droits de 
l'homme, fut dirigé par les chefs des anciennes sociélés secrèles, 
Sobrier el Blanqui, sorti de prison. — Les ouvriers entrèrent 
en masse dans la garde nationale: le chilfre des gardes natio- 
maux de Paris, qui était de 86751 au 4" février, était au 18 mars 
de 190 009. — Ainsi par les journaux populaires, les elubs et 
la garde nationale, en quelques jours, s'organisa une force nou- 
velle suflisante pour dominer Pari 

Dans le Gouvernement provisoire la division persista entre 
les deux groupes disparales qui avaient fail ensemble lu révolu- 
tion. — Les hommes du Mational, républicains parlementaires, 
voulaient s'en tenir à une révolution politique: ils désiraient 
le plus Lt possible une assemblés qui organisera le république : 
c'était le parti de la République démocratique, avec le drapeau 
tricolore. — Les hommes de de Réforme ne voyaient dans la 
révolution politique qu'un moyen d'arriver à une révolulion 
sociale; ils voulaient employer leur pouvoir à améliorer la con- 
dition des ouvriers, el, pour avoir ke Lemps defaireleurs réformes, 
relarder le plus possible la convocation de l'Assembléo : c'était 
le parti de Ja « République démocralique et sociale », familiè- 
remont appelée démoc-s0c; il adoplait le drapoau des sociétés 
seerèles, le drapeau ronge. Ledru-Rollin appartenait à la fois 
aux deux partis et hésitait. 

Pendant les premiers jours il n'y avait encore enlre les deux 
groupes qu'une opposition sourde. Chacun des deux faisait 
prendre les inesures conformes à se politique, le parti de 2 
Réforme pour satisfaire les ouvriers de Paris, le parti du National 
pour rassurer le reste de la France. 

La révolution avait été aceucillie dans les départements avec 
stupeur, mais sans résistance; les villes avaient reçu sans pro- 
testation la proclamation de la République; l'armée n'avait pas 
bougé et les officiers les plus connus, Bugeaud, Changarnier, 
avaient envoyé au gouvernement l'assurance de leur dévous- 
ment. Les bourgoois et les fonctionnaires s'effrayaient du nom 
de République, qui, dans les imaginations, restait associé à la 
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Terreur; mais ils faisaient étalage de sentiments républicains, 
précisément pour détourner la persécution qu'ils croyaient 
imminente. Pour les rassurer le gouvernement déeréta l'aboli- 
lion de la peine de mort en maliére politique. Ledru-Rollin, 
ministre de l'Intérieur, révoqua les préfels et envoya à leur 
place des commissaires du gouvernement chargés d'installer la 
république, mais dans les autres services les fonctionnaires res- 
&rent en place. — Une bande d'ouvriers venus à l'Hôtel de 
Ville, le 25 février, pour faire remplacer le drapeau Wricolore par 
le drapeau rouge, symbole de la République sociale, fu reçue 
par Lamarline qui sauva le drapeau tricolore en prononçant un 
discours célèbre. « .… Le drapeau rouge que vous nous apportez 
n'a jamais fait que le tour du Champ de Mars. trainé dans le 
sang du peuple en #1 et en 93, el Je drapeau tricolore a fail le 
tour du monde ave le nom, la gloire et la liberté de Ja patrie. » 

Pour rassurer l'Europe, Lainarline, ministre des Alfa 
étrangères, envoya aux agents de la Franco à l'étranger la eir- 
culaire du 2 mars. « La guerre n'est pas le principe de la Répu- 
bique française, comme elle en devinl la falale el glorieuse 
nécessilé en 1792. La Hépublique française n'intentera la gnerre 
à personne. Elle ne fera point de propagande sourde el incen- 
diaire chez sos voisins. » 











Le parti de la République sociale, de son cülé, obligeail le 
gouvernement à prendre les mesures réclamées par les ouvriers. 

Dès Je 25 février une bande armée entrant dans la salle où 
délibérait le gouvernement, déclarait qu'il fallait au peuple des 
réformes, el Louis Blane, avee l'assentiment de ses collègues, 
rédigeail sur-le-champ un décret conforme à sa propre doctrin 
< Le gouvernement de la République française s'engage à garantir 
l'exislence de l'auvrier par le ravail. Il s'engage à garantir du 
travail à tous les citoyens. Il reconnait que les ouvriers doivent 
s'associer entre eux pour jouir du bénéfice légilime de leur 
travail. 11 rend aux ouvriers auxquels il appartient le million 
de la liste civile qui va échoir. » — Le lendemain, le décret 
du 96 février mellait en action ce principe : « Le gouverne- 
ment déerèle l'établissement immédiat d'ateléers ualiomnue ». 
C'élait Ja formule même de Louis Blanc. 
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Le 28 février, une grande manifestation d'ouvriers arrivait à 
l'Hôtel de Ville avec des drapeaux portant la devise Orpanisa- 
tion du travail (c'était le titre de l'ouvrage qui avait fait la 
populariléde L. Blanc), et réclamait la créalion immédiate d'un 
ministère du Progrès. Louis Blanc soutint la demande, ses col- 
lègues refusbrent; il hésila à se servir de Ja force que lui don- 
vait en cet instant la foule de ses partisans, et accepta un com- 
promis. Le décret du 28 février reconnul en principe les reven- 
dications des ouvriers. « Considérant que la Révolution faite 
par le peuple doit êlre faite pour Jui, qu'il est temps de mettre 
un Lerme aux longueset iniques souffrances des travailleurs, que 
la question du travail est d’une imporlance suprême, qu'il n'en 
est pas de plus heule, de plus digne des préoccupations d'un 
ouvernement républicain: qu'il appartient à la France d'étu- 
dier ardemment et de résoudre un problème posé aujourd’hui 
chez loutes les nalions industrielles de l'Europe... » Mais, en 
pratique, au lieu du ministère demandé, on n'accorda qu'une 
= Commission du goucernement pour les travailleurs. avec mis- 
sion expresse et spéciale de s'occuper de leur sort ». Louis 
Blanc et Albert, nommés membres de celle commission, allè- 
rent s'inslaller au Luxembourg; la conséquence fut de les tenir 
éloignés de l'Hôtel de Ville, ce qui ruina le pouvoir du parti 
socialiste dans le gouvernement. 

Puis on régla la question capilale, la convocalion des élec- 
teurs chargés d'élire l'assemblée souveraine qui aurait à 
organiser la France. Les deux parlis étaient d'accord sur le 
principe; Lamartine avait dit, le 24 février, à la Chambre : « Le 
gouvernement provisoire aura pour mission. de convoquer le 
pays tout enlier, tout ee qui porle dans son litre d'homme 
les droits de citoyen. » Sans discussion, on admit le suffrage 
universel, qui faisait d'un seul coup passer le pouvoir politique 
d'un corps de 250 000 privilégiés à une masse de 9 395 000 élec- 
teurs. Le décret du # mérs convoqua tous les citoyens majeurs 
à élire les 900 représentants du peuple, au scrutin de lisle par 
département età la majorité relative, sans ballotiage. L'élection 
fat fixée au 9 avril, malgré le désir du parti socialiste, 

Les manifestations. — La bourgeoisie de Paris, d'abord 
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déconcertée par la révolution, repril pen à peu courage et lra 
vailla à secouer la domination des auvriers. La lulle prit la 
forme de manifestations devant l'Hôtel de Ville, destinées à 
agir sur le gouvernement. 

En réorganisant la garde nalionale ou avait supprimé les 
eampagnies d'élite, volligeurs el grenadiers, formées de hour- 
geois. Les membres de ces compagnies vinrent en masse à 
l'Hôtel de Ville {46 mars) demander le droit de garder leur 
ancien uniforme. (De là le surnom de manifestation des bonnets 
à pait.) Le lendemain, les ouvriers, croyant le gouvernement 
menacé par les bourgeois, se réunirent au Champ de Mars, et, 
sous la conduite des clubs, marchèrent en masse sur l'Hôtel de 
Ville, où leurs chofs présentèrent au gouvernement leurs récla- 
mations : ils trouvaient le terme des éleclions lrop rapproché. 
et demandaient l'ajournement indéfini, pour donner aux socia- 
listes le Lemps de convertir le peuple. Le gouvernement céda, 
il ajourna la convocation au 23 avril. La manifestalion du 
47 mars Fut une vieloire des ouvriers. 

Mais le parti socialiste n'était qu'une petile minorité, toute 

de laris. 














parisienne; el même il avait contre lui la moit 
Le Gouvernement provisoire lui devenait de plus en plus hos- 
tile, à mesure que la résistance augmeutait dans les départe- 
ments. Contre les gardes nationaux ouvriers il s'appuya sur les 
gardes nationaux bourgeois et sur les 24 balaïllons de la gardr 
mobile, formée de luul jeunes gens engagés à 30 sous par 
jour. 

La manifestation du 16 avril fut la journée décisive. Les 
dubs et les délégués du Luxembourg avaient convoqué au 
Champ de Mars les ouvriers pour aller eu masse porter à l'Ilôtel 
de Ville une pétition au Gouvernement provisoire : « Le peuple 
veut la République démocralique, l'abelilion de l'exploitation 
de l'homme par l'homme, l'organisation du {ravail par l'asso- 
ciation. » Il s'agissait d'obtenir encore l'ajournement des élec 
ions. 40 000 manifestants, marchant en rangs derrière les ban- 
nières des clubs, traversèrent Paris, se dirigeant sur l'Hôtel de 
Ville. Mais Ledru-Rollin, ministre de l'Intérieur, jusque là reslé 
hésitant entre les deux parlis, venait de se décider pour Ja 
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bourgeoisie; il avait fait batire le rappel dans Paris; les gardes 
nationaux hosliles aux socialistes étaient accourus en armes. 
Les manifestants trouvèrent devant l'Hélel de Ville les gardes 
nationaux armés qui les reçurent aux eris de : « A bas les com- 
muuistes ! » Le gouvernement les reçut Lrès mal, el les obligea 
à se relirer en défilant entre deux rangs de gardes nationaux. 
De ce jour le parti de la révolution sociale perdit toute action 
sur le Gouvernement provisoire. 

Les actes du Gouvernement provisoire. — Pendant 
ces luttes intérieures et jusqu'à la réunion de l'Assemblée, le 
gouvernement provisoire appliqua les principes communs du 
parti républicain sous forme de décrels. Il abolit l'esclavage 
des nègres dans les colonies françaises. I] supprima l'impêt du 
timbre sur les écris périodiques. Il éleva à 5 p. 100 le taux de 
l'intérêt des caisses d'épargne, < considérant que la justice 
commande impérieusement de rélablir l'égalité entre le pro- 
duit des capilaux du riche et celui des capilaux du pauvre ». 
IL abolit l'impôt du sel en France (15 avril), l'octroi sur la bou 
cherie et les vins dans Paris (19 mars). 

La Révolution avait produit une crise brusque qui arrôlail los 
afaires. Le trésor élait vide. Le gouvernement essaya d'un 
emprunt, il ne put le faire couvrir; il fit appel aux dons patrio- 
tiques : ce ne fut qu'une occasion de manifestations palriotiques. 
Enfin, suivanl le principe de l'économie politique libérale qui 
réprouvait les impôts indirects, il décréta un impôt extraordi. 
naire (de 45 cenlimes par franc) additionnel aux contributions 
directes. Ce furent les fameux 45 centimrs qui brouillèrent la 
République avec les paysans 

Gommission du Luxembourg et ateliers nationaux. 
— Les promesses failes aux ouvriers par le gouvernement 
avaient abouli à deux inslitutions, la commission du Luxem- 
bourg et les ateliers nationaux. Toutes deux, organisées à contre- 
cœur, furent privées des moyens de fonelionner et déformées 
de façon à compromettre le parli qui les avait réclamées. 

La « Commission du gouvernement pour les lravailleurs » 
siégea au Luxembourg, dans le local de la Chambre des pairs, 
sous ja présidence de Louis Blanc. Il commença par convoquer 
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les délégués des ouvricrs des différents métiers, pour entendre 
les requêles urgentes et « préparer la solution des queslions du 
travail ». I en vint 200. Ils demandèrent d'abord les réformes 
qui les touchaient le plus directement; la Commission recom- 
maada leurs demandes au gouvernement provisoire qui nussitôl 
les convertit en décrets (2 mars). « Considérant qu'un travail 
manuel trop prolongé non seulement ruine la santé du travail. 
leur, mais envore, en l'empéchant de cultiver son intelligence, 
porte atleinte à la dignité de l'homme; que l'exploitation des 
ouvriers par les sous-entrepreneurs dits marchandeurs ou tâche- 
rons est essenliellement injuste, vexaloire et confraire au prin- 
cipe de la fraternité », le gouvernement réduisit [a journée de 
travail de une heure (10 heures à Paris au lieu de 11, 11 heures 
en provines au lieu de 42) et abolit le marchandage. — Ce 
décret ne fut qu'une manifestation de bienveillance; il ne fut 
pas appliqué. 

La cominission, privée de moyens pratiques d'aclion, devint 
une sociélé de discussion. Louis Blanc ÿ convoque des écono- 
mistes de différentes écoles, quelques-uns vinrent (J. Reçnaud, 
Vidal, Pecqueur, Dupont-White, Wolowski, Considérant). 

Il ÿ eut une réunion générale de délégués des ouvriers 
(40 mars, 242 élus) et une réunion de délégués des patrons 
(17 murs, 231 élus) où furent lenus des discours conciliants. 
Puis on créa (20 mars) une commission mixte de 40 ouvriers 
et 10 palrous auxquels on adjoignit les économistes; elle publia 
«l'Exposé général de la Commission », plan de réformes sociales 
rédigé par Vidal et Pecqueur. — On essaya d'organiser un arbi- 
trage entre patrons et ouvriers. — On voulut même fonder des 
associalions de proiluclion entre ouvriers; mais tout se réduisil 
à réunir les lailleurs sans travail dans la prison pour dettes de 
Clichy, devenue vacante, pour faire les uniformes de gardes 
nationaux commandés aux frais de l'État. De la commission du 
Luxembourg il ne resta qu'un comité d'ouvriers créé par Louis 
Blanc le 28 mars pour préparer les élections; ce fut le « Comité 
central des délégués du Luxembourg », qui allait deveuir un 
des organes de direction des ouvriers mécontents. 

Les aieliers nalionauæ avaient été créés par le minisire du 
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Commerce, Marie, adversaire de Louis Blanc. Il s'agissait d'oc- 
cuper les ouvriers sans travail, très nombreux à Paris où la 
révolution avait fait fermer la plupart des usines (il en arri- 
vait aussi benueoup de province}. Louis Blanc aurait voulu les 
employer chacun suivant son métier duns de véritables aleliers 
de production, subventionnés par l'État. Le gouvernement 
adopta le nom, mais non la chose. Aux ouvriers sans travail 
réunis en ateliers nationaux on fit faire des travaux de terrasse- 
ment dans Paris. Un élève de l'École centrale, Thomas, fut 
chargé de les diriger: il organisa les ouvriers militairement 
en escouades de 10 hommes, brigades de B escouades, lieute. 
nances de 4 brigades, compagnies de 16 brigades. Le salaire ful 
fixé à 2 fr. par ouvrier (2 fr. #0 pour le chef d'escouade, 3 fr. 
pour le brigadier). 

Mais bientôt il ne resta plus de lravail utile à faire et le 
nombre des ouvriers s'accrut : de 25 000 le 16 mars, à 66 000 le 
46 avril, 100 000 en mai. On réduisil chacun à deux journées 
de travail par semaine à 2 fr., avec un salaire d'inactivité de 
4 frane (8 fr. par semaine en tout); ct on les onvoya au Champ 
de Murs remuer de la terre*. Ainsi se forma une masse de mécon- 
tents réduils presque à l'indigence, qui passaient leurs journées 
ensemble à disculer et à écouler la propagande socialiste, 

Les deux inslilulions, la commission du Luxembourg el les 
ateliers nationaux, paralysées syslématiquement par le gou- 
vernement, ne produisirent aucune réforme sociale; mais en 
groupant les ouvriers elles leur donnèrent des chefs qui on 
firent une force de combat. Ce fut le comité du Luxembourg qui 
organisa la manifestation du 46 avril et c'est des ateliers natio- 
naux du Champ de Mars qu'elle partit. 








conte qu'il avait demandé à Marie d'erploÿer l'argent sub 
usiriels pour leur permeltre de conserver lents oufri 
chaon dans «on mèlier, eL que Marie refus en ajontant » que l'intention hier 


arrèlée du gouvernement avait été de Inisser Saccomylir celte expérience, qu'en 
ellemème elle ne pourait avair que de Dons résultats, parre qu'elle démontre- 
rail aus ouvriers euxinêmes ut le 1h ae 1 fausse de ces théories 
imapplicables et leur ferait ap quences désaaurenses qu'elles 
enteineraient pour eux-mêmes ; qu'alars lésabusés pour l'avenir, leur Molairie 
pour M. Lonis Blanc s'écroulerait toute seu 

nt son prestige, Loute sa Jar 
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LE. — L'Assemblée Constituante. 


Réunion de la Gonstituante. — L'Assemblée nationale, 
élue au suffrage universel le 23 avril et réunie le à mai, fut 
républicaine démocratique, On avai rétabli la pratique révo- 
lutionnaire de l'indemnité parlementaire, soigneusement évil 
par la monarchie censilaire: les représentants du peuple rece- 
vaient 25 francs par jour. Un personnel presque entièrement 
nouveau orrivait au pouvoir; sur 900 représentants près de 
800 républicains. Mais une assez forle minorité de propriétaires, 
élus sous l'influence du clergé, sans se déclarer ouvertement 
contre Ja République, voulait une polilique de réaetien (le mot 
u'élait pas encore employé avec une nuance défavurable) contre 
les lentalives des démocrates sncialistes. 

La grande majorité était hostile aux ouvriers de Paris, elle 
voulait le république démocratique el pas de révolution sociale. 
Elle le manifesta en déclarant que le Gouvernement provisoire 

it bien mérité de la patrie; en élisant (9 mai) une com- 
ssion exéculive de cinq membres chargée du pouvoir exé- 
eutif (Arago, Garnier-Pagès, Maric, Lamartine, Ledru-Rollin), 
anciens membres du Gouvernement provisoire el hostiles à 
Louis Blanc; en refusant de créer un ministère du Travail. 

Le 15 mai et les journées de juin. — Les ouvriers de 
Paris, très mécontents des élections el de l'Assemblée, refusè- 
rent de prendre part à la fête de la Concorde. Les clubs décidè- 
rent d'aller en masse à l'Assemblée présenter une pétition pour 
l'intervention de la France en faveur de la Pologne opprimée. 

Le 15 mai, une foule énorme d'ouvriers ot de gardes natio. 
naux armés se porta sur l'Assemblée. IL semble que les chefs 
de la manifestation n'avaient pas ous les mêmes intentions : 
le Comité du Luxembourg, Lonis Blanc el Albert ne pensaient 
qu'à une démonstration pacifique. Mais les chefs des clubs, les 
vieux révolulionnaires (Blanqui, Barbès) voulurent profiter de 
l'occasion pour faire une révolulion. Le Palais-Bourbon élant 
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mal gardé, la foule y entra et envahit la selle des séances on 
eriant: Vive la Pologne! Un des chefs, Huber, dit : « Au nom du 
peuple l'Assembléo nationale est dissoute »: puis on proclama 
un gouvernement provisoire où L. Blanc et Albert, malgré 
leurs protestations, figuraient à côté de Barbès et Blanqui. Une 
autre bande s’élail emparée de l'Hôtel de Ville. Mais la révolu- 
tion fut courte, On battit la générale. La garde nationale et la 
garde mobile aceoururent et délivrèrent l'Assemblée. Albert et 
Barbès furent arrêtés (et condamnés plus lard par une Haute 
Cour à Bourges); Louis Blanc, menacé, s'exila. 

L'Assemblée irritée décida de détruire les ateliers nationaux, 
et nomme une commission qui prit pour rapporteur Falloux, 
légitimiste catholique. Les ouvriers, menacés de perdre leur 
unique moyen d'existence, étaient organisés pour résister; le 
48 mai leur avait enlevé leurs chefs politiques; mais ils avaient 
encore le comité du Luxembourg et les délégations des ateliers 
nationaux; ils étaient encadrés par leurs chefs d'escouade des 
ateliers nalionaux et, comme gardes nationaux!, ils étaient 
armés. Aussi l'Assemblée hésita-t-elle quelque temps à engager 
la lutte. 

Enfin le rapyort de la commission conclut à la suppression 
des ateliers nalionaux. Le 4 juin, le ministre des Travaux 
publics, par un arrêlé, déclarail les ateliers nalionaux dissous 
eLinvitait les ouvriers à s'enrôler dans l'armée comme soldats 
ou à se lenir près pour aller faire des terrassements en provincu. 

Une délégation de 12 à 1509 membres avec leurs bannières, 
envoyée par le comité du Luxembourg et les ateliers nalionaux, 
vint réclamer auprès du gouvernement. Le minisire Marie 
répondit : « Si les ouvriers no veulent pas partir, nous les y 
contraindrons par la force » (23 juin). 

Le soir mème, à 6 heures, une grande assemblée d'ouvriers 
se réunissait au Panthéon; un ouvrier, Pujol, prononçait un dis- 
cours. — Le lendemain, à 6 heures du matin, Pujol réunis- 
sait une foule do 1000 ouvriers devant la colonne do la Bas- 
tille, les assistants s'agenouillaient et criaient : « La liberté ou 
la mort! » Une jeune fille apportait un bouquet à Pujol qui l'at- 
tachait à la hampe d'un drapeau, el la guerre civile commençait. 
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Les ouvriers retirés dans leurs quartiers s'y barricadèren! et 
envoyèrent demander au gouvernement le rélablissoment des 
ateliers nationaux et la dissolution de l'Assemblée. L'Assemblée 
proclame l'état de siège, puis donna pleins pouvoirs au générel 
Cavaignac, ministre de la guerre. La Commission exécutive 
démissionna, Cavaignac resla seul maitre. Il avait 20000 sol- 
dats, la garde mobile et la garde nationale des quartiers de 
l'Ouest. Puis arrivèrent les gardes nationaux de la banlieue et 
des départements. 

La bataille dura quatre jours (lu 23 au 26 juin). Les insurgés 
se maiotinrent sur la défensive; il fallut les forcer dans leurs 
quartiers sous une fusillade meurtrière. Le 24 on leur prit les 
faubourgs du Nord (Poissonnière, Sainl-Denis) et le quartier du 
Panthéon; le 25 le faubourg Saint-Marceau; on les cerna alors 
dans leur principal quartier, le faubourg Saint-Antoine", où, le 
26, les derniers combattants furent pris. Des deux côtés la lutte 
avait été acharnée; on s'accusa muluellement d'avoir massacré 
des prisonniers ou des blessés. Les insurgés prisonniers 
{11 000 environ) furent entassés el maltraités, puis l'Assemblée 
décréta Ja transportation en masse. Les journées de juin 
Jaissèrent un Jong souvenir de haine entre les ouvriers ct la 
bourgcoisie et achevbrent la ruine de l'organisation socialiste. 
Le gouvernement supprima 32 jouruaux. 

La Constitution de 1848. — L'Assemblée conserva l'état 
de siège jusqu'au 28 oclobre. Cavaignac, maitre du pouvoir 
exéeutif, constitua un ministère de républicains anti-socialistes 
et prit pour commandant en chef de la garde nalionale de 
Paris un officier royaliste, Changarnier. 

Puis l'Assemblée fit la Couslitulion. Elle commença par 
voter une déclaration des droits. « En présence de Dien et 
au nom du peuple français, l'Assemblée proclame : La France 
s'est constituée en République ».… « La République française 
est démocratique. » Un légilimiste, La Rochejacquelin, dil : « Je 
désire qne ee mot soit entendu de {elle façon qu'il ne soit pas 
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insurgés, reçut nie bulle qui le tua. 
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un prétexte à coups de fusil. » Et Dupin expliqua : « Ce qui 
interprète le mot, c'est le suffrage direct et universel. » 

« La République a pour principes : Liberté, Égalité, Frater- 
aité, pour bases la famille, le travail, la propriété, l'ordre 
public. » La Déclaration reconnuit le droit de « s'associer, 
s'assembler, pétitionner, manifester ses pensées par la vw 
de la presse ou autrement »; il ne doit y avoir « ni arrestation 
arbitraire, ni visite domiciliaire, ni tribunaux extraordinaires, 
ni peine de mort, ni esclavage, ni censure ». On promet même 
des réformes sociales, enseignement primaire gratuit, éducation 
professionnelle, égalité de rapports entre patrons et ouvriers, 
institutions de prévoyance, de crédit, d'assistance (aucune de 
ces réformes ne fut faite). 

La principale discussion porta sur l'article 8, relatif au tra- 
vail, Le premier projet rédigé par la commission avant l'insur- 
rection (20 juin) reconnaissait « le droit de lous les citoyens au 
travail et à l'assistance ». On le remplaça (en août) par une for- 
mule vague qui fut votée à une grande mejorité!. Ainsi disparut 
le « droit au travail » proclamé par le Gouvernement provisoire. 

La Couslilulion de 1848 vrganisait le gouvernement sur 
deux principes théoriques : 1° « Tous les pouvoirs publics 
émanen! du peuple, ils ne peuvent être délégués hérédilairement ; 
2e La séparation des pouvoirs est la première condilion d'un 
gouvernement libre. » En conséquence on eréait deux pouvoirs, 
délégués tous deux par le peuple français. II délégunit le puu- 
voir législatif à une Assemblée unique de 780 représentants élus 
au suffrage universel; le pouvoir exécutif à un ciloyen élu pour 
quaire ans Président de Lx République et non rééligible. Un 
Conseil d'État élu par l'Assemblée devail préparer les lois. 
Grévy avait proposé de ne créer qu'un président du conseil des 
rainisires élu par l'Assemblée; son amendement fut rejelé. 

Avec le gouvernement centralisé de la France pourvu d'une 





+ La République doi protéger le citoyen dlans sa personne, sa famille, sa 
Me D ee LU uen strmelion 
üntispensable à tans les hommes. Elie doit, par mue axsistanre Jraternelle, essurer 
liens des clloyens éeessiteus seil en leur proeurant An Lavail dent 1e< 
limiles de ses ressources, soit en dannant des secours à ceux qui sont hors 
d'état de travailler. » 
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armée irrésistible ct d'un corps nombreux de fonctionnaires 
habitués à dominer les parliculiers, le Président recevait seul 
la force réelle qui le rendait maître du pays; en face de lui, 
l'Assemblée, avec son pouvoir législatif tout théorique, était 
impuissante et sans défonse. Le sort de la République dépen- 
dait done d'une question pratique : comment serait élu le Pré- 
sident? Une partie des républicains voulaient le faire élire par 
l'Assemblée; la Constituante eût élu Cavaignae, ce qui assurait 
Y'avenir de la République. Mais la majorité trouvait plus con- 
forme au principe démocratique de faire élire le Présidont par 
le suffrage universel. Lamarline, qui s'imaginait être assez 
populaire pour se faire élire pur le peuple, prononça un dis- 
cours célèbre :« Ales jaeta est! Que Dieu et le peuple prononcent! 
1] faut laisser quelque chose à la” Providence. » L'Assemblée, 
par 602 voix contre 214, vota l'élection au suffrage universel. 
Après quoi, pour retenir le Président dans le devoir, elle décida 
qu'il jurerail d'observer la Constitution el régla la procédure à 
suivre par la Haute Cour au cas où il violerait son serment. 

Élection de Louis-Napoléon. — Le chef de la famille 
Bonaparte, Louis-Napoléon, réfugié en Anglelorre, avait profilé 
de la révolution pour revenir en France. Arrivé dès le 25 février 
à Paris, et renvoyé aussitôt par le Gouvernement provisoire, il 
avait laissé ses amis faire de l'agitation sur son nom. Il n'y 
avait pas encore de parti impérialiste. Aux élections d'avril pour 
la Constituante, on ne vola pas pour Louis-Napoléon, personne 
ne prit au sérieux une bande qui parcourut les rues de Paris 
en criant sur l'air des Lampions : « Poléon, Poléon, nous l'au- 
rans! » Mais le nom de Napoléon était relé populaire. Aux 
élections complémentaires de juin, Louis-Napoléon fut élu par 
84000 voix dans ln Soine et passa dans trois autres départe- 
ments. On commença alors à ericr : Vive l'Empereur! et il se 
fonda des journaux napoléoniens. 

L'élection du Président de la République était fixée au 
19 décembre; les candidats étaient Cavaignac, Louis-Napoléon, 
Lecdru-Rollin, candidat des socialistes, Lamarline, Raspail. 
Cavaignac élait l'homme du parti républicain non sorialiste. 
Le pari royaliste catholique, surnomuné le « parti de l'Ordre », 
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venail de s'organiser sous la direction du « Comité de la rue de 
Poitiers », dominé par leschefs des trois fractions : Thiers orléa 
niste, Berryer légitimiste, Montalembert catholique. IL offrit à 
Cavaignac de le soulenir, à quatre conditions : il ferait voter 
une Joi pour interdire les clubs (ils n'étaient fermés que provi- 
soirement), il maintiendrait #0 000 soldals à Paris, il reFusorait 
de reconnaître l'Assemblée de Francfort (Chiers était l'ennemi 
vivlent de l'unité allemande), il soutiendrait le roi de Sardaigne 
contre les républicains. Cavaignne refusa de s'engager. Le 
Comité décida d'accepter pour candidat du parti de l'Ordre 
Louis-Napoléon, qui promit tout co qu'on vonlnt. 

Louis-Napoléon eut pour lui les royalistes el les catholiques : 
il eut aussi la masse des électeurs paysans el ouvriers qui, 
n'asant jamais reçu d'instruction politique, ne connaissaient 
d'autre nom que celui de Napoléon. I] fut élu par 5 434 226 voix, 
avec une énorme majorité, même dans les départements les plus 
républicains (Saône-et-Loire, Isère, Drôme). Cavaignac n'en eut 
que 1 498000, Ledru-Rollin 310 000 et Lamartine 1910. 

Fin de la Constituante. — Louis-Napoléon, installé à 
l'Élysée, forma un ministère pris dans la droile de l'Assemblée, 
présidé par ©. Barrot‘, avec le catholique Falloux à l'Ins- 
lruction publique. Il nomma préfet de police Carlier, un bona- 
parliste militant, et dans les départements des préfets qui com- 
mencèrent à faire la guerre aux emblèmes républicains, arbres 
de liberté el bonnels phrygiens. 

La Constituante, en grande majorité républicaine, assialail 
impuissante aux actes du pouvoir exécutif, el la minorité roya- 
liste lui déclarait qu'ayant terminé sa mission, elle devait faire 
place à la Législative. C'était le sons de la proposition Ratenu, 
qui, molgré les comités, fut prise en considération à 3 voix de 
majorité (8 janvier). 

Puis il fut question « d'en finir avec l'Assemblée » par ln 
force. Changarnier, le général de confiance du parti royaliste, 








a, il aurai refub le ministère 
4 aurait désigné à Louie-Napolon ses ministres : 3 Mi aur 

lé de habiller en ci “enloirer de maitres des reruètes et d'affecter 
la simplicité américaine ; mais Le présulent prit line attihnrle opposée. 
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commandant des gardes nationales de la Seine et des troupes de 
Paris, disposait de toutes les forces militaires de ln capitale. 
Le 29 janvier au matin, il faisait batire le rappel et remplissait 
de soldats les rues de Paris. Le bureau de l'Assemblée, inquiet, 
manda Changarnier qui, deux heures plus tard, fit répondre 
qu'il était relenu auprès du Président de la République et que 
les troupes élaïenl réunies pour combattre une insurrection. 
L'incident ne fut jamais expliqué. 0. Barrot prétendit qu'il 
s'agissait d'une émeute de la garde mobile. N est probable que 
s'étaient les préparalifs d'un coup d'État. Le soir, à l'Élysée, 
Louis-Napoléon tint une réunion secrèle avec Changarnier, 
Thiers, Molé, de Broglie. Changarnier voulait en finir avec l'As- 
sembléc par un eoup de force; Thiers déclara l'idée absurde : 
« Laissez crier l'Assemblée, Barrol es aussi criard qu'elle; il est 
fait pour ça; c'est son mélier et il le fait bien ». EL il conscilla 
de « réserver l'opération, héroïque mais pénible, d'un coup 
d'État, jusqu'à ce que le mal fûl assez invéléré el dangereux 
pour justifier le remède ». Louis-Napoléon, silencie: 
son usage, approuva l'ajournement du coup de force, Et Chan 
garnier, en s'en allant, dit à Thicrs : e Aves-vous vu la mine 
qu'a fait le Présidenl? Après tout, c'est un j... f. 

Le conflit entre Ja Constituaute et le Président éclata sur 
une question de politique italienne. La majorité répuLlic. 
voulait soutenir Je royaume dle Sardaigne menaré par les Autri- 
chiens; Louis Napoléon, pour plaire à la droite catholique, 
voulait rétablirle Pape el détraire la République romaine. L'As- 
semblée intervint par un ordre du jour (30 mars) : « Si pour 
mieux garantir l'inlégrité du lerritoire piémontais el pour mieux 
sauvegarder les intérêts el l'honueur de la France, le pouvoir 
exéeulif eroil devoir prêter à ses négociations l'appui d'une 
uccupation partielle et lemporaire en Italie, il trouvera das 
l'Assemblée le plus entier concours. » Le l'résident, sur Le con- 
seil de Thiers, accepta l'intervention en Halie, mais la détonrna 
contre la République romaine, IL fit voter à l'Assemblée un 
crédit extraordinaire pour une expédition de trois mois; Barrot 
promit qu'il s'agissait seulement de « maintenir l'influence fran- 
gaise el défendre la civilisation ». Mais le corps d'armée envoyé 
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sous Dudinot à Civita-Vecchia, marcha sur Rome et fut repoussé. 
La majorité républicaine vota aussitot ln résolution : « L'As- 
senblés invite le gouvernement à prendre sans délai los mesures 
nécessaires pour que l'expédition d'Italie ne soit pas plus long- 
Lermps détournée du but qui lui élail assigné. » Au lieu d'obéir, 
le Président écrivit (8 mai) à Oudinot : « Nos soldats ont élé 
regus en ennemis, votre honneur militaire est engagé. » 

L'Assemblée refusa pourtant la mise en accusation des minis- 
tres et même une déclaration de défiance (par 329 voix sur 
620); mais le ministre de l'Intérieur ayant annoncé ce vole 
officiellement aux départements, l'Assemblée vola un ordre du 
jourquile força à se retirer. La Constituante aurait pu prolonger 
sa durée en allendant d'avoir volé les lois organiques complé- 
mentaires de la Conslilulion: mais elle s'était Inissé entrainer 
par là droite à accepter un amendement qui équivalait à la 
proposition Hateau; elle se sépara le 26 mai. 





IV. — L'Assemblée Législative. 


Élection et réunion de la Législative. — L'Assemblée 
législative de 750 membres, élue le 13 mai 1849, à la majorité 
relalive el au scrutin de lisle par département, et réunie le 
28 mai, représentait une proportion des partis loute différente 
de la Conslituante. — L'ancienne majorilé républicaine, le parti 
de Cavaignac, était tombée à 70 membres. — L'extrème gauche, 
qui prenait le nom traditionnel de {4 Montagne, s'élait organisée 
pour les élections sous la direction de comités électoraux, la 
Solidarité républicaine, les Amis le ta Constitution, qui avaient 
fait appel au sentiment démocralique dans la lulte contre les 
ennemis de la République. Le manifeste des 55 représentants 
de la Montagne {rédigé per Pélix Pyat) contenait même quel- 
ques promesses de réforme sociale : réforme du service mili- 
faire {pour abolir l'inégalité), abolition des impôts sur les ohjets 
de première nécessité, impôt progressif sur le revenu net, 
exploitation par l'État des chemins de fer, mines, canaux, assu- 
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rances, crédit d'État'. La Montagne eul 180 représentants, élus 
surtout par l'Est, le Midi et Paris. — Contre les 260 républi- 
cains, la coalition monarchiste et catholique de la rue de Poi- 
tiers avait fait élire environ 500 représentants du « parti de 
l'Ordre », erléanistes, légitimistes, partisans de le fusion; les 
bonapartisles n'élaient qu'en petit nombre. 

Le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif étaient d'accord 
contre le parli républicain; ils allaient {ravailler à l'écraser en 
détruisant ses moyens de propagande et d'action, les journaux 
républicains, les sociétés politiques, les écoles Iniques et le 
suffrage universel 

Le 13 juin et la défaite de la Montagne. — A la nou- 
velle des combats dovant Rome, le parti de la Montagne prit 
l'offensive. Les comités organisés pour les élections rédigèrent 
des protestations contre le gouvernement qui venait de violer 
l'article 3 de la Constitution : « La République française res- 
pecte les nationalités étrangères. el n'emploiera jamais ses 
forces contre la liberté d'aucun pouple ». Ledru-Rollin demanda 
à l'Assemblée de mellre en aceusation le Président de la Répu- 
blique et ses ministres; aux explications d'O. Darrol, puis aux 
cris de la droite, il répondit par celte déclaration qu'il répéta : 
« La Constitution a élé violée, nous la défendrons mème les 
armes à la main » (44 juin). L'Assemblée rojela la proposition. 
Le lendemain, Ledru-Rollin et quelques représentants organisés 
en commissions lançaient une proclamalien qui dénonçait In 
conspiration monarchique contre la République, et convo- 
quaient les gardes nationaux à la mairie du ü° arrondissement 
pour se rendre on masse, sans armes, à l'Assemblée. 

Il ne vint que quelques centaines de gardes nationaux et des 
ouvriers; le 13 juin, à onze heures du malin, ils parlirent du 
Château-d'Enu en crianl : e Vive la Constitution! Vive l'Halie! » 
et arrivèrent jusqu'à la rue de la Paix, Changarnier avait massé 
des troupes qui chargérent les manifestants et les dispersérent. 
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Les organisaleurs de la manifestation furent cernés dans le 
Conservatoire des Arts et Métiers; les soldals allaient les fusiller, 
quand l'ordre vint de lea faire prisonniers. Ledru-Rollin 
s'échappa et se réfugie à Londres. 

L'Assembléc profit de l'occasion pour désorganiser le parti 
de la Montagne. Elle mit 33 représentanls en aceusalion. Le 
gouvernement, par décret, avail supprimé les journaux du parti. 
L'Assemblée vola une loi eontro la presse qui rélabliseait un 
cautionnement de 24 000 franes et donnait pouvoir à l'alminis- 
lration d'interdire le venle sur la voie publique. Elle vola une 
loi qui interdisait les réunions publiques politiques pendant un 
an. Elle vota l'état de siège à Paris par une loi qui donnait aux 
conseils de guerre le jugement de tous les crimes el délits 
< contre la sûreté de la République, la Gonstitution, la paix et 
l'ordre ». Grévy dit : « C'est la dictature militaire ». Dofaurc 
répondit : « C'est la diclature parlementaire ». 

Formation d'un parti bonapartiste. — Après avoir 
écrasé leur ennemi commun, le Président ot la majorité com- 
meucèrent à se diviser, Les anciens parlementaires qui domi- 
naient l'Assemblée méprisaient Louis-Napoléon; ils lui repro- 
chaient son passé de conspirateur, ses amis aventuriers, ses 
delles, sa vie privée. Lui ne se contentait plus d'être l'instrument 
de la majorité, il cherchait à se former un parti personnel. Il 
devint moins dueile à Thiers, s'entoura d'hommes nouveaux, 
s'attacha beaucoup d'officiers. Il voulut avoir une politique 
étrangère personnelle. Après le retour du Pape à Rome, il 
érivit une leure publique à son ami Ney pour se plaindre de la 
réaction et dire que la restauration du Pape dovrait êtro accom- 
pagnée d'une amuislic et d'une réforme laïque du gouverne- 
ment. La majurité catholique, en votant les crédits pour l'expé- 
dition de Rome, lui reprocha celte ingérence dans les affaires 
du Saint-Père. 

Le minisière 0. Barrol, composé d'orléanistes, refuse de 
prendre parti contre l'Assemblée. Le conflit resta d'abord lalent. 
Mais lout d'un coup Louis-Napoléon, agissant, suivant se cou- 
fume, sans avoir prévenu, publia le message du 31 octobre. 
C'était une déclaration de rupture avec le régime parlementaire 
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et un manifeste de gouvernement personnel. « La France 
inquiète, parce qu'elle ne voit pas de direction, cherche la main, 
Ja volonté de l'élu du 40 décembre. Or celle volonté ne peut êlre 
sentie que s'il y & communauté entière de vues, d'idées, de 
convielions entre le Président et ses ministres et si l'Assemblée 
s'associe elle-même à la pensée nalionale doul l'élection du 
pouvoir exécutif a été l'expression. » — En conséquence le 
Président renvoya ses ministres el les remplaça par des par- 
dsans personnels, encure presque inconnus, Rouher à la Jus- 
tice, Fould aux Finances, Parieu à l'Instruclion publique. 

Le préfet de police Carlier eréait la Sociélé du 40 décembre, 
qui se donnait pour but de protéger la religion, le travail, la 
famille, la propriété, et de combaitre « le socialisme, l'immo- 
ralité, le désurdre, les mauvaises publications, l'endurcissement 
des factieux ». Elle se recrula de bonapartistes militants qui 
allaient, armés de bâlons, altaquer les réunions démocra- 
tiques. 

Loi sur l'enseignement et loi du 31 mai (1850). — 
L'Assemblée et Le Président se remirenl d'accord pour lutter 
contre les républicains. La Constitution prometlait l'instruction 
graluite; il fallait done faire une loi organique de l'enseigne- 
ment; le Conseil d'État la préparait Iculement. Le ministre 
Parieu présenta une lui pruvisoire ct, dans la discussion, appela 
les inslituteurs « officiers généraux de la République dému- 
cratique et sociale », les accusant de « vulgariser au fond des 
campagnes les principes de subrersion ». 

L'Assemblée vola (16 mars 1850) une loi générale sur l'ensei- 
gnement préparée par Falleux, qui mellail l'instiluteur sous 
la surveillance du curé et l'obligeait à enseigner le catéchisme. 
I n'était plus question d'instrueliun gratnite. L'enseignement 
secondaire, qui depuis Napoléon L° élait resté le monopole de 
l'Université d'État laïque, devenait libre ; les particuliers avaient 
le droit d'ouvrir des écoles privées, secondaires ou primaires 
En fait, les congrégations profilèrent presque seules de la £ibert 
d'ensaignement on fondant des eullèges et des écoles primaires. 
Les municipalités eurent le droit de choisir des congréganistes 
pour leurs écoles, et les cangrégalions de femmes eurent le pri- 
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vilège de remplacer l'examen d'inslitutrice (exigé pour ouvrir 
une école) par une /eitre d'obédience émanée de l'évêque. 

L'Université et l'Église cammencbrent à se disputer l'éducation 
de la jeunesse, préparant le parlage de la bourgeoisie française 
en deux sociélés hostiles éleréos suivant des principes opposés, 
Montalembert avait indiqué le sens de la loi : « La mejorité a 
été envoyée pour combattre le socialisme. Il faut choisir entre 
le entholieisme et le socialisme. » 11 faut, disait-il, « faire une 
expédition de Rome à l'intérieur ». Ce fut le surnom qui resta à 
la campagne catholique contre la démocratie. 

Aux élections complémentaires d'avril, où il s'agissait de 
remplacer surtout les républicains proserits en 1849, la plu- 
part des candidals do ln Montogne furont élus {27 sur 37). L'As- 
semblée prit peur et décida < d’épurer le suffrage »: le Président 
laissa faire ou même approuva !. 

Ainsi fut volée d'urgence en quelques jours la loi du 34 mai 
(rédigée par Broglie). Sans abolir ouvertement le principe du 
suffrage universel, elle oxigoait pour être électeur rois ans 
de domicile constatés par l'inscription à la taxe personnelle et 
enlevait Le suffrage aux hommes condamnés pour délit politique 
(rébellion, outrage à l'autorité, participation à un club ou une 
société secrète). C'était une diminution de 3 millions d'électeurs, 
qui portait surtout sur los ouvriers des villes, électeurs du 
parti républicain (64 0/0 à Paris). 

L'Assemblée acheva la répression par la loi sur la presse 
{6 juillet 1830) qui élevait le caulionnement à 50000 francs et 
imposait l'obligation de signer les articles. Puis elle partit en 
vacances (8 août}, laissant une commission de permanence de 
25 membres, lous monarchistes. 

Conflit entre le Président et l'Assemblée. — Le Pré- 
sident profita des vacances pour faire une tournée dans Jes 
départements, se donnant pour le défenseur de l'ordre. Il com- 








1. Thiers raconte que le Président le pris de sauver la nation des rouges et 
‘les socialistes; puis il réunit à lElyste les chefs monarchistes, Thiers, Mule, 
Proglie, Berrver, Monlembert el Saint-Priest, et on urrèla le’ plan de c+ 
pagne. Thiers se vante d’avoir accepté la charge de faire voter In suppression 
suffrage universel et d'avoir annoncé qu'il emploicrail déns la discussion l' 
pression fnsullantr. La ve mulllude, calculée exprès pour exaspérer In M 
Lgne et lui faire commettre une faute de tactique. 
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mençait à faire crier : Vive l'Empereur! et demandait la revision 
de la Constitution. — Pendant ce temps les orléanistes et les 
légilimistes essayaient de se fondre en un seul parti; lu comte 
de Chambord (Henri V) aurait élé roi constitutionnel avec le 
come de Paris pour successeur. La fusion avorta, Henri V ne 
voulut pas accepter de condilions. Mais la crainte de voir réta- 
blir la monarchie affaiblit la résistance des républicains contre 
le Président s 

Entrele Président etl'Assemblée le conit s'engagea à propos 
de l'armée. A la revue de Satory (40 oct.) passée par Louis. 
Napoléon, la cavalerie, en défilant devant lui, cria : Vive l'Empe- 
reurt L'infanterie ne eria rien, le général Neumayer lui avait 
rappelé que les règlements militaires interdisent de crier sous 
les armes, Le gouvernement disgracia Neumayer (34 oet.): Chan- 
garnier prit pari pour lui. À la rentrée de l'Assemblée (19 nov.), 
le Président parut reculer: il envoya un message conciliant et 
changea le ministre de la guerre. 

Mais le confit reprit bientôt et ne cossa plus. Le Président 
voulai avoir à sa disposilion l'armée de Paris; il y avail intro- 
duit peu à peu des officiers dévoués à sa personne, ennemis du 
gouvernement civil, prêts à un coup de force (Fleury, Saint- 
Arnaud, Espinasse, ele.). Le commandant en chef Changar- 
uier était l'homme de l'Assemblée; le Président lui retica son 
commandement (5, jauv. 1851). L'Assemblée répondit par un 
ordre du jour de défiance contre le minisière, qui passa par 
HT voix contre 286, mais avec les voix des républicains; la 
majorité monarchiste s'était divisée. L'Assemblée élai coupée 
en trois tronçons presque égaux, le parti républicain, les mo- 
narchisfes ralliés au Président, les monarchisles ennemis décl- 
rés du Président. Désormais il n'y eut plus que des majorités 
de coalition et l'Assemblée ne put s'entendre sur aucune mesure 
posilive. 

Louis-Napoléon, alléguant l'absence de majorité, prit « un 
ministère de transition » formé de ses parlisans personnels 
(24 janv.). Il demanda une augmentalion de traitement de 
4 800 000 francs. Montalembert, au nom des catholiques, l'accep- 
lait. Elle fut rejelée par une coalition des républicains et des 
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légitimistes, par 396 voix contre 294. — Puis les orléanistes 
demandbrent l'abrogation de la loi qui exilait les membres dos 
anciennes familles régnantes. Elle fut rejetée par la même 
coalition, les légilimistes refusant de voter une loi dont leur 
prétendant ne voulait pas faire usage. 

La lutte décisive s'engagea sur la revision. La Conslilution 
de 1848 intcrdisait de réélire le président sorlant. Louis 
Napoléon, pour être réélu, demandait de reviser la Constitution. 
Il avait fait organiser par les préfels un pélilionnement el fait 
présenter un vœu (d'ailleurs illégal) par les conseils généraux 
{51 en 4850, 80 en 1851). Mais avec la procédure élablie par Ja 
Constituante, la revision était presque impossible : elle dev 
être votée par les trois quarts de l'Assemhlée, iris fois de suite, 
et être faile par une assemblée élue exprès. Les légilimistes et 
la plupart des orléanistes voulaient la revision. Mais un groupe 
orléaniste s'unil aux républicains. 11 y eut 446 voix pour, 218 
contre, ce n'était pas la majorité des trois quarts : le revision 
fut rejelée (26 juillet). On commença, dans l'entourage du 
Président, à parler de se débarrasser de l'Assemblée par un 
coup d'État; mais ses hommes de confiance, les généraux 
Saint-Arnaud et Magoan, conseillèrent d'attendre '. Le Prési- 
dent changea de ministère el pril pour ministre de la guerre 
Saiat-Arnaud. Pendant les vacances de l'Assemblée les partis 
se _préparèrent. 

Les pouvoirs de l'Assemblée allaient expirer en mai 1852, 
ceux du Président en décembre 4852. Les républicains comp- 
faient sur les élections pour revenir au pouvoir. Les sociélés 
politiques élant interdites, les démocrates avaient organisé des 
sociélés secrètes, surtout dans le Sud-Est et le centre. Quel- 
ques-unes avaient des cérémonies secrètes d'inilialion à ls mode 
des francs-maçons (serment sur un poignard), des emblèmes 
(le niveau, l'équerre, le bonnet phrygien, la hache) et un mot 
de passe (« Connaissez-vous la mère Marianne? ») ? Elles 

















2. Magnan se borne 8 avertir les officiers généraux de Paris dus une allocu- 
tion : - Il peut se faire que 'iet à peu tie Lemps Votre général en chef jupe à 
Dropos de s'associer à une déterminauion de 1 pins hante importance. Vous 
obéirez passivement à ses orties, » 

2.1 restait aussi des débris Qu gronpe soclnliste dle Karl Marx, scimilé en deux 
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élaient en relations avec les réfugiés français à Londres el en 
Suisse et les révolutionnaires étrangers. Le gouvernement les 
accusait d'avoir des dépôts d'armes, des lisles de suspects, et 
de préparer pour les élections de 1852 des coups de force sur 
les préfectures et la création de tribunaux révolutionnaires. IL 
cherchait à effrayer l'opinion ‘. Le Président luimème, dans Je 
message de rentrée, déclara à l'Assemblée : « 
piration démagogique s'organise en France et en Europe. » 

A la rentrés, pour compromelire la majorilé royaliste, le 
Président lui proposa d'abroger la loi du 34 mai et de rétablir 
le suffrage universel. La coalilion monarchique rejela. 

Les orléanistes sentaient l'Assemblée à la merci d'un eoup 
de force. Lis soulinrent la proposition des questeurs de faire affi- 
cher dans les ansernes l'article du décret de 1848 qui donnait au 
président de l'Assemblée le droit de requérir direclement la 
force armée. (Le ministre de le guerre Saint-Arnaud l'avait fail 





[ne vasle cons- 








arracher.) 

Les républicains eurent peur d'an coup d'État royaliste et, 
coalisés avec les bonaparlisies, firent rejeter la proposition? par 
408 voix contre 400 {17 nov.). L'Assemblée élail impuissante 
même à se défendre. 





V. — Établissement de l'Empire. 





Le coup d'État du 2 décembre. — Louis-Napoléon se 
décida enfin au eoup d'Étal militaire préparé depuis longlemps, et 
choisit le 2 décembre, anniversaire d'Austerlitz. Le 1° décembre 
il donna une soirée à l'Élysée. Dans la nuit, le ministre de l'In- 
térieur Maupas réunit les commissaires de police: avant le jour 
les représentants chefs des parlis, républicains ou royalistes, 












sociétés : l'Union des communes «1 l'Alliance communiste 
bianniste (Amie de l'Épalité et du pau 
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étaient arrêtés dans leur lit el les soldals occupaient la salle des 
séances. Une proclamation du Président au peuple annonçait 
que le Président avait dissous l'Assemblée et « rendait le peuple 
entier juge entre elle et lui ». Une proclamation aux soldats 
leur disait qu'il comptait sur oux pour faire respecier la pre- 
mière loi du pays, la souveraineté nalionale, et les appelait à 
< voter librement comme citoyens ». Thévriquement le coup 
d'État élait fait au nom de la République et du droit souverain 
du peuple. En fait, c'était une révolte du pouvoir exécutif et de 
la force armée contre les représentants régulicrs de la nation. 

L'Assemblée, désorganisée par l'arrestation de ses chefs, 
essaya pourtant de résister. Plusieurs groupes de représentants 
se Formèrent; le principal, composé de 217 représentants, la plu- 
part monarchistes, se réunit 4 la mairie du X arrondissement !. 
L'Assemblée s'y constitua, vola la déchéance du Président, eui- 
vant la procédure de la Constitution (car on avait prévu le cas) 
et nomma un commandant de l'armée. Puis les soldats arrive 
rent et arrêlèrent les représentants. La Haule Cour créée par la 
Constitution pour juger le Président se réunit aussi au Palais 
et commença une procédure. Elle fut dispersée. Le 3 décembre, 
une réunion des représenlanls républicains décréta aussi la 
déchéance. 

La résistance au coup d'État ne s'organise que les jours 
suivants; les ouvriers de Paris ne s'intéressaient pas à l'Assem- 
blée *. Le gouvernement avait besoin d'une émoute à réprimer. 
Le 3 décembre, il fit charger la foule par-les lanciers. Le 
4 décembre, il distribua de l'argent aux soldals et les envoya 
sur les boulevards où ils tirèrent sur les maisons el sur la foule 
sans armes. Enfin les ouvriers des quartiers de l'Est ayant fait 
quelques barricades, il y out des combats, on fusilla dos insur- 
gés, on arrëta les suspects et on les entassa dans les casemates 
des forts, où on les laissa plusieurs jours avant de trier ceux 
qu'on déporin. 


1. Rue de Grenelle, près de 18 Croix-Rouge. Le général Lauriston, colonel de 
la légion lle garde nationale de ce quartier, représentant du peuple, ÿ atail 
convoqué ses collègues. : 

2. Cest en essayant de décider les ouvriers à défendre une barricade au fau 
bourg Saint-Antoine (le 3 dée.), que le représentant Baudin fut tué. 


Iisromx odrénaue, XL, 
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En province, les républicains seuls résistèrent; ils affichèrent 
la déchéance du Président et, au nom de la Constitution, mar- 
chèrent sur les chefslieux. L'insurrection se réduisit à une 
douzaine de départements du Sud-Est et du centre; il y eut des 
agitalions dans une vingtaine d'autres. Lesinsurgés étaient sur- 
tout des paysans dirigés par les membres des sociétés secrètes. 
Le gouvernement en profita pour se poser en défensour do la 
société contre la jacquerie et los communistes. Il mit en état de 
siège 32 départements et fit près de 400 00 arrestalions. 

La répression fut organisée de façon à détruire le parli répu- 
blicain. 80 représentants, la plupart républicains, furent exilés. 
Le Président s'aitribua par décret {8 décembre) le droit de 
déporter tous les membres des sociétés secrètes. Il créa des 
commissions mixtes de 3 membres, un préfet, un général, un 
procureur général, qui jugeaient sans appel: ils pouvaient ren- 
voyer au conseil de guerre ou décider l'iulernement, l'expul- 
sion, La déporlation. D'après un document signé de Maupas 
(trouvé aux Tuileries en 1810), le « nombre total des indi- 
vidus arrètés ou poursuivis à l'occasion de l'insurrection de 
décembre 1851 » aurait été de 26 642; « mis en liberté 6 501, 
sounis à Ja simple survoillance 5108, condamnés 15 033, dont 
945 pour délits de droit commun ». Il y aurait eu : déportés à 
Cayenne 239, en Algérie 9 530, expulsés 1545, inlernés 2 804. 

Le plébisoite. — Pour ratifier son coup d'État, le Président 
avai couvoqué (3 déc.) les citoyens et les soldats à voler par oui 
ou non sur cette question : « Le peuple français veut le maintien 
de l'autorité de Louis-Napoléon Bonaparte et lui délègue les 
pouvoirs nécessaires pour établir une Constitution sur les bases 
proposées dans sa proclamation du 2 décembre ». Ces « bases 
d'une Constitution que les Assemblées développeront plus tard » 
étaient : 1° un chef responsable nommé pour dix ans; ® des 
ministres dépendant du pouvoir exéculif seul; 3° un conseil d'État 
fourni par les hommes les plus distingués, préparant les lois 
el en soutenant la discussion devant le Corps législatif; 4° un 
Corps législalif diseulant et votant des lois, nommé par le suf- 
rage universel sans scrutin de liste, qui fausse l'élection; 5° unc 
seconde assemblée. gardien du pacte fondamental et des libertés 
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publiques. » On devait voler en inscrivant son nom sur un regis 
ire à la mairie. Mais un nouveau décret rétablit le vote secret. 

Le scrutin, ouvert sous le lerreur, donna 7481280 oui el 
647292 non (dont 39389 dans l'armée). Le ehef du parti catho- 
lique, Montalembert, avait approuvé le coup d'État. 

Constitation de 1852. — La Constitution do 4859 
({4 janv.) organisa Je gouvernement sur le modèle donné par 
Napoléon I". La proclamation du 2 décembre disait : « Ce sys- 
tème eréé par le Premier Consul a déjà donné à la France le 
repos et la prospérité. » 

Le Président, élu pour dix ans, a seul le pouvoir exéeutif. Il 
nomme à tous les emplois. Il à une part du pouvoir législatif; 
il fait seul les traités, déclare la guerre, proclame l'état de 
siège, a seul l'initiative des lois. 

11 est assisté de trois corps. Le Conseil d'État, nommé par le 
Président, prépare les lois. Le Corps législatif, de 281 députés, 
élu au suffrage universel, sous la direction du Président qui 
désigne les candidats officiels, vote les lois qu'on lui présente 
Le Sénat, de 150 membres viagers, nommé par le Président, 
est gardien de la Constitution; il peut rejeter Les lois ‘ineonsti- 
tutionnelles et modifier la Constitution, d'accord avec le Pr 
dent. — Les ministres sont choisis par le Président, révoqués 
par lui, et ne sont plus responsables. 

I ne reste qu'un seul pouvoir responsable, c'est le Président; 
mais il n'est responsable devant aucun corps réel, il n'est res- 
ponsable que devant le peuple, qui n'a aucnn moyen d'exercer 
son droit. — Il ne reste qu'un seul pouvoir effectif, c'est le 
Président, qui exerce tous les pouvoirs, l'exécutif directement, 
le législatif per le moyen des corps composés de ses créatures. 
— Cependant, de le Révolution de 48 il se conserve une ineti- 
tation, le suffrage universel direct, qui s'exerce par les élections 
de la Chambre et le plébiscite. C'est un gouvernement personnel 
déguisé sous la forme d'un régime représentalif démo- 
cratique. 

“Froclamation de l'Empire. — Le coup d'État supprima 
en France toute vie politique. Le Prince-Président conserva la 
dictature jusqu'en mars et acheva de faire le silence. Ii établit 
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pour la presse ‘ le régime de l'autorisation et des averlisse- 
ments (17 févr.); il soumit les cafés, les débits de boissons et 
toutesles réunions publiques à l'autorisation préalable, toujours 
révocable, de façon à tenir tous les moyens de propagande à la 
merci de l'administration. Il confisqua les domaines de la 
famille d'Orléans et lui interdit de garder des propriétés en 
France. Il réorganise la garde nationale de façon à l'annuler. 
IL vint s'établir dans la résidence royale des Tuileries. 

L'année 1882 se passa en installations et en cérémonies. 
Le Corps législatif élu en mars ne se composa guère que de 
députés officiels. Les républicains élus à Paris ne voulurent 
pas prêter le sorment de fidélité au Président, imposé par la 
Conslitution. Les fonctionnaires de lont genre et les officiers 
furent astreints au même serment; ceux qui refusèrent furent 
destitués. 

Puis le Prince-Président fit un voyage triomphal à lravers la 
France. On le reçut aux cris de : Vive l'Empereur! Lui-même 
à Bordeaux parla du rétablissement de l'Empire, en disant : 
« L'Empire, c'est la paix, » Au retour, il convoqua le Sénat 
qui par un sénalus-consulte décida de faire voter le peuple 
français sur le « rétablissement de la dignité impériale dans la 
personne de Louis-Napoléon Bonaparte ». Le plébiscile (20 nov.) 
donna 7 839 000 oui, 253 000 non. Le Prince-Président fut pro- 
clamé Empereur sous Je nom de Napoléon II. 
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Documents. — Les documents législatifs et parlementzires sont dans 
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logue de l'istoire de France de la Bibliothèque nationale, & IV. — On 
wrouvera un sommaire chruulogique des fais dans l'Annuaire Mistorique, 








1. Voir cilessous, chap. v. 
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188.32 {irès conservateur). Une source importante est Nassau Senior, 
Conversations with Thiers, Guisot, ete. 2 vol., 4878 (recueil d'interviews 
avec Thiers et d'antres hommes d'État français de 185% à 4860). — On ne 
peut que glaner quelques renseignements — et encore avec beaucoup de 
précautions critiques — dans les histoires de la Révolution publiées par 
des contemporains, dans les écrits de circonstance el dans les mémoires. 
Les principaux sont Caussidière, Mémoires, 2 vol., 1849 (détails sur la 
police du Gouvernement provisoire]. — De la Hodde, La naissance de là 
République, 4850 (l'auteur élait un espion introduit dans les sociétés 
secrètes). — L. Blano, La Rérolution de février au Luxembourg, 4849; 
Histoire de‘la Révolution de 1848, © vol., 1870, — E. Thomas, Histoire des 
ateliers nationaux, 1948. — ©. Barrot, Ménoires posthumes, £ vol, 1875-78. 
— Tocqueville, Souvenirs, 1609. — Lamertine, Hisi. de la Révolution 
de 1848, 2 vul., 4849. — Garnler-Pagèn, Hisl. de lu Mévolution de 1848, 
40 val., 1861-72. — A. Delvau, Hist. de La révolution de février, 1. 1, 1850 
(auteur était secrétaire de Ledru-Hollin). — L.-H. Carnot, Le ménisière de 
l'instruction publique et des cultes. en (868, 1819. — À. Lucas, Les clubs 
#1 les clubistes.… 851. — Enquête sur le 2 désembre 4852 (anon. altribué 
au colonel Charras). — Pascal Duprat, Les dubles de proscription de 
L. Bonapurte, 1 vol., 4852 — Belonino, Hisi. d'un coup d'Etat, 1852. — 
Histoire des conseils de guerre de 1852 (anon.), 1869. 

Travaux d'ensemble. — I n'existe encore aucune histoire scienti- 
flque de celle période. L'histoire de la Révolution et du Gouvernement 
provisoire est la seule qui soit À peu près faite. 

Pour la Révolution le meilleur récit est K. Hillebrana, G#schichte Fran- 
Hreiehs… t., 1819 (voir aussi Thureau-Dangin, Histoire de ia monarchie 
de juilleh. — Pour le gouvernement provisoire, Daniel Stera (pseudon. 
de la comtesse d'Agont), Histoire de la Révolution de 1848, 3 vol., 4850, 
et L. Stein, Geschihte der soziaien Bewcoung in Frankreich, 1830, n'ont 
pas encore été remplacés. Un peut #0 servir de V. Pierre, Histoire de la 
République de 4848, 2 vol., 1813-78 (conservateur]. 

Sur la République de 1848 & 1852 il n'existe que des histoires Fsufll- 
samment critiques : Y. Pierre (voir plus haut). — P. de la Gorce, Histoire 
de la 2 république française, 2 vol, 1881; Histoire du second Empire, 1. 1, 
4894 (très conservateur, très prolixe). — E. Bpuller, Histoire parlementaire 
de la & République, 1891 (républicain, vulgarisation]. — Taxile Delord, 
Hist. du 2 Empire, 5° ëd., 1. 1, 1869 (républicain, remonte jusqu'à 1858]. — 
Thivris, Napoléon HT avant l'Empire, L If, 489% 

Momographien. — E, Tenot, la Province en décembre 4954, 1865; 
Paris en décembre (854, 1868 (républicain, assez critiquo). — A. Debldour, 
Hist. des rapports de l'Église et de [État en France, 808 (républicain, bon 
chapitre sur l'Expéditiou de Rome et la loi Falloux). — G. du Puynode, 
L'administration des finances en 1848-49, 1850. 
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CHAPITRE IL 


RÉVOLUTION ET RÉACTION EN ITALIE 
(1848-1849) 


1. — Les réformes libérales et les manifestations 


nationales (1846-1648). 


Caractère général de cette période. — l'endant les 
années 1848 et 1849, l'Italie devint successivement le théâtre 
de révolutions intérieures entreprises par les peuples pour 
obtenir la liberté, d'une guerre nationale conduite par les 
princes pour conquérir l'indépendance, d'une réaction à main 
armée opérée par les puissances voisines pour rétablir l'ancien 
régime; mais si elle passa par les mêmes crises que les autres 
Élais européens, elle lraversa auparavant une période de tran- 
quillité et d'espérance qui semblait devoir les rendre impossibles. 
Il se rencontra en effet Lrois souverains pour comprendre à 
quels dangers le maintien des syslèmes absolulistes exposait 
leurs couronnes et pour essayer de prévenir les violences d'une 
révolution par l’accomplissement de réformes : pour la première 
fois depuis 1843 on vit des princes ilaliens répondre aux 
demandes de leurs sujets par des cencessions et non par des 
rigueurs. Aussi ce changement d'altilude suffil-il pour exciter 
parmi les peuples un enthousiasme universel, et pour prove- 
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quer une agitation pacifique qui se traduisit par des manifes- 
tations extérieures, des fêles en plein air, des banquets el des 
discours. Ce mouvement des csprits présenta un double carac- 
ère : libéral, il out pour représentant le pape Pie TX et aboutit 
à l'accomplissement de réformes politiques et administratives; 
nalional, il fut dirigé par le roi de Piémont, Charles-Albert, 
qui poursuivit comme but l'expulsion des Autrichiens de l'Italie. 

Le mouvement libéral. — Rome. — Le inourement 
libéral commença du jour où un nouveau pape fu monté sur 
le trône pontifical. À la mort de Grégoire XVI (juin 4846), le 
eonclave réuni pour désigner son successeur écarla le cardinal 
Lembruschini, candidat de l'Autriche, pour choisir Jean Mastaï 
Ferrelti, évèque d'Imole, qui était soutenu par l'ambassadeur 
de France Rossi. passait pour libéral, et avait laissé à Spolète, 
à Imola, la réputation d'un prêtre sans tache, d'un politique 
sans passion, d'un esprit sans parti pris. Saurait-il rompre avec 
les errements de ses prédécesseurs, el serait-il le pape idéal 
rèvé par Gioberti? Telle était la question que soulevait sa nomi- 
nation et à laquelle ses premiers actes devaient apporter une 
réponse. Is ne trompèrent pas l'attente des libéraux. C'étaient : 
le licenciement des gardes suisses réunis par Grégoire XVI 
pour contenir la population (1“ juillet); une amnistie générale 
aux condamnés politiques (15 juillet); enfin la désignation du 
cardinal Gixzi, connu pour ses tendances libérales, comme 
secrélaire d'État (8 août). Ces mesures présentaient un Lel 
contraste avec la politique suivie jusqu'alors pas les papes, 
qu'elles produisirent, à Rome, en lalie, et en Europe une 
impression profonde. À Rome, Pie IX ne pouvait plus sortir 
sans voir sa voiture entourée d’une foule qui l'acclamait et lui 
demandait sa bénédiction; dans le reste de l'Italie son nom 
devint le cri de ralliemont de tous coux qu'avait séduits le néo- 
guelfisme de Gioberti; en Europe enfin il excilait le même 
intérèt et, tendis qu'il recevail des encouragements de France, 
d'Allemagne, d'Irlande et même d'Amérique, le vieux prince 
de Meiternich déclarait, dans une lettre à l'ambassadeur d'Au- 
triche auprès du pape, que les derniers événements de Rome 
marquaient le commencement d'une ère nouvelle. — Toutefois, 
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les premiers actes de Pie IX n'étaient guère que des indications, 
et onaltendait de lui des réformes; les demandes qui se mélèrent 
bientôt aux acclamations dont il était l'objet le décidèrent à en 
opérer. Il fut successivement amené à accorder à son peuple : la 
liborté de la presse, au moine relativo, par l'édit du 14 mars 4847, 
qui adoucissait la sévérité de la censure: l'établissement d'un 
système représentatif par la formation d'une consulte d'Élat 
composée de laïques nommés par Le gouvernement et chargée 
de présider à l'élaboralion des lois {4 avril); l'autonomie com- 
munale par l'institution d'un sénat à qui il romellait l'admi 
ration de Rome. Enfin il donnait à ces réformes une sanction 
effeclive en organisant un ministère chargé de les compléter 
{44 juin), en autorisant la formation d'une garde civique propre 
à les défendre (5 juillet), en désignant enfin un nouveau secré- 
taire d'État plus disposé que le précédent à les appliquer (8août). 

La politique do Pie IX répondait donc aux espérances 
qu'avaient éveillées ses premiers actes, et l'année 1847 s'ache- 
vait sans qu'il el cossé de rechercher et d'obtenir la confiance 
de son peuple. Certains indices pourtant semblaient de nalure 
à montrer que cet accord n'était qu'éphémère. Pie [X, en effet, 
était placé entre les résislances des absolulistes, qui relardaient 
les concessions dans le but de les empêcher, et les exigences 
des révolutionnaires qui les obtenaient sans s'y arrêter. Les 
uns essayaient de les rendre inutiles en opposant à la politique 
ponlificale une insurmontable force d'inertie; ils faisaiont 
appel à l'Autriche, qui occupait la ville de Ferrare (jan- 
vier 4847), afin de trouver un prétexle à conflit diplomalique 
et à intervention armée. Les aulres, ne se servant de c6 
qu'accordait Pie IX que pour réclamer ce qu'il refusait, mesu- 
raiont leurs prétentions à sa condescendance, et mélaient aux 
manifestations ailes en son honneur des démonstrations 
contre les jésuites ou contre les vaincus du Sonderbuad. Pour 
pouvoir résister à ces deux partis extrêmes, il eût fallu opérer 
les réformes nécessaires avec décision, les circonscrire avec fer- 
meté et former un parti moyen qui, satisfait de cs nouveaux 
droits, se ralliät à un gouvernement modéré et juste ; mais celte 
tâche exigeail une décision d'esprit et une vigueur de résolution 
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dont Pie TX était dépourvu. « On vent faire de moi, disait:il, 
un Napoléon, et je ne suis qu'un pauvre curé de campagne. » 

La Toscane. — Si la populsrité de Pie IX tendait à din 
nuer à Rome, son prestige demeurait intact en lialie et son 
exemple devenait communicatif. Le premier à le suivre fut le 
grand-due de Toscane, qui attendit d'ailleurs près de dix mois 
avant de décréter les réformes déjà effectuées dans les États 
pontificaux. Tandis que Motternich lo monagait d'ane inlor- 
vention militaire, il assistait au développement et aux progrès 
d'une opposition libérale qui restait constitutionnelle à Pise 
avee Montanelli, mais qui prenait une allure révolutionnaire à 
Livourne, où elle était dirigée par le romancier Guerrazzi. Une 
démonstration tumultueuse qui eut lieu dans cotto dernibre ville 
le détermina à céder : le 8 mai 4847 paraissait une loi qui per- 
mellail « de discuter respectueusement les actes du gouverne- 
ment ». Malgré sa timidilé, eeite réforme fut accueillie avec 
enthousiasme par les libéraux, qui ne la regardaient que comme 
le prélude de concessions plus importantes. « La tactique, dit 
Montanelli, était de prendre ces réformes comme des acomples, 
de les Jouer plus qu'elles ne le méritaient, de tenir pour virtuel- 
lement accordé ce qui n'était pas dans les intentions du pou- 
voir, de s'ingénier en somme à lui arracher le plus de liberté 
qu'on pourrait. » À la auite de la loi du 8 maï, plus de vingt 
journaux furent fondés qui réclamèrent l'institution d'une garde 
civique propre à défendre l'indépendance nationale contre l'Au- 
triche. Le grand-duc, à qui répugnait cette idée, essaya d'abord 
de tromper l'attente de ses sujets en décrétant la formation d'un 
corps consultatif analogue à celui qu'avait créé Pie IX; l'agila- 
tion qui se déclara dans ses Élats et le soulèvement qui éclata à 
Livourne à la nouvelle de l'occupation de Ferrare le forcèrent 
à céder (3 septembre 4847). 

La Toscane était désormais dotée des mêmes institutions que 
les États de l'Église; elle possédait la liberté de la presse, un 
gouvernement consullatif et une force nationale. Presque en 
même temps l'abdication du duc de Lucques en faveur de 
Léopold IT étendil aux États de ce prince le bénéfice des mèmes 
bienfaits. 
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Le Piémont. — De tous les souverains italiens, le roi de 
Piémont Charles-Albert devait être le dernier à entrer dans la 
voie des réformes. Il avait semblé ignorer jusqu'en septem- 
bre 4841 le mouvement qui remuait l'Italie centrale et gagnait 
peu à pou ses Étals. À co moment, des démonstrations répétées 
à Turin en l'honneur du nonce, et une agitation dangereuse 
dans la turbulente et démocralique Gênes vinrent lui montrer 
quels dangers son obslination faisait courir à son trône. Il se 
résigna donc à accorder d'un seul bloc à ses sujets tous les 
droits qui avaient été suecossivement conquis par les peuples 
voisins : le 30 oclobre paraissait un édil qui décrétait la réor- 
ganisation du conseil d'État, augmenté à l'avenir de députés de 
provinces, l'adoucissement de la loi sur la censure, et la For- 
mation d'une garde civique; ces concessions opportunes rame- 
nèrent à Cherles-Albert l'affection de ses sujets. 

Le mouvement réformisle devait s'arrèter aux frontières du 
Piémont : dans les duchés de Parme et de Modène il fut facile- 
ment annulé par les souverains, grâce à l'appui de l'Autriche; 
dans les Deux-Siciles, il se manifesla par des troubles qui écla- 
trent à Reggio et à Messino, et que Ferdinand Il réprima 
facilement. Dans {rois grands États italiens, il n'en avait pas 
moins abouti à un résullat qui, trois ans auparavant, était 
imprévu et ebl semblé inespéré : si le peuple n'avait pas conquis 
sa souveraineté, l'opinion publique avait une existence légale et 
elle disposait d'une presse libre pour la fairo connaitre, de 
corps élus pour la faire agréer, d'une forre nationale pour la 
faire triompher. 

Le mouvement national. _— Dans le même espace de 
temps, se posait la question de l'indépendance. Elle fut soulevée 
par un souverain qui jusque-là ne s'élait distingué que par 
une déférence aussi aveugle qu'inléressée aux volontés de 
l'Autriche : c'était Charles-Albort. Pendant loule sa vie, ec 
prince avait été hanté par l'idée de devenir le libéraleur de 
l'Italie du Nord, mais il n'avait jamais osé rompre avec la puis- 
sance qui avait oublié son passé do révolutionnaire et permis son 
avènement. Il s'y décida pourtant dans le courant de 1846. A 
propos d'un conflit économique, il engageu avec l'Autriche une 
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guerre de tarifs qui attira sur lui l'atlention de tous les 
patriotes. À dater de ce moment le mouvement national, né, 
commele mouvement libéral, de l'initiative d'un prince italien, 
provoqua chaque jour de nouvelles et brayantes manifesta- 
tions : ce fut, en décembre 1846, le congrès des savants italiens 
à Gènes, qui se termina par des fêles solennelles deslinées à 
célébrer le centenaire de l'expulsion des étrangers de cette 
ville : ce fut, en septembre 1847, le banquet de la Société 
agraire de Casale, à la fin duquel le roi fit lire par son secré- 
taire Castagneto une lettre qui souleva les acclamations una 
nimes des assistants. Elle se Lerminait par ces mots : « Si Dieu 
me fait un jour la grâce de pouvoir entreprendre la guerre pour 
l'indépendance, je commandorai soul l'arméo et je forai pour 
la cause guelfe ce que Schamy]l & fait contre l'immense empire 
russe. Heureux sera le jour où nous pourrons pousser le cri 
de l'indépendance nationale! » Enfin les sujets italiens de l'Au- 
triche semblaient supporter avec une répugance chaque jour plus 
visible tous les inconvénients qu'entrainailsa domination : la lour- 
deur des charges financières el militaires, la disproportion entre 
les sacrifices exigés et les services reçus, les lenteurs d'une admi- 
nisiralion tracassière, l'incompalibililé de earaclère el d'esprit 
entre les fonctionnaires et les administrés. Les Milanais mani- 
feslèrent d'abord leur mécontentement par des démonstralions 
pacifiques, destinées à affirmer leurs sentiments de nationalité : 
telles furent les fèles qui célébrèrent le retour des cendres de 
Confalonieri, mort en exil, ou l'installation d'un nouvel arche- 
vèque, Romilli, qui remplaçait un Allemand sur le siège de 
Milan {septembre 4847). Après l'occupation de Ferrare par les 
troupes impériales, l'agitalion augmenta et les rapports entre 
gouvernants el gouvernés prirent un caractère marqué d'hosti- 
lité; tandis qu'à Milan et à Venise les congrégations centrales 
donnaient le signal de l'opposition légale en présentant au vice- 
roi un exposé de lours griofs et de leurs vœux, la population 
milavaise semblait décidée à recourir à la violence pour faire 
écouler ses demandes : ayant résolu de ne plus fumer à partir 
du 4* janvier 1848, pour faire un vide dans le trésor autrichien, 
elle voulut imposer la même abstention aux soldats et aux fonc- 
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tionnaires, assaillit à main armée ceux qui sortaient avec le 
cigare à la bouche, et provoqua des représailles qui coûtèrent 
la vie à un grand nombre d'Italiens (3 janvier 4848); la rupture 
était désormais complète entre le cabinet de Vienne et ses sujets 
transalpins. 

Au début de l'année 4848, toutes les grandes questions dont 
dépendait le sort de la Péninsule avaient donc élé nellement 
posées. Elles pouvaient être formulées ainsi : dans le Piémont, 
la Toscane et les États pontificaux, où des réformes avaient été 
opérées, les peuples s'en contenteraientils où réclameraient- 
ils l'établissement d'un gouvernement constitutionnel? Dans le 
royaume de Naples, où l'ancien régime était resté intact, pour- 
raitil être maintenu? Enfin dans le royaume Lombard-Véni- 
tien, où la domination étrangère élait devenue intolérable, les 
populations se résigneraient-elles à la subir ou chercheraient- 
elles à la faire disparaître, même au prix d'une guerre? Dans 
l'espace de six mois, loutes ces questions allaient recevoir une 
solulion. 








IT. — Les insurrections et les constitutions. 


Le double mouvement d'émancipation politique et natio- 
nale qui agitait l'Ilalie depuis l'avonement de Pie IX devnit, en 
ellet, changer de caractère pendant les premières semaines de 
l'année 1848. IL était resté pacifique, il devint violent; il n'avait 
poursuivi que des réformes partielles, il aboutit à des révolu- 
tions intérieures el à une guerre nationale. Il suffit pour 
amener eelle transformalion de deux insurrections qui écla- 
tèrent aux extrémités de la Péninsule : la première eut lieu à 
Palerme et provoqua l'élablissement du régime représenlatif 
dans tous les États italiens; la seconde ensanglanta Milan et 
eut pour conséquence l'union des peuples et des princes dans 
une croisade contre l'Autriche. 

Insurrection de Palerme et constitution de Naples. 
— De tous les États italiens, le royaume de Naples était le seul 
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dont le souverain n'eûl pas cédé au mouvement réformiste. Les 
Napolitains, habitués au despolisme, semblaient résignés 
aux maux qu'il entraîne; les Siciliens le supportaient plus 
impatiemment parce qu'il heurtait chez eux, non seulement les 
aspirations libérales de la bourgeoisie, mais encore le vigou- 
reux esprit d'indépendance locale dont étaient animées toutes 
les classes de la société. Le signal de la révolution partit de 
Palerme, où elle fat préparée de longue main et presque 
annoncée. Dans la première semaine de janvier 1848, un pla- 
card anonyme est affiché sur les murs de la ville qui menace 
le gouvernement d'une insurrection si, le 42 du mois, il n'a pas 
accordé des réformes. Au jour dit, un jeune homme, nommé 
La Masa, parcourt les rues, un drapeau tricolore à la main, 
réunit un groupe de libéraux et engage quelques escarmouches 
avec les troupes royales, qui ripostent mollement. Le lende- 
main, la bataille continue, les habitants des campagnes s'y 
mélent, et un comité d'insurrection se forme sous la présidence 
du vieil amiral Ruggiero Sottimo; le 27 enfin, la ville, après 
avoir été vainement bombardée par la floite napolitaine, est - 
définitivement évacuée, le mouvement s'étend à l'île tout 
entière, el les Siciliens déclarent qu'ils ne poseront pas les 
armes avant qu'un parlement sicilien, réuni à Palerme, réla- 
Hlisse, en la modifiant, la constitution de 1819. 

IL était difficile que les événements de Sicile, en montrant 
la faiblesse réelle du gouvernement absolutiste, n'eussent pas 
un conire-coup à Naples. Dans le cours de l'année précédente, 
des manifestations y avaient eu lieu en l'honneur de Pie IX, 
et l'une d'elles s'était terminée par uno collision sanglante 
{4 décembre 1847). À la nouvelle du soulèvement de Palerme, 
l'attitude des libéraux devint presque menaçant et la conces- 
sion de quelques réformes de détail ne put les désarmer. Enfin, 
1e 27 janvier 4848, eut lieu dans les rues de Naples une grande 
manifestation qui effraya le roi et le décida, aur los conscils de 
ses généraux, à se rendre aux vœux de ses sujets. Î leur donna 
une première satisfaction en leur sacrifiant son ministre de la 
Police, l'odieux Delearetto, et en formant un nouveau ministère 
sous la direction des chefs libéraux Bozzelli et Polrio; puis, se 
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rappelant avec quelle facilité son aienl avait endormi les 
défiances de son peuple par l'octroi d'une constitution, il en 
promit une, le 99 janvier, et la promulgua le 40 février. Cette 
constitution, modelée sur le Lype qui avait prévalu en France 
et en Europe depuis 1848, confiait le pouvoir législatif à un 
parlement composé de deux Chambres, l'une viagère, l'autre 
éleclive, consacrait la liberté de la presse, l'égalité devant la 
loi, l'amnistie pour les délits politiques et remplaçait, en vue 
de prévenir une réaction absolutiste, les Lroupes étrangères par 
une garde netionale. 

Les oconstitutions plémontalse, toscane et romaine. 
— En sc décidant à des concessions dont l'étendue était si peu 
en rapport aves ses idées absolutistes, Ferdinand II n'avait pas 
seulement cédé à la crainte d'être débordé par le mouvement 
libéral, il désirait se venger des souverains réformaleurs dont 
on lui avait opposé l'exemple, en les forçant à suivre le sien. 
Les événements montrèrent la justesse de ses prévisions. — 
À ‘Turin, un groupe de libéraux, à la tête desquels se irouvait le 
jeune comte de Cavour, avait déjà fondé un journal appelé le 
Risorgimento et destiné à demander l'établissement d'un régime 
représentalif. Quand on sut qu'une constitution avait été pro- 
clamée à Naples, leurs instances devinrent plus pressantes, et 
les magistrats municipaux allèrent, sur le conseil de Cavour, 
prier le roi d'imiter Ferdinand [L. Charles-Albert, qui n'était 
monté sur letrène qu'en promettant à l'Autriche de mainténir 
le régime absolutiste, hésitait à violer son serment et ne s'y 
décida qu'après avoir consullé son confesseur el demandé 
conseil à ses ministres réunis en séance extraordinaire; il 
publia la fameuse proclamation du 8 février, ilans laquello il 
jetait les bases d'un statut constitulionnel analogue dans ses 
dispositions principales à la constitulion napolitaine. Ce statut 
parut un mois uprès (4 mare 1848) et régit encore l'Italie 
actuelle. — Quelques jours avant sa promulgation, le régime 
représentatif avait été étendu à la Toscane, où Léopold I, 
effrayé par les troubles do Livourne, accorda à sos sujets une 
constitution semblable à celle de la France (17 février)! 

Un seul'État italien restait, à ée moment, privé dés formes 
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constilutionnelles : celui d'où était autrefois parti le signal des 
réformes. Pie IX, partagé enlre ses scrupules religieux et ses 
intérèts politiques, répugnait à opérer dans le gouvernement de 
ses États un changement qui devaitenlever au pouvoir spirituel 
une partie do sa souveraineté; quand les demandes inpérieuses 
des libéraux leforcèrent à accorder une constitution, il s'efforça 
du moins d'en rendre la préparation insuffisanle, l'octroi tardif, 
les dispositions illusoires. Élaboré par une commission d'ecelé- 
siastiques peu familiers avec la science de l'État, le Statut jonda- 
mental pour le gouvernement iemporel des États du Saint-Siège 
ne fut publié que le 44 mars 4848. 1] instiluait, comme dans les 
autres statuts iteliens, deux Chambres, l'une viugère, l'autre 
éleclive pour voter les lois, un conseil d'État pour les préparer, 
un ministère pour répondre de leur exécution; mais il interdi- 
sait aus Chambres loute proposition relative aux questions 
spirituelles, ou simplement mixtes, et soumettait leurs décisions 
au velo du Sacré Collège, érigé ainsi en cour suprème. Quel- 
qu'incomplètes qu'elles fussent, ces concessions paraissaient 
extrêmes à Pie IX, qui déclarait ne pouvoir accorder davantege. 

La promulgation du slatut pontifical terminait en Halie 
la période des conslitulions, comme l'édit piémontais du 
30 octobre 1847 avait terminé la période des réformes. Le 
mouvement d'opinion qu'avait suscité l'avènement de Pie IX 
était arrivé désormais à son terme logique : l'absolulisme avait 
fait place au régime représentatif et la souveraineté était passée 
des princes aux peuples. 

Les insurrections de Milan et de Venise. — Dans la 
Lombardo-Vénétie, les sujets de l'Autriche, convaincus par 
son altitude que le maintien de sa domination était incompa- 
tible avoc l'établissement des libertés nécessaires, étaient égale- 
ment persuadés que toute tentative d'insurrection ne pouvait 
qu'aboutir à un désastre. Du jour où ce sentiment de crainte 
et d'impuissance disparut de leurs cœurs, ils se levèrent pour 
conquérir leur indépendance. 

Ce moment arriva lorsqu'on connut à Milan la révolution de 
Vienne. À cetle nouvelle, le vice-roi, épouventé, s'enfuit à 
Vérone et les Milansis, résolus à profer.du désarroi gouverne 
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mental, se formèrent en cortège pour aller demander à son rem- 
plaçant, 0'Donnell, la création d'une garde civique. Un coup de 
fusil tiré sur eux par une sentinelle transforme celte manifesta- 
fon pacifique en démonstration violente; le palais royal est 
envahi, 0'Donnell fait prisonnier, et la ville se hérisse de barri- 
eades où flotte le drapeau tricolore ilalien et où relentit le eri 
de « Vive Pie IX » La lutte s'engagen entre le pouple et les 
troupes de Radelzki, concentrées autour du châleau. Elle dura 
cinq jours (18-22 mars 4848}, fut dirigée par quelques jeunes 
gens intrépides, Cailaneo, Cernuschi et Correnti, marquée par 
J'assaut des principaux établissements publics et Ja conquête de 
l'une des portes, et lerminée par la retraile de Radetki. Man- 
quent de vivres, el craignant d'être bloqué dans Milan par le 
soulèvement des villes el des campagnes lombardes, le vieux 
maréchal regagna avec son armée les places du quadrilatère. 

IL y erriva pour apprendre le soulèvement de la Vénétie. 
Les nouvelles de Vienne avaient produit à Venise le même 
effet qu'à Milan, et provoqué une révolution moins sanglante, 
mais aussi complète. Les principaux épisodes en furent : le 
43 mars, le délivrance de Manin, jeune avocat qui prit la direc- 
tion du mouvement; le 48 et Le 19, la formation d'une garde 
civique, malgré la résistance du gouverneur; le 99, l'occupation 
de l'arsenal, que Manin réussit à faire évacuer sans effasion de 
sang por les troupes autrichiennes, et la signature d'une capi- 
tulation qui les éloignait définitivement de la ville: le 23, enfin, 
l'instation d'un gouvernement provisoire, et la proclamation 
de la République vénitienne, à laquelle se rallièrent peu à pou 
toutes les villes de la Terre-Ferme. Les ducs de Parme et de 
Modène ayant au môme moment pris la fuile, les possessions, 
directes ou indirectes, de l'Autriche en Ilalie se trouvèrent 
réduites au territoire qu'occupait son armée, concentrée aulour 
de Vérone et de Mantoue. 

L'intervention piémontaise. — Elle allait y subir l'assaut 
de l'Italie tout entière coalisée sous la conduite du roi de Pié- 
mont. Charles-Albert hésitait à intervenir dans la lutle engagée 
en Lombardie, quand de pressantes sollicitations vinrent lui 
rendre l'abstention impossible; c'étaient les Milanais qui, aus- 
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sitôt après leur vicloire, lui envoyaient une députation pour 
le conjurer de passer la frontière avec son armée: c'étaient 
les étudiants de Turin, les habitants de Gênes, les « mazzinisles » 
de tout le royaume qui demandaient la guerre à grands eris; 
c'élaient enfin les modérés qui, trouvant l'occasion unique 
d'agrandir ses Élats et de remplir la mission historique de sa 
maison, le suppliaient d'en profiter. L'un d'eux, Cavour, résu- 
mait la situation Lorsqu'il écrivait dansle Hésorgimento: « L'heure 
suprème à sonné pour la monarchie sarde… En présence des 
événements de Lombardie et de Vienne, l'hésitation n'est plus 
possible. Nous, gens de froide raison habitués à écouter plutôt 
les commandements de la raison que les mouvements du cœur, 
nous le disons hautement, il n'ÿ à qu'une voie ouverie pour 
le gouvernement, la nation, le roi : la guerre immédiate. » 
Charles-Albert le comprit, et, le 26 mars 4848, il parlait pour 
l'armée. L'ère des insurrections était close, la guerre nationale 
commençait. 








II. — La guerre royale. 


La lutte que Charles-Albert engageait ainsi contre l'Autriche 
allait durer jusqu'au mois d'août. Toute l'Hlalie devait y prendre 
part; mais elle fut jusqu'au bout conduite par lo roi de Pié- 
mont, soutenu par le parti monarchique constitutionnel; elle 
se divisa en trois phases : heureuse au début (avril), elle devint 
indécise en mai et se termina en juillet par un désastre. 
Premiére phase de la guerre (24 mars-6 mai 1848). 
Buocoës politiques. —- Au début de la guerre, Charles-Alhert 
fut récompensé de son initiative par une série de succès poli- 
tiques et militaires plus rapides et plus complets qu'il n'avait 
osé l'espérer. À Rome, Pie IX, intimidé par de tumallueuses 
démonstrations populaires, dul envoyer sur la frontière dû PO 
une division de 17000 hommes commandée par Durando. 
A Florence, le grand-duc Léopald, malgré ses attaches autri- 
chiennes, appelait ses sujels à prondre les armes pour la entise 
Meratar afrémae, KI, À 
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italienne. À Naples enfin, le roi, après avoir vainement tenté 
de résisier au mouvement national, élait forcé de céder, 
d'appeler au minislère l'historien Carlo Troja, et de publier 
une proclamation où il disait : < Chaque prince et chaque 
peuple sont tenus de s'associer à une lutte qui doit assurer 
l'indépendance, la liberté, la gloire. Nous entendons y con- 
courir avec toutes nos forces de lerre et de mer... »; el il pro- 
meltait d'envoyer contre l'Autriche un corps de 40 000 hommes 
sous le commandement de Pepe, un des vélérans du premier 
Empire. Dans toules les grandes villes se formaient des batail- 
lons de volontaires, recrutés parmi les étudiants et dans la 
classe moyenne, et qui apportaient à la cause nalionale, sinon 
leur expérience, au moins leur enthousiasme. Il semblait que 
Charles-Albert fût destiné à mener l'Italie tont entière à l'assant 
de la puissance autrichienne. 

Succès militaires. — Il montra au début de la campagne 
qu'il était à lui seul capable au moins de l'ébranler. Bien qu'il 
ne disposät d'abord que de 25 000 hommes, il remporta une 
série d'avantages partiels qui semblèrent Lui présager pour 
l'avenir un (riomphe complet. Après avoir suivi, avec plus de 
prudence peut-être qu'il n'était nécessaire, l'armée autrichienne 
dans sa relraile, il arrivait devant le quadrilatère et forçait le 
passage du Mincio à Goïto, dans une brillante affaire d'avant- 
garde (8 avril). Puis il s'élablissait entre Peschiera et Mantoue 
et envoyait des détachements reconnaitre ces deux places 
(13 et 19 avril). Résolu à aborder la ligne de l'Adige, il s'élan- 
çail, le 30, à l'assaut de le position de Pasirengo, qui, située au 
nord de Vérone, commandait la roule du Tyrol; il s'en empa- 
rail après une lulle acharnée, qui eûl pu être décisive s'il eût 
osé la prolonger pendant la nuit. Le 6 mai enfin, il emportait 
Santa Lucia, une des positions avancées de Vérone, mais ne 
pouvait forcer le corps de la place. À celle date, il jugoa pru- 
dent de s’arrèler et de faire à l'ennemi une guerre de position, 
Radetzki lui paraissant irop fortement retranché dansle quadri- 
latère pour qu'on pât l'en déloger avant de s'être emparé dos 
places sur lesquelles il s'appuyait. 

Il arrèla done le mouvement offensif et en profta pour réor- 
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ganiser les troupes dont il avait le commandement suprême. 
Elles occupaient à ce moment les posilions suivantes : au nord, 
5000 volontaires lombards, sous les ordres d'Allemandi, blo- 
quaient les passages du Tyrol, du Tonale au Stelvin, et mena- 
çaient la haute vallée de l'Adige; au centre, l'armée piémontaise, 
qui avait été portée & 55 000 hommes, faisail le siège de Poschiera 
et de Mantoue; elle était renforcés sur sa droile par une divi- 
sion toscane de 8 000 hommes, campée devant Mantoue ; Durando, 
avec 1000 pontificaux, avait franchi Ir frontière sans ordre et 
était venu prendre position au sud du quadrilatère, entre le 
Pô et le bas Adige; 45 000 volontaires vénitiens occupaient les 
défilés du Frioul et les principales villes de la Terre-Ferme; 
enfin 14 000 Napolilains étaient parvenus sur le bas Pô. La posi- 
tion de Radetzki, bloqué dans le quadrilatère, semblait déses- 
pérée, et le prince Eugène de Savoie, régent du Piémont, so 
faisait l'écho des cspérances ilaliennes quand il inaugurait Les 
séances du premier Parlement (8 mai) en disant : « Nous avons 
le ferme espoir qu'un commun accord liera bienlôt des peuples 
destinés par la nature à former une seule nation. » 

Seconde phase de la guerre (6 mat-30 mai). Défec- 
tion de Pie IX. — Les événements qui se déroulèrent en Italie 
pendant le mois de mai allaient donner un démenti à ces prévi- 
sions oplimisles : ils marquèrent pour Charles-Albert, sinon Je 
terme de sa gloire, au moins l'arrêt de sa fortune ; pour la cause 
italienne, sinon la fin des suecès, au moins le débul de l'ère 
des difficultés. Elle fut en elfet compromise par une série 
d'échees qui changeait à son désavanlage les forces respectives 
des belligérants ; ce furent la défection de Pie IX, la révolution 
de Naples et la perte de In Vénétie. 

La guerre contre l'Autriche avait rendu fort délicate la posi- 
tion de Pie IX, placé entre ses inlérêls de prince ilalien et ses 
devoirs de pontife. Le prince italien avait cédé aux vœux de ses 
peuples en envoyant une armée sur la frontière; le pontife, 
alarmé des menaces de l'ambassadeur d'Autriche, qui lui faisait 
craindre un schisme dans l'empire, lui avait défendu de la 
franchir. Le moment vint de choisir entre les adversaires et les 
défenseurs de l'Italie, sous peine de s'aliéner les uns et les 
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autres; et les ministres de Pie IX le lui firent comprendre dans 
une note qu'ils lui remirent le 25 avril. La réponse ne se fil 
pas attendre : c'élait une allocution prononcée le 29 dans un 
consistoire secret, et presque aussilôt rendue publique; elle 
contenait ces mots : « Nous n'avons confié à nos soldats d'autre 
mission quo de défondre l'intégrité dos Étais pontificaux.… Nous 
déclarons clairement et ouvertement que la guerre contre l'Au- 
triche est tout à fail éloignée de notre pensée, élant, quoique 
indigne, le vicaire de Celui qui est auteur de toute paix et prin- 
cipe d'amour. » Aussitôt un mouvement éclata à Rome, où la 
garde nationale bloqua le château Sainl-Ange. Pie IX, effrayé, 
dut céder, constituer un nouveau ministère, dont il conjia la 
direction à un patriote éprouvé, Mamiani, et écrire à l'empe- 
reur d'Autriche pour le supplier de renoncer à ses provinces 
italiennes (3 mai). IL ne put ni effacer l'impression produite 
par sa déclaration, ni retrouver la popularité que lui avaient 
value ses premiers actes. 

Révolution de Naples (15 mai 1848). -— Au moment 
même où la cause ilalienne perdait ainsi le prestige moral qu'elle 
devait aux sympathies de Pie IX, la défection de Ferdinand TE 
lui enlevait la supériorité matérielle qui seule eût pu la rendre 
iriomphante. La réunion du Parlement napolitain devint, en 
effet, le signal d'une révolution absolutiste. Lo roi, qui avait 
juré d'observer la constitution, voulait imposer la même obli- 
galion aux députés; ceux-ci s'y refusaient, afin de pouvoir la 
changer, une fois réunis,et voyaient dans la formalité qu'on 
exigeait d'eux une limitation à leur toute-puissance législative. 
Ce conflit conslitulionnel dégénéra en lulte armée le jour de 
la convocation des Chambres (15 mai). Dans la nuit, Les chefs 
libéraux élevèrent des barricudes dans les principales rues, et 
le roi répondit à ces menaces en faisant oecuper par ses troupes 
les points stratégiques. Bien qu'il leur eûl ordonné de ne tirer 
qu'à la dernière exlrémité, elles perdirent palience en face des 
provocations dont elles étaient l'objel, marchèrent à l'assaut 
des barricades, el s'en emparèrent après un combat sanglant 
aiquel succédèrent des scènes de pillage. La Chambre fut dis- 
soute, le garde nationale licenciée et le roi acclamé par les 








Google 


LA GUERRE ROYALE 53 


lazzaroni, restés absolulistes. Ferdinand Il usa d'ailleurs de 
sa victoire avec modération : il conserva la constitution et 
décréta de nouvelles élections pour le 16 juin. Mais il jugea 
indispensable la présence à Naples de toules les forces mili- 
taires dont il pouvait disposer. 20 000 hommes étaient prêts à 
partir pour la Lombardie : ils restèrent dans la capitale. L'es- 
cadre napolitaine était allée opérer de concert avec l'escaire 
sarde le blocus de Trieste : elle fut rappeléc, et le blocus dut 
être levé (27 mai). Enfin une division de 13 (00 hommes, sous 
les généraux Peye et Slatella, était parvenue à Ferrare; elle 
requt, le 29 mai, l'ordre de revenir. Pepe, qui aimait mieux 
désobéir que trahir la cause nationale, ne parvint à en conduire 
à Venise qu'une faible partie. 

Perte de la Vénétie. — La détermination du roi de Naples 
permit à Radetzki de dégager ses derrières, de recouvrer la 
Vénélie et de rétablir ses communieations diretes avec Vienne. 
A la nouvelle de ses désastres, une armée de secours de 
20000 hommes s'était en effet formée en Istrie pour aller le 
délivrer. Nugent, qui en avait le commandement, franchit 
T'Isonzo le 16 avril, envahit le Frioul, entra dans Udine le 23, 
après un violent bombardement, enleva la forteresse de Pal- 
manova, défendue par Zucchi, laissa Trévise el Venise à sa 
gauche, essaya de tourner par le nord la ligne de la Piave et 
la força, le 9 mai, à la Cornuda, malgré la résistance des volon- 
taires romains de Ferrari. Le 20 mai, il apparaissait devant 
Vicence, qu'il ne pouvait enlever, mais il contournait la place, 
et, le 23 mai, il réussissait à opérer sa jonction avec Radetzki, 
auquel il amenait 15 000 hommes, 30 canons et un énorme 
convoi de vivres. Celle courte campagne avait été conduite avec 
une vigueur et une rapidité qui contrastaient avec la lenteur 
des opérations italiennes. 

Les dernières victoires. Goïto. — Deux succès impor- 
tants, l'un d'ordre militaire, l'autre d'ordre politique, vinrent 
beureusement rendre confiance à Charles-Albert et retarder le 
désastre qu'il commençait à prévoir. 11 dut le premior à une 
tentalive prémalurée de son advorsairo pour reprendre l'offen- 
sive. Le 28 mai, Radetki sortait de Vérone ot se portait à 
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Mantoue avec 15000 hommes, afin de Lourner par sa gauche 
l'armée italienne. Le 29, il surprenit les 6 000 Toscaus el Napo- 
Hitains campés devant cetle place, à Curtalone et à Montanara, 
et les écrasail à la suite d'une lutie acharnée, puis il marchait 
le 30 sur Goïto, où il se heurtail au gros des troupes pié- 
montaises accourues pour le repousser. Le soir venu, elles 
le contraignaient à la retraile, apprenaient lu prise de Pes- 
chiera el saluaicnt Charles-Albert roi d'Ilalie sur le champ de 
bataille. 

Les annoxions. — Presque en même temps une heureuse 
nouvelle parvenait à ce dernier : celle du vole d'annexion de la 
Lombardie au Piémont. Une importante question s'était en effet 
posée le jour où il avait pris les armes. Les populations qu'il 
allait secourir se conslilueraient-elles en États indépendants ou 
préféreraient-elles s'adjoindre aux siens? Scrait-il pour elles un 
chef militaire où un chef politique, un libéraleur ou un souve- 
raint 11 sembla loul d'abord ne poursuivre d'autre but que 
l'expulsion de l'Autriche. Mais bientôt l'arrivée el la propa- 
gande républicaine de Mazzini à Milan, le danger de laisser 
derrière lui un dangereux foyer d'agilation, la nécessité de pou- 
voir disposer en mailre de toules les ressources militaires que 
présenlait la Lombardie, enfin l'ambition de devenir le sou- 
verain d'un grand royaume de la Haute Italie, ls délerminèrent 
à adopler une polilique moins désintéressée et à provoquer un 
mouvement annexionniste dans les provinces affranchies de le 
domination autrichienne. Les habitants des duchés, trop faibles 
pour constituer un État indépendant, déférèrent les premiers à 
ses désirs, et, dès le début de mai, Plaisance, Parme, Modène 
el Keggio votèrent leur réunion sans conditions au Piémont. 
La Lombardie, où le parti républicain était plus nombreux et 
l'esprit fédéraliste plus vivace, montra d'abord une certaine 
répugnance à se laisser absorber dans la monarchie sarde: il 
fallut pour l'y déterminer lui promettre qu'à la paix elle nom- 
merail de concert avec le Piémont une couslituante chargée 
d'établir un régime nouveau commun aux deux provinces; à 
celle condition seulement elle consentil à abdiquer entre les 
mains de Charles-Albert l'indépendance qu'elle avait conquise, 
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et vola, à la presque unanimité des voix, sinon l'annexion, du 
moins le fusion avec le Piémont (29 mai). 

A la suite de ce vote, le mouvement annexionniste se com- 
muniqua à la Vénétie. Il gagna d'abord les villes de la Terre- 
Ferme. Padoue, Trévise, Vicence, Rovigo menacèrent la métro- 
pole d'une sécession si elle ne suivait pas l'exemple donné par 
Milan. Après de longues hésilations, Mania finit par comprendre 
qu'en persistant à vouloir conserver à sa patrie une existence 
indépendante il lui enléverait les sympathies de Fllalie et 
perdrait lui-même se popularité. IL laissa donc l'Assemblée 
constituante de la République vénitienne voler dès sa première 
séance, par 427 voix sur 433, l'annexion au Piémont (4 juillet). 

Toutes les provinces de l'Ilalie du Nord avaient ainsi succes 
sivement fixé la forme de leur existence future et décrélé leur 
fusion en un seul royaume sous Je sceptre de la maison de 
Savoie. Mais si elles avaient résolu la question politique qui les 
divisait, la question militaire reslait indécise et le sort de l'Italie 
dépendait de la lutle suprême que Cherles-Albert allait soutenir 
sonire l'armée autrichienne. 

Troisième phase de la guerre (30 mal-9 août 1848). 
— La bataille de Goïto devait êlre la dernibre victoire des armes 
italiennes. La première phase de la guerre avait été pour elle 
celle des succès, la seconde celle des diflicultés, la troisième 
devait être celle des erreurs et des désastres. Charles-Albert, 
après avoir marché en avril de triomphe en triomphe, après 
avoir cessé en mai, sinon de vaincre, au moins d'avancer, fut 
forcé en août de reculer jusqu'à la frontière de ses États. Il 
commit en effet pendant les mois de juin et de juillet quelques 
fautes assez graves pour rendre une catastrophe inévitable. 

La première fut de ne pas tirer parti de sa victoire da Goïto. 
Au lieu de poursuivre hardiment Radetzkiavec ce qu'il avait de 
troupes sous la main, il perdit quatre jours à les rassembler 
toutes, et se mit en mouvement trop tard pour joindre son 
adversaire (4 juin) et occuper à son extrême gauche la position 
redoulable, mais excentrique, de Rivoli, qui commandait le cours 
de l'Adige (10 juin); au licu de rester en observalion devant 
l'armée autrichienne pour l'immobiliser dans Vérone, il la laissa 
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s'éloigner pour aller s'emparer de Vicence. Cette plate, dont 
Nugent n'avait pu s'emparer, pouvail êlre considérée comme la 
elef de la Vénétie ; Radelzki, sorti de Vérone avee 23 000 hommes 
et 60 canons, vint surprendre la division romaine de Durando 
qui la défendait, et après l'avoir écrasée sous les feux de son 
artillerie, la contraignit à capituler (11 juin). Désormais la 
Vénétie élait privée de ses meilleurs défenseurs el Radetzki 
n'avait plus aucun danger à redouter sur ses derrières; il revint 
avec la même rapidilé récecuper ses positions primitives 
{13 juin}. Charles-Albert n'avait donc su ni remporter de nou- 
veaux avantages, ni meltre obstacle aux entreprises de son 
adversaire, et les manœuvres stériles qu'il venait d'ordonuer 
n'avaient eu d'autre résullat que de briser l'élan et d'épuiser 
les forces de ses troupes, 

A cetlo première fauto il en ajouta une seconde. Passant 
d'un extrême à l'autre, il fit succéder à celte activité désor- 
donnée un mois de funeste iuaction, Trente jours se passèrent 
{44 juin-13 juillet) sans qu'il entreprit aucune opération impor- 
tante. 1] les employa à se demander s'il ferait une guerre défen- 
sive en se fortifiant sur le Mincio, on une guerre offensive en 
attaquant la ligne de l’Adige. Il adopla un moyen terme en 
metlant le siège devant Mantoue (13 juillet). 

Cette brusque immobilité lui devint aussi funeste qu'une 
bataille perdue. Elle mit en lumière toules les causes de désor- 
ganisation el lous les éléments de faiblesse qui devaicnt empê- 
cher la cause italienne de triompher. Ces faiblesses élaient 
nombreuses : elles lenaien! surtout au caractère du roi et à la 
composilion de son urmée. 

Gharles-Albert était, au témoignage de l'un de ses admira- 
ours, aussi incerlain dans le conseil que brave dans le combat 
portant dans la conduite de la guerre les mêmes tendances spé 
culatives et le même esprit d'indécision que dans le gouverne- 
ment de ses Élals, il se perdait en d'inlerminables considéra- 
Liohs quand il eûl fallu prendre rapidement un parti, ne voyait 
que le mauvais eôlé des combinaisons qui lui étaient proposées, 
même quand il les adoptait, et, après les avoir acceptées sans 
confiance, les mellail à exéculion saus vigueur : sa lenteur à 
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se décider l'empêchait de profiter des occasions favorables, sa 
timidité à agir de transformer en victoires complètes les avan- 
tagos qu'il remportait. — Les qualités de l'armée pouvaiont-elles 
au moins suppléer aux défaillances du chef? On pouvait y dis- 
linguer deux éléments : Jes Lroupes piémontuises et les volon- 
taires. Dans les troupes piémontaises, les soldats étaient braves, 
solides, obéissants, résistants aux fatigues, les officiers valeu- 
roux el énergiques ; mais les généraux, affaiblis par l'âge, igno- 
rants en siratégie, manquaient d'aclivilé et de résolution. Quant 
aux volontaires qui s'élaient levés au début de la guerre pour 
chasser l'Autriche du sol de l'Italie, ils étaient également insnf. 
fisants par leur nombre et par leurs qualités militaires; d'une 
part, äls n'avaient pas dépassé le chiffre de 20000, alors qu'il 
en aurait fallu 400000 pour décider du sort de la guerre; d'autre 
part, s'ils possédaient des qualités d'enthousiasme et d'élan, 
précieuses dans une ineurrection, ils élaient dépourvus de 
l'expérience militaire et de la force de résistance nécessaires 
dans uno longue campagne. 

Le désastre (juillet-août 1848). — L'armée autrichionne 
au contraire ne pouvait que gagner à la prolongalion de la 
guerre; des renforts successifs la portèrent à 420 000 hommes 
et, en juillet, son chef jugea le moment veu de justifier les 
espérances qui reposaient sur lui. Profitant de l'état de dissémi- 
nation où se trouvaient les Piémontais, échelonnés de Mantoue 
jusqu'à Rivoli, il attira leur attention vers leur droite par une 
démonstration vers Ferrare (14 juillet), les força sur leur ganche 
d'évaeuer le plateau de Rivoli, et se mit en marche avec le gros 
de ses forces pour tourner leur centre et gagner avant eux le 
Mincio. Il y réussit le 23, mais dut s'arrêter le 24 et repousser 
l'attaque de Charles-Albert accouru de Mantoue pour lui couper 
la relraile. La lutie suprèine s0 livra autour de Custozza et de 
Somma-Campagna et dura deux jours (24-25 juillel); elle se 
termina par la défaite de Charles-Alhert, qui dut battre en retraite 
en toute hâte, abandonner sans combattre les lignes de l'Oglio 
et de l'Adda et gagner Milan à la tête de 23000 hommes de 
iroupes démoralisées. Il espérait d'abord défendre celle ville : 
il y trouva des ressources el des fortifications insuffisantes, des 
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milices indisciplinées el put se convaincre, dans un combat 
d'arrière-garde, que toute tentative de résistance n'aurait d'autre 
résullat que de l'exposer au bombardement et au pillage. Il 
signa donc le soir même (4 août) une capilulation qui lui per- 
meltait de l'évacuer pacifiquement. Le lendemain {5 août) il 
eut à se défendre contre les menaces et les violences d'une 
partie de la population milanaise, indignée de ce qu'elle consi- 
dérait comme une trahison, el dut recourir à la force pour 
recouvrer sa liberlé. Le 6 août enfin, il abandonnaît définilive- 
ment la ville et reculait jusqu'au Tessin, limite de ses Élais. 
À ce moment, jugeant que la guerre était désormais sans objet, 
il At signer par son aide de cap, Salasco, un armislice dont 
les conditions étaient aussi favorables qu'il pouvait l'espérer : 
il slipulait l'évacuation par Les troupes piémontaises des places 
qu'elles occupaient encore en Lombardie et le rétablissement 
du statu quo ante bellum (9 août). 

Ainsi se terminait la première guerre de l'indépendance ita- 
lienne : par une déception proportionnée à l'ardeur des espé- 
rances qu'elle avait éveillées. La Lombardo-Vénélie, un ins- 
tant délivrée, relombait sous Je joug de l'Autriche ;les ancionncs 
frontières élaient relevées et l'ancien régime élait rétabli. Mais 
si la guerre nationale avait cessé, les passions politiques qu'elle 
avait soulevées n'étaient pas éteintes el allaient prolonger pen- 
dant huit mois encore l'ère de troubles et d'agitations ouverte 
en Ilalie par le soulèvement de Palerme. 


IV. — Les révolutions. 


Nouvelle orientation de la politique italienne. — 
ice du 9 août 1848 ouvre une nouvelle période dans 
T'hisloire des révolutions italiennes. Il marque le moment où le 
parli modéré perd la direction du mouvement national et où 
Le parti avancé cherche à s'en emparer. Le premier, monar- 
chique et fédéraliste, avait jusqu'alors fait prévaloir son 
influence et poursuivi d'abord l'expulsion de l'Autriche, puis le 
formation d’une union italienne sous l'égide du roi de Fiémont. 
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etdu Pape; il avait failli à toutes ses promesses, Charles-Albert 
s'étant montré incapable, Pie IX hésitant, les autres princes 
réfraclaires à l'union, et l’Autriche invincible. Le parli répu- 
blicain et unitaire, qui était reslé dans l'ombre pendant les 
derniers événements, et n'en acceplait pas la responsabilité, 
devait naturellement profiter du diserédit qu'ils avaient jeté 
sur les programmes et sur les chefs des modérés. Il entra alors 
en scène, en proclamant que l'indépendance serait oblenue, 
non par des demi-mesures que l'expérience avait démontrées 
insuflisantes mais par des moyens radicaux. Il fallait, suivant 
lui, résoudre la question politique avant la question nationale, 
el ue marcher contre l'Autriche qu'après avoir renversé les 
princes, abattu les frontières, et fait de tous les États italiens 
une république unitaire. A la fin de l'année 1848 une évolu- 
tion s'accomplit donc dans l'histoire intérieure de l'lalie, que 
tous les contemporains prévirent et annoneèrent. « Quiconque, 
s'écriait Mazzini, se livrerait encore aux illusions dynasliques, 
n'aurait ni intelligence, ni cœur, ni amour véritablo do 
l'Italie, ni aucune espérance d'avenir. » « Le parti libéral, éeri- 
vail à son gouvernement lord Napier, minislre d'Angleterre 
à Naples, qui comprend la plus grande partie des personnes 
honnèles et éclairées des haute el moyenne classes, semble 
n'avoir plus tout l'appui, tout l'espoir qui le soutenait encore 
pour prendre part à la conduite des affaires publiques. » 
D'Azeglio enfin résumait les changements qui allaient s'opérer 
en Italie lorsqu'il disait : « La guerre des princes sst finie, celle 
du peuple commence, » 

Les premières conséquences de la défaite du Pié- 
mont. — Celle évolution se dessine au lendemain même de 
Custoza. La nouvelle de la défuile avait, dans loute l'Italie, 
surexcité des esprits mal préparés à la recovair et provoqué les 
explosions d'un patriotisme que les meneurs mazziniens cher- 
chèrent à égarer. Ils ne purent y réussir 4 Venise et à Turin, 
mais furent plus heureux à Florence et à Rome. Venise, qui 
avait été abandonnée par Gbarles-Albert, se borna à rétablir la 
république, sous le pouvoir dictatorial de Manin (13 août), à 
demander le secours de la France et à faire des préparatifs de 
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défense contre l'armée autrichienne. A Turin, le Parlement, 
agité par les mêmes passions que la population, reslail fidèle au 
principe monarchique, mais ne pouvail se résigner à In paix; il 
renversa successivement les cabinets Casati et Revel, qu'il ne 
trouvait pas assoz belliqueux. En Toscane, la situation était plus 
grave encore; une révolle, fomentée par le romancier Guer- 
razzi, éclata à Livourne et prit en quelques jours de telles pro- 
porlions que le grand-duc dut recourir pour l'apaiser à l'homme 
méme qui la dirigeait (29-30 août); bientôt après, Léopold IL se 
voyait forcé par de nouvelles mauifestations d'appeler au minis- 
tère les deux chefs du parti radical, Guerrazei et Montanelli, qui 
réclamaient ls réunion d'une constituante 

Les mêmes idées commençaient à se faire jour à Rome. Les 
rapports du Pape avec son gouvernement et avec la population y 
étaient devenus plus tendus à mesure que les événements se 
précipitaient. La nouvelle de Custozza amena la démission de 
Mamiani (2 oût). Quelques jours après, on apprit que le géné- 
ral Welden avait passé la frontière pontificale et altaqué inuti- 
lement la ville de Bologne, défendue par le courage de ses habi- 
tante. Le Pape, prossé de répondre à cetle provocation par une 
déclaration de guerre, se conlenla de protester contre la viola- 
tion de son lerriloire, Celle alitude pacifique n'ayant eu d'autre 
résultat que d'augmenter encore l'irritation des esprits et l'im- 
popularité de son nom, il cherche à satisfaire l'opinion en 
appelant au ministère l'homme qu'il jngeait lo plus propre à 
le réconcilier avec ses sujets: c'était le come Rossi, ancien 
ambassadeur de France auprès du Saint-Siège, administrateur 
de talent el libéral convaineu (6 septembre). 

Dans le royaume de Naples. Ferdinand I profila de la défaite 
du Piémont pour proroger deux fois le parlement ot pour revenir 
au gouvernement personnel. Puis il lourna ses forces contre 
la Sicile, qui avait maintenu son indépendance et élu comme 
roi le due de Gënes, second fils de Charles-Albert. Par sea 
ordres, une armée sous le commandement de Filangieri 
débarqua devant Messine, écrasa la ville sous une pluio de 
bombes et l'emporta d'assaut (8 septembre). Mais les hostilités 
furent arrèlées par la médiation du gouvernement français, qui 
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fit conclure un armislice entre le roi el ses sujets (16 sep- 
tembre). Les Deux-Siciles n'en étaient pas moins soustraites au 
mouvement qui entralnait le reste de l'Halie. 

La République romaine et la République toscane. — 
Ue mouvement démocratique, que les princes avaient cru pou- 
voir arrêter ou ralentir parleurs concessions, allait au contraire 
être précipité, à Rome, par un événement tragique : ce fut le 
meurtre de Rossi. À peine arrivé au pouvoir, le nouveau 
ministre de Pie IX l'avait exercé en adininistrateur habile et 
en politique prudent. Comme administrateur, il travailla à la 
réorganisation civile de l'État romain, en réformant les princi- 
paux «bus, en restaurant lea finances, en oblenant du clergé 
un prêt de 4 millions d'écus. Comme politique, il annonça et 
négocia à Turin, à Florance el à Naples, la formation d'une 
confédération qui unissait les États italiens, Gxait leurs rapporls 
en temps de paix et déterminait leurs contingents militaires en 
temps de guerre; il espérait ainsi prouver qu'il n'était besoin 
ni de le république pour établir un régime libéral dans les 
États pontificaux, ni de l'unité pour rendre à l'Italie son indé- 
pendance. Tandis qu'il déplaisait aux modérés par sa raideur 
doctrinaire et ses manières haulaines, il s'attirait par là la 
haine des exalés; ils se déberrassèrent de lui par un crime. 
Le 45 novembre 1848, il devait exposer ses projets à la Chambre 
des députés romaine. Malgré les lettres de menaces qu'il avait 
reçues, il se rendit sans escorte au palais du Capitole, dans 
lequel elle se réunissait, ct fut frappé por le poignard d'un 
inconnu au moment où il en franchissait le seuil. Ce crime, 
auquel la garde civique assista sans l'empêcher, et que les 
députés apprirent sans s'émouvoir, devint le signal de désor- 
dres plus graves encore. Le lendemain, une démonstration 
tumultueuse parcourt les rues de Rome, puis va assiéger le 
Pape dans le Quirinal, en lui demandant un minisière démo- 
cratique, la convocalion d’une constituante ilalienne, et la 
guerre contre l'Autriche. Sur son refus, un combat sanglant 
s'engage entre les Suisses de garde et le peuple; vers le soir 
Pie IX céda, en prenant à témoin les ambassadeurs étrangers de 
la violence qu'il subissait, consentit à appeler au pouvoir les 
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agiteteurs Galelli et Slerbini. Mais à partir de ce jour, il ne 
cherche plus qu'à s'échapper d'une ville où il jugeait sa liberté 
compromise et sa position intenable: il y réussit le 24 novembre 
et se réfugia à Gaëte. 

Le rupture était désormais complète entre le Papo ct ses 
sujets; elle devint bientôt irréparable, De Gaëte, il écrivit qu'il 
ne renonçail pas à ses droils, nomma par deux fois une com- 
mission exécutive qui refusa d'entrer en fonctions, et ne con- 
sentit pas à recevoir une délégation venue pour Jui demander de 
rentrer dans sa capitale. La Chambre des députés lui répondit 
en nommant une junle d'État chargée provisoirement du pou- 
voir exécutif : un bref pontifical traila aussitôt d'atientat sacri- 
lège la création de cello junte. Celte attitude intransigeante, 
en rendant inutile toute Lentative d'arrangement, enleva aux 
modérés l'autorilé moralo qu'ils avaient jusqu'alors possédée et 
permit aux républicains avancés, dont l'influence était désor- 
mais prépondérante, de réclamer la convocation d’une assem- 
blée nommée par le suffrage universel. Le parlement romain, 
déférant à leurs vœux, se déclara dissous et fixa les élections 
pour une constituante su 2 janvier 4849. Lo 8 février, la nou- 
velle assemblée se réunil : composée presque uniquement de 
maziniens, elle comptait mème dans son sein les principaux 
chefs du parti démoeralique étrangers à l'Élai romain. Son 
premier acte fut de voter après une longue discussion, et per 
143 voix contre 44, la déchéance temporelle du Pape, avoe 
geranlie de son indépendance spiriluelle, et de proclamer la 
Képublique romaine (9 février). La première partie du pro- 
gramme de Marzini lait désormais réalisée à Rome : le régime 
théocratique avait fait place à la République. 

Après la république, restait à fonder l'unité. Ce furent 
les démocrales Loscans qui en comprirent les premiers la 
nécessité. Ils resonnaissaient en effet pour chef l'auteur même 
du projet de constituante ilalienne; depuis la malheureues 
issue de la guerre royale, Montanelli ne cessait de répéter que 
le soul moyen de sauver la cause nationale était de réunir à 
Rome une assemblée unique élue au suffrage universel par tous 
les hubilants de la Péninsule. [1 ne se servit du pouvoir que 
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pour faire triompher son idée favorit. le nouvelles éleclions 
lui permirent de compter sur une majorité complaisanle, des 
manifestations populaires intimidèrent le grand-duc, el, le 
10 janvier 4849, le parlement décidait que la Toscane nommerail 
39 députés. chargés de la représenter à la constituante italionne 
qui se réunirail à Rome. Le grand-duc, comprenant quels dangers 
une pareille décision pouvait faire courir à sa couronne, s'enfuit 
à Sienne_ Aussitôt Mazzini accourt à Florence, où il est reçu 
en triomphe; un gouvernement provisoire est formé, proclame 
la république et convoque une constituante (18 février). Deux 
républiques étroitement unies par la communauté des principes 
et des espérances élaient donc nées au centre de l'Italie, entre 
l'armée autrichienne et l'armée napolitaine. 

La seconde guerre d'indépendance. — Les événements 
de Rome et de Florence avaient eu dans toute l'Ilalie un reten- 
Bissement trop profond pour qu'on n'en ressentit pas le contre- 
coup à Turin. Mais les passions qu'ils soulevèrent en Piémont 
prirent une forme nalionale et ÿ provoquèrent, au lieu d'une 
révolution politique, une guerre contre l'Antriche. 

Cette guerre, les chefs du parti avancé elles réfugiés lombards 
n'avaient cessé de la réclamer depuis la conclusion de l’armis- 
ice. Ils obtinrent une première satisfaction (15 décembre 1848) 
en portant au ministère Gioberti, dent le nom signifiait à la fois 
la reprise des hostilités contre l'Autriche el l'établissement d'un 
pacte fédératif entre tous les États flaliens. À Ja nouvelle de la 
déchéance du Pape et de l'intervention probable de l'Autriche, 
leurs demandes devinrent tellement pressantes que Charles 
Albert craigait de perdre sa popularité et sa couronne s'il résistait 
plus longtemps à leurs vœux. Le 42 mars 1849, il dénoncça l'ar- 
mislice; le 20, il franchit la frontière à la tête de 65 000 hommes 
dont il avait confié le commandement au général Chrranowski, 
renommé comme stralégiste. Chrzanowski passa le Tessin à 
Buffalors et se dirigea sur Milan. IL dut dès le lendomain 
arrêter sa marche en avant, opérer un changement de front et 
faire face à Radetzki, qui avait forcé le passage du Tessin à 
‘ grâce à la négligence de Ramorino, et remonfait la rive 
droite du fleuve pour couper le retraile à l'armée. La lutte 
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suprème se livra en avant de Novare, le 23 mars; elle sembla 
d'abord lourner à l'avantage des Piémontais; mais, à quaire 
heures du soir, un furieux assaut leur euleva le hameau de 
la Bicocen, qui élait la clef de leurs positions ct, à la nuit, 
ils so replinienl en désordre sur Novare, après avoir perdu 
S000 hommes. La démoralisation de l'armée ne permellant 
plus à Charles-Albert de continuer la guerre, el les conditions 
que Radelzki mettait à la conclusion de la paix lui paraissant 
inacceplbles, il pensa que sa personne élail un obslacle au salut 
du Piémont, abdiqua le soir de la bataille en faveur de son fils, 
et partit pour Oporto, où il comptait terminer ses jours. Le 
nouveau roi Vielor-Emmanuel IL signa, le 26 mars, un armis- 
tice avec Radetzki. 

La seconde guerre d'indépendance ayait duré cinq jours. Elle 
eut un épilogue sanglant à Brescia el à Gènes. À Brescia, la 
population se souleva en appreuant la reprise des hostilités, et 
résisla pondant dix jours aux troupes de Haynau envoyées pour 
reprendre la ville (23 mars-2 avril). À Gènes éclata, à la nou- 
velle de Novare, une insurrecliou républicaine qui dut êlre 
reprimée par la force (14 avril). La paix était désormais réla- 
blie dans le nord de l'Ilalie. 





V. — Les Restaurations. 


La bataille de Novare marqua le terme exlrème du mouve- 
ment ascendant révolutionnaire et le commencement de la 
réaction, Les événements de Rome et de Florence avaient en 
effet Lransformé la question italienne en question européenne. 
D'une part, les Élals monarchiques regardaient l'apparilion de 
deux nouvelles républiques comme un dangcr pour les trônes; 
d'autre part, les puissances et les personnes catholiques, qui 
considéraient le pouvoir et l'exercice du pouvoir temporel 
comme des condilious nécessaires de l'indépendance du Souve- 
räin Pontife, so croyaient lésées par la déchéance de Piè IX. 
La cause démocratique, déjà affaiblie par Les fautes et les divi- 
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sions de ses défenseurs, succomba, dans lous les pays où elle 
avait riomphé, à l'intervention ou à l'hostilité de l'étranger : 
et la période des restaurations succéda à celle des révolutions. 

La réaction en Sicile. — La première et la plus facile 
s'accomplit en Sicile, où les troupes napolitaines n'occupaient 
encore que Messine. Encouragé par la nouvelle de la victoire 
de l'Autriche dans le nord, Ferdinand Il rompit l'armistice 
conclu en septembre 1848 : Filangieri marcha conire les volon- 
hires siciliens commandés par le Polonais Microlawski, s'em- 
para de Taormina le 4 avril 4849, de Calane le 6, et parut le 8 
devant Palerme : la ville dut capiluler le 45 mai, après une 
résislance acharnée. La Sicile élait désormais soumise, el le 
régime ahsolutiste rétabli dans le sud de l'Italie. 

La réaction en Toscane. — Reslient les trois répu- 
bliques de Venise, de Rome ct de Florence. Celle de Florence 
n'eut, grâce aux fautes de ses chefs, qu'une existence éphémère. 
Le premier aele de l'Assemblée constituante toscane, réunie le 
25 mars, avait élé de mettre fin aux pouvoirs du triumvirat, 
et de confier la dictature à Guerazri : ce dernier ne s'en servit 
que pour essayer de la conserver, s'entoura de volontaires 
livournais qui se rendirent odieux au peuple par leur indisci- 
pline, et provoqua par ses maladresses, à Florence et dans les 
campagnes, une double insurrection monarchique (11-42 avril). 
La municipalité florentine, composée de libéraux constitution 
nels, s'empara alors du pouvoir au nom du grand-due, qu'elle 
pria de revenir. Léopold 11 se fit précéder d'une armée de 
48 000 Autrichiens qui occupa Florence et Livourne (45-22 mai) 
el lui perimit de suspendre le statut, contrairement à ses pro- 
messes, ot d'emprisonner los principaux chofs du parli démo- 
cralique. La restauralion s'était done accomplie en Toscane, 
grâce à une perfidie, mais sans effusion de sang. 

La réaction 4 Rome. — Il n'en fut pas de même à Rome. 
Tout contribuait en effet à rendre longue et sanglante la lutte 
qu'allaient livrer les défenseurs et les advarsaires de la jeune 
république. D'une part c'était à Rome que s'étaient réfugiés les 
chefs ou les défenseurs du perti démocratique italien, chassés 
de leur pairie par la réaction. On avait vu successivement y 
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accourir Mazzini, qui n'avait joué qu'un rôle restreint dans les 
événements de 1848 et qui trouvait pour la première fois un 
champ d'action favorable à ses idées; Garibaldi, jeune général 
génois que de brillants combats contre l'Autriche avaient rendu 
populaire; enfin une foule de volontaires, toscans, génois ou 
siciliens qui venaient défendre à Rome le dernier boulevard de 
l'indépendance. Les proserils entretenaient l'enthousiasme du 
peuple et stimulaient le zèle de la Constituante, qui sur leurs 
inélances, ordonnait de sérieux préparatifs de défense ot délé- 
guait le pouvoir exécutif à un triumvirat composé de Muzzini, 
Saff et Armellin 

D'autre part, Pie IX ne restait pas inactif el trouvait sans 
peine des alliés. Dès Le 18 février il s'était adressé aux puis- 
sances ealholiques pour leur demander leur concours contre la 
république. La France, l'Autriche, l'Espagne et le royaume de 
Naples répondirent à son appel, mais ne purent s'entendre, à la 
conférence de Gaële [marsavril 4849), sur les conditions de 
l'interveutiun. Comme l'Autriche semblait décidée à agir seule, 
Louis-Kapoléon, Président de la République française depuis 
décembre 1848, résolut de brusquer les choses et de la devancer 
à Rome, afin de ne pas lui permettre d'acquérir une influence 
prépondérante dans le centre de l'Italie. Après avoir oblenu un 
vole favorable de l'Assemblée constituante, il envoya un corps 
de 7000 hommes, squs Oudinot, débarquer à Civili-Vecchia 
{25 avril). Cette petite armée avail une mission assez mal définie : 
elle devait « se trouver présonto aux événements dans le double 
intérêt de l'influence française et de la liberté qui pourrait courir 
des dangers ». Quand elle se présenta devant les murs de Rome, 
où elle comptait être reçue en lihérairice, elle fut atlaquée et 
battue (30 avril) et dut conclure une suspension d'armes. 

La république romaine avait marqué nellement son intention 
de repousser par la force toute tentative d'intervention. Elle vit 
aussilôt ses frontières envahies : au nord par les Autrichiens, qui 
s'emparèrent de Bologne (8 mai): au sud par les Napolitaius, 
que Garibaldi put arrêter et battre & Velletri (49 mai): à l'ouest 
par les Espagnols, qui débarquèrent à Terracine. Enfin le 
général Oudinot, sur l'ordre de Louis-Napoléon soutenu par la 
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nouvelle Assemblée législative, reprit les hostilités (3 juin) et 
se disposa à investir Rome, à la lète de 30000 hommes. II com- 
mença les travaux de siège le 4, le bombardement le 13 ct 
s'empara le 30 d'une partie des murs. La défonse était désor- 
mais impossible, el Garibaldi, qui commandait l'armée, sortit 
de Roue avec K000 volontaires pour continuer la lutte dans les 
Apennins (2 juillet). L'Assemblée constituante, reculant devant 
une guerre des rues, reçui la démission de Mazzini, laissa à la 
municipalité le soin de traiter avec l'ennemi el se sépara lors 
de l'ontrée des troupes françaises, en promulguant, comme 
suprème protestalion, la constilution républicaine qu'elle avait 
élaborée pendant le siège. Le 14 juillet, le général Oudinot pro- 
clamail la restauration de la souveraineté temporelle du pape. 
Garibaldi, traqué de ous côtés par les troupes autrichiennes, 
réussissait à leur échapper el à s'embarquer pour Gênes. 

Chute de Venise. — Le drapeau de l'indépendance ita- 
lienne ne flotlai plus que sur les murs de Venise. Les habi- 
tants de celle ville, bloqués depuis le mois de septembre 1848, 
allaient dunuer à l'Italie un admirable exemple d'héroïsme, de 
eoneorde et d'union. Quand la nouvelle de Novare leur eut 
ealevé tout espoir d'être secourus, l'Assemblée nationale publia 
ce simple décret : « Veniss résistera à tout prix; Manin esl 
investi de pouvoirs illimités ». Elle ft un emprunt forcé, el 
confia le commandement de ses volontaires au Napolitain Ulloa; 
à l'investissement succéda le bombardement, quand les Aulri- 
chiens se furentemparés du fort de Malghera sur la Terre-Ferme 
(26 mars); au bombardement s'ajoutèrent bientät la famine et 
le choléra. Quand la ville n'eut plus que pour dix-huit jours de 
vivres, Manin comprit que l'heure était vonue, laissa la muni- 
cipalité négocier la capitulation avec le général Gorzkowski, 
déposa le pouvoir et s'embarqua pour la France le jour mème 
de l'entrée des Autrichiens à Venise (27 août 1849) 

L'Italie républicaine succombait donc comme avait suceombé 
l'Italie monarchique, et les deux parlis qui avaiont pris succes- 
sivement la direction des événements s'étaient montrés impuis- 
sants à réaliser leur programme : l'un avait Lrop compté sur les 
princes, réfractaires à l'idée italienne. l'autre sur le peuple, 
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inapte encore à se gouverner lui-mèmo; tous deux avaient 
cru trop facilement que l'Ialie pourrait {riompher loute seule 
d'un adversaire aussi redoutable que l'Autriche. De l'expérience 
tentée ressortaient pourtant des motifs d'espérance en mème 
temps que des leçons. Si le Pape avait trompé l'allente des 
Giobertistes, un prince s'élait rencantré qui s'élait fait le soldat 
et était devenu le martyr de l'indépendance. Si le peuple avait 
paru dépourvu des qualités poliliques que lui attribuaient les 
Mazziniens, il avait prouvé par son héroïsme, à Milan et à 
Venise, à Rome et à Palerme, qu'il élait necessible au senti- 
ment national,el il avail pour la première fois pris part au mou- 
vement patriotique autrement qu'en spectaleur. L'immense 
effort qu'avait tenté l'Italie en 1848 el en 1849 n'était donc pas 
resté complètement infruclueux; il lui avait donné conscience 
d'elle-même en prouvant que la cause nalionale avait désormais 
une dynastie pour la représenter et un peuple pour la défendre. 
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REVOLUTION ET RÉACTION EN ALLEMAGNE 


(48484952) 


Effondrement de l’ancien régime. — 4 la nouvelle des 
événements de Paris, les journaux officieux en Allemagne 
essayérent tout d'abord de réveiller le chauvinisme germanique 
et de détourner contre la France l'agitation qu'ils prévoyaient. 
« Dans le cas, écrivait la Gazetie universelle de Prusse, où nos 
frontières seraient menacées par de nouvelles convoilises, peut- 
être dissimulées sous lo prétexte d'assurer lo bonheur des 
autres peuples en leur imposant les théories frauçuises, que 
l'Allemagne soit debout, prêle à repousser Loutes les atlaques, 
mème par les armes si c'est névessaire! » Ces exhorlalions 
firent long feu; avant mème les circulaires de Lamartine, per- 
sonne ne soupeonnait le Gouvernement provisoire de vouloir 
reprendre la polilique belliqueuse de la Convention : comme 
les diverses classes sociales, les nalions semblaient vouloir se 
confondre dans un enthousiasme bruyant et un oplimisme 
tumultueux. La conviction que l'ancien ordre de choses ne 
pouvait se mainionir était d'ailleurs si générale que les plus 
intéressés à sa durée renoncèrent à le défendre, et la révolution 
s'élendit sans eMort, presque sans lutie. 

Le 21 février 4848, les libéraux réunis à Offenbourg ct à 
Manoheim résolurent de présenter à la Diète de Carlsruhe unc 
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pétilion qui résumail leurs griefs et leurs désirs : liberté reli- 
gieuse, abolition du régime féodal et réforme financière, jury, 
lérielle, garde nalionale, suppression des 
lois d'exception, liberté de la presse, établissement d'un parle- 
ment populaire à Francfort. Le grand-duc Léopold s'était com. 
promis en soulenant le ministre Blitiersdorf, et, bien que la 
politique modérée du nouveau ministre Bock eût quelque peu 
apaisé les colères, l'opinion publique était peu favorable au 
gouvernement; dans les districts les plus voisins de la France 
ou de la Suisse, les radicaux étaient nombreux; l'armée était 
médiocre el peu sûre, l'adminisiralion divisée et déconcertée. 
Quelques discours véhéments appuyés par les cris d'une poignée 
de manifestants entrainèrent la Chambre; le grand-duc appela 
aux affaires les chefs de la gauche et se déclara prèt à donner 
satisfaction aux désirs populaires. Dans la Hesse-Darmstadt, 
Louis II nomma président du ministère Henri de Gagern, que 
le parli constitutionnel allemand considérait volontiers comme 
son chef. En Bavière, où les esprits étaient encore forl excités 
à la suile des épisodes provoqués par la chule du ministère catho- 
lique et l'influence de Lola Monter, Louis I essaya d'apaiser 
l'agitation en appelant au pouvoir les chefs de l'opposition: 
puis, désespéré de voir l'autorilé glisser peu à peu de ses 
mains, il abdiqua en faveur de son fils Maximilien I (19 mars). 

Dans la Hesse-Éleclorale, le Nassau, le Wurlermberg, la Saxe, 
à Hambourg, à Brême, les gouvernements, après quelques 
timides velléités de résistance, cédèrent à la pression popu- 
laire. Le courant parut irrésistible, parce qu'il ne rencontra 
nulle part d'obstacle sérieux : les fonclionnaires paclisaient ou 
canspiraient avec l'émeute, « les souverains attrislaient jusqu'à 
leurs ennemis par lours défaillances »; en quelques semaines, 
le pouvoir se trouva partout aux mains des chefs de Ja gauche, 
Pftzer, Rômer, Hergenhahn, Wippermann, Stüve, Pfordien; et 
{el était le découragement de leurs adversaires qu'ils semblèrent 
libres d'exéculer tout leur programme. Une ivresse idyllique 
gagna les cerveaux les plus solidos. IL n'était pas de pays et de 
bourgade qui n'eût ses griefs el ses désordres, ses manifesta- 
tions dramatiques ou grolesques : « On nous à déjà demandé 
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impérieusement fout ce qu'on peut demander, écrivail le 15 mars 
le due Ernest de Saxe-Cobourg, jusqu'à la sanlé el au don de 
Jongue vie ». Trop longtemps comprimés, les instinets d'indé. 
pendance se déchainaient avec une exubérance en général plus 
bruyante que redoutable, mais qui, en se prolongeant, risquait 
de dégénérer en guerre civile et de provoquer un retour 
offensif de la régclion, bientôt remise de sa panique. Pour 
empêcher que l' + année folle » ne devint l'année sanglante, 
quelques chefs prirent la direction du mouvement : ils ten- 
tèrent de donner à tout cet enthousiasme sans emploi un objet, 
et une discipline à ces bandes de volontaires. 

Le mouvement unitaire, — Pour assurer leurs conquèles, 
les vainqueurs sentirent la nécessité de so rapprocher; l'unité 
de l'Allemagne leur parut la condilion de sa liherlé. Melternich 
avait fait de la Diète de Franefort l'instrument de la réaction; 
depuis un quart de siècle, c'est à elle qu'allaient les raneunes el 
les rancœurs; il fallait qu'elle disparût; le moment était venu 
de déblayer le sol de ce débris du passé qui arrèlait lo pro- 
grès social, économique, polilique et moral. Les classes pau- 
vres, aigries par les misères des dernières années, avaient 
surtout salué dans la révolution l'espoir d'une vie moins dure; 
dès le lendemain du combat, elles se divisérent. Les souve- 
rains et les nobles, très émus de l'agitation rurale, se hâlèrent 
de désarmer leurs paysans par des concessions dont ceux-ci 
furent en général satisfaits. Les ouvriers des villes étaient 
encore relativement fort peu nombreux, la plupart soumis à 
l'influence des patrons; la grande indusirie naissait à peine; le 
parli socialiste n'avait ni chefs ni programme. La direction 
revint ainsi tout naturellement à la classe moyenne et surtout 
aux professeurs, aux écrivains, aux étudianis, qui lui impri- 
mèrent son caractère particulier. Depuis la crise de 1840, les 
désirs d'unité, un moment oubliés, avaient pris une vigueur 
nouvelle; la liberté essentielle, primordiale, que réclamait 
Y'Allemgne, c'était le droit de régler ses destinées, de disposer 
de ses forces; de loules les servitudes, celle qu'elle ressentait 
avec le plus d'amertume, c'était l'anarchie gouvernementale qui 
paralysait son action en face de l'étranger. Sur ce terrain aussi, 
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le mouvement fut servi par los hésitations et la faiblesse des 
pouvairs constitués, et le premier élan fat si universel el si 
puissant qu'il faillit emporter toutes les résistances. 

Le 5 mars, cinquante et un représentants du parti libéral se 
réunirent à Heidelberg et chargèrent une commission de sept 
membres de convoquer à Francfort un « parlement préparatoire » 
{FVorparlament). La Dièle, brusquement tirée de sa torpeur, 
reconnaissait la légitimité de ces revendications en invitant les 
gouvernements à déléguer auprès d'elle des représentants qui 
prépareraient une nouvelle conslitution; le roi de Prusse accep- 
tait la pensée d'une réforme fédérale et envoyail à Vienne un 
de ses confidents les plus aimés, Radowitr, pour en fixer les 
bases; Gagern et les libéraux modérés essayaient de s'entendre 
avec lui. Leurs projets furent déjoués par les événements de 
Berlin. 

Le 18 et le 19 mars à Berlin. — Les fantaisies poli- 
liques de Frédéric Guillaume IV et ses concessions incom- 
plètes et lenles avaient peu à peu affaibli le pauvair el 
mécontenté la population ; les incidents de Paris et de l'Alle- 
magne méridionale eurent presque aussilôt leur eontre-cou 
dans les provinces rhénanes, en Silésie el en Saxe: à Berlin, 
dans les premiers jours de mars, quelques réunions publiques 
s'organisèrent; on pérora sous les Tilleuls et au Thiergerien; 
l'émotion, très superficielle, aurait 6lé facilement ealmée où 
muintenue. Mais le pouvoir était désorganisé par des divisions 
intestines; le ministre Bodclschwingh demandait des réformes 
rapides; le roi hésitait, parlagé enire sa haine pour la révolution 
et le désir de s'attirer les sympathies de l'Allemagne. Pendant 
qu'on diseutait, les meneurs prenaient confiance; le crise éco- 
nomique jetait sur le pavé des milliers d'ouvriers, les manifes- 
tations devenaient plus Lumullueuses: la police était débordée : 
l'armée, à qui on avait eu recours, s'énervait; quelques vic- 
times tombèrent. Le roi, plein de confiance dans sa popula- 
rilé, conçuf à peine quelque alarme quand il apprit que 
Metlernich avait abandonné le pouvoir (13 mars) et que la 
révolution élail maitresse de Vienne. Même alors, pourtant, il 
ajourna ses résolutions. Le 48 mars soulement, il se décida à 
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promettre la convocation immédiate de la Dièle, l'établisse- 
ment d'un régime constitutionnel, et annonça l'intention de 
prendre on mains la réforme fédérale. 

La foule, rassemblée devant le château, accueillit par des 
acclamations la proclamation royale; mais, peu à peu, de nou 
veaux manifestants apparurent, sombres, hostiles; les applau- 
dissements se ehangèrent en huées; au milieu du désordre, 
deux coups de fou partirent des rangs des soldats. Il ya une 
mode pour les révolutions : la foule se dispersa dans les rues 
en criant vengeance, pilla les boutiques d'armuricrs, éleva des 
barricades; un combat sanglant s'engagen. 

Malgré la résisance acharnée des insurgés, les Lroupes 
gagnaient pou à pou du terrain ot, si le combat avait repris le 
lendemain, leur victoire n'élait guère douleuse. Mais ln con- 
science du roi élait inquiète et ses nerfs lroublés; autour de lui, 
la confusion était exirème; il adressa un « appel à ses chers 
Berlinois », s'engagea à faire retirer les troupes dès que les 
barricades auraient été évacuées; puis il consontit à co que les 
soldets abandonnassent les premiers leurs postes de combat, 
Soit que l'ordre du roi eût été mal compris, soit qu'il ait paru 
impossible de maintenir en face du penple les régiments ébranlés 
par le combat et la retraite, le général de Prittwitz les ramena 
d'abord dans leurs casernes, puis évacua la ville. Berlin élail 
aux mains de la révolution. Le représentant de la République 
française, M. de Circourt, s'est vanié depuis d'avoir sauvé à ce 
moment la dynastie des Hohenzollern en refusant toul encoura- 
gement aux radicaux. Un mouvement républicain n'aurait eu 
en réalilé aucune chance de suecès. L'insurreclion, quoi qu'en 
ait pensé le roi lui-même, était née beaucoup moins d'un complol 
longuement médité que de l'échauffement progressif des esprits ; 
les vainqueurs ne songèrent pas un instant ärenverserla monar- 
chie; ils se contentèrent de l'humilier. Les cadavres des vic- 
times furent portés dans la eour du chüfeau, puis la foule 
appela le roi avec des cris furieux; il parut au balcon, blème, 
ayant à son bras La reine Élisabelh, malade, livide, et salua les 





corps. 
Le nouveau minisière déclara que le roi allait se mettre à la 
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tèle du mouvement allemand. Le 21 mars, le roi, entouré de 
princes, de généraux, de ministres, parcourat la ville, portant le 
brasserd tricolore (noir, rouge et or) : « Je prends à l'heure du 
danger la direction suprème, dit-il dans une proclamation 
célèbre. Mon peuple ne m'abandennera pas et l'Allemagne 
s'unira à moi aveç confiance; à partir d'aujourd'hui la Prusse 
se confond avec l'Allemagne. » L'effet de cntie manifestation 
ne fut pas heureux. L'Autriche, qui, malgré les difficultés où 
elle se débattait, n'abandonnait aucune de ses traditions, vil 
dans les déclarations du roi une menace d'usurpation et se hla 
de résorver ses droits. Dans l'Allemagne de l'Oucst et du Sud, 
l'antipathie très vive des papulations contre la Prusse avait élé 
réveillée par la catastrophe de mars; la presse radicale, irès 
habilement inspirée par la diplomatie autrichienne, se déchaina 
contre le « roi mitraille ». Tout l'effort de Gagern et des uni- 
laires libéraux allait se briser contre ces résistances : ils avaient 
raison sur le fond des choses, et l'unité allemande ne pouvait 
se faire que par une union étroite avec la Prusse; seulement, ni 
le roi n'élait disposé à accepter la evuronne qu'ils lui réser- 
vaient, ni les peuples ne voulaient du chef qu'ils Iui indiquaien!. 
Pour le moment, ils ajournèrent les solutions décisives, el leurs 
lenteurs, qu'ils n'élaient pas libres d'éviter, laissérent à l'Au- 
triche le Lemps de s6 relever, on mème temps que la force de 
la révolution s'usait rapidement. 

Le parlement de Francfort. — Le parlement prépara- 
toire s'élait réuni à Francfort le 34 mars, au milieu des accla- 
malions d'une foule enthousiaste. Ses pouvoirs réguliers étaient 
nuls, sa composition birarre : l'Autriche n'y était pas repré- 
sentée, les Allemands du Sud, Baloïs el Hessois surlont, y 
avaient la majorilé; en réalité, ce n'élait qu'une réunion 
publique de qualité supérieure. Ses résolutions n'en furent pas 
moins acceplées sans protestation. Elle ordonna la convocalion 
d'une Assemblée constiluante, élue au suffrage universel par 
toutes les provinces qui avaient fait partie de l'ancienne Confé- 
dération, et de plus par le Schleswig, la Prusse royale et la partie 
allemande de Posen. Les radicaux avaient demandé à l'Assem- 
blée de se déclarer permanente et de saisir l'autorité : batlus, 
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ils en appelèrent aux armes. Struve et Hecker essayèrent de 
soulever le grand-duché de Bade; aussiLt Les troupes bavaroises 
et hessoises accoururent au secours de Léopold; dans le combat 
qui s'engages à Kandern, le général badois Gagern fut tué, mais 
les insurgés furent facilement dispersés (20avril); Fribourg, qu'ils 
avaient occupé, fut enlevé; le poète Herwegh, qui amenait quel- 
ques centaines de combattants italiens, polonais, français, hon- 
grois, se heurta, à Dossenbach, aux Wurtembergeois et perdit 
la moitié de ses volontaires; en dix jours, l'ordre fut rétabli 
dans tout le pays. L'insurrection qui, vers la même époque, 
avait éclaté dans le grand-duché de Posen avait eu pour cause 
les haines qui onl si souvent mis aux prises dans ces marches 
orientales les Slaves et les Germains; malgré leur héroïsme, 
les bandes de Mieroslawski ne résisièrent pas longlemps aux 
forces {rop supérieures de Pfuel (29 avril-13 mai). Ces écheuf- 
fourées eurent des conséquences graves : elles rendirent à la 
réaction quelque confiance, accrurent les inquiéludes de la 
partie la plus modérée de la bourgeoisie, altointo déjà dans ses 
intérêts et effrayée des revendications ouvrières; elles révélè- 
rent el aigrirent les divisions qui minsient le parli libéral. 
Ces résullats n'apparurent pas sur-le-champ. Sauf en Bohème, 
où Palatskyÿ dans une lelire admirable protesta contre les projets 
d'usurpalion des pangermanistes qui prétendaient raltacher à 
l'Allemagne un royaume séparé d'elle par son histoire et la 
volonté de sa population, et où les districts tchèques refusèrent 
d'envoyer des représentants au parlement de Francfort, les 
élections se firent sansopposition : le 18 mai, l'Assemhléo tint 
sa première séance dans l'église Saint-Paul. Pendant plu- 
sieurs mois, la confusion y fut extrême; pas de partis organisés, 
de chefs reconnus, de programme précis; les professeurs, 
extrêmement nombreux, apporlaient volontiers à la tribune 
leurs habitudes de discussion doclrinale et pédantesque et ne 
résistaient pas faciloment à la tentation de placer un discours. 
Ils formaient le noyau du groupe le plus important, le centre 
droit, que l'on appelait, du lieu de ses réunions, le parti du 
Casino; leur libéralisme sincère avait des exigences assez 
modestes et ils élaient prèls à bien des sacrifices pour s'assurer 
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le concours de la Prusse; comme pourtant ils ne disposaient 
pasà eux seuls de la majorité, en face des Autrichiens, des ultra- 
montains et de l'extrème-gauche, qu'unissaient des haines com- 
munes, ils élient vbligés d'acheter l'appui du centre gauche 
par des concessions qui leur aliénèrent vile les sympalhies 
flottantes de Frédérie-Guillaume IV. 

Gagern, le chef des unitaires constitulionnels el le président 
du parlement, revendiqua netiement pour l'Assemblée une 
autorilé souveraine : « Nous avons à faire une constilulion pour 
l'Allemagne, pour l'empire enlier : nes litres, nos pleins pou 
voirs, nous les trouvons dans la volonté du peuple ». Hau- 
taines déclarations qui ne répondaient ni aux sentiments intimes 
de l'oraleur ni à la réalilé des choses. Eu allendant le vole 
d'une constitution définitive, on organisa un gouvernement 
exéeulif provisoire el, sur la proposition de Gagern, on élul 
Vicaire impérial, administrateur de l'empire, le frère du dernier 
empereur d'Autriche François I, l'archidue Jean (29 juin). Le 
nouveau Vicaire élail un homme heureux; désigné à l'Assem- 
blée par un de ces phénomènes élranges de popularité spon- 
lande qui ne reposent sur aucune raison sérieuse, il cachail sous 
une rondeur bonhomme beaucoup de finesse et de calcul; il 
s'applique à lirer pour lui-même ou sa maison le meilleur parti 
possible de la situation où l'avait poussé une fortune imprévuc : 
ès bien servi par son ministre, Schmerling, il regardait comme 








sa principale mission do déjouer les complols de la Prusse, el il 
n'était pas aisé de le déloger d'un poste où l'avait appelé l'inex- 
plicable imprudence des jarlisans de Frédéric-Guillaume. 
Comme d'ailleurs la majorité, pour le moment, n'aurait pas 
accepté les projets du centre droit, on ajourna les questions 
sérieuses ct on se mit à dliseuter les droits fondamentaur, qui 
devaient former comme la préface de la conslilulion. Le thème 
était vasle, les oraleurs passèrent en revue toutes les questions 
politiques, religieuses, sociales, économiques; il n'y avait pas 
de raison pour que cela ne dural pas plusieurs années. Pendant 
que les oratours de Francforl s'abandonnaient à leur faconde, 
l'enthousiasme révolutionnaire autour d'eux commençait à 
tomber; les journées de juin avaienl provoqué une sorte de 
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terceur chez tous les capitalistes, et l'écrasement des socialistes 
français relevait le courage des réactionnaires; les princes, 
revenus de leur surprise, cherchaïent un appui dans les pré- 
jugés particularistes. Le parlement de Francfort ne représentait 
qu'un pouvoir d'opinion, et sa puissance s'ellondrait à mesure 
que le peuple s'éloignait de lui ou qu'une raison plus froide 
suecédait à l'ivresse des premiers jours. Il ne disposait d'aneune 
force matérielle, n'avait ni finances ni armée : quand il ordonna 
aux régiments des divers Étals de prêter serment au Vicaire 
impérial et d'arhorer In cotarde {ricolore, ni l'Aulriche ni la 
Prusse ne lui obéirent. Son impuissance apparut nellement 
dans la question des Duchés. 

L'agitation provoquée dans le Schleswig et le Holstein par les 
lettres patentes de Chrislian VII s eneore accrue quand 
le roi de Danemark avait appelé au ministère le parü de l'Eider, 
qui voulait rattacher plus étroîtementle Schleswig à la couronne. 
Les unilaires allemands, convaincus dès lors en majorité qu'ils 
devraient se séparer de l'Autriche, cherchaient une compensa- 
tion sur la Baltique; impuissants à absorber le Danemork, ils 
entendaient au moins le démembrer en resserrant les liens qui 
rallachaient entre eux les deux Ducés. Aussi, quand, sur le 
refus de Frédérie VII d'accorder au Schleswig et au Holstein une 
constitution commune, un gouvernement provisoire se fut cons- 
litué à Rendshourg, l'opinian publique allemande se prononça 
avec passion en faveur des insurgés. Le parlement do Francfort 
accueillit les députés élus dans le Schleswig, ct le ministère prus- 
sien décida FrédéricGuillaume à faire entrer une armée dans 
les Duchés. Wrangel repoussa devant lui les Danois el occupa 
le Julland méridional. Ses snecè: entèt arrèlés par 
l'atlitude de la Suède el l'intervention de l'Angleterre et surtout 
de la Russie. Nicolas 1° ne pouvait abandonner la Ballique à la 
Prosse, et Frédérie-Guillaume IV avait trop besoin de sa bien- 
veillance pour ne pas tenir compte de ses observations: il n'avait 
lui-même que des sympathies miligées pour les reholles, dans 
lesquels il voyait surlout des révolutionnaires; il préla une 
oreille favorable aux doléances des négociants prussiens à qui 
la guerre maritime infigeait des perles graves, et accepta la 
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trêve de Malmô qui suspendait pour sept mois los hostilités 
(8 août 1848). 

Les conditions de l'armistice, qui semblaient annoncer l'aban- 
don des insurgés el la perte définitive du Schleswig pour 
l'Allemagne, provoquèrent dans le parlement de Francfort une 
indignation générale. Aux rancunes nationales se joignail le 
sentiment que l'existence même de l'Assemblée était en jeu. La 
Prusse avait dépassé ses pouvoirs, signé sans l'aveu du parle- 
ment un {railé qui intéressait l'Allemagne entière. Dahlmonn. 
qui avait fait de la défonse de la nationalité germanique dans 
los Duchés le but de sa vie, demanda à l'Assemblée de ne pas 
ratifier l'armistice. 11 fut abandonné par ses amis du cenire qui 
redoutaient une rupture avec la Prusse, mais soutenu par la 
gauche. qui défendail Le principe de la souverainelé populaire: 
le Vicaire impérial voyait sans lrislesse un confit qui diminuait 
l'influence de Frédérie-Guillaume IV. Dix-sept voix de majorité 
acceptèrent la proposition de Dablmann, et il [ut chargé de lormer 
un ministère. La coalition, qui avait emporté le vote, élail com- 
posée d'éléments trop hétérogènes pour conslituer un gouver- 
nemenl; après trois jours de négociations inutiles, Dablmann 
renonça à sa mission; Schmerling repril le pouvoir el oblint de 
l'Assemblée la ratification de l'armislice (16 septembre). C'était 
un échoc grave pour lo parlement, sa faiblesse réelle avait éclaté 
à tous les yeux: les républicains essayèrent de profiler de sun 
discrédit pour saisi 

















le pouvoir el coururent aux armes. 

Le ministère avait pris ses précautions : les émentiers se 
heurtèrentà des Lroupes prussiennes el autrichiennes, accourues 
des garnisons voisines, el, après un combal de quelques heures, 
ils furent obligés de faire leur soumission (18 septembre). Les 
républicains badois, qui se préparaient à soutenir le mouvement, 
furent déconcertés par cetle promple défaile; ils réussirent à 
enlever Lorrach et s'avancèrent par la Forèt-Noire vers la vallée 
du Rhin; mais ils furent rapidement dispersés par le général 
Hoffmann à Staufen. Les troubles qui se produisirent dans 
quelques villes du centre ou de l'ouest furent réprimés plus 
facilement encore. I] élait manifeste que le parli révolutionnaire 
perdait du terrain; les réaclionnaires, qui pendant les derniers 
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mois avaient commencé à s'organiser, prirent l'offensive. Négli- 
geant pour le moment le parlement de Francfort, qui poursai- 
vail avec une lassitude mélancolique ses discussions acadé- 
miques, ils s'allachèrent d'abord à restaurer le pouvoir en 
Autriche et en Prusse ; dès qu'ils seraient les maitres de Berlin 
et de Vienne, Francfort serait à leur merci. 

La révolution en Prusse. — L'Assemblée constituante 
qui s'était réunie en Prusse au mois de mai était en grande 
majorité modérée, et elle eût volontiers suivi la direction du 
gouvernement s'il avait montré quelque sincérilé el quelque 
vigueur : mais le roi se repentait de ses concessions: il n'avait 
renoncé à aucune de ses préventions et il élait fortifié dans 
ses haines par le groupe vieux-prussien, « le pelit parti, mais 
puissant », que dirigeait le général de Gerlach et qu'appuyait 
ënergiquement la reine Élisabeth. A la fin de juillet, une réunion 
de grands propriétaires s'élnit assemblée à Berlin sous la diroc- 
tion de Bulow-Cummerow pour défendre les droits de la noblesse : 
se « parlement des hobereaux » eut son organe dans la Vouvelle 
Gazelle prussienne, si célèbre depuis sous le nom de Guzetle de 
la Croix; le pays se couvrit de cercles prustiens, qui devinrent 
le centre des rancunes réactionnaires. Stahl était le théoricien 
du parti: Bismarck, Senfft de Pilsach, KleistRetzow, le prési- 
dent Louis Gerlach, Slolberg, Wagener, Massow, Niebuhr en 
furent les membres les plus actifs ou les plus influents. Il 
s'appuyait sur l'église orthodoxe el sur la Russie. Il se fût 
volontiers arrangé d'institutions constitutionnelles, à con- 
dition que Ja noblesse oceupèt une siluation prépondérante. 
Camphausen, Hausemann, Pluel, qui dirigèrent successive. 
ment les affaires, n'avaient pas l'oreille du souverain; ils ne 
purent présenter à la Chambre aucune des lois qu'elle dési- 
rail; Tour impuissance fut laxée de trahison, et, devant l'atti- 
tude du roi, la majorité chercha un appui dans la démocratie. 
La bourgeoisie, trompée dans ses espérances, n'oppusa de son 
eht£ qu'une résistance indécise au parti radical qui, trop faible 
pour conquérir le pouvoir, était assez fort pour entretenir dans 
les rues une agitation bruyante. 

Le mois de mai el les premières semaines de juin avaient été 
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marqués par diverses manifestations lumulluenses. Dans la 
nuit du 45 au 16 juin, quelques milliers d'ouvriers se jetèrent 
sur l'arsenal dont ils commencèrent le pillage. Les provinces 
n'élaient pas beaucoup plus calmes. À Schweidnitz, la mala- 
dresse el l'insolence du gouverneur proroquèrent des troubles 
qui aboutirent à un massacre. La Chambre vota un ordre du 
jour où elle invitait le ministère à rappeler aux officiers qu'ils 
avaient le devoir de respecter l'ordre eonslilulionuel nouveau 
el que, si leur conscience le leur défendait, ils devaient donner 
leur démission. Le roi fut très vivement froissé de ce qu'il 
regardait comme une usurpation el une offense, et il admit dès 
lors la nécessité d'un coup d'État. 

La Chambre réclamait le pouvoir constituant, rayait la for. 
mule : « Par la grâce de Dieu », appelait à la présidence les chefs 
de la gauche, von Unruh ct Waldeck. L'émotion grandissait 
dans les rues. Les nouvelles de Vienne, qu'une intrigue venait 
de livrer à la révolution (octobre) el qu'assiégeaient les armées 
de Jellacie el de Windischgrætz, porlèrent l'agilalion à son pa- 
roxysme : l'avenir de l'Allemagne entière dépendait du combat 
engagé en Autriche. Rodbertus et Waldeck invilèrent le gou- 
vernement à défendre par tons les moyens la liberté menaci 
à Vienne, el la foule se rue sur le théâtre où siégeait la 
Chambre, pour appuyer leur proposition (34 octobre). Le lende- 
main, Jes journaux annonçaient la capitulalion de Vienne; la 
camarilla obtint alors de Frédéric-Guillaume qu'il confiât le pou- 
voir à son oncle le comle de Brandebourg, fils de Frédéric-Guil- 
laume IL et de la comtesse DonhofT. Brandebourg accepta par 
obéissance : comme son expérience politique était faible, on lui 
donna Manteufel pour « cornac ». Manleuffel représentait la tre- 
dition bureaucralique; il n'avail aucun goût pour la violence et 
il réussit à comprimer la révolution sans effusion de sang. La 
Chambre avait prolesté contre la formalion du nouveau minis- 
ère (2 novembre). Le ministère l'ajourna et la convoqua pour 
le 23 novembre dans la ville de Brandebourg. La majorité refusa 
d'obéir, sans oser aller jusqu'à l'insurrection. La résistance 
nassive ne pourait être que ridicule ; le peuple, qui avai d'abord 
fait mine de défendre l'assemblée, sc délourna bientôt d'elle. 
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Wrangel, qui était rentré à Berlin avec les troupes, désarma 
la garde bourgeoise. Les classes moyennes étaient partagées 
entre des sentiments contradictoires, lo rogret de la liberlé et 
le joie d'échapper à l'anarchie. La gauche de la Dièle fit mine 
de reprendre à Brandebourg son petit jeu d'obstruction : elle 
avait lassé tout le monde. Quand Manteuffel lança le décret 
de dissolution (5 dée.), il no surprit et n'indigna personne. 
“Très habilement, il publia une constitution libérale, promulgua 
une série de lois qui supprimaient les tribunaux d'exceplion, 
abolissaient lé régime féodal, établissaient le jury; les nobles 
se croyaient joués. le roi lui-même avait longlemps hésité à 
signer la charte. Manteufel les calma : à chaque jour suffit 
sa peine. En effet, quand la nouvelle Chambre montra quelque 
velléité dépendance, on se débarrassa d'elle (27 avril 1849), 
et l'on édicta une nouvelle loi électorale, la fameuse « loi des 
trois classes », qui est encore en vigueur. Dans chaque district, 
les électeurs primaires élaient distribués en lrois groupes dont 
chacun représentait la même somme d'impôts el élisait le mème 
nombre d'électeurs secondaires; les classes riches étaient ainsi 
mailresses de l'éleclion; comme, de plus, « rien n'est si néces- 
saire à un peuple libre que le courage d'exprimer publiquement 
sa conviction », le scrutin élait public et oml. La Diète, élue 
suivant celle loi, fut l'instrument docile du ministère, et la réne- 
tion se donua libre carrière. Faliguée par de Longs désordres, 
l'opinion publique n'élait pas exigeante et elle lrouvait une 
consolation dans le maintion apparent des formes parlemen- 
Wires. Plus perapicace que les féodaux de Vienne, lo ministère 
prussien avait su, sans rien abandonner des droits de la royauté, 
ménager les acrupules libéraux de l'Allemagne. 

Grande et Petite Allemagne. — Sur ces entrefaites Je 
parlement de Francfort avait volé dans ses lignes générales une 
constitution qui réduisait singulièrement le pouvoir des divers 
princes et créait un Élat fédéral assez étroitement centralisé; 
il se trouvait mainlenant en présence des questions capitales 
qu'il avait jusqu'alors ajournées : & qui remeltrait-on le pouvoir 
central? quelles seraient les provinces comprises dans la nou- 
velle Allemagne? Le centre droit avoua alors ses desscins : il 
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voulait confier le direction à la Prusse et, comme il était 
dent que les Habsbourgs ne se résigneraient pas à subir l'hég 
monie de leurs rivaux, il acceptait la nécessité d'exclure l'Au- 
triche du nouvel État fédéral, sauf à rattacher les deux pays 
par une alliance internationale perpéluelle. Ce plan, parfaile- 
ment raisonnable en principe, présentait de frappantes ana- 
logies avec celui qui a été exéeuté par M. de Bismarck; il en 
différait cependant parce qu'il attribuait en fait plus encore 
qu'en droit l'hégémonie morale à l'Allemagne de l'Ouest et du 
Sud et imposait ainsi à la Prusse des sacrifices que ni son roi 
ni son peuple n'étaient disposés à subir. Le centre droit, de son 
ebté, n'élait pas libre de réduire ses exigences parce qu'il eûl 
été abandonné par les groupes libéraux dont l'appoint lui était 
indispensable à Francfort. Sans se dissimuler les difficultés de 
la situation, il comprit qu'il ne Lui était plus possible de reculer 
davantage, sous peine de sombrer dans le ridicule; d'ailleurs 
l'attitude nouvelle de l'Autriche ne lui permellait pas de nou- 
veaux dél 

Pendant Lout de 1848, la cour de Vienne avait été 
délournée des affaires d'Allemagne par Les guerres qui avaient 
mië aux prises les races réunies, mais non fondues, sous le 
sceptre des Habsbourgs. L'armée cependant était demeurée 
solide et lui avait ramené la fortune. À Îa fin de l'année, les 
difficullés n'avaient certes pas disparu, mais les plus relou- 
tables dangers étaient conjuré: l'Italie élait vaineue, l'insur- 
rection hongroise faiblissait el on espérait qu'elle ne résisterait 
pas longtemps aux forces combinées de Jellacic et de Windisch- 
gratz; ln révolition avait été écrasée à Vienne; le parlement, 
transféré à Kremsier, était docile; enfin, le 2 décembre, l'empe- 
reur Ferdinand I avait ahdiqué en faveur de son neveu Fran- 
gois-Joseph, libre de tout engagement, jeune, el qui avait dans 
le prinec de Schwarzonberg un guide énergique et audacieux. 
Schwarzenberg, qui apporlait dans la diplomatie les allures 
d'un officier de cavalerie, n'admettait d'autre réforme fédérale 
que celle qui transformerail en diclature perpéluelle et incan- 
testée l'influence morale qu'avait peu à peu conquise la polilique 
diserèle de Mellernich. Ses projets, qu'il ne dissimulait pas, for 
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cèrent le centre droil à révéler plus nettement ses intentions : 
Gagern prit la présidence du ministère à la place de Schmer- 
Jing et pria l'assemblée de l'autoriser à ouvrir des néyociations 
diplomatiques avec l'Autriche pour régler avec elle ses rapporis 
internalionaux avec l'Allemagne. La queslion éluit ainsi nelle- 
ment posée : en face du parti prussien ou de la Pelile Allemagne 
se forma le parti de la Grande Allemagne; malgré l'échec 
définilif du centre droit, il n'en est pas moins évident que les 
unilaires-prussiens représentaient déjà la grande majorilé de 
l'opinion publique, puisque, à eux seuls, ils suffirent à balancer 
la coalition des Autrichiens, des particularisles, des ultramon- 
tains et des radicaux. 

Los premiers votes du parlement de Francfort furent indé- 
cis, mais l'allitude de Schwarzenberg, dont les plans se dévoi- 
laient plus clairement à mesure que les nouvelles de Hongrie 
et d'Ilalie devenaient plus favorables, ramenèrent au parti de 
Gagern quelques hésitants, Une fraction de la gauche, satisfaite 
des résolutions qui, en établissant le suffrage universel eten n'ac- 
cordant au futur chef de la Confédération que le véto suspensif, 
donnaient à la constitution un caraclère démocralique, se rallin 
au centre droit. Le 27 mars 4849, l'assemblée par 26 voix 
contre 263 décida que la direction de l'Allemagne confédérée 
apparliendrait à un empereur héréditaire, el, lo londomaiu, 
290 voix élurent empereur Frédéric-Guillaume LV. La majo- 
rilé était faible; mais, pour en apprécier justement l'impor- 
lance, il faul tenir compte des quelque cent dépulés autrichiens 
qui avaient grossi la minorité. 

Ruine du parti démocratique. — Le président du par- 
lement, Édôterd Simson, partit aussitôt pour Berlin à la tèle 
d'une députalion, afin de demander au roi de Prusse d'accepter 
la couronne et la constitution. Anprès du roi, un parli peu 
nombreux, “assez influent, Bunsen, Radowitz, Je pressait d'ac- 
cueillir favorablement les délégués; le prince de Prusse, le 
futur empereur Guillaume I”, s'il ne goùlait guère Les doctrines 
démocratiques, élait fort sensible aux vases perspectives qui 
s'ouvraient pour les Hohenzollern; Manteulfel lui-mème aurait 
désiré un compromis : il s'agissait de mellre la main sur la 
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couronne impériale, on trouverait bien ensuite quelque moyen 
pour amener les libéraux à composition. Le roi fut intraitable; 
il désirait une réforme fédérale, mais il voulait l'accomplir 
avec le concours de l'Autriche et des souverains : « Je n'ai à 
dire ni oui ni non, écrivaitil à Bunsen, car vous n'avez rien à 
m'offrir; e'esl une chose à régler avec mes égaux: contre les 
démocrates, il n'y a de recours que dans les soldats » Il 
répondit le 3 avril à Simson que le vote de l'assemblée lui 
créait un tilre dont il savait apprécier la valeur, mais qu'il 
Lrahirait la confiance qu'ou lui montrail s'il prenait la couronne 
sans le libre aveu des princes: c'élail à ceux-ci d'examiner 
ensemble la valeur de la constitution et les modifications qu'il 
était nécessaire d'y apporter. — Le roi n'abandonnait pas l'espoir 
de réunir l'Allemagne sous I haute direclion de la Prusse, 
mais il repoussait le présent qui l'eût lié aux libéraux. 

L'aititude du roi mellait le parlement de Francfort dans la 
plus fausse des situations, et son autorité, depuis lort Jonglemps 
très ébranlée, ne survécut pas à cet échec. Vingt-huit États 
avaient accepté ses décisions, mais le Hanovre, le Wurtem- 
berg, le Saxo ot la Bavière prirent une position nettement 
hostile, Pour vaincre leurs résistances il n'y avait d'autre 
espoir que dans l'intervention populaire : le centre refusa de 
recourir à la révolution; ses membres les plus influents qui 
tèrent l'assemblée, qui ne compta plus bientôt qu'une centaine 
de dépulés de l'extrème-gauche. Ils avaient combattu la consti- 
tution: maintenan! qu'elle élait rejetée par les gouvernements, 
ils en prirent la défense : ce qui était en jeu désormais, c'élait 
le principe de la souveraineté du peuple; viclorieux, ils eussent 
falatement abouti à la république; leur tort fu! devne pas oser 
Je reconnaitre sur-le-champ. Il était déjà bien lan pour engager 
avec suceès la lutle contre la réaction : cependant les forces 
don disposait le parli avancé élaient sérieuses. 

Ses divers échecs lui avaient prouvé la nécessité do s'orga- 
uiser. À côté des communistes dun le Noucecu Journal du Hhin 
de Karl Marx était l'organc le plus important, el que l'on ren- 
contrait surtout en Saxe, en Silésie, dans la Westphalie et la 
Prusse rhénane, les démocrales étaient puissants dans le grand- 
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duché de Bade, le Wurlemberg el Je Bavière rhénanc : les 
cereles de mars couvraient de Leur réseau iouie l'Allemagne 
centrale. Les libéraux modérés, fort irrités contre les gouver- 
nemenls, n'étaient nulle part disposés à prêter aux souverains 
un appui bien efficace; dans les petils États, l'armée élait peu 
nombreuse, travaillée par les sociélés secrètes. Avoe quelque 
décision, la gauche de Francfort aurait peutètre rallié à elle la 
plus grande partie de l'Allemagne en dehors de la Prusse et de 
l'Autriche. Déjà le roi de Wurtemberg, Guillaume", Lrès jaloux 
de ses prérogalives, pliait devant l'émeuts et reconnaissait La 
constilution; à Munich, Nuremberg, Wurzbourg, Mannheim, 
Heidelberg, Mayence, Darmatadt, etc. l'émeule grondail sour- 
dement; en Prusse même, les démocrates causaient au gou- 
vernement de très sérieuses inquiétudes. Les républicains du 
parlement bésitèrent, perdirent du temps. Ils transportèrent à 
Stuttgart le lieu de leurs séances, se laissbrent jouer par le mi- 
nislre Rëmer qui dispersa les débris de l'assemblée (48 juin 1849). 
La révolution, sans chef, se réduisit dès lors à une série d'épi- 
sodes isolés. 

En Prusse, où des troubles avaient éclaté dans plusieurs 
endroits, le ministère rélablit aisément l'ordre, et, rassuré sur 
le danger inlérieur, mit ses troupes à la disposition des autres 
princes. La luite ne fut sérieuse qu'en Saxe, dans le grand- 
duché de Bade el la Bavière rhénane. À Dresde, les ministres 
réactionnaires Beust et Rabenhorst avaient dissous la Diète qui 
leur avait demandé de reconnaître la constitution; le ville se 
couvrit de barricades, le roi s'enfuit à Künigstein, un comité 
provisoire prit la direction de la défense : le Russe Bakounine 
élait l'âme de l'insurrection. Il fallut deux jours de combat à la 
garde prussienne pour reprendre la ville (9 mai); les soldats, 
excilés par leurs officiers, se monirèrent sans pitié. 

Dans le grand-duché de Bade, la garnison de Raslalt se sou- 
leva (9 mai); son exemple entraina la plus grande parlie de 
l'armée, et un comité révolulionneire, dont les principaux mem- 
bres étaient Brentano, Slruve et Fickler, saisil le pouvoir. Au 
licu de pousser vivement en avant, il aitendit paisiblement 
l'allaque des Prussiens qui accouraient. Le prines Guillaume, 
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qui les commandait, soumit d'abord le Palatinat bavaroïs, puis 
franchit le Rhin à Germersheim et marcha sur les révoltés que 
menaçail d'autre parl le général Peucker à la lète de régiments 
venus de la Hesse, du Mecklembourg, du Wurtemberg et du Nas- 
sau. Les insurgés, qui disposaient de 25 à 30000 hommes, 
de valeur fort inégale, avaient confié le commandement au 
Polonais Mieroslawski. Batlu à Waghäusel et sur les bords de 
la Murg, les débris de ses troupes se réfugièrent en Suisse; 
Rastait capitale (23 juillet). La répression fut terrible et, depuis 
lors, la dynastie, inquièle des sourdes rancunes qu'elle sentait 
dans le peuple, chercha son appui au dehors. Lo parti démo- 
cralique allemand ne s'est pas relevé de son désastre. 

L'union prussienne et le parti de Gotha. — Les vic- 
toires de l'armée prussienne, sans ajouter henuconp de gloire 
à ses drapeaux, avaient grandi la situalion de Frédérie-Guil- 
Jaume IV, I élait apparu comme le restaurateur de l'ordre, le 
sauveur de a sociélé, et il avait le droil do compler sur La 
reconnaissance de ceux qu'il avait secourus. Dans une note du 
28 avril, il avait invité les princes à une conférence où l'on 
s'entendrait sur les modifications qu'exigeait la constitution de 
Francfort; les négociations s'ouvrirent à Berlin le 17 mai : les 
représentants de l'Autriche, de la Bavière, du Hauovre et de la 
Saxe y assislaient seuls. L'envoyé autrichien déclara dès la 
première séance que l'Autriche n'avait rien à faire dans l'unio: 
que projetait Ja Prusse, et se retira; l'ambassadeur bavarois 
protesta contre la nominalion d'un chef fédéral unique. La Saxe 
et le Hanovre n'avaient pas accueilli avec plus de chaleur les 
ouvertures de Frédéric-Guillanme; ils étaient moins libres 
de leurs mouvements, ils firent à mauvais jeu bonne figure, 
s'appliquèrent seulement à se ménager une porle de retraite; 
%e 26 mai, ils signèrenl avec la Prusse une alliance d'un an et 
invitèrent les autres souverains allemands à adhérer à la nou- 
velle eonfédéralion, dont ils fixèrent les bases : la Prusse aurait 
avec la présidence la direction exclusive des affaires diploma- 
tiques et militaires; elle serait assistée par un collège de six 
princes; les propositions du gouvernement soraient présentées 
à deux Chambres, la Chambre des États formée de 160 délégués 
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des gouvernements, ot la Chambre des députés; le chef fédéral 
pourrai opposer son véto à toutes les résolutions du parlement. 
En atlendant l'entréc en vigueur de le constitution définitive, 
l'expédition des affaires communes était remise à un conseil 
d'administration dont la Prusse avait la présidence; un tribunal 
arbitral était chargé de régler les conflils qui s'élèveraiont entre 
les confédérés. 

Dès le premier jour, il étail permis, sans pessimisme, de 
n'avoir qu'une médiocre confiance dans la réalisation de ces 
projets compliqués. Le ministre saxon, M. de Beust, qui n'avait 
aucun goût pour les sacrifices volontaires, s'élait réservé le droit 
de dénoncer l'alliance si la Bavière persistait dans son oppo- 
sition, et les sentiments de Maximilien IT ne laissaient aucun 
doule sur ce point; la Prusse était trahie d'avance par les allién 
qu'elle trainait à sa remorque. L'Autriche ne dissimulait pas 
son hostilité. M. de Radowitz avait présenté à Schwerzenberg 
une convention pour régler à l'avenir les rapports entre l'Au- 
triche et les Étais réunis sous la présidence de la Prusse. Le 
prinee se borna à lui répondre qu'il lui était impossible do 
signer un traité avec un État fédéral « qui n'existait pas encore, 
et sur le nature de la constitution duquel on ne pouvail porter 
par conséquent aucun jugement »: il refusa neltement de 
déclarer que l'empereur ne ferait aucune opposition au déve- 
lappement de cet État et laisserait les mains libres à la Prusse; 
il insista sur la nécessité de créer en Allemagne un pouvoir cen- 
tral intérimaire. Lo eahinot autrichien avait sur son adversaire 
une incontestable supériorité : il savait nettement ce qu'il vou- 
lait et il ne reculait pas devant les conséquences naturelles de 
ses actes; il n'entendait pas se laisser bénévolement expulser 
de l'Allemagne el, pour défendre ses droils, il était prêt à 
accopler la guerre; maintenant que la démocratie était vaincue, 
les rois allemands n'hésiteraient pas à le soulenir, et leurs ran- 
eunes contre la Prusse, plus forles que leur prudence, les livre- 
raient aux Habsbourgs. 

Radowitz, à qui Frédéric-Guillaume venait de confier la 
direction des affaires allemandes, ne s'elarme pas de ces diffi- 
cultés. I avait beaucoup d'imagination el, comme le roi lui- 
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même, un fonds d'optimisme; beau parleur, il se grisait de ses 
arguments el ne désespérait jamais de convaincre ses adver- 
es ;e'élait un esprit faux, qui dissimulait sous des apparences 
de rigueur mathématique Le vague de ses conceptions fumenses 
el fuyantes. Il avail pour lui les embarras de l'Autriche 
Schwarzenberg, qui faisait volontiers blanc de son épée, eût élé 
quelque peu embarrassé si on eût relevé ses rodomontades. La 
monarelie avail élé fort éprouvée par la récente crise; le Pié- 
mont reslait menacant; l'insurrection hongroise définit toutes 
les attaques et Françoisdosoph en élait réduit à faire appel 
contre elle aux régiments russes. La fortune qui, pendant ces 
années, ne se lassait pas d'offrir ses faveurs à la Prusse, lui 
fournissail une dernière occasion de mettre la main sur l'Alle- 
magno, lui accordait au moins un dernier répit pour sortir avec 
honneur et profit de la siluation fausse où l'avait engagée 
l'ambition timorée de son roi. 

Les unitaires allemands ne disculaient plus ses conditions. 
Ils avaient espéré fonder l'unité sur la liberté; une expérience 
cruelle avait borné leurs désirs et raballu leurs prétentions ; 
pourvu qu'un gouvernement fort assurl à la patrie une silua- 
tion respectée et redoutée au dehors, ils ne ehicanaient pas sur 
les détails. Chez ces professeurs et ces fonctionnaires, l'idée de 
l'État était plus forte que celle de la liberté. Les principaux 
chefs de l'ancien cenire droit, Gagern, Dahlmann, Malhy, 
Hergenhahn, convoquèrent leurs amis à Getha pour délibérer 
sur l'attitude à adopter en face des propositions de la Prusse. 
450 députés répondirent à leur appel, Quelques-uns relevèrent 
avec amertume les imperfections de la constilulion que Fré- 
déric-Guillaume offrait à l'Allemagne, le peu de confiance que 
méritnient les hommes qui prélendaient constituer l'unilé natio- 
nale, après avoir tout fait pour entraver dans son œuvre le 
parlement populaire, — Ces raisons élaient difficiles à réfuter, et 
Gagera, Beckerath ou Jacques Grimm ne l'essayèrent pas; ils 
se bornèrent à plaider les circonstances allénuantes : la situa- 
lion élit grave; il était fort à craindre que l'on ne relonba 
purement el simplement dans la même misère polilique qu'avant 
la révolution; il fallait se hâter, tant que l'Autriche avait encore 
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les mains liées; les ministres prussiens, si mème leur foi était 
hésitante, seraient entranés par les adhésions et prisonniers de 
leurs conquêtes; ne pas vouloir accepter l'unité de la main des 
princes serait commettre la mème faute que les princes qui 
avaient refusé de l'accepler de In main du peuple. — Après des 
débats paseionnés, 430 députés déclarèrent quo « convaincus 
comme auparavant que l'assemblée nationale, quand elle avait 
voté la constitution du 28 mars, avait agi conformément à la 
situation que Ini eréait l'ordre des choses en Allemagne, ils recon- 
naissaient cependant l'impossibilité de la mettre en vigueur » et 
ne marchanderaient pas leurconcoursaux souverains quiessaye- 
raient de réaliser l'unité par d'autres moyens (28 juin). On a 
depuis lors désigné sous le nom de parti de Gotha les unitaires 
allemands : sans rancune pour la désinvollure avec laquelle la 
Prusse avait dédaigné leurs olfres, ils se livraient & elle pieds et 
poings liss. 

Sans vouloir exagérer l'effet de cette déclaration, il faut 
reconnallre qu'elle pesa de quelque poids sur la décision des 
petils princes; plusieurs d'eûtre eux avaient depuis longlemps 
Y'habitude de chercher leur inspiration à Berlin, d'autres élaient 
trop faibles pour résister à l'opinion publique: quelques-uns 
enfin ne lenaient guère au pouvoir si fragile et si médiocre 
qu'ils exerçaient; les vingt-huit Élats qui avaient accepté la 
constitution do Francfort adhérérent à l'alliance prussienne, 
qui comprit dès lors l'Allemagne entière moins l'Autriche, la 
Bavière, le Wurlemberg, le Luxembourg, le Hesso-Hombourg 
el le Lichtenstein. Le roi de Prusse ne sut lirer aucun avantage 
de ce relour de fortune, et l'événement montra bientôt combien 
la minorité de Gotha avait &lé clairvoyante quand elle avait 
refusé de croire à l'énergie el à la sincérité des hommes qui 
avaient pris on mains la direction de l'Allemagne. L'Autricho 
ne reconnaissait pas à ous ces souverains le droit de se donner 
ainsi à la Prusse; pour la contraindre à renoncer à ses anciens 
litres, ne guerre était nécessaire, et Frédéric-Gnillaume reen- 
lait avec elfroi devant celle perspective, moins encore par timi- 
dité ct médiocrilé d'âmo, que parce qu'il y voyait une sorte de 
frakricide. IL ne lenait guère à sonœuvre: à edté de lui, Gerlach 
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et les Vieux-Prussiens insislaient sur les ombarras et pout-ètre 
les dangers qui en résulteraient. N'avait-on pas assez à faire 
avec la Dièlo prussienne ct convemait-il de se mettre encore 
sous la surveillance d'une assemblée hétéroclite qui génerait la 
politique royale? La médiocre augmentation de forces que l'on 
tirerait de ces alliances sorait plus que compensée par la com- 
plicalion des pouvoirs, les rivalités inleslines, les discussions 
interminables. Leurs arguments répondaient aux secrèles préoc- 
cupations du roi qui ne se résignait pourtant pas à renoncer à 
ses mystiques projets. Il attendait une sorte de miracle qui lui 
amènerail ses rivaux ropenlants et soumis; malheureusement 
l'âme de Schwarzenberg était moins piloyable et moins tendre 
que celle des libéraux de Francfort, et la Prusse allait peu à 
pou êlre acculée à une impasse d'où elle ne pourrait s'échapper 
que par une guerre redoutable ou une retraite humiliante. 
Dissolution de l'Union. - Tout l'été de 1849 s'écoula sans 
que le roi secouût son inerlie, et ses indécisions achevèrent de 
ruiner son influence. L'opinion publique avait accueilli avec 
plus de résignation que d'enthousiasme le pis aller qu'on lui 
offrait; l'allitude de Frédéric-Guillaume navra les plus opti- 
mistes : depuia deux ans, on avait passé par de trop brusques 
alternatives; maintenant on n'attendait plus rien; puisque aussi 
bien il fallait en revenir à l'ancien régime, mieux valait encore 
en finir Le plus Lôt possible; on n'aspirail plus qu'au repos. Les 
souverains avaient désormais leurs coudées franches et tous 
ceux qui n'avaientadhéré à l'alliance que par pour des radicaux 
ou de la Prusse, s'apereurent qu'ils avaient tremblé devant des 
fantômes et s'apprèlèrent à rejeter leurs chaînes. 
Frédéric-Guillaume semblait les y inviter. Sa femme élail la 
sœur de l'archiduchesse Sophie, la mère de François-Joseph; 
elle avait pour son neveu nne affaclion maternelle. Cos liens de 
famille avaient toujourseu une grande action sur l'âme sensible 
du roi; dans une entrevue à Pillnitz (sel. 1849), on l'amena 
facilement à signer un éeférim par lequel la Prusse et l'Autriche 
prenaient jusqu'au 4° mei 1850 lu direction des affaires com 
munes de l'Allemagne. 11 n'y avait vu que le moyen de pré- 
parer tranquillement une réforme fédérale; l'Autriche, au cou- 
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iraire, amorçait ainsi le tétablissement de l'ancienne Diète de 
Francfort. Les peuples et les princes ne s'y trompèrent pas : le 
gouvernement de Vienne rompait avec la révolution, ne recon- 
naissait d'autre base légale que les traités de 1843; les résis- 
tances particularistes, qui avaient un moment faibli, devinrent 
plus acerbes, parce que le succès leur parut plus probable. 
Quand le conseil d'administration de « l'alliance prussienne » pro- 
posa de convoquer les électeurs pour ouvrir eufin le parlement, 
le Hanovre et la Saxe prolestérent bruyamment, et, comme le 
conseil passa outre, les deux rois rappelèrent leurs ambassa- 
deurs; ils furent énergiquement soutenus pur l'Autriche. Le 
27 février 4850, la Saxe signa avec la Bavière et le Wurlem- 
berg le traité des quatre rois; le [anovre n'avait pas adhéré 
officiellement, mais ses intentions n'étaient pas donteuses : 
d'après ce traité, la Confédération germanique serait gouvernée 
par un direcloire de sept membres (la Prusse, l'Autriche, les 
quatre royaumes ei les deux Hesses) assisté d'un parlement de 
300 dépuiés réparlis également entre l'Autriche, la Prusse el 
le reste de l'Allemagne. L'Aulriche accepta aussitôt Les propo- 
sitions de la Bavière el de la Saxe, demanda seulement que 
toutes ses provinces fussent comprises dans l'Allemagne réor- 
ganisée. C'élait la ruine définilive des espérances prussiennes. 
Livrée à la coalition de ses adversaires, elle eùt cessé en quelque 
sorle d'exister comme puissance indépendante; on lui proposail 
d'user ses forces à soulenir sa rivale. 

Le prince Louis-Napoléon, qui cherchait des alliés, avait 
envoyé à Berlin son confident Persigny pour éludier le lerrain 
et nouer des relelious. A demi Allemand, très bien disposé 
pour un pays où il avait passé une partie de sa jeunesse, il 
ne voyait aucun inconvénient à ce que le Prusse arrondit son 
territoire; il lui offrait d'appuyer 508 projels moyennant un 
léger « pourboire », Landau par exemple. Persigny, diplo- 
mate improvisé et plus ardent que perspicace, mit dans ses 
offres quelque indiserétion; elles indignèrent Frédéric-Guil- 
laume. Les souvenirs de la Sainte-Alliance étaient très vifs chez 
lui, la France était restée à ses youx l'ennemie héréditaire; la 
pensée qu'une ruplure avec l'Autriche le condamnerait peut-être 
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à accepler la main que lui lendait le Prince-Président le disposa 
encore plus à la conciliation. Cependant les provocaions de le 
Bavibre et de la Saxe fouetièrentson amour-propre, et Radowitz 
obtint de lui deux mesures devant lesquelles il avait reculé 
jusqu'alors. 

Depuis plusieurs mois, il marchandait à la Dible prussienne 
la confirmation définitive de la constilution qu'il avait octroyée 
au royaume et qu'il trouvait trop entachée de radicalisme. La 
minorité libérale lutiait avec plus de courage que de succès 
pour sauver quelques-unes des conquêtes de mars; elle avait 
abandonné successivement la liberté de la presse, le serment 
des soldats à la Charie, le droit de refuser les impôts déjà 
existants; le gouvernement avait été aulorisé à publier des 
ordonnances avec force de loi; toutes ces concessions n'avaient 
pas suffi; Le roi exigea la revision de quinze arlicles; la Diète 
se soumit encore. Il n'est pas sûr malgré tout qu'elle eût obtenu 
larécompense de son humililé, sans les événements extérieurs : 
il élait sage, si un confli! s’ouvrait, de ne pas s'aliénor los sym- 
pathies populaires au dehors. Frédéric-Guillaume se décida non 
sans angoisse à prêter serment à la constitution : après tout, la 
Chambre n'était plus guère autre chose qu'une assemblée consul. 
lative, et l'autorilé du monarque n'avail rien à craindre de sa 
vague et lointaine surveillance. La conscience du roi n'en res- 
lait pas moins tourmentée et les agitalions de son âme se mani- 
festèrent clairement dans son discours : « Moi et ma maison, 
ditil, nous voulons servir le Seigneur! Aujourd'hui pour la 
première et la dernière fois, je ne présente devant les députés 
du pays, non pas couvert par la responsabilité de mes conseil 
lers, mais seul, en personne, comme un homme d'honneur qui 
veut donner ce qu'il a de plus précieux, sa parole, prononcer 
un € oui » énergique et réfléchi. La constilution est née dans 
une année que la fidélité des générations futures voudra effacer 
de l'histoire de la Prusse à fores de larmes, et partout encor 
elle porte le sligmale de son origine. Amendée comme elle l'est, 
cependant, je puis la jurer; je le puis, dans l'espoir qu'on me 
rendra possible de gouverner avec elle, que la fidélité du peuple 
ine souliendra contre les méchanls qui voudraient abriter leur 
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perversité derrière la liberté accordée par le roi et voir dans celle 
charte la suppression de la divine providence » (6 février 1850). 
— C'était un des frails les plus marquants du caractère de 
Frédéric-Guillaume qu'avec lui rien n'était jamais acquis; ni 
los conseils ni les événements n'avaient prise sur lui; s'il ajour- 
nait quelquefois ses desseins, il ne les abandonnaît jamais. Au 
moment même où il jurait ainsi fidélité à la conslitulion, il 
songeait à la modifier encore, et il complait avec raison sur la 
docilité lasse de ses sujets et leur complaisance presque iné- 
puisable. Du moins, il avait renoncé à la pensée d'en revenir à 
l'absolutisme pur et, dens l'état d'affaissement et de désespoir 
où étaient réduits les libéraux en Allemagne, il leur suffisait 
que l'avenir ne leur {ot pas absolument fermé pour que la 
Prusse conservêt leurs préférences. : 

En méme temps avaient lieu, dans les États groupés sous 
T'hégémonie prussienne, les élections si longlemps ajournées. Le 
parlement se réunit à Erfurt le 20 mars. C'est un spectacle à la 
fois Louchant et comique que l'abnégation de ces députés qui, 
pour décider le souverain de leur choix à les accepler parmi ses 
sujets, s'efforçaient de prévenir toutes ses fantaisies; la majorité 
appartenait au parti de Gotha; ils étaient plus royalistes que le 
roi, et il fant ici prendre le mol à la lettre. On leur avait pré- 
senté avec la constilution du 26 mai 1849 certaines modificalions 
rendues nécessaires par la défeclion de la Saxe et du Hanovre: 
on substituait le mot d'< Union » à celui de « Confédéralion »; 
on réduisait le collège des princes à cinq membres; sur aucun 
point, ils ne soulevèrent d'objections. Lls s'aperçurent bientôt que 
leur empressement déplaisait et que leur docilité était taxée de 
maladresse; le rai désirait qu'ils modifiassent la charte fonda- 
menlale : dans quel sens! sur quel poinl? On leur laisse le soin 
de le deviner. Radowitz les averlit : trop de zèle risquait de 
compromettre le succès de l'œuvre, puis se renferma dans un 
silence d'oracle, La majorilé essaya d'un biais, résolut d'accepter 
d'abord en bloc la constitution — afin de créer un fait accompli, 
de lier définitivement Frédéric-Guillaume à l'Union, — puis de 
recommander aux gouvernements l'adoption d'une série d'amen- 
demenls qui avaient été proposés. Malgré tout, elle ne réussit 
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pas à satisfaire le roi; elle se sépara Lrislement, avec le senti- 
ment qu'elle avait été dupe d'une comé 
prenait au sérieux, le regret d'avoir sacrifié ses convictions à un 
souverain qui, sans se douter de l'amerlume de ces renonce- 
ments, avait déjà résolu de s'entendre avec l'Autriche. 

Quelques euragés n'abandonnaient pas la partie : le prince 
Ernest de Saxo-Cobourg, en particulier; il jouait un peu la 
mouche du coche, très suspect à Élisabeth et au parti de la 
Croix qui connaissait les faiblesses du roi et sa facilité à se 
laisser surprendre par son imagination. Pour l'arracher aux 
€ Vieux-Prussiens » qui le chambraient, il lui propose de réunir 
autour de lui les princes de l'Union dans un congrès à Gotha. 
IL y avait là de quoi flaller la fantaisie romantique de Frédéric- 
Guillaume : au milieu de ce cortège de souverains, il croirait 
voir revivre l'ère des Hohenslaufen, eLon obtiendrail peulètre 
de lui quelque déclaration irréparable. La reine et la camarilla 
parèrent le coup: le Congrès eut lieu, mais à Berlin (mai 4830), 
el perdit dès lors loule sun importance. Sous des prétextes 
plus ou moins spécieux, on ajourna encore la constitution de 
L'Union: personne ne se faisait plus illusion sur l'avenir qui 
F'attendait, et la plupart de ses membres ne gueltaient plus 
qu'un prétexte pour reprendre leur place dans la elientèle de 
l'Autriche. Schwarzenberg avail maintenant ses coudées fran- 
ches : le 13 août 1849, Gürgey avait rendu les armes à Vilagos, 
elle 27 septembre, la eapilulation de Klagka à Komorn avait 
marqué la fin de l'insurrection hongroise. Venise avait fait sa 
soumission (août), Je parlement de Turin avait ralilié la paix 
conclue par Victor-Emmannuel (lécembre}, l'Ialie gisail aux 
pieds de Radelcky. Ces suecès rapides avaient quelque peu grisé 
les hommes d'État de Vienne, et ilsentendaient traiter la Prusse 
comme le Piémont. 

Le. oise. — Avant de donnor l'as 
zenberg s'élail occupé de la démanteler : il sollicitait l'abdica- 
tion du grand-duc de Bale, trop enga de la Prusse; 
appuyait la ehovalerie du Meeklembourg conlre son souverain, 
offrait sun appui à l'Électeur de Hesse qui n'avait accueilli 
Guillaume el, 
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depuis longtemps, préparait sa défection; Guillaume I“ de 
Wurtemborg, sûr d'ôre soutenu par la Hofburg, dénonçait 
dans l'unité allemande la plus dangereuse des chimères et dans 
l'alliance du 26 mai 4849 une tontative de Sonderbnd et un 
suicide de l'Allemagne. Quand les esprits furent préparés, 
Schwarzenberg démasqua ses batteries, et, le 26 avril 4850, il 
invila Les gouvernements allemands à envoyer leurs ambassa- 
deurs à Francfort pour remplacer la commission intérimaire 
austro-prussionne dont les pouvoirs expiraient; en rétablissunt 
ainsi de sapropre autorité l'ancienne Diète fédérale, il adressait à 
Frédérie-Guillaume un ullimatum menaçant; si elle no vou- 
lait pas accepter un conflit redoulable, la Prusse n'avait plus 
d'autre moyen que de reprendre modestement se place au milieu 
des confédérés, aigris par ses projets el qui lriomphoraiont inso- 
lemment de sa reculade, L'Allemagne se divisa en deux camps : 
d'un edlé les partisans de la Prusse, de l'autre lous coux qui 
refusaient de se conrber saus son hégémanie. 

Le 40 mai 1850, à l'ouverture de la Dièle, les quatre 
royaumes, la Hesse-Hlombourg et le Luxembourg étaienl seuls 
représentés; mais Ja trahison éclaireit bientôt les rangs des 
alliés dela Prusse; les deux Hossos, lo Schaumbourg, le Sirelitz, 
envoyèrent leurs délégués à Francfort: sans se laisser arrêter 
par les protestations de Frédéric-Guillaume, le pr 
déclara (2 septembre) que ln Dièle élail régulièrement consti. 
tuée et que tous Jes membres de la Confédération étaient tenus 
d'en accepter les résolutions. Le roi releve le gant et nomma 
Radowitz ministre des Affaires étrangères. Il avaitlaissé passer 
le moment où il eùt élé possible d'obtenir quelques conecs- 
sions : il s'entêfait maintenant par une serle de point d'honneur 
bizarre. Gerlach et Bismarck lui représentaient avec raison 
qu'il était puéril de s'exposer à une guerre lerrile pour rolenir 
dans sa clientèle une douzaine de princes qui ne lui appor- 
lient aucun secours réel et qui, par la force des choses el en 
dehors de tout lrailé, étaient nécessairement ses vassaux : le roi 
n'en disconvenait pas, et il élait absolument décidé à ne pas 
aller jusqu'au bout. J1 lui était cependant extrêmement doulou- 
reux ile renoncer à lous ses desseins, l'ambition chez lui étail 
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d'autant plus lenace qu'il ne s'avouait pas ses convoilises qui 
prenaient la forme du dévouement à la palrie commune: il ne 
voyait aucun inconvénient à prolonger ses résistances parce 
qu'il pensait que Schwarzenberg, comme lui-même, recule- 
rait avec horreur devant une luile civile: il fermait obstiné- 
ment les yeux à l'évidence, se refusait à reconnaître que, sous 
quelque formule qu'il Les déguisât, les combinaisons prussiennes 
ruinaient l'influence de l'Autriche en Allemagne, et il nese lassait 
jamais de présenter des plans obscurs et impralicables. On le 
soupçonnait de mauvaise foi: il est plus exact de dire qu'il se 
trompait lui-même, qu'il se complaisail dans les situations 
fausses et les idées vagues, ct qu'il ne réussit jamais à mellre 
d'accord sa conscience et ses cupidilés ataviques. L'hisioire, 
malgré les lumières qu'olle a {rouvées dans la correspondance 
du roi ou dens les confidences de quelques-uns de ceux qui 
l'ont approché de plus près, Bunsen, Gerlach, Reumont, Ranke, 
se irouble devant cetle personnalité mystérieuse et floltante ; 
mais on ne saurait s'étonner qu'il ait exaspéré ses adversaires. 

Les cours secondaires poussaient on avant Schwarzonberg; 
à Munich, à Dresde, Pfordten et Beust nourrissaient de vastes 
projels; le mot que l'on prête au princo : « I] faut avilir la 
Prusse, puis la démolir», n'est peut-être pas absolument authen- 
tique; du moins il résumait avec une clarté incontestable les 
désirs des petits souverains; il leur plaisait de faire rentrer dans 
le rang ce parvenu entre les Élats qui depuis un siècle Les reje- 
tait dans l'ombre, de rayer de l'hisloire d'Allemague l'épisode 
des Hohenzollern. Des troupes aulrichiennes 50 concenraient 
en Bohème, Maximilien I renforçait ses effectifs; il eut une 
entrevue à Bregonz, sur le bord du lac de Constance, avec Guil- 
Jaume I et Françuis-Joseph : « Un vieux soldat lel que moi, 
dit le roi de Wurtemberg, ne fail pas de phrases; il lui suffit de 
dire qu'il est prêt à suivre Les ordres de son Empereur, où que 
celui-ci l'envoie. » François-Joseph répondit qu'aveé de tels 
camarades, il ne redoulait aucun adversaire (oct. 1850). 

En réalité Schwarzenberg n'était pas sans inquiétude. Une 
rop longue période de paix avait ébranlé l'armée prussienne; 
l'économie un peu excessive de Frédérie-Guillaume Il, la direc. 








Google 


RÉVOLUTION BT RÉACTION EN ALLEMAGNE ar 


ion un peu négligente eL fanlasque de son successeur avaient 
eu des conséquences facheuses : les chefs élaient trop Agés, les 
caires trop peu nombreux, les hommes, qui ne faisaient qu'un 
service de deux ans, n'avaient pas loujours une instruction bien 
solide. Les défauts de l'organisation militaire, dont les événe- 
ments de 1848 à 4850 révélèrent seuls la gravité, préoccupaient 
sérieusement les généraux. Îls n'étaient pas lels cependant que 
le prince Guillaume de Prusse, qui n'était plus un jeune homme, 
qui connaissait fort bien les questions mililaires et qui n'était 
pas un enthousiasle, ne erût pas la victoire possible. 11 comptait 
sur le pairiotisme de la population très exalléo, La cour de 
Vieane ne se dissimulait pas qu'il s'agissait de loul autre chose 
que d'une marche triomphale, (elle que l'imaginait Beust. Une 
partis importante de ses lroupes élait immobilisée en Ilalie et 
elle n'osait pas Les rappeler par crainte d'une nouvelle insur- 
rection. Dans les divisions canlonnées en Bohème, les Hongrois 
étaient nombreux et leur dévouement suspect: le régime de 
Stadion et de Bach avait irrilé toutes les races; le trésor élait 
vide, le crédit nul. Pour que, dans ces conditions, la vietoire 
fût certaine, il fallait à l'Autriche l'appui décidé de la Russie. 

L'auterité du lsar Nicolas en Europe, à celle époque, élait 
extraordinaire et Lrès supérieure à sa puissance réelle. Le flot 
révolutionnaire s'élait arrêté impuissant aux limiles de son 
empire, et son preslige avait grandi de loule la faiblesse des 
autres rois : il avait suuvé l'Autriche; c'est vers lui que se tour- 
naient les prières de lous coux qu'épouvantait la révolulion. 
Comme il arrive assez souvent, ses sentiments naturels s'étaient 
exagérés sous l'effet des haines el des espérances qui montaient 
vers son trône, et ses convictions tournaient en altilude, Il se 
pleisait à paraitre comme le défenseur de la légalité el de l'ordre. 
Il avait sévèrement jugé les coquetieries de san beau-frère avec 
larévolution; il avait eu mème un moment la pensée de l'arra- 
cher par la force aux intrigues des libéraux. Un jour que le 
général Dohna, qui assistait à des manœuvres en Russie, le (éli- 
sur la belle condition de ses troupes : « Elles vous plaisent, 
Jui répondit brusquement le {sar; eh bien, je vous les donne ; 
prenes-les, marchez sur Berlin et délivrez le roi. » — Dohna, 

Hinrome oénhaut, XL 7 
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un pou géné, répondit froïdement qu'un officier prussien ne 
marchait que sur les ordres de son souverain. La politique de 
Radowitz n'avait certes pas calmé la mauvaise humeur qu'ins- 
pirail à Nicolas la politique cautelense et ondoyante du cabinet 
de Berlin : mais il y avait loin de celle maussaderie à une 
ruplure ouverte; il avait une réelle affection pour Frédéric- 
Guillaume. 11 étail veuu à Berlin au mois d'août 1880 el les 
rapports des doux cours avaient repris, au moins en appa- 
rence, leur ancienne eordialité. Le roi lui avait donné une 
preuve de déférence à laquelle il avait été fort sensible. À l'expi- 
ration de l'armisice de Malmë, les hoslililés avaient repris 
dans les Duchés (avril 4849) et les Prussiens avaient refoulé 
d'abord les Danois dans une série de combats ; mais ils s'arrè- 
&rent à la frontière du Jufland el les insurgés, qui assiégeaient 
Frédéricia, surpris par les Danois (6 juillet}, furent complè- 
lement hattus. Les puissances européennes inlervinrent de 
nouveau et imposèrent un armistice aux belligérants. Fré- 
dérie-Guillaume, après de longues négociations, signa avec Lo 
Danemark un traité qui rétablissait le state quo ante bellum 
€ juillet 4860); les clauses en étaient équivoques et la Prusse 
s'était réservé les moyens d'en faire sortir un nouveau conflit. 
Le tsur, qui désirait avec une véritable passion le rétablisse- 
ment de l'ordre dans les Duchés, n'en fat pas moins très recon- 
naissant à Frédérie-Guillaume de la condescendance qu'il lui 
avait montrée, tandis quo les diffenliés que souleva la Diète 
à ee propos lui inspiraient quelque mauvaise humeur. 

Schwarzenberg était fort alarmé, el il fl des avances à la 
Prusse : le pouvoir exéculif dans la Confédération apparliendrait 
aux deux grandes puissances allemandes; chacune d'elles aurait 
à tour de rôle la présidence de la Diète ; l'Union prussionne, 
limitée à l'Allemagne du Nord, serait reconnue par l'empereur. 
— Ces velléilés de conciliation ne durërent pas; dans une entre 
vue avec Nesselrode à Ischl, Schwarzenherg regagaa les bonnes 
grâces du Isar en adhérant au protocole de Londres (2août 1850), 
par lequel la France, l'Angleterre, la Russic et la Subdo garan- 
tissaient l'intégrité du Danemark, tandis que Frédérie-Guil- 
launie s'aliénait de nouveau bénévolement la Russio. © 








Google 


RÉVOLUTION ET RÉACTION EN ALLEMAGNE es 


La Hesse électorale était alors gouvernée par Frédéric-Guil- 
laume Ie, que Radowitz comparait à Caligula : c'était une 
exagération. L'Électeur n'était qu'un petit tyranneau, aigri, 
misanthrope, taquin et brutal; son mariage avec la femme 
divorcée d'un capitaine de réputation douteuse, la comlesse de 
Schaumbourg, l'avait mis dans une situation fausse dont il 
souffrait; ses enfants ne pouvaient lui suecéder : il eût voulu 
du moins les enrichir, mais la constitution soumettait les 
finances au contrôle sévère de la Diète; pour s'en affranchir, il 
préparait un coup d'Élat quand survint la révolution. Le premier 
elfroi passé, il reprit ses projets el appela au minislère un ambi- 
lieux sans serupules qui, forcé une première fois de quiller le 
pays, avait cherché fortune en Prusse, Hassenpflug (fév. 1850). 
Voluntairement, Hassenpilug provoqua un conflit avec les États, 
refusa de leur présenter le budget. Les Hlessois sont obslinés et 
procéduriers; les libéraux, qui avaient de bonnes raisons pour 
se défier de leurs princes, avaient fort habilement rédigé la 
coustitution : l'Électeur ordonna aux employés de percevoir les 
contributions malgré le refus de la Diète: les tribunaux le leur 
interdirent et ils obéirent, l'Élecieur ordonna l'exécution mili- 
laire : 244 officiers donnèrent lour démission. Frédéric Guil- 
laume courut à Francfort pour y demander le secours de la Uon- 
fédération conire ses sujets; sa requête fut aussitôt accueillie 
el un corps austro-bavaroïs se disposa à entrer en Hosse. 
Radowitz protesta bruyamment. La Prusse n'avait pas reconnu 
la Diète de Francfort, lui conleslait par conséquent le droit de 
prendre des résolutions légales: surlont était:l possible qu'elle 
laissât pénétrer une armée autrichienne dans une région quo la 
géographie el l'histoire rattachaient & sa polilique, qu'elle pormit 
la marche de bataillons étrangers qui allaient s'établir au cœur 
de la monarchie entre les provinces rhénanes et In capitale? 

La question du Holstein aigrit encore le débat. Les insurgés, 
abandonnés officiellement par la Prusse, avaient refusé de sc 
soumettre; l'article 4 du traité de Berlin permeltait aa Dane- 
mark « de réclamer l'intervention de la Confédération germa- 
nique pour rélablir l'exercice de son autorité légitime dans le 
duché »; l'Autriche lui avait promis son concours, tandis que 
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le gouvernement de Berlin, sans oser prendre ouvertement parti 
pour les rebelles, soulevail des difficultés de forme et de com- 
pétence qui leur permeltaient de continuer la résistance. Nicolas 
était fort mérontent; le comte de Brandebourg courut à Var- 
sovie pour essayer de l'apaiser. Sybel, qui dans son Hisioire de 
la fondation de l'Empire allemand à pu consulter les archives 
de Berlin, a prouvé que la légende qui nous représente le 
ministre comme une victime expiatoire de la faiblesse du roi, 
mourant de la douleur que lui avait causée l'humiliation de son 
pays, ne repose sur rien. Brandebourg n'eul aucun sacrifice à 
faire poux accepter les conditions que lui imposait le {sar. Pas 
plus que le roi Iui-môme, il n'avait de sympathie pour les 
Holsteinois ou les Hossois ; il n'atlachait aucune imporlance 
à l'Union qui ne représentait plus qu'une poignée de principi- 
cules; il eût jugé absurde de courir les risques d'une guerre, 
dans les conditions les moins favorables, pour une difficulté 
de procédure. Il est moins évident, quoi qu'en dise Sybel, qu'il 
n'y eût pas quelque humiliation à aller prendre ainsi les ordres 
d'un souverain élranger. Mieux eût valu évidemment s'en- 
tendre directement avec Schwarzenberg quelques mois plus tôt. 
Le tsar n'avail aucune raison d'inimitié personnelle pour Bran- 
debourg, el il est très vraisemblable qu'il chercha à lui adoucir 
les amertumes de la situation; il ne désirait pas non plus un 
éclal, mais il fit clairement entendre que si la Prusse continuait 
à Favoriser indireclement les révolutionnaires du Holstein ou 
de la Hesse, il n'hésiterait pas à soutenir l'Autriche : il exigeait 
ainsi, eu fait, la reconnaissance de la Diète de Francfort et 
imposail à Frédérie-Guillaume l'abandon de lous ses projels 
sur L'Allemagne. François-Joseph élait venu à Varsovie avec 
san ministre : sûrs de la Lonne volonté de la Russio, ile re 
montrèrent nellement infexibles sur tous les points essentiels 
(88 octobre 1880), et Brandebourg reparlit pour Berlin afin de 
décider ses collègues el le roi aux concessions qu'il jugenit 
inévitables. 

Les esprits y étaient fort animés. Radowilz ne roulait pas 
deranl la pensée d'une ruplure; Frédérie-Guillaume cherchait 
un moyen (erme: il voulail sauver les apparences et rejeler 
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sur ses ministres la responsabilité de résolutions pénibles; 
même alors, il ne prenait pas très au sérieux les menaces de 
Schwarzenberg, conservait des illusions sur les sentiments du 
Tsar el espérail lasser ses adversaires el leur arracher quelques 
cancessions. Cet optimisme impénilent ne pouvait avoir pour 
effet que de rendre la défaite plus éclatante, Brandebourg n'eut 
pas de peine à montrer que, pnisque l'on était résigné à accepter 
sur les points essentiels Jes conditions de l'Autriche, il était 
absurde de jouer sur une question de forme el de point d'hon- 
neur l'existence même de la monarchie. Dans la séance du 
conseil du 2 novembre, la majorilé, malgré l'énergique résis- 
lance du prince royal, repousse la mobilisation et accepta un 
projet de note à Schwarzenberg, très conciliant : la Prusse 
abandonnait l'Union et ne s'opposait pas, en principe et sous 
certaines garanties, à l'exécution fédérale en Hesse. Le roi, avec 
une correction constitutionnelle qu'on ne lui connaissait guère 
et qui, dans son esprit, n'excluait pas toute pensée de revire- 
ment, s'inelina devant le vole de la majorité. Radowilz donna 
sa démission et Brandebourg se relira pour rédiger la note; les 
émotions et les fatigues de ces derniers jours avaient ébranlé 
sa santé; son élal s'aggrave rapidemenl; le délire commença 
et il mourut sans avoir repris connnissance (6 nov. 4850). 
L'huniliation d'Olmütz. — La mort tragique de Brande- 
bourg accrut l'émotion publique et fit, semble-Lil, quelque 
impression sur le roi, qui crut y voir un signe céleste el revint 
à ses velléités bolliqueuses. Suivant sa pratique constante, il 
s'efforçait de reprendre pes à pas le terrain qu'il avait perdu; 
les troupes prussiennes restaient en Hesse en présence de 
l'armée fédérale et lour barraïent le passage. Le rupture ne 
parut ainsi jamais plus probable qu'au moment où l'on s'était mis 
d'accord sur la plupart des questions en litige (novembre 1850). 
Schwarzenberg n'avait acceplé qu'à son corps défendant un com- 
promis qui laissait les choses en état cl permettail à la Prusse de 
reprendre ses projets à la première occasion; les ministres des 
petites cours, Beust surtout, le poussaient vivement en avant; 
les contradictions du gouvernement de Berlin, qui enguirlandait 
de protestations amicales et de supplicalions humbles une obsti- 
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nation invincible, achevèrent de l'irriter: il était d'ailleurs con- 
vaincu qu'au dernier moment Frédérie-Guillaume se dérobe- 
rait, el il n'avait aucunc raison pour le ménager; ses notes 
devinrent de plus en plus hautaines et pressantes elil les appuya 
par des mouvements de troupes. Eu présence des armements 
de l'Autriche et de l'hostilité bruyante de la Bavière et de la 
Saxe, Manteuffel, qui, après la mort de Brandehourg, avait pris 
la présidence du conseil, avait ordonné la mobilisation de 
l'armée, tout en se défendant d'intentions hostiles; Schwarzen- 
berg, qui n'avait en effel aucun doute sur ce point, n'en poussa 
que plus hardiment sa pointe et somma Frédérie-Guillaume 
d'ouvrir le passage aux troupos fédérales en iesse. Grœben, 
qui y commandait Les forces prussiennes, avait reçu les instrue- 
tions les plus pacifiques, « élant donnée l'extrême considération 
que le gouvernement doit montrer au gouvernement russe ». Il 
n'évita pas une petile escarmouche à Bromzell (8 novembre] : 
mais les officiers se hâtërent d'arrêter lo combat, et Manteuffel, 
Uès ému, s'empressa de donner à Schwarsenberg des prouves 
décisives de sa bonne volonlé; il déclara aux princos qui étaient 
restés fidèles à la Prusse qu'elle renonçail à ses projets d'union, 
exprima ses regrets de l'échaulfourée de Bronzell : « La vicloire 
est complète, écrivait l'ambassadeur autrichien à Berlin, 
Prokesch-Oslen; le gouvernement d'ici est dans In situation la 
plus pénible; le fiasco est si gigantesque que Lous les déguise- 
ments ne lrompent personne. » Pourtant, même alors le roi, 
en même temps qu'il « priait Schwarzenberg de la facon la 
plus instante de lui donner la possibilité d'exister devant les 
Chambres », réservait ses droits et adressait à la Dièle de Berlin 
un message belliqueux : « il ne menaçait personne, mais deman- 
dait uno organisation de l'Allemagne conforme à la situation 
de la Prusse dans le monde, » Schwarzenberg, poussé à bout et 
enlralné par ses alliés, répondil par un ullimalun : l'arinée d'exé- 
eution ne pouvait suspendre plus longtemps son mouvement; 
Grœben avaitil reçu l'ordre de lui ouvrir le passage? — 11 
oxigeait une réponse dans les quarante-huit heures. Le roi, mis 
au pied du mur, ordonna à Manteuffel de demander une entre- 
vue à Schwarenberg, el comme celui»ci, qui ne voyait avec 
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raison dans la conférence qu'un nouveau moyen dilatoire, ne 
montrait aucun empressement à l'accepter et ne se hâtait pas 
de répondre aux dépêches qui lui arrivaient de Berlin, le 
ministre prussien, sur l'ordre de son maitre, partit à lou hasard 
pour Olmülz; il y rencontra le prince, qui n'y élait venu 
que malgré lui et sur la volonié formelle de François-Joseph 
{28 novembre). L'envoyé de Frédéric-Guillaume élait en mau- 
vaise poslure pour négocier, et les conditions qu'on lui dicla 
n'étaient pas glorieuses : la Prusse ne faisail aucune opposition 
à l'exécution fédérale en Hesse, abandonnait la régence insurrec- 
lionnelle du Holslein, remeltait son armée sur le pied de paix; 
en échange de ces promesses, elle oblenail que des conférences 
s'ouvriraient à Dresde pour y discuter la réforme fédérale. 

La convention d'Olmütz souleva en Prusse des colères furi- 
bondes. « On a enterré la Nouvelle Prusse », écrivail la femme 
de l'héritier présomptif, la princesse Augusia. « On ne trouverait 
rien de comparable dans notre histoire, écrivait à Bunsen le 
comie Ponrtalès,.. il y a là quelque chose de si écrasant que je 
ne trouve pas d'expression pour le traduire. » Qn parlait cou- 
ramment d'un nouvel Iéna. « L'échee d'un plan a toujours 
quelque chose de douloureux, avait dit Manteuffel au parlement 
de Berlin, mais l'impression n'est pas la même sur les faibles 
et sur les forts; le fort reeule d'un pas, mais ne perd pas le but 
des yeux etcherche par quel autre moyen il pourra l'atieindre. » 
Ces consolations lointaines ne persuadèront pas la majorité, et 
il fallut ajourner le Ghambre. 

Le parti vieux-prussien avait pris plus facilement son parti 
d'un échec qui scellait la défaile de la révolution. « L'armée 
prussienne, répondait M. de Bismarck aux orateurs qui atta- 
quaient le traité d'Olmülz, n'a pas besoin de faire ses prouves de 
vaillance; l'honneur de la Prusse ne demande pas, j'en suis 
convaincu, qu'elle joue les Don Quichotte en Allemagne. » — 
Quant au roi, il était satisfait d'avoir renoué de bonnes rela- 
tions avec la cour de Vienne et il persistait à envisager l'avenir 
avec confiance. Le prince de Schwarzenberg, fort marri d'avoir 
vu lui échapper une victoire qu'il jugeait certaine, ne ména- 
geait guère ses illusions, et le on de ses dépêches n'était rien 
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moins que conciliant : « Toules les explications officielles 
que donnent les juurnaux sont misérables, écrivait-il le 49 dé- 
cembre; il n'y a à ni sincérité, ni honnèleté et {oul se résume 
dans vouloir et ne vouloir pas, pouvoir et ne pas pouvoir. 
Si l'on continue à Berlin à parler divers langages, à dire d'une 
manière à droite et de l'autre à gauche, on verra bientôt que 
l'harmonie est purement apparente, » 11 relevait vectement 
les paroles de Manteuffel qui avait cherché à atténuer l'impres- 
sion produite par le traité d'Olmütz : « L'Autriche, disait-il dans 
une circulaire à ses agents, qui fut publiée, a voulu prouver qu'il 
lui répugnait d'user de ses immenses avantages pour humilier 
la Prusse, mais elle n'a fait aucun sacrifice à sa polilique fédé- 
rale ni à celle de ses alliés » ; il racontail ensuite Le désarroi de 
la cour de Berlin, les « dépèches affolées » de Manteuffel, son 
départ précipité pour une conférence qu'il n'élait pas sûr d'ob- 
tenir : « L'Empereur, mon auguste maire, n'a pas cru pouvoir 
repousser des demandes si modestement formulées, » 

Le conférence de Dresde et le retour à l'ancien 
régime. — Ces insolences élaient maladroites et le caractère 
impérieux du ministre autrichien ne suffit pas à Les expliquer; 
il éprouvait le besoin d'étaler sa victoire parce qu'il la sentai 
incomplète el fragile. La l'russe, obligée de renoncer à ses 
projels, avail évité une ealastrophe et demeurait assez forte 
pour contenir ses ennemis; les petits princes, furieux contre 
Schwarzenberg à qui ils reprochaient de leur avoir dérobé leur 
vengeunce, avaient bien vile repris leur politique de bascule, et 
tous leurs desseins n'allaient désormais qu'à rétablir entre les 
deux grandes puissances un équilibre qui assurait leur indépen- 
dance. Dans les conférences de Dresde (22 décembre 1850), ils 
se rangèrent instinclivement autour d'Alvensleben, l'envoyé 
prussien, qui demandait le retour pur et simple à l'ancienne 
Confédération; Schwurzenberg proposait l'élablissement d'un 
Directoire exéculif dont los pouvoirs auraient été assez étendus 
et où l'Autriche eùt élé sûre de la majorité; il vouluit que 
toutes les provinces de la monarchie fussent admises dans la 
Confédéralion, afin d'êlre couvert par l'Allemagne s'il élait 
attaqué par quelque puissance étrangère. Manleuffel le prit de 
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haut : la Prusse n'acceplerait de semblables réformes que si elle 
abtenaît le partage de In présidence à la Diète de Francfort. Il 
se sentait soutenu par l'Europe. Le tsar, qui songeait dès lors 
à attaquer la Turquie el rodoutail l'opposition de l'Aulriche, 
ne lenait pas à ce qu'elle fût trop forle en Allemagne; il bla- 
mait sa politique intérieure, la trouvait rebelle à ses consoils 
et préoccupée de se libérer de la reconnaissance qu'elle lui 
devait; les puissances occidentales s'étaient émues, et le gouver- 
nement français présentait un Mémorandum où, en s'appuyant 
sur les traités de 4845, il combatiait avec une extrême énergie 
les prétentions de la cour de Vienne; l'Angleterre, où le prinee 
Albert était fort hostile à l'Aulriche, n'était pas moins ferme. 
Schwarzenberg dut bientôt s'avouer qu'il ne réussirail pas 
à convaincre la majorilé el ferma mélancoliquement les con 
férences : pas plus que Le parlement de Francfort ou que la 
Prusse, il n'avait réussi à transformer la Confédération : les 
essais d'unification, de quelque côté qu'ils vinssenl, avaient 
échoué devant l'impossibilité de concilier les ambitions rivales, 
comme devant les résistances particularistes des princes ct des 
peuples et les défiances de l'Europe. Le 43 juin 4851, la Diète 
fédérale fut complétée par l'entrée du Waldeck, le dernier 
opposant, et elle reprit régulièrement ses séances. 

La Hofhurg chercha une rovanche sur un autre lorrain : 
le Zoliverein expirait le 4% janvier 1854, el elle espérail bien 
en empêcher le renouvellement; elle demandait, en atlendant 
les transformations intérieures qui permeltraient plus tard à 
YAutriche d'entrer dans l'Union douanière, à signer avec celle 
ci un traité de commerce : à l'aveair aueun changement de 
larifs ne pourrait être accepté qu'après entente des deux partis: 
£'était enlever à la Prusse l'hégémonie qu'elle possédait jus- 
qu'alors dans le Zollverein, et Schwarzenberg avail sur ce point 
l'appui des cours secondaires, heureuses de secouer une vas- 
salité dont elles apercevaient les périls. La Prusse déjoua fort 
habilement ces combinaisons en signant un iraité d'union avec 
le Stuerverein (Hanovre, Oldenhourg et Schaumbourg-Lippe}, 
de manière à assurer dans lous les cas la libre communiention 
des deux parties de la monarchie. Les États du Sud jetèrent feu 
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et flamme, linrenl conférences sur conférences, firent mine de 
se rapprocher de l'Autriche qui leur proposait de conclure une 
unian douanière avec eux. La Prusse assisla avec beaucoup de 
calme à cette levée de boucliers : la dénonciation du Zollverein 
eùl gravement compromis les bndgets de tous les pelits princes : 
ils demandèrent à l'Autriche de leur garantir les revenus qu'ils 
abandonncraient; c'élail ua sacrifice de 50000000 de francs; 
elle reeula. Dans tous les cas, elle ne les eût pas aisément 
décidés à un changement de front qui eût profondément 1roublé 
lea intérèts et les habitudes de leurs peuples. La Prusse, par 
son (raité avec le Hanovre, lenaitles bouches des grands fleuves 
de l'Allemagne et les routes du commerce vers le nord et le 
nord-est; les États de l'inlérieur étaient à sa merci. Toule l'habi- 
lets et l'énergie de Schwarzenberg n'auraient pas suffi à triom- 
phor de ces considérations. Quand il mourut sabitement, le 
5 avril 4852, son successeur, le comie Buol-Schauenslein, crut 
prudeut de ue pus continuer une querelle d'uù il n'avait aucune 
chance de sortir vielorieux, et, le 8 avril 1833, le Zoliverein fut 
renouvelé pour doure ans: il comprenait maintenant 9046 milles 
carrés et 35 000 000 d'habitants. Si Ia Prusse, un moment com- 
promise par les fautes de son roi, n'avait pas réussi à grouper 
l'Allemagne sous son hégémonie, elle sortait en définilive plus 
forte de la crise; les humiliations subies n'avaient pas ébranlé 
sa confiance, mais avaient laissé dans les cœurs un ardent désir 
de revanche en même temps qu'elles avaient attiré l'atlontion 
sur la nécessité d'une réforme mililaire qui permettrait d'ac- 
cepter les risques d'une guerre décisive ; le pari unitaire s'élait 
convaincu, de sou edlé, qu'il était impuissant sans son alliance 
ct, pour la mériler, il était prèt à subir toutes ses conditions; 
la ruine du parti démocratique l'avait débarrassée de rivaux 
redoutables, en même temps que la pusillaninité des pelils 
souverains et leur despotisme tracassier relachaïent les liens 
qui rallachaient les peuples aux dynasties locales. 

La Dièle de Francfort, à peine restaurée, déployait une ardeur 
fébrile à détruire jusqu'au souvenir de la révolution. Dès le 
23 août 4851, elle avait aboli les « droils fondamentaux » et 
invité « les gouvernements à prendre immédiatement les mesures 
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nécessaires pour effacer de leurs institutions les dispositions qui 
ne s'accorieraient pas avec les lois fédérales ou avee le but de 
Ja fédération ». Partout les nouvelles constitutions disparurent ; 
les princes qui montraiont quelque serupule à violer Les pro- 
messes faites à leurs sujets furent menacés d'exécution Fédérale 
et s'inclinèrent avec plus ou moins de bonne grâce; la presse 
fut muselée, le droit d'association reslreint dans des limites 
étroites; la pression ministérielle assura l'élection de majorilés 
parlemenaires dociles. Contre l'esprit nouveau, les gouverne 
ments lirent appel à l'Église, signèrent avec Rome des concor- 
dals où ils abandonnaïent tous les droits de l'État, favorisèrent 
une orthodoxie tracassière et intolérante. Nulle part la réaction 
ne s'élala avec plus de violence que dans la Hesse-Cassel, où 
les habitants furent soumis à un véritable régime de terreur. 
Ces mesures de compression prouvaient surtout combien avait 
été profonde l'épouvante des souverains; ils avaient perdu 
toute confiance dans l'avenir: ils se sentaient à la mérei d'un 
accident, et leurs efforts mêmes pour le prévenir, en détachant 
d'eux leurs sujets, le rendaient plus inévitable et plus prochain. 
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CHAPITRE IV 


RÉVOLUTION ET RÉACTION EN AUTRICHE 
1843-1859 


1. — La Révolution (1848-1849). 


La Révolution à Vienne. — Les premières nouvelles de 
Paris arrivèrent à Vienne le 29 février 1848. La police crut, à 
son ordinaire, venir à bout de l'agitalion en arrèlant quiconque 
parlait en public de ce sujet dangereux. Mais une campagne 
d'opposilion commença immédiatement. Pétilion des libraires : 
ils demandent que la censure autrichienne cesse de se montrer 
dans ses prohibilions plus rigoureuse que l'index romain. 
Adresses des éludiants, en faveur de la liberté d'écrire el de 
parler, d'enseignec et de s'instruire. Réunion de l'Association 
industrielle de la Basge-Aulriche : à mols couverts, elle présente 
à sun protecteur, l'archidue Françvis-Charles, frère de l'empe- 
reur, les doléances — politiques — du commerce el de l'indus- 
Wie. Pétition de la société de lecture juridico-politique, qui est 
le centre de réunion de l'élite intellectuelle de Vienne; l'avocat 
Alexandre Bach dresse ce programme des vœux de la bour- 
gevisie libérale, qui comprend l'abolition de la censure, la publi- 
cité de la procédure judiciaire, l'inslilulion d’une représentation 
nationale; parmi les signataires se lrouvent plusieurs hauls 
fonctionnaires. Des membres de la famille impériale, des cour- 
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lisans influenis conscillent de faire quelques concessions à 
l'opinion. Mais, le premier émoi passé, la Conférence d'État a 
repris confiance : on tient les Viennois pour incapables d'une 
révolution. Metiernich fait savoir, le 8 mars, an président 
du Cercle de la librairie, que de quelques semaines il ne 
pourra s'occuper de la pétilion. 

« La Révolution est fixée au 43 mars. » Moitié ironie, moitié 
espoir vague, ce mot, qui courait dans les cercles politiques, 
indiquait ce qu'on atlendait des États de la Basse-Aulriche. 
convoqués pour le 13. Les pélitionnaires, défiants de leurs pro- 
pres forces, voulaient confier le sort de leurs demandes à 
« l'organe constitutionnel des vœux du peuple ». La foule, 
massée d'abord autour du Palais provincial et dans les 
cours, mais bientôt excitée par les discours d'orateurs impro- 
visés, agiléo par des bruits de complot, par l'annonce de la 
marche des froupes, envahit les salles du Palais : alors seule- 
ment les Ylats se résignent à aller faire entendre à l'empereur 
la voix du peuple. Pendant qu'ils se rendent au Château, les 
troupes de F'archidue Albert, poussées, pressées, énervées par 
Les quolibets, bombardées enfin du haut des fenêtres, font feu. 
Les fyards portent dans les quartiers les plus éloignés la nou- 
velle du massacre, et entrainent Les ouvriers dans la Révolu- 
tion. Cependant, au Château, la Conférence d'Élat, harcelée de 
délégations, par l'Université, les Étals, In bourgeoisie, accorde 
lu liberlé de la presse, la formation d'une garde bourgeoise; 
Metlérnich, instruit enfin des sentiments du peuple, donne sa 
démission. Après une courte velléité de résistance — le 14, la 
dictature militaire est confiée au général prince de Windisch- 
gratz, — la cour se décide : le 45 mars, une proclamation impé- 
riale promet aux Viennois la convocation d'une assemblés < en 
vue de la constitution de la patrie » 

La Révolution dans les provinces autrichiennes. 
— Vienno n'était guère un centre que pour les provinces alle- 
mandes. Dans ces provinces seulement elle donna l'impulsion 
aux imouvements révolutionnaires, au reste fort anodins. En 
Galicie, les souvenirs do 1846, la haine invétérée des paysans 
contre leurs maitres, préserrèrent l'administration autrichienne 
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de graves embarras : sans songer à profiler de la chule de 
Metlernich el de l'anarchie qui s'ensuivit, l'aristocralie polo- 
naise se hâta de se metire dans les villes à l'abri des redou- 
tables faux des paysans. En Bohôme, au contraire, où une 
noblesse frondeuse, une bourgeoisie allemande libérale, un 
peuple en majorité tchèque s'accordaient dans l'opposilion au 
système de Metternich, la Révolution présenta dès le début 
un aspect original. À la nouvelle des événements de Paris et 
de leur répercussion ou Allemagne, un comité s'organisa spon- 
tanément à Prague: ne assemblée populaire convoquée pour 
le 41 mars vola d'acclamalion l'envoi à Vienne d’une pétition 
qui demandait la liberté de réunion, la garde nationale, l'abo- 
lition des droits féodaux, et de plus, en lermes très vagues, une 
union plus inlime entre la Bohôme, ln Moravio et la Silésie, 
les trois pays de la couronne de saint Venceslas. Au lieu de 
la réception triomphale à laquelle elle s'attendait, la délégation 
qui rapportait la réponse favorable du gouvernement rencontra 
à Prague un accueil presque hostile. En son absence, le mou- 
vement était devenu démocratique, et par là même — car les 
classes inférieures de la populalion surtout étaient tchèques 
— plus national. Une seconde pélilion est porlée à Vienne : 
elle réclame un ministère spécial pour la Bohème, responsable 
devant la Dible, une large autonomie législalive ct adminis- 
lrative, le droit pour la Diète d'examiner le Falure conelitu- 
tion aatrichienne, pour le metlre en harmonie avec les intérèls 
de Ja province, enfin l'égalité complète des langues tchèque et 
allemande. L'ordre impérial du 8 avril donne satisfaction à 
toutes ces demandes. 

À Vienne, les exigences des chèques et los menées de la 
Prusse en Allemagne suscitent une réaclion du sentiment 
national allemand. Vienne veu resler capilale de l'Autriche et 
le redevenir de l'Allemagne, s'indigne à la fois des velléilés 
séparatistes de la Bohème — « un fief de l'Empire allemand » 
— et des prétentions de Frédérie-Guillaume 1V à l'hégémonio 
en Allemagne. Au < bourreau > de Berlin on oppose Ferdinand 
le Bon, « qui ne laisse pas Lirer sur ses Vicnnois »; au sou- 
venir de Frédérie IL celui de Joseph Il: à l'usurpation des 
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Hohenzollern, le droit des Habsbourg. Le 2 avril, une immense 
oriflamme noir-rouge-or — symbole de l'Allemagne nouvelle 
— fotle sur le clocher de la cathédrale Saint Étienne. Biontôt, 
les couleurs impériales, noir el jaune, seront proscriles à 
Vienne ; à Prague, au contraire, on affectera de les étaler et de 
bannir lo drapeau tricolore allemand. 

Le Révolution en Hongrie. Les lois de 1848. — 
Réunie en novembre 1847 à Presbourg, la Dible s'élait trouvée 
en face d'un gouvernement tout nouveau. L'archiduc palatin 
Joseph élait mort depuis quelques mois; Gcorges Apponyi 
avait remplacé à la chancellerie aulique Antoine Majléth, et 
décidé son ami Széchenyi à enlrer aussi au service de l'État. 
On pouvait aitendre du gouvernement plus d'intelligence des 
besains du pays, un programme moins purement négalif que 
par le passé. Mais les exigences de l'opposition aussi avaient 
grandi. Le discours du trône fut accueilli avee enthousiasme, 
eur il élait pour la première fois en langue magyare. Mais il 
fallail à l'opposition de lout aulres concessions : elle deman- 
dait expressément le respecl do l'indépendance constitulionnelle 
de la Hongrie et l'étublissement d'un gouvernement parlemen- 
taire. Le 3 mars, Kossuth, intervenant dans une discussion sur 
la Banque, éleva le débul : la plaie qui nous ronge, le danger 
permanent qui menace nos liberlés, c'est l'absolulisme aulri 
chien : il nous faut exiger à la fois, pour la Hongrie, un gou- 
vernement national et un minislère responsable, pour les autres 
États de l'empereur des inslilulions constilulionnelles. Les 
magnals, inquiels pour leurs privilèges politiques el sociaux, 
essayèrent de trainer les choses en longueur. Mais les nouvelles 
de Prague, de Vienne, de Pest, où l'agitation nationale-radicale 
prenail un enraclère chaque jour plus menaçant, eurent raison 
de leur résistance. Pendant qu'une dépulalion porle à Vienne 
la représentation enfin votée, Kossuth, sans on attendre Le 
succès, donne le couy de grâce à la vieille constitution arista- 
cratique : le Lemps presse, il ny « plus à attendre le consen- 
tement des magnals : il suffit de leur communiquer nos déci- 
sions. La Chambre basse, entrainée, décrèle ainsi, presque 
d'acclamation, l'égalité de Lous devant l'impël, l'abolition contre 
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indemuité des charges féodales — l'avènement d'une Hongrie 
nouvelle. 

La cour avait dès le 46 mars aceédé en principe à toutes les 
demandes que Formulait la représentation. Mais il fallut oncore 
des négociations et des menaces pour la eonvajnero que le 
temps des paroles en était passé, et qu'ayant promis 
il fallait tenir, Ce n'est que le 30 mars qu'elle se rendit 
définitivement. Sauf le paiement d'uno contribution aux 
dépenses de la eour et de la diplomatie, et le droit pour lo 
souverain de disposer de l'armée en temps de guerre, la 
Hongrie devenait ua État entiérement souverain. Le minislère 
autrichien, représentant des provinces cisleithenes, qui avaient 
Lien acquis dans les siècles précédents quelque droit d'être 
entendues en cette affaire, apprit par le bruit public l'accord 
intervenu entre Le roi de Hongrie et la nalion hongroise. Le 
40 avril, Ferdinand, enlouré d'une cour brillante, vin! clore en 
personne la session, et donner sa sanclion aux lois organiques 
de la Hongrie nouvelle. Réformes constilutionnelles : minislère 
indépendant el responsable, enion complète avec la Transylvanie, 
Dièle convoquée annuellement, suffrage élargi et, en principe, 
universel, liberté de la presse, jury; — réforme nationale : la 
langue magyare reconnue seule langue d'Élal; — réforme 
sociale : abolilion des rapports féodaux, égalité devant l'impôt 
— telle est l'œuvre de la dernière Dièle qui ail siégé à Pres- 
bourg. Pest, la capitale nationale, devenait désormais le siège 
de l'assemblée, transformés d'un Congrès de délégués des 
comilats en un Parlement de députés du peuple. 

La politique de la cour. — L'ancienne Autriche n'oxis- 
tail que par La dynastie : le loyalisme de tous les sujets tenait 
lieu de patriotisme aut La Révolution, donnant la liberté 
aux aspirations nalionsles, déchaîne partoul un conflit entre 
le patriotisme national lchèque, allemand, etc. el le loÿalisme. 
En 1848, il ne reste plus d'Autrichiens — au sens de l'ancienne 
Autriche — que parmi les grandes familles atlachées à la 
dynastie, et, dans l'armée, le corps des officiers impériaux. 
Mais, à la cour et dans l'armée, la foi en l'avenir de l'Autriche 
reste entière. Pour elles, il y & avant Lout une puissance de la 
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maison d'Autriche, fondée sur une influence prépondérante en 
Italie et en Allemagne, en Italie surtout. C'est celle influence 
qu'il faut avant lout reconquérir. Le minisire de ln guerre, 
Baillei-Latour, aristocrale et soldat, dégarnit Vienne, malgré 
les menaces de révolution, pour renforcer l'armée de Radelzky, 
qui tient en ses mains le sort de l'empire. En altendant que 
l'armée ait soumis l'Tulie, la diplomatie leurre l'Allemagne : 
l'explosion à Vienno du sentiment national allemand, qu'elle 
condamne en secret, sert ses calculs. La note du 2 avril reven- 
dique pour l'Autriche le droit d'examiner, du point de vue de 
son intérêt, les décisions du futur Parlement allemand, avant 
de leur reconnaitre force de loi sur son lerritoire; mais Pillers- 
dorf, malgré les proteslalions des Tchèques, fait procéder aux 
élections pour Franefort : il faut que l'Autriche y figure. Dans 
toute celle période, la politique extérieure ne s'écarle pus de 
sa ligne droite; l'intérieure se fait sa servante; l'une est le 
but, l'autre le moyen. 

Triomphe de le démocratie à Vienn 
sions du 13 mars, la plus précieuse paraissait à la population 
de Vienne étre l'armement des étudiants el des bourgeois. La 
Légion académique et la garde nationale s'organisbrent en toute 
hâle; non contentes de jouer aux soldats, elles constituèrent 
des comités politiques, qui intervinrent dans toutes les affaires 
publiques et privées : celui des éludiants suriout était regardé 
par le peuple comme un bureau de consultations sur Lous 
sujets. Les minisires mêmes dépendaient moins de la cour que 
de l'Aula — c'est le nom qu'on donnait aux assemblées d'élu- 
diants — et de la foule. Le come Taaffo, ministre de la jus- 
lice, auleur d'une loi sur la presse qui déplat à l'Université, 
démissionna. Le comte de Fiquelmont, ministre des Affaires 
étrangères, passait pour un agent de la Russie; un charivari 
populaire le chassa. De tous les ministres — d'aillours la plu- 
part aurvivanls de l'ancien régime, — le seul en possession 
de la confiance publique était Pillersdorf, chargé de l'Intérieur, 
el en mème lemps de loules les affaires poliliques : mais celle 
confiance même le désignait aux soupçons et aux intrigues de 
la camarilla. Bientot dégoaté d'une responsabilité sans ini 
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tiveet sans liberté, ilne conservait son poste que par dévoüment 
à la dynastie et en l'absence d’un successeur possible. Lo 95 avril, 
il promulgua la première constitution autrichienne, copie de 
la constitution belge, avec un parlement de deux Chambres, 
un suffrage indirect et censitaire. Elle ne s'étendait ni à la 
Hongrie, ni à la Lombardo-Vénétie; mais la Bohème, au nom 
de sa charte du 8 avril, la Galicio, au nom de ses droits nalurela 
et de ses intérêts, refusèrent de la reconnaitre. À leur résis- 
tance, inspirée par des molifs d'ordre nalional, se joignit, pour 
des raisons politiques, l'opposition du peuple de Vienne. Les 
comités de la Légion et de la Garde jugeaient la constitution 
trop peu démocratique : pour en obtenir le rolrait ou la modi- 
ficalion, ils décidèrent d'unir leurs forces et de conslituer un 
Comité politique central. Le ministère, qui y voyait le germe 
d'un comité de salut publie, en prononça sur l'heure la disso- 
lution. Mais la ville était dégarnie de troupes; le comité résista, 
obtint de Pillersdorf sa reconnaissance, et en même temps la 
promesse que la constitution serait soumise à revision par le 
futur parlement, réduit à une seule Chambre (15 mai). 

Les Viennois furent arrachés à la joie de leur triomphe par 
une nouvelle qui les terrifia : l'empereur était parti! Le 17, il 
était sorti, sans préparatifs extraordinaires, pour sa promenade 
quotidienne en voiture; le 48 au matin, la population, et en 
même temps le ministère, recevaient la “nouvelle qu'il s'était, 
pour raisons de santé, décidé à passer quelque temps dans les 
montagnes du ‘Tyrol. L'empereur était parti sans avertir ses 
minislros : des provincos arrivait la nouvelle que des courtisans 
en vue cherchsient à soulever une agitalion contre la capitale; 
ls camerilla était dévoilée. Le 18 mai, deux journalistes qui, 
dans la stupeur générale, s'avisaient de proclamer la Répu- 
blique, avaient failli être écharpés par les ouvriers. Le 25, 
quand le gouvernement, pour remplir la première condition 
mise par l'empereur à son retour, prononça la dissolution de 
la Légion académique, des barricades s'élevbrent dans Vienne : 
par 8, les ouvriers accoururent à la défense de la légion. 
Le ministère, désorienté, sans appui et sans forces, céda de 
nouveau : il s'engagea à ne pas quitter Vienne, à obtenir de 
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l'empereur son relour ou la nominalion d'un lieutenant, à 
laisser subsister la Légion académique. Un comité de conseillers 
municipaux, de gardes nationaux et d'étudiants, conslilué sous 
Je nom de Comité de sûreté et déclaré par Pillersdorf entièrement 
autonome, assumail la charge du maintien de l'ordre, mais aussi 
des concessions du 45 mai, solennellement confirmées. Le 26 mai 
inarque le triomphe de la démocratie à Vienne. Triomphe en réa- 
lité funesle à la cause de la Révolulion. Sur les premières barri- 
cades de l'année, la bourgeoisie avail aperçu le spectre de la Répu- 
Mique el le spectre du socialisme. Effrayée, elle se rejelte en 
arrière : les premiers transfuges passent au camp de la réaclion. 
La camarilla va exploiter ces lerreurs et l'indisnalion soulevée 
dans les provinces par le traitement « infligé » à l'empereur. 

La Bohéme; les élections au Parlement de Franc- 
fort; le congrès slave de Prague; premiers suocbs de 
la réaction. — La formalion du Comilé politique central 
avait élé, pour partie, une réponse aux menées du Comité 
nalional de Prague. Conslilué dès la publicalion de l'ordre 
impérial du 8 avril, présidé, sans danger pour son indépen- 
dance et au grand profit de son prestige, par le gauverneur de 
Bohème, ce comilé était en fai un gouvernement provisoire 
révolutionnaire pour la Bohème; d'ailleurs aussi peu obéi que 
les aulorilés impériales, el bientôt réduit au rêle de représen- 
tant d'un parli, les Tchèques. La question allemande brouilla 
les deux nationalilés. Invité à venir siéger à Francfort, dans la 
Commission des Cinquante, au nom de l'Autriche, Palatsky 
répondit par une lettre bientôt publiée, programme national 
accueilli avec enlhousiusime par les Sluves, avec fureur par les 
Allemands. Il ÿ revendiquait les Litres de Tehèque et de Slave; 
il contestait que l'ancienne union de la Buhème avec l'Alle- 
magne, simple affaire de princes, engageit le peuple hohèm 
il refusait de colluburer à la constitution d'une Allemagne nou- 
veille, qui ne pouvait qu'affaiblie l'Autriche au prolit de la 
monarchie universelle russe. Fidèles à ce programme, les 
Thèques se mireal en devoir d'empêcher les éleclions au par- 
lement allemand : deux tiers des circonscriplions de Bohèmo 
s'abstinrent de procéder à l'élection. 
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Cetle sorte de résistance passive no suffit pas aux Tchèques, 
Après le 26 mai, le gouverneur comte Léon Thun, d'accord 
avec les ‘chèques, se déclara indépendant du ministère asservi, 
disait-il, aux caprices de la foule de Vienne : mais la cour même 
désavoua ces défenseurs maladroits. Pour ss donner courage 
à eux-mêmes autant que pour inspirer du respect à leurs 
ennemis, les Slaves organisèrent en face du Parlement allo- 
mand le Congrès slave, Ge devait êfre avant tout une assem- 
blée des Slaves d'Autriche, mais les Slaves non aulrichiens 
étaient admis à y participer : en fait, on y vil à côté d'une 
grande majorité d'Autrichiens, des Polonais de Pesen el de 
Varsovie, et quelques Russes, parmi lesquels Bakounine. Le 
Congrès s'ouvril le 2 juin. Ses délibérations devaient porter sur 
la condition des Slaves en Autriche el hors de l'Autriche, et 
sur leurs rapports avec les nationalités non slaves ; comme der- 
nier point, une véhémonte proteslalion contre le parlement de 
Francfort. Mais, dès les premières séances, l'influence des Polo- 
nais fil prévaloir un progremme plus démocratique et inter- 
nalionalisle : Palalaky fut ehargé de rédiger un manifeste 
aux peuples de l'Europe. Ge fut le seul résullat positif du 
Congrès. - 

Le 12 juin, une émeute provoquée, semble-t-il, par des émis- 
saires hongrois, éclata à Prague. Des barricades s'élovèrent. 
Après quatre jours de combats, Windischgræt: était maitre de la 
ville. IL n'était plus question de Congrès ni de Diète consti- 
tuante :.la principale des concessions du 8 avril était perdue. 
Le ministère exigea qu'il fût procédé en Bohème, lout comme 
dans les autres provinces, aux élections pour le parlement 
autrichien. — La victoire de Windischgrælz, pour facile qu'elle 
eat été, rétablit le prestige des troupes, fort alleint depuis les 
journées de mars, et accrul démesurément l'orgueil mililaire. 
Au mème momenl, Radet:ky el ses officiers, encouragés par 
leurs premiers succès, décidaientla cour à répudier loute entenle 
pacifique avec les populations italiennes, et à ne plus rien 
attendre que des armes. Le parti de la résislance remportait un 
double triomphe : l'armée devenait le sauveur désigné de l'em- 
pire en luite contre la révolution. 
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La Constituants autrichienne. Abolition des droits 
féodaux. — Par un rescrit du 3 juin, l'empereur avait con- 
firmé ses concessions du 45 mai, et exprimé « son ardent désir = 
de voirs'ouvrir bientôt le parlement. Pillersdorf allait se trouver 
isolé en face des dépulés. Doblhoff, ministre du commerce, 
était à Innsbruck, délégué par ses collègues auprès de l'empe- 
reur; Wessenberg, ministre des affaires étrangères, y avait 
euivi les ambassadeurs. Lalour continuait à administrer le 
département de la guerre, mais en déclinant toute collaboration 
avec ses collègues, loule participation aux conseils de cabinet. 
Pillersdorf, pour couvrir le ministère, prie l'empereur de se 
faire suppléer pour la durée de son absence par un des membres 
de le dynastie. L'archidue Jean, le seul populaire d'entre eux, 
fut investi de celle mission : pour son début, il eut à donner 
un successeur à Pillersdorf lui-même, démissionnaire sur un 
vote de défiance du Comité de sàreté. Doblhofl, désigné par le 
Comité, fut chargé de former le nouveau cabinet. Il garda 
Krauss, à qui nul n'enviait le portefeuille des finances, Wes- 
senberg, nécessaire pour négocier avec l'Allemagne, Lalour, 
soutenu centre les atlaques du Comité par l'arméo ct la cour, 
et il leur donna pour collègues les hommes de confiance 
de la démocratie viennoise : Hornbostel, grand industriel 
de Vienne, le journaliste Schwarzer, et enfin, à la demande 
expresse du Comité, l'ambitieux et peu scrupuleux avocat 
Alexandre Bach. 

Le 22 juillet, l'archidue, revenu de Francfort, ouvrit solen- 
nellement le premier parlement autrichien. Dans le discours 
du trône, il était question des droits égaux de toutes les natio- 
nalités autrichiennes, de l'union désirable avec l'Allemagne, de 
l'entente nécessaire avec la Hongrie, des besoius extraordi- 
naires du Trésor. de la haute mission du parlement. Celui-ci, 
en réponse, pria énergiquement l'empereur de revenir dans sa 
eapitale : le 42 août, la cour rentre à Schënbrunn. Son retour 
consola un peu les Viennois de la déception que leur avaient 
causée les députés : la majorilé élait slavet Les journaux 
avancés n'en revenaient pas; leurs invectives contre les « Bar- 
bares » trouvaient des oreilles complaisantes, et plus d'un 
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député eut maille à partir avec le peuple de Vienne. Dès la 
première séance, le privilège de fait qui donnait à l'allemand 
rang de langue d'État, fut attaqué: la majorilé, si elle hésita 
à proclamer le droit égal de toules les langues, refusa du moins 
de consacrer expressément les prétentions de l'allemand. Un 
dépté de Vienne fut élu président, mais les vice-présidents 
furent un Tchèque, Strobach, et un Polonais, Smolka. 

Le groupement des partis était assez lâche. La droile se com- 
posail en majorité de Slaves; les Tehèques en formaient le 
noyau; leur programme élait nellement fédéraliste. Palatsky 
étail leur tacticien, Rieger leur orateur. Le centre était conser- 
valeur, pour partie clérical : il comprenait des députés de nalio- 
nalités diverses, mais surtout des Allemands « noir et jaune », 
c'est-à-dire Autrichiens avant d'être Allemands, et ministériels 
par nature, quel que fût le ministère, À gauche siégenient les 
Allemands démocrates, radieaux dans les questions politiques 
et nationales, Allemands plus qu'Autrichiens, centralistes au 
nom dela supériorité du germanisme : parmi eux la plupart des 
héros de la révolution, entre autres Fischhof, Le premier orateur 
du 13 mars, el Füster, l'aumônier de la Légion académique. 

Les paysans dominaient le parlement. Un bon quart des 
députés étaient de leur classe; dans les élections, ils avaient 
fait écarter les nobles, les propriétaires, les seigneurs féodaux, 
représentés seulement par quelques aristocrates de Galicie. Ils 
avaient manifesté ainsi leur intention d'en finir avec le régime 
féodal. Tous ils étaient d'accord sur ce point, au: bien les 
paysans allemands, plus cultivés, que ceux de Galicie et de 
Bukovine, quo l'on voyait, ignorants de l'allemand, so grouper 
autour de leurs prêtres orthodoxes plus savants, pour recevoir 
le mot d'ordre. Le Reichstag, à peine réuni, était assailli de péti- 
tions et de plaintes ayant toutes ce même objet. Aussi, dès la 
troisième séance, le 26 juillet, Je plus jeune des députés, Hans 
Kudlich, déposa cetle proposition : + Les rapports féodaux sont 
abolis ainsi que lous les droits et charges qui en découlent; le 
droit à une indemnité, et le taux de celle-ci sont réservés. » La 
question n'était pas si facile à résoudre on deux lignes. Les 
droils à abolir étaient divers d'origine, les uns acquis à juste 
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tilre, les autres usurpés. Mais l'impatience des paysans ne lais- 
sail pas de répit. À les faire attendre, un eût provoqué des jae- 
queries: en fait, déjà, Lous les services féodaux élaient sus- 
pendus. Grâce au ministère, qui pose au dernier moment Ja 
question de cabinet, l'abolition fut volée, sans indemnité pour 
les droits attachés à la personne — suzerainelé, juslice, — avec 
indemnité pour les droits qui reposaient sur la terre — corvées, 
dimes, ele. — Aussitôt le principe ile l'abolition adopté à l'una- 
nimilé, les députés paysans se levèrent de leurs places et par- 
coururent les bancs de leurs collègues, serrant toules les mains, 
exprimant leur reconnaissance. Sans doute la loi, telle qu'elle 
fut promulguée le 1 seplembre, ne répondail pas à loules les 
espérances de ses auleurs; Kudlich avail rèvé d'une nuit du 
4 aoûl. Les classes rurales, en possession de la seuls réforme 
qui les touchat, se désintéressèrent de la lulte entre la cour el 
le parlement. Après la bourgeoisie terrifiée, les paysans satis- 
fails désertèrent, au moment où les adversaires de la révolu- 
tion, encouragés par leurs succès à l'extérieur, se préparaient à 
lui donner l'assaut. 

Luttes des nationalités en Hongrie. — Les concessions 
du 45 mars et la sanction des lois de 1848 répondaient au vœu 
des Magyars, mais nullement des aulres peuples do la Hongrie. 
Les Slovaques au nord-est, les Croates et les Serbes au sud, 
les Roumains en Transylvanie, avaient accueilli avec méfiance 
ces nouveaulés, qui leur offraient des libertés politiques au 
prix de l'oppression nationale par les Magyars. Les nationalités 
sance, Gaj, l'inventeur de l'agitalion 
illyrienne, conduisit à Vienne, dans les premiers jours d'avril, 
une dépulation qui réclamail l'autonomie croule vis-à-vis de le 
Hongrie comme de l'Autriche, la consiitution du royanme 
unitaire de Dalmatie-Cronlie-Slavonie, comme centre destiné à 
grouper, d'abord tous les Slaves du Sud aulrichiens, ensuile 
eeux qu'on arracherait cerlainement au joug turc. Le parti 
illyrien oblint du gouvernement la nomination d'un nouveau 
ban : c'élail un officier eroale, le colonel Jellacie, chef d'un 
régiment des Confins. Les Serbes, de leur côté, fondaient sur 
les privilèges qui leur avaient élé accordés pur l'empereur 
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Léopold 1", lors de leur immigration sur le terrijoire autrichien 
à la fin du xvaf siècle, leurs prétentions à une existence natio- 
male indépendante : ils réclamaient le respect des libertés de 
leur Église orthodoxe, el le rétablissement du duché serbe — la 
Voivodie — sous une administration nalionale et un voïvode 
élu. Le clergé prit la direction du mouvement, à sa lèle le 
métropolite de Karlowitr, Rajalchitch. Le congrès national 
de Karlowitz (13 mai) acclama le métropolite patriarche, et 
élut un voïvode : il déclara en outre les Serbes nation indé- 
pendante sous le sceptre autrichien, reconnut les droits natio- 
naux des Roumains qui vivent parmi eux, et inslilue un gou- 
vernement provisoire, En Transylvanie, les Roumains, plus 
nombreux que les Magyars el la Saxons réunis, et guidés par 
leur clergé orthodoxe, réclamèrent pour leur nationalité les 
droits dent jouissaient les autres, et, de plus, Le rejet de l'union 
avee la Hongrie. Leur assemblée de Blasondorf (15 mai) for 
mula ces demandes ainsi que celle de réformes en faveur des 
paysans. L'union fut cependant acceplée, par une Diète où les 
Roumains ne complaient aucun représentant, el sanctionnée 
par le roi le 48 juin; mais déjà le premier sang uvail coulé, 
dans une lulle entre paysans roumains et soldats hongrois. 

La cour, au premier moment, bésilu sur son intérot. Jel- 
lacie, pour début, avail interdit à loutes les autorités do 
Croatie d'obéir à d'autres ordres que les siens. Sur les repré- 
sentations venues de Pest, l'empereur rappela le ban à l'obéis- 
sance qu'il devait au ministère hongrois. La cour avait encore 
peur de tout mouvement fédéraliste. Jellacic était soldat autri- 
chien plus encore que patriole croale, et, par suile, dévoué 
avant fout à la dynastie : mais, pour ne pas s'isoler el perdre 
toute influence, il était obligé d'acheter l'appui dn parti illyrien. 
Aussi, malgré la défense formelle venue de Pest, laissa-til la 
Diète de Croatie se réunir le 5 juin. Les Confins militaires, pour 
la première fois, y étaient représentés : des dépulés des autres 
provinces slaves de la monarchio assisièrent aux séances, sans 
prendre part aux votes. La Dièle acelama lo plan d'un grand 
État slave du Sud, membre d'une sorle de fédération autri- 
chienne où les affaires communcsse réduiraient à la guerre, aux 
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finances et à la politique extérieure. Mais des signes de désunion 
étaient visibles ; la Dalmatie avait refusé de se faire représenter 
à Agram; le clergé romain, dans les campagnes, répandait le 
bruit que l'assemblée, qui tendait la main aux Serbes de la 
Voivodie, projetait de livrer tous les Slaves du Sud à l'ortho- 
doxie. La cour, porsévérant dans ses illusions, condamna par 
les manifestes du 10 juin la conduite de Jellacie. Le 46 juin, 
le ban, formellement déclaré rebelle et suspendu de tous ses 
emplois, arrivait à Innsbruck pour se justifier. 1 n'y réussit 
pas entièrement du premier coup, mais un manifeste qu'il 
adreuse aux soldats croates de l'armée d'Itilie, pour leur 
recommander de ne pas déserler Je poste où l'empereur les 
avait appelécs, fat favorablement accueilli par la cour; d'autant 
que, au même moment, le minisire de la Guerre hongrois exeu- 
sait presque les soldats magyars qui quiltaient leurs garnisons 
pour rentrer en Hongrie, les Lronvant coupables seulement 
d'un « patriotisme excessif ». Jellacie, de relour à Agram, 
calma effervescence provoquée par les manifestes du 10 juin 
et décida la Diôte à se séparer (9 juillet) en lui conflant une 
diclalure provisoire. 

Rupture de la Hongrie aveo la cour. — Le premier 
ministère constitutionnel hangrois comprenait à la fois des con- 
servateurs réformistes el des radicaux : d'un célé, Balthyänyi, 
le président du conseil; Deäk, ministre de la Justice, Œtræs, 
ministre des Cultes ; de l’autre, Szemere, ministre de l'Intérieur, 
et surtout Kossuth, à qui avaient été attribuées les Finances. 
Les premiers, sincèrement loyalistes, considéraient la révolulion 
comme lerminée au 40 avril, et ne songeaient qu'à développer 
en paix les instilulions nouvelles. Les seconds voulaient l'exis- 
tence d'un État hongrois absolument indépendant. Leur pré- 
sente campromelfait le ministère aux yeux de la cour; Kossulh 
programmes peu propres à calmer les 
défiances ilu gouvernement de Vienne. Aux Finances, il pre- 
rail une série de mesures destinées à marquer l'apposition des 
intérèls de l'Autriche et de la Hongrie, en malière de banque, 
de monnaie, ete. D'autre part, il avait été, à raison de son 
influence sur les dépuiés, choisi par ses collègues comme 
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orateur du ministère devant le nouveau parlemenl réuni le 
ÿ juillet. De l'ancienne Chambre des magnats, il ne restait 
qu'une ombre : la plupart des grands seigneurs, effrayés par 
la révolution, s'étaient retirés dans leurs terres, La nouvelle 
Chambre des députés était en vérilé tout le parlement. Dès le 
44 juillet, elle votait une levée de troupes el un emprunt de 
42 millions de florins, après un discours où Koseulh avait 
dénoncé l'alliance du gouvernement et des Groatos. Il eut 
l'occasion de découvrir encore plus ses desscins dans la diseus- 
sion des questions italienne el allemande. Au nom du minis- 
tère, mais sans entente avec ses collègues, il se laissa entrainer 
à exiger de l'Autriche l'abandon de la Lombardie. Lo cabinot 
le força à se rélracter; mais la résolulion définitivement volée 
restait équivoque : la Hongrie promettait de soutenir le poli- 
tique autrichienne en Italie, à la condition que le gouvernement 
de Vienne prètât ses bons offlces en vue de la soumission de 
la Croatie, et s'engageël à donner lors de la paix salisfaction 
à co qu'il y avait de légitime dans les demandes nationales 
des Iialiens. « Une victoire autrichienne en Jlalie, avait dit 
un député de l'opposition, va contre l'intérêt hongrois: car, 
l'Italie soumise, la dynastie réunira toutes ses forces pour venir 
en Hongrie aussi à bout du libéralisme. » D'un autre côté, La 
Hongrie cherchait à engager le plus possible l'Autriche dans les 
affaires d'Allemagne, à la fois pour l'occuper et pour l'empé- 
cher de se Lransformer en un empire slave. Kossuth, loujours 
sans l'aveu de ses collègues, s'associa & une motion de l'oppo- 
ailion, qui refusait à l'Autriche, pour Le cas d'une guerre avec 
l'Allemagne, l'appui de la Hongrie. Les magnais eurent beau 
amender cette résolution, l'effet en subsisia. En même temps, 
Kossuth, malgré le prolestalion du ministre de la guerre, faisait 
décider qu'une partie des nouvelles recrues serait organisée en 
armée nationale indépendante, Les Serbes avaient déjà, sous le 
commandement d'un ancien lieutenant de hussards, Stralimi- 
roviteh, pris les armes, battu les troupes hongroises, imposé à 
leurs chefs un armistice. Quand il futexpiré, des officiers impé- 
riaux reçurent du ministre de la guerre de Vienne l'autorisation 
de servir parmi les Serbes; d'autres refusèrent de marcher 
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contre les révollés loyalistes; des régiments des Confins pas- 
sbrent en entier à l'insurreclion, que protégeail le consul impé- 
rial à Belgrade. Les Serbes, groupés dans des camps fortifiés. 
harcclaient leurs adversaires de petits combats. Le 49 act, 
retranchés dans le plus fort de ces eamps, à Szent-Tamas, ils 
repoussèrent 10000 hommes de troupes régulières. Cet échec 
tombait doublement mal pour le gouvernement hongrois : le 
3 août, Radetzky élait rentré en vainqueur dans Milan, la vie- 
toire des Autrichiens en Italie élail assurée. La camarille ne 
lacda pas à montrer quel profit elle entendait lirer de ces évé- 
nements : les pouvoirs extraordinaires conférés au palatin en 
l'absence du roi lui furent retirés; l'empereur, usant aussitôt 
de ses droils recouvrés, refusa sa sanelion aux lois sur l'orga- 
nisalion de l'armée nationale et aur l'emprunt. Contre le gou- 
vernement hongrois, la cour mit en avant le gouvernement 
autrichien, qui, au nom de l'intérêt eisleithan et de la Pragma- 
tique Sanelion, contesla la légitimité des concessions de mars 
et des lois d'avril. À une députation du parlement hongrois, 
chargée de lui demander une déclaralion précise contre les 
Cruates et le transfert immédiat de sa résidence à Bude, l'empe- 
reur fil une réponse évasive (9 soplembre). Le mème jour 
était publié un ordre impérial restituant à Jellacie tous ses hon- 
neurs et loutes ses dignités. Ballhyänyi démissionna. Kosauth, 
recounu dictateur (14 septembre), ft adopier et promulguer 
sans sanction — done d'une manière révolutionnaire — deux 
lois qui autorisaient une émission de papier-monnaie el une 
lovée de troupes. Le même jour, Jellacie, uyaai terminé les 
armements qu'il poursuivait depuis l'échec de ses derniers 
pourparlers avec les Hongrois (27 juillel), passait la Drave et 
envahissait le Lerriloire hongrois. La Hongrie était de fait en 
état de guerre. Le palalin, ayant en vain essayé d'oblenir 
de Jellacic une entrevue, quitla furtivement Pest, s'enfuit à 
Vienne, où il remit, le 24 seplembre, ses pouvoirs aux mains de 
l'empereur, Lu cour nomma le général Lamberg, qui comman- 
dait à Presbourg, commissaire extraordinaire avec pleins pou- 
voirs sur Loutes les troupes qui se trouvaient en Hongrie. Son 
premier acte fui de courir à Pest, demander à Balthyänyi, 
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redevenu ministre, le contreseing constitulionnel pour sa nomi- 
nation. Batthyänyi, au même moment, le cherchait à l'armée: 
et dans Pesl régnait seul le comilé de six membres que la 
Chambre venait d' pour aider et surveiller les ministres. 
Sur son initiative, la Chambre, réduite aux seuls radicaux, 
interdit à Lamberg de remplir sa mission (27 sept.), sous peine 
d'étre déclaré traïre à la conslitufion. Le peuple, excité par 
celte proclamation el par de fausses nouvelles sur la marche 
des Crontes, se jelle sur Lamberg, dans une rue de Past, el le 
met en pièces (28 seplembre). Un manifeste du roi (3 octobre) 
déclara le Parlement dissous et la Hongrio en élat de siège, et 
nomma Jellacie commandant général des troupes el lieutenant 
du roi en Hongrie. 

Siège ot prise de Vienne. Abdication de l’empereur 
Ferdinand. — L'empereur, en revenant à Vienne, n'avail pas 
reliré les conditions mises à son retour. Le ministère vblint 
par ruse la démission du Comilé de sàrelé; les efforts des démo- 
crates pour provoquer une émeule, le 43 seplembre, u'abou- 
lirent point. Désespéraul dès lors de {riompher par ses propres 
forces, la démocratie recherche une alliance avec les Magyars. 
Sur l'initiative de Kossuth, le parlement hongrois avail enva 
à Vienne une députalion chargée d'intéresser à sa cause 
l'assemblée autrichienne : la majorité, d'accord avec le minis 
ère, refusa de la recevoir; mais les eomilés démocratiques Lui 
firent un accueil enthousiaste. Lorsque, sur l'ordre de Lalour, 
la garnison dut être dirigée sur la Hengrie, pour renforcer Les 
troupes impériales en lulle contre la révolution, le peuple 
s'opposa par la force au départ : un général qui voulait entrainer 
les soldats fut lué. La foule victorieuse revint alors sur la ville 
térieure, réclamant la Lête du ministre de la guerre traitre à 
la liberté. Lalour, saisi dans son hâtel, arraché aux députés 
qui voulaient le protéger, fut pendu à un réverbère. L'empereur, 
le lendemain (7 oclobre), s'enfuit à Olmüks, cherchant un refuge 
au milieu d'une population slave; les membres les plus influents 
de la droite et du centre du parlement, réunis à Prague, proles- 
tèrent coniro les décisions 1le lours collègues restés à Vienne, 
et leur dénièrent le droit d'agir au nom du parlement. 
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La guerre était ouverte entre la révolution de Vienne et le 
gouvernement impérial. Windischgrælz, nommé maréchal et 
chef de toutes les armées aulrichiennes, sauf celle d'Italie, fut 
chargé de réduire la capitale rebelle. Vienne ne pouvail résister : 
la bourgeoisie n'aspirait qu'au triomphe de l'ordre; les plus 
clairvoyanis parmi les chefs de la démocratie avaient fui, pour 
ne pas affronter une lutte inégale. L'armée de la révolution 
hongroise, sur le secours de laquelle Vienne comptait, fut 
repoussée. Il ne resla plus, après trois jours de luite, qu'à se 
soumettre (34 octobre}. Des exécutions assez nombreuses furent 
ordannées mais avec méthode. Robert Blum et Frôbel étaient 
venus porter à la démocratie de Vienne les encouragements des 
démocrales allemands, Ils se crayaient couverls par l'inviolabi- 
lité que l'assemblée de Francfort avait conférée a ses membres. 
Windischgrætz voulait 8e boruer à les expulser pour éviter un 
conflit; mais son beau-frère, le prince Félix Schwarzenberg, 
ministre désigné des Affaires étrangères, insista au contraire 
pour qu'ils fussent traduits devant un conseil de guerre; con- 
damnés tous deux, Frübel fut gracié, Blum exécuté. La nomi- 
nalion de Schwarzenberg parut le 21 novembre. Fatigué, blasé, 
ayant abusé de la vie, il trouvait un intérèl à jouer avee les 
difficultés, à intimider ses adversaires par une audace froide, à 
faire lout plier sous uno autorilé absolue. Son programme 
protestait de ses sentiments constilutionnels, glissait sur les 
questions ilalienne et hongroise, insistail sur l'unité de l'Empire, 
annonçait que l'Aulriche rajeunie traiterait avec l'Allemagne 
de puissance à puissance : c'était d'un mot donner congé au 
parlement de Francfort ul refaire de la question allemande une 
simple queslion diplomalique, Le Reichstag, transporté à 
Kremsier, potile ville de Moravie, el inslruit par les événe- 
ments de Vienne, accueillil favorablement ce programme 
{21 novembre). Cinq jours après, convoqué en hâte dans une 
séance extraordinaire, il apprenait avec stupéfaclion que le 
jour même, à Olmütz, l'empereur Ferdinand avait abdiqué, son 
frère ct héritier présomplif renoncé à la couronne, son neveu 
François-Joseph pris possession du trône. Le ministère prélen- 
dant que les concessions consenties par un souverain dispa- 
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raissent avec lui, le nouvel empereur était libre de tout enga- 
gement dans la question hongroise : sa première proclamation 
annonça l'intention de réunir tous les pays de la monarchie en 
un grand État. Non seulement les lois de 1848, mais la consti- 
tution hongroise entière élaient menacées. 

Le Parlemontà Kremsier. La Constitution octroyée. 
I n'y'avait à Kremsier ou dans les environs aucun élément 
de vie politique : les députés y étaient coupés du peuple. Faute 
de mieux, ils s'ebsorbèrent dans la discussion de leur projet 
de constitution. Les partis étaient restés, à très peu près, les 
mêmes qu’à Vienne, ils s'étaient seulement groupés plus étroi- 
tement. Dans les questions purement politiques, où la naliona- 
lité n'était pas en jeu, la plupart des Polonais votaient avec 
les Allemands radicaux. Le ministère se désintéressail des 
débats : il n'intervint avec énergie qu'une seule fois, le 4 jan- 
vier, pour opposer à la souveraineté du peuple, que l'Assemblée 
voulait inscrire en tôle des « droits fondamentaux des Autri- 
chiens », la pure doctrine monarchique. Il eut gain de cause, 
mais Je Reichslag s'était montré fort irrilé de cet empiétement 
de l'exécutif sur les droits de la Constituante : et le cabinet — 
qui d'ailleurs résidait à Olmülz — se tint désormais à l'écart. 

Après des mois de discussions, la commission de constitu- 
tion soumit au parlement son projet, le meilleur qui ait 
jemais élé proposé en Autriche. Un parlement, composé d'une 
Chambre des provinces — concession justifiée aux fédéralistes 
— et d'une Chambre du peuple, devait représenter la nation. 
L'égalité des droits de toutes les nationalités élail assurée par 
une lrès large autonomie accordée aux communes, el à des 
subdivisions nouvelles des provinces, les cercles, qui devaient 
être créés aussi homogènes de nationalité que possible. 

Le 2 mars, la commission avait lerminé ses travaux. Le 15, 
devait commencer la discussion générale. Dans la soirée du 
6, Sladion arriva à l'improviste à Kremsier, et, faisant appeler 
les principaux membres de la droile et du centre, leur annonça 
que l'empereur, prenant en considération les événements de 
Hongrie et l'incompélence du Reichstag à l'égard de ce pays, 
avait de son autorité propre octroyé une conslilulion à tout 
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l'empire. Les députés protestèrent. Sladion promit de réfléchir, 
d'en référer à ses collègues. Le lendemain matin, à la première 
heure, les dépulés pouvaient lire sur les murs de Kremsier les 
manifestes impériaux, dont l'un promulguait la constitution 
datée du # mars, et l'autre dissolvait le Reichsleg en l'accusant 
de remellre en question, par ses discussions de pure théorie, 
l'ordre rétabli. La salle des séances était fermée : dans la nuit, 
les plus compromis des députés de gauche avaient quillé 
Kremsier pour passer à l'élranger. 

La constitution n'a jamais élé appliquée. Elle créait un appa- 
reil eentraliste qui enveloppait la Hongrie comme l'Autriche : 
une Chambre basse, élue pur un suffrage censilaire, une 
Chambre haute, où les {rois quarts des sièges étaient réservés 
à la propriété, c'estä-dire en fait à la noblesse. Elle accordait 
aux citoyens la liberté personnelle et religieuse, mais avec des 
resirictions capitales. Elle proclamait l'égalilé des droits de 
toutes les nationalités, sans en élablir aucune garantie. Elle 
laissait subsister la constitution hongroise « dans toutes celles 
de ses dispositions qui ne sont pas en contradiclion avee la 
présente conslilution », c'estä-dire qu'elle l'abolissait. Schwar- 
zenberg avait acceplé l'œuvre de Sladion sans y prendre au 
sérieux autre chose que la stricte centralisation; elle servait 
ses plans dans la question allemande. Il l'opposa comme un fait 
accompli à la majorité de Franefort qui prétendail régler à sa 
façon l'union de l'Autriche et de l'Allemagne ; quand l'Assem- 
blée eul passé oulre, il rappela les députés autrichiens (5 avril). 
La constitution, disait-il, avait fait de l'Autriche un État uni- 
taire indivisible. Cependant la dictature militaire régnait en 
Bohème, en Galicie, en Lombardie, et Ja Hongrie était le 
théâtre d'une véritable guerre. 

La guerre de Hongrie. Fin de la révolution. — Le 
parlement hougrois refusa de reconnaitre François-Joseph 
eümme roi : le roi eonsliutionel de Hongrie ne peut abdiquer 
sans le consentement du pays; il n'y a de roi légilime que celui 
qui a été couronné et qui a signé le diplôme inaugural, Kossuth 
avait déjà, plusieurs semaines auparavant, tonné contre la 
dynastie « qui ne devait qu'à la magnanimité du parlement de 
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n'être pas encore déposée », mais les républicains élaient rares, 
et l'Assemblée s'en lenant aux formes légales continua de con- 
sidérer Ferdinand V comme roi. Pour la sauvegarde des droils 
du roi, illégalement empêché d'exercer son pouvoir, un Comité 
de sûreté de six membres, présidé par Kossuth, remplissait 
les fonctions de l'exéc 

Aux 150 000 soldats impériaux et insurgés slaves, la Hongrie 
ne pouvait opposer que 400000 hommes en grande majorité 
inexercés. 11 fallait, depuis la chute de Vienne, les disperser 
sur nne ligne cireulaire {rès élendue : de Moravie, de Galicie, 
de Styrie, du Sud, des armées se dirigeaient sur Pest, Sans 
l'incroyable incapacité des généraux autrichiens, la guerre 
n'aurait pas duré deux mois. Mais Jellacic, dès la fin de 
septembre, s'était fait battre près du lac Balalon ; Windischgrætz, 
à qui il céda le commandement, dut au nombre de ses soldat: 
et à la prudence excessive de sa marche quelques succès; il 
occupa, dans les premiers jours de janvier, Buda et Pest. Le 
parlement el le Comilé exéculif s'élaient enfuis à Debreczin; 
Gürgey, lo général des troupes hongroises, s'élail rotiré dor- 
rière le Danube. Le journal officiel de Vienne célébrait déjà 
< la glorieuse fin de la campagne ». Un corps d'armée formé 
en Galicie, sous les ordres de Schliek, avait envahi le Haute- 
Hongrie, el, refoulant sans peine les troupes révolutionnaires, 
menagail Debreezin. Mais un jeune général, Klapka, ancien 
officier d'artillerie autrichien, reforme les troupes hongroises : 
Gürgey s'avance pour le rejoindre, et Sehlick, pour échapper 
au danger, rejoint à marches forcées l'armée de Windischgrætz. 
Les iroupes hongroises, réunies sous le commandement du 
Polonais Dembinski, s'avancent sur Pest. Mais leurs chefs 
n'avaient pas conflance dans ce général étranger, que Kos- 
suth leur avait imposé : et en effet, par sa lenteur et sos 
tergiversations, Dembinski fit d'un engagement indécis une 
bataille perdue {Kapolna, 26 février}. Huit jours après, la 
constitution du 4 mars élait promulguée. 

La cour triomphait trop vile. En ‘Transylvanie, Bem, qui, 
après la chute de Vienne, élait venu offrir ses services à la Hon- 
grie, avait pendant tout l'hiver déjà harcelé l'armée impériale; 
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vaincu dans toutes les batailles rangées, il avait pourtant con- 
servé toujours l'avantage. Par une série de marches rapides el 
habiles, il surprend ses adversaires, pourtant renforrés d'un 
corps russe venu de la Valachie, et s'empare de Hormannstadt 
(4 avril). Les Autrichiens el les Russes se retirent en Valachie. 
Dans le Banat, le nouveau général hongrois, Perexel, prend 
d'assaut Szent-Tamas, qui avait si longtemps résisté aux efforts 
des Maygars, chasse les Serbes jusqu'a Karlowits, élablit les 
communisalions avec Bem. Cependant Windischgrælz, sorli de 
Pesl après trois mois d'inaction, se fait battre par Gürgey à 
Güdôlé, et se retire sous les murs de la capitale (7 avril); Klapka 
débloque Komorn d'où la garnison magvare, depuis le début 
de la révolution, inguiélait les impériaux et menaçail Vienne. 
C'était aux impérisux maintenant de reculer. Windischgrætz 
décidément trop incapable fut rappelé à Olmütz le 42 avril, Son 
armée évacua Pest, laissant sculement dans la forteresse de 
Buda une forte garnison. Malgré Kossulh el Klapka, qui pré- 
conisaient une offensive hardie, Gürgey vint mettre le siège 
devant Buda. La belle défense du général Hentzi, tué le 24 mai 
au dernier assaut, donna à la cour le lemps de se ressaisir 
et de rassembler loutes sos forces pour écraser l'ennemi sous 
le nombre. 

La vicloire de Güdülé donna à Kossulh le courage de faire 
un pas décisif. Le 14 avril, dans une séance solennelle, le Par- 
lement de Debreczin, proclama la dynastie de Habsbourg décue 
du trêns el hannie à porpéluité du territoire hongruis. « Dieu 
peul m'accabler de tous les maux », s'élait écrié Kossuth, « mais 
il y en a un qu'il ne peut pas m'infliger : celui de redevenir 
jamais sujet de la maison d'Autriche ». L'insurreclion pour la 
défense du droit se transformait on une lutle pour la révolu- 
lien. On n'osa pourtant pas proclamer la République : la majo 
rité du pays élait monarchiste ; on la leurrait de l'espoir qu'un 
prince d'une dynastie européenne se trouverait un jour pour 
acceplor la couronne. En altendant, Kossuth, sous le titre de 
gouverneur, devint chef du pouvoir exéculif. 

Le triomphe de Radoteky sur les Sardes (20-24 mars) 
rendit disponible pour la guerre de Hongrie une partie de ses 
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troupes, les meilleures de l'Autriche. La nomination au com- 
mandement suprême, avec pleins pouvoirs civils el militaires, 
de Haynau, moins fameux par ses lalents de général que par 
se terrible eruauté — il rapportait d'lulie le surnom de 
« hyène de Brescia », — marqua la résolution du gouverne 
ment d'en finir à tout prix 

Le 4** mai, le journal officiel de Vienne annonça que le tsar 
mellait à la disposition de l'empereur d'Aulriche une armée 
pour concourir à la soumission de la Hongrie. Il y avait un 
an que Nicolas avait pour la première fois offert ce concours. 
Son général, Paskievitch, ne chercha pas à ménager les sus- 
ceptibilités autrichiennes, affecta de jouer le rôle de sauveur. 
Toules les tenlatives de Kossuth auprès des puissances occi- 
dentales ot de la Turquie pour provoquer une contre-inter- 
vention restèrent vaines. La discorde se mit entre les généraux, 
et entre l'armée el le gouvernement. Gürgey, par ambilion, 
intriguait contre Kossuth et contre ses propres collègues. Batlu 
à Raab et à Komora, le gros de l'armée hongroise se retira sur 
Szegedin ; Haynau, lancé à sa poursuite, l'anéantit à Tomesrar 
{ août). 

Le gouvernement révolutionnaire qui avait reculé avec 
l'armée de Pest à Szegedin, de Szegedin à Arad, apprit en 
mème lemps celte défaite et celle de Bem, en Transylvanie. 
Le 44 août, Kossuth, abandonné de ses ministres, céda la dc. 
tature à Gürgey, et prit le chemin de l'exil. — Gürgey avait 
déconsoillé l'acte du 44 avril et La rupture avec la dynastie : il 
s'empressa d'accepler la capitulalion que les Russes lui avaient 
plusieurs fois offerte : le 13 août, à Viligos, 23 000 hommes 
rondirent leurs armes aux troupes du {zar. Komorn, la forte. 
resse imprenable, résista le plus longtemps; le 27 septembre 
soulement, Klapka en sortit libre avec sa garnison. Vonise élail 
tombée quelques jours après Vilégos : l'Autriche se relrouvait, 
triomphante, elle qu'avent ls Révolution. 
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IL. — La réaction (1849-1859). 


Lo retour à l’absolutieme. — L'armée avait sauvé l'em- 
pire. Par la seule vertu de la centralisation et de la discipline, 
Tehèques et Allemands, Polonais et Groates, et des Magyars 
mèmes réunis autour des drapeaux noir el jaune, élaient 
devenus des soldats autrichiens, autrichiens uniquement, pliés 
à une obéissance passive aux ordres indiscutés de l'empereur. 
La centralisation absolutiste était la loi de l'armée. Pendant 
dix ans, elle va devenir celle de foule l'Autriche, Bach, nommé 
ministre de l'Intérieur quand Stadion fut devenu fou. présida 
à la restauration complète de l'absolulisme. Le 20 août 1851, 
un ordre de enbinel impérial déclara le ministère responsable 
de ses actes devant la couronne seule, ct l'invita en même lemps 
à soumettre à un examen approfondi la constilulion du # mars, 
en vue de décider si son maintien était compatible avec le bien 
de l'État. Comme de juste, l'incompatibililé parut évidente. Des 
ordres de cabinet du 31 décembre 1854 abrogèrent formellement 
Je conslitulion et firent connaitre les principes qui devaient la 
remplacer, « principes d'institutions organiques dans les pro- 
vinces de l'Empire autrichien ». Schwarzonberg, ayant trioinphé 
de le Prusse à Olmütz ot controsigné l'abrognlion do la consti- 
tution, avait achevé son œuvre de reslauralion de l'autorité. Il 
mourut peu après, ël la première place dans le gouvernement 
revint à Bach, dont le nom reste accolé pour toujours à cetle 
tentative de réaction : le « système de Bach ». 

Le « système de Bach »._— Bach n'avait pas à procéder à 
une restauralion pure el simple. Deux nouveulés devaient ins- 
pirer doute sa condnile politique : l'aholition des droil féolaux, 
la suppression du dualisme. La première lui imposait une 
double tache : d'une part, régler définitivement les modalités 
du rachat des charges féodales, achever la grande (ransforma- 
tion économique et politique qui donnait à l'Autriche une classe 
de paysans entièrement indépendants et libres; de l'autre, créer 
de toules pièces des organes d'Étal pour remplir les fonctions 
autrefois dévolues aux seigneurs, des tribunaux impériaux pour 
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remplacer les justices patrimoniales, une police d'État. Le dua- 
lisme étant aboli par la constitution du 4 mars, et plus expressé- 
ment encore par l'ordonnance impériale du 17 octobre 4849, dont 
l'exposé des motifs disait : « L'ancienne constitution de la Hon- 
grie a été abolie par la révolution elle-même », il fallait que 
la nouvelle organisation fûtintroduite aussi au delà de la Loilha: 
les barrières élaient tombées entre les deux moitiés de l'empire, 
la ligue de douanes qui les séparait fut supprimée en 1850. 
‘Très allaché au pouvoir, et s'y senlant loujours menacé, 
Bach était prêt à toutes les concessions pour s'y maintenir ; la 
seule qu'il ne vonlût pas faire, parce qu'il savait ne pas la pou- 
voir faire, c'était de revenir sur l'émancipation des paysans. 
La noblesse, inconsolable de la perte de ses anciens droits, lui 
fitune guerre acharnée. Ce fut uno des raisons pour lesquelles 
l'Autriche, durant celle période, fut soumise à un régime 
strictement bureaueralique. L'ordre du 31 décembre 4854 con- 
ténail bien la promesse d'inslitutions représentatives : non 
point au cenire, mais dans les provinces, des députés de la 
noblesse, de la propriété foncière grande et petite, de l'industrie 
devaient être appelés à assister de leurs conseils les fonction- 
naires impériaux. Mais la noblesse eût 8t5 prépondérante dans 
ces assemblées, et elle eût suscité par ses réclamations des 
embarras au gouvernement, Aussi celle promesse ne fut-elle 
jamais lenue. Bach appartenait à l'école eentraliste de Vienne, 
il ne connaissait pas par expérience les diversilés provinciales 
et nalionales de l'Autriche. IL croyait pouvoir, à l'aide des 
seuls moyens de l'administration, venir à bout de celte lâche 
impossible : faire de l'Autriche un Élat unitaire allemand, 
Dans l'intérêt de l'Élal — non point par tendance ger- 
manisatrice, affirmaient les défenseurs du système, — l'alle- 
mand avait été élové partout au rôle de longue d'Élat : dans 
la juslice, dans l'administration, en fail aussi dans l'instruc- 
ion. Mais par là même la portée des réformes était amoindrie, 
le nombre de ceux qui pouvaient en profiter diminué. En 4860, 
Benedek, prenant possession du gouvernement général de la 
Hongrie, restait stupéfail d'apprendre que, dans tout le haut 
personnel de la police de Pest, un seul fonctionnaire parlait 
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magyér: comment la police pouvait-elle donc romplir son rôle, 
rester en communication avec le public? Pour prendre goût à 
leur tâche et se mettre en état d'y suffire par eux-mêmes, il 
manquait aux fonctionnaires de Bach la sécurité. Tout élait 
provisoire autour d'eux, et ils le sentaient. 

L'administration fut réorganiséo de haut on bas, suivant un 
plan rigoureux. Les petites provinces, auirefois réunies aux 
grandes, recouvrèrent leur autonomie; les trop grandes, comme 
la Galicie, furent divisées. Lo territoire hongrois ful démembré : 
non seulement la Croatie garda sa situation privilégiée et la 
Transylvanie reprit la sienne, mais encore la Voïvodie serbe 
et le Banat de Temesvar furent conslitués en provinces dis- 
lincles; le reste du territoire fut partagé en cing lieulenances 
impériales ; l'unité de la Hongrie n'était plus représentée que 
par le gouverneur général militaire et civil. Les instances 
inférieures furent constituées, dans toutes les provinces, par 
des autorités de cercle, et, au dernier degré, de district, celles- 
ci chargées de l'administration, de la juslice, de la police et 
d'une partie des finances. La police, comme de juste, prit une 
importance considérable : elle fut dirigée par un ministre spé- 
cial, auquel rossortit Le corps nouvellement créé de la gendar- 
merie; mais on demandait aux gendarmes, durant celte période, 
moins de veiller à l'exécution des lois que d'espionuer les sujets. 
La méfiance du gouvernement s'étendait à tout. L'industrie, par 
exemple, souffrait d'une réglementation trop minutieuse : des 
projels do réforme fondés sur le principe de la liberté furent 
esquissés; mais ils ne purent aboutir qu'en décembre 1859, 
alors que Bach élait déjà renversé. 

Le mécontentement publie. — Le souvenir des dix 
années de réaction est resté haï on Autriche. Les nationalités et 
les classes moyennes sentaient d'autant plus lourdement le 
joug. qu'elles avaient en 4848 goûté à la liberié. Les Slaves 
haïssaient le système de Bach pour ses allures germanisatrices, 
etles Allemands pour son strict absoluliame. Impossible à une 
voix populaire de se faire entendre. La loi sur les associations 
et réunions, après avoir imposé à loutes les sociétés la néces- 
sité de l'autorisalion gouvernementale el un rigoureux contrôle, 
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interdisait encore en termes exprès loute associalion « dont 
l'objet serait du domaine de la législation ou de l'administration 
publiques »: La presse, depuis la loi du 27 mai 1882, était son- 
mise à un régime rigoureux : un exemplaire de chaque journal 
devait ètre remis aux aulorités une heure avant la publication ; 
le colporlage dans les rues, l'affichage étaient interdits; tous les 
journaux étaient lenus de fournir une caution. La loi de 4852, 
dira plus Ward un juriscousulle éminent, faisait regretier la cen- 
sure préventive. Le jury avait disparu avec ln constitution: 
mais, mème avant qu'il eût disparu, le gouvernement co: 
les vordiels qui lai déplaisaient. Havlitehek, le grand journ 
tchèque, acquitté par le jury, fut interné sans plus de façons, 
par mesure administrative. 

Le mécontentement publie se fit jour d'abord par des com 
plots; surtout dans les premières années (1851-1853), ils furent 
nombreux et donnèrent lieu à des procès monstres, principale- 
ment en Hongrie et en Transylvanie. La Hongrie était la parlie 
de tout l'empire la plus éprouvée : elle avait le plus souffert du 
rélablissement de l'ordre; Haynau, après sa victoire, y avail 
tiré des révoltés de terribles vengeances : en un seul jour, treize 
des généraux de la révolulion avaient élé pendus, à Arad. Elle 
avait aussi le plus perdu à la nouvelle organisation politique. 
Quoique les nouveaux fonctionnaires valussent souvent mieux 
que leurs prédécesseurs, quoique les paysans surtout trouvas- 
sent auprès d'eux un autre accueil et une autre justice, les 
« hussards de Bach », Allemande ou Tehèques vernis de ger- 
manisme, eurent à souffrir de l'opposilion unanime des Hon- 
grois. Ils ne comprenaienl pas la langue de leurs administrés 
ou l'écorchaient à peine : les paysans, par dérision de leur per- 
pêluel embarras, les avaient surnommés « Monsieur qu'est-ce 
qu'il dit* » La société où ils auraient pu fréquenter les tenait 
à l'écart : la baule noblesse vivait dans le regret de l'ancienne 
conslitution aristocratique et l'espoir de la voir rétablie; la 
petite noblesse, le bas clergé catholique, tout la clergé protes- 
lant, dans Le souvenir de 1848 et l'attente de la revanche. Pour 
solliciter les emplois du gouvernement, il ne se trouvail dans 
le pays que deux sortes de gens : des espions volontaires au 
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compte de l'opposition el des nobles ruinés, qui rendaient avec 
usure à leurs collègues allemands le mépris dont leurs compa- 
Irioles les aceablaient eux-mêmes; l'adjoint magyar d'un juge de 
district n'appelait jamais son chef que « ce chien de Bohème ». 
Les Hongrois ne s'élaient jamais piqués d'être des contribuables 
fort exacts; ils mettaient maintenant leur honneur à frauder; 
augmenter les embarras de l'oppresseur, n'élaikce pas faire 
acle de patriolest Kossuth et les autres chefs de la révolution 
entretenaient de l'étranger, par des agents attitrés, l'agitation 
nationale. Pour être moins unanime où moins apparente, l'hos- 
tilité des autres nalionalilés n'était pas moins vive. L'élat de 
siège en Galicie, dans la Voïvodie serbe, en Transylvanie, ne 
fut levé, comme en Hongrie, qu'en 1854. Le régime de Bach 
avait réalisé son but, l'union des peuples autrichiens, mais 
l'union dans le mécontentement. Une anecdote du temps raconte 
qu'un Magyar, interrogé par un Croate sur le sentiment publie 
dans son pays, répondit, faisant allusion aux souvenirs de la 
Révolulion : « Nous? très satisfaits; le traitement qu'on nous 
iuflige pour châtiment, on vous l'accorde pour récompense. » 

Le concordat. Réformes dans l'instruction publique. 
— À moment où lé parlement de Kremsier, dans son projet de 
constitution, remeltait en honneur les principes du joséphi- 
nisme, les prélats autrichions, dans des déclaralions el des 
pélilions à l'empereur, avaient revendiqué pour l'Église la 
liberté la plus complète et réclamé la conclusion d'an con- 
cordal. L'altilude des évêques, qui, dans une conférence épis- 
cupale tenue à Vienne en 1849, avaient condamné les préten- 
tions des nationalités el proclamé que la différence des langues 
élail un reste du paganisme et une suite de la chute, montra au 
gouvernement quel parli il pourrait lirer pour sa politique 
d'une alliance avec l'Église. Le concordat du 48 aoûl 1835 
scella l'union du trône et de l'autel. Trente-six articles publics 
el des annexes sccrèles règlent Jes rapports de l'Égli 
l'État. Le catholicisme esl reconnu religion d'État. L'É, 
doit juuir à perpéluilé d'une enlière autonomie, de la liberté 
absolue d'acquérir et de posséder, de tous Les privilèges qui 
résullent de sun iustilution divine et de ses lois. Les évêques 
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peuvent correspondre sans aueuno entrave avoc Rome, exercer 
sur les fidèles et les clercs la juridiction que leur atiribue le 
droil canonique; veiller à ce que l'instruction soit donnée à la 
jeunesse catholique par des catholiques, et conforme aux doc- 
trines de l'Église; les inspecteurs de l'enseignement doivent 
être agréés par eux. Ils peuvent cenaurer ot condamner les 
écrits dangereux, donl le gouvernement s'engage à empêcher 
alors la propagation. Les autorités civiles peuvent poursuivre 
les leres pour touts infraction aux lois civiles et pénales, mais 
en prévenant l'évèque, et en observant les égards dus an earac- 
{ère ecclésiastique. — Le concordat fut promulgué comme loi 
de l'État le 5 novembre 1855. À dater du 1° janvier 4857, le 
litre « du mariage » du droit civil autrichien fut abrogé pour 
les catholiques. Dans la remise des causes de mariage aux 
juridictions ecclésiastiques, L'opinion aigrie, excitée, soupçon- 
nouse, vil le symbole d'une remise des lilres mêmes de la 
société civile aux mains de son élernelle ennemie. 

Nul autre acte de la période absolutiste n'a soulevé de haines 
plus vives, ni laissé de raneunes plus durables. Un tel abandon 
des droits de l'État parut ne pouvoir s'expliquer que par une 
trahison. Bach aurait acheté au prix du concordat l'appui des 
évèques et des jésuiles, moins pour sa politique que pour sa 
personne. À la cour, pourtant, le concurdat, malgré les con- 
cessions exorbitantes qu'il exigenit de l'empereur, ne souleva 
pas d'objections, mais parmi les hauls fonctionnaires de la 
vieille école, imbus des principes du joséphinisme, jaloux des 
droits de l'État, il rencontra des adversaires acharnés. Et pour- 
tant on n'en connaissait pas toute la portée. Un des articles 
secrets contenait la promesse de l'empereur de ne régler 
aucune question confessionnelle, comprise où non dans le 
concordat, que d'accord avec le pape. 

Léon Thun, ministre des Cultes et de l'instruction publique, 
livra en exécution l'école primaire au clergé; et cette 
trahison rendit l'opinion injuste pour ses mérites réels. Il 
n'est pas uniquement l'homme du Concordat et de l'obscu- 
rantisme. 11 s'appliqua au contraire à modeler l'organisation 
des universités autrichiennes sur celle des universités alle- 
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mandes, de fagon qu'elles cessassent d'être simplement, commo 
sous l'ancien régime, des collèges d'un rang plus élevé, avec 
ième discipline et même méthode; il modifia l'esprit même 
des éludes : il rendit aux recherches de théorie pare une place 
à côté de la préparation mécanique aux carrières libérales; il 
favorisa, dans les facullés de droit el de philosophie, le déve- 
loppement des études historiques; surloul, en meltan fin au 
rigime étouffant des examens semestriel obligatoires, il rendit 
aux étudiants h liberté de s'instrüire, aux professeurs celle 
d'ensoigner. Pour l'instruction secondairo, classique et scienli- 
fique, il fit, sur les conseils d'Exner, prévaloir un plan d'études 
reslé en honneur jusqu'aujourd'hui. 

Les finances. Le ministére de Bruck. — Les charges 
contraclées pour les grandes guerres du début du siècle pesaient 
encore en 1848 sur les finances auirichiennes. D'autre part, 
les deux banqueroules avaient laissé dans le public une 
méfiance extrème. La révolution porta au comble les perturbe 
tions et les embarras financiers. La monnaie, bravant loutes 
les défenses, s'enfuit hors de l'Autriche, bien que le litre en eût 
élé abaissé à dessein; le gouvernement dut émeltre de peliles 
coupures de papier et des particuliers mênes créèreut du billon 
fiduciaire. Jusqu'en 1854, on garda les anciens coins à l'effigie 
de Ferdinand: inutile d'en faire de nouveaux: à peine frappé. Le 
métal était drainé. En 1854, ua emprunt uational de 500 mil- 
lions fut conelu, pour être affecté au rétablissement de la cireu- 
lation inétallique ; mais les complications orientales survinrent 
et les 800 millions passèrent à des dépenses mililaires au lieu 
de sersir au rachat du papiermonnaie. Le gouvernement aulri- 
chien avait depuis 1845 renvncé à ce ruiueux moyen de crédit, 
et chargé la Banque de relirer ce qui en restait en circulation. 
Mais la révolution, les guerres d'Italie et de Hongrie, avec leurs 
dépenses considérables, exigèrent de nouvelles émissions. Le 
public, par malheur, ne s'y laissa pas prendre : sous quelque 
nom qu'on lui présentat les nouveaux billets, bons du Trésor 
où emprunt sur les revenus hongrois, el malgré le cours forcé, 
il se montra récalcitraut : l'agio sur la monnaie métallique, 
de 9,36 p. 400 en 4848, monta en 1851 à 26, en 1884 à près 
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de 28 p. 400. La cireulation fiduciaire élait démosurément 
enfée. Le commerce souffrait de eel élal de choses : les 
variations perpéluelles du cours du change entravaient ses 
opérations: le taux de l'escompte, pour les meilleures signa- 
lures, était de 10 p. 100; seuls les spéculateurs de la Bourse 
de Vienne profilaient des embarras du Trésor et du public 
pour faire leur forlune . L'emprunt de 1854 devait per- 
mettre à la Banque de relirer tout le papier d'État, et de le 
remplacer par ses billets. Mais l'opération ne se fit pas, et la 
Banque, déjà créancière de l'État pour de grosses sommes, dut 
encore lui faire une nouvelle avance de 400 millions de florins 
pour les frais de la polilique orientale. De 1848 à (854, 
l'Autriche avail fait des deltes, sans s'inquiéter des suites. Or 
les suites devenaient trop visibles : l'emprunt « national » 
de 500 millions ne put êlre placé que grâce à une pression 
violente; les capitalistes étaiont taxés par lo gouvernement, 
et, s'ils ne payaient pas, saisis comme des contribuables négli- 
gents. Un se décida alors, en haut lieu, à changer de système. 
Bruck, l'ancien ministre du Commerce, depuis ambassadeur à 
Constantinople, fut appelé aux Finances en janvier 1855. À la 
seule nouvelle qu'il avait soumis ses plans à l'empereur, el sans 
que rien eût lranspiré de leur teneur, l'agio aissa de 40 p. 100. 
Bruck, homme d'idées et de volonté, diplomate-né, méritait la 
confiance que l'opinion lui témoignait. Pourtant tous ses elorts 
étaient d'emblée condamnés à échouer, Le régime absolutiste 
n’offrait aucune des garanties d'ordre et de séeurilé qu'exigeait 
la restauration des finances. Du premier jour, Bruck vit nette- 
ment qu'il ne pourrait faire d'économies sérieuses et sans 
danger que sur les dépenses mililaires. Jusqu'au bout, il se 
laissa leurrer de l'espoir de les obtenir, décevoir par les pro- 
messes des chefs militaires; il ne vit pas qu'il n'arriverait 
jamais de ce côté à une réduction de dépenses. La coterie 
aristocratique et militaire n'était-elle pas toute-puissante dans 
l'entourage du souverain? L'une des premières mesures de la 
réaction avait élé de supprimer le ministère de la Guerre et 
d'en réunir les allributions à celles du premier aide de camp de 
l'empereur : les affaires militaires étaient ainsi mises hors du 
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ressort de l'administration de l'État, et conslituées en domaine 
réservé du souverain. En 4855, le déficit prévu était de 175 mil- 
lions : les frais de la mobilisation el de l'occupation des 
Principautés le triplèrent. De 4848 à 1859. 2 milliards furent 
dépensés pour l'armée. D'autres difficultés encore conlrecarrè- 
rent les efforts de Bruck. Si la guerre de Hongrie avait chargé 
Y'État d'une lourde dette, l'abolilion du dualisme avait eu pour 
conséquence l'introduction en Hongrie du système fiscal autri- 
chien. De ee chef les recettes annuelles auraient dû angmenter 
de 50 millions de Morius. Mais les mécomples furent considé- 
rables : pour le seul impôt foncier, ln Hongrie ncensail déjà à 
la fin de 1851 une moins-value de 13 millions. La réorganisa- 
tion générale des services publics aceroissait considérablement 
les dépenses : de 1850 à 1859, les besoins du ministère de 
l'Intérieur doublèrent; de même ceux de la police. Bruck, pour 
se procurer des ressources, dut recourir à des mesures qu'il 
blamait lui-même, comme l vente, à des conditions extrème- 
ment défavorables, des chemins de Fer de l'Élat. Sa politique 
douanière, qui visail à l'établissement d'une union austro-alle- 
mande, élail contrecarrée par la politique élrangère inspirée 
des idées du Concordat : il réussit du moins à faire adopter nn 
nouveau tarif des douanes, sur la base duquel il conclut avec 
la Prusse le traité de commerce de 1853. La rupture définilive 
avee le système prohibitionniste, loin de nuire à l'industrie autri- 
chienne, excila son aclivité. Bruck diminua la dette de l'État 
visä-vis de la Banque, en cédant à celle-ci pour 186 millions de 
florins de domaines. Il signa la convention monélaire austro- 
allemando de 1837, pour préparer l'abolition du eours forcé et 
la reprise des paiemenls en espèces ol dégager par là même la 
situation de la Banque. À peine commengailil à entrevoir les 
résultals de son œuvre, la guerre d'Italie survint : pour subvenir 
aux besoins, il fut forcé de porter alteiule de nouveau au crédit 
de la Banque, qu'il venait lui-même de restaurer. 

La politique extérieure. Guerre de Crimée et guerre 
d'Italie. Fin de la période absoïutiste. — De grands 
succès auraient seuls pu rendre populaire où tout au moins 
faire accepler un régime qui sacrifiait tous les intérèls des peu 
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ples de l'Autriche à la grandeur de la dynastie. Depuis la mort 
de Schwarzenberg, qui avait à son actif l'humiliation de la 
Prusse à Olmüte, la politique étrangère subissait échec sur 
échec. Le comle de Buol-Schauenstein avait hérilé du pro- 
gramme de Schwarzenberg, mais non de ses qualités. La 
guerre de Crimée en donna la preuve. La Russie et les 
puissances occidentales firent des efforts égaux pour entrainer 
l'Autriche. Le {sar offrait la Serbie, la Bosnie, l'Herzégovine; 
mais l'Autriche n'y trouvait pas l'équivalent des plaines danu- 
biennes. L'intérêt poussait à une alliance avec l'Angleterre et 
la France; mais la tradition; lonjours si puissante à la cour de 
Vienne, s'y opposait; el d'ailleurs, quoi qu'en ent dit Schwarzen- 
berg, François-Joseph hésilait à étonner le monde par son 
ingratilude. D'aulres raisons encore rendaient le choix difficile. 
L'Autriche expiail maintenant son ambilion démesurée : 
engagée partout à la fois, elle ne savait où se tourner d'abord. 
Elle voulait n'agir que de concert avec la Prusse, pour se 
garantir contre toule surprise en Allemagne, et la Prusse met- 
lait ses conditions; à prendre le parti de la Russie, on s'expo- 
sait à des soulèvements révolutionnaires en Hialie, en Pologne, 
surtout en Hongrie. Napoléon III n'eût pas reculé devant 
l'alliance avec la révolution, et le système de Bach avait mer- 
veilleusement travaillé à lui assurer le succès. La Hongrie, dont 
on eût pu allendre, en d'autres temps, le concours le plus actif 
conire la Russie, cscomptait une défaile de l'Autriche el ne se 
ft point fait scrupule d'y aider. On commençait à mesurer 
l'étendue de la faule commise en 1849; des mémoires furent 
soumis à l'empereur contre le « jacobinisme niveleur » de la 
centralisalion, en faveur d'un retour à la tradition autrichienne, 
qui lenail compte des diversilés historiques et nationales. En 
haut lieu on commença à songer à un changement de système. 

Buol obtint de la Prusse, non sans peine, la convention d'al- 
liance du 20 avril 4854, « alliance d'un genre tout particulier », 
dit M. de Sybel, « entente cordiale enlourée des plus grandes 
précaulions, confiance fraternelle sous loules réserves. Dans 
l'intention de l'Antriche l'alliance faisait front à l'Est; dans l'in- 
Lention de la Prusse, à l'Ouest. » Buol s'en aperçut bientôt : pen- 
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dunt qu'il poussait de toutes ses forces l'Allemagne à prendre 
parti contre la Russie, la Prusse contrecarrait avec succbs son 
action. Aussi, le 8 août, accéda.t-i au programme des puissances 
occidentales, les « quatre points », sans consulter son alliés. Le 
2 décembre, dans les mêmes conditions, il signa une alliance 
formelle avec l'Angleterre et la France. Il gagna à celle poli- 
tique lu rancune de la Prusse, et la haine du tsar; landis que 
sa tardive résolution fut accueillie sans grand enthousiasme par 
les puissances occidentales. À force de finesses, il avait réussi 
à so brouiller avee lout le monde. IL put recueillir au Congrès 
de Paris les fruits de sa politique : l'union des Principautés fut 
admise, malgré son opposilion (il avait prolesté contre la créa- 
tian aux portes de la Hongrie d'un nouveau Piémont, jouet de 
l'influence française) el la question ilalienne posée devant l'Eu- 
rope. L'Autriche s'élail isolée, pour le seul profit d'éceuper quel- 
ques mois les Principautés, et d'achever la ruine commencée de 
ses finances. M. de Beust résume ainsi les conséquences de cetle 
politique : « La Russie profundément blessée, désormais aux 
aguels; le Piémont grandi, désormais provocaul; la France 
gâtée, désormais dangereuse; l'Anglelerre à moilié gagnée, 
désormais hésitante; la Prusse négligée, désormais dans l'at- 
tente d'une occasion, voilà la situation qui se dessina deux ans 
après le Lraité de Paris. » C'est on effet dans ces conditions que 
Y'Autriche engagea la lutte contre le Piémont, et provoqua l'in- 
tervention de la Franco. Magenta et Solférino miront fin à sa 
domination en Italie, et du mème coup au système absolutiste. 
La révolle menaçail en Hongrie : un changement de régime 
s'imposait; le 22 août 4859, Bach fut renvoyé du minislère. 
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CHAPITRE V 


LA FRANCE 
LE SECOND EMPIRE 


POLITIQUE INTÉRIEURE 


Qu 2 décembre 4852 au 2 janvier 1870) 


1. — L'Empire autoritaire. 


Napoléon IT; accroissement de son pouvoir. — Au 
lendemain de son avènement, Napoléon III parut préoceupé sur- 
tout d'étendre son pouvoir et d'assurer l'avenir de sa dynastie. 

Ce n'était pas vers la liberlé que s'orientait pour lors sa 
politique. « La liberté, disait-il peu après, n'a jamais aidé & 
fonder d'édifico polilique durable; elle le couronne quand le 
lemps l'a consolidé. » En allendant ce couronnement, il fit 
voter le sénalus-consulle du 26 décembre 1882, qui réduisait en 
fait à peu près à rien les altribution financières du Corps légis- 
lalif. Cet acte portait en effet que les traités de commerce 
conclus par le souverain auraient force de loi même pour les 
modifications de larifs qui y seraient stipulées; que les travaux 
d'utilité publique et les entreprises d'intérêt général seraient 
autorisés et ordonnés par décret de l'empereur; enfin que le 
budget serait volé non par chapitres, mais par ministères el 
que la répartition des erédils par chapitres serait réglés par le 
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souverain, qui pourrait, du reste, autoriser des virements d'un 
chapitre à un autre. En outre, les rupporls des grands corps de 
l'État entre eux et avec le chef du gouvernement devaient être 
déterminés par ce dernier (qui y pourvut peu après par le décret 
du 3% décembre). Si à cos nouvelles rostrietions des liberlés 
publiques on ajoule les lois el décrels portés, de 1853 à 1855, 
pour la répression des crimes ou atlentats politiques, pour la 
formation des lisles du jury, pour la nomination des maires, 
pour celle des présidents des conseils de prud'hommes et pour 
le rallachement du personnel de l'enseignement primaire aux 
administrations préfectorales, on se rendra comple de ce quo 
le principe d'autorité, déjà si favorisé par la conslilulion de 1852 
et les déerets-lois de la dictature, gagna encore àl'élablissement 
de l'Empire. 

La Cour, la famille impériale, l'impératrice. — Malgré 
son origine populaire et bien qu'il se réclamät hautement de la 
Révolution, le nouvel Empire ne maoqua pas, comme le pre 
mier, de tomber dans limitation des anciennes mœurs monar- 
chiques. Installé aux Tuileries comme son oncle el pourvu 
comme lui d'une lisle civile de vingt-cinq millions !, Napo- 
léon IL s'entoura bientôt d’une cour faslueuse, où il s'efforça 
d'attirer des nobles et où l'éliquelle reprit ses droits. Nou con 
tent de multiplier les maréchaux de France, il eut, dès le 
début, un grand maréchal du palais, un grand chambellan, un 
grand écuyer, un grand veneur, un grand aumônier el nombre 
de dignitaires de moindre importance. 1l eul, un peu plus lard, 
une garde impériale privilégiée. Il eut uno famille civite, placée 
sous son autorité personnelle, et une famille politique, dans 
laquelle le sénatus-consulle du 7 novembre l'aulorisait à dési- 
gner son successeur. Uelte dernière ne comprenait que l'ex-roi 
Jérôme et ses deux enfenis, la princesse Mathilde et le prince 
Napoléon. Dans le décret du 18 décembre 1852, l'hérédité impé- 
riale fut attribuée à Jérôme et après lui à son fils, dans le cas 
uù l'empereur n'aurait pas d'enfants. Le premier de ces princes 








4. Par Le énaLus-consulte du 12 décembre 1852, 
jouissance des furêts, palais et manufactures de 
une dotation annuelle de 1 509 090 francs. 
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était déjà fort âgé et il ne semblait pas probable qu'il dût jamais 
monter sur le trône. Mais le second n'avait que trente ans. 
C'était un esprit fort libre, et violent à ses heures: il avait 
siégé à l'Assemblée législative sur les bancs de la Montagne et, 
malgré sa dignité nouvelle, gardait des allures démocratiques 
el anticléricales qui genaient l'empereur, parce qu'elles offus- 
quaient le monde conservateur. Napoléon HI ne l'avait sans 
doute adapté que dans l'espoir de la contenir et peut-être aussi 
d'exercer par son entremise une certaine influence sur Le parti 
avancé. En tout cas, après avoir édifié l'Empire, il aimait mieux 
l'avoir dedans que dehors. Du resle, il ne tenait pas plus à Lui 
laisser la couronne que les grands corps de l'État (et particuliè- 
rement le Sénat) ne fenaient à le voir devenir empereur. Ce 
qu'il voulait, e‘était un héritier direcL. Aussi, à peine monté sur 
le trône, s'étaitil préoccupé d'un mariage pour lui-même. Mais 
ses ouverlures à cet égard n'avaient pas été accueillies très 
favorablement par les vieilles cours européennes, qui, si elles 
avaient bien voulu le reconnaîire empereur !, n'avaient encore 
ni besucoup de considération pour sa personne ni beaucoup de 
confiance en son avenir. Il n'avail pu épouser ni une prin- 
cesse de Hohenzollern ni une princesse Wasa. Ce que voyant, 
comme il était homme à coups de Lète, il s'élail dé ï 

un mariage d'amour. Le 22 janvier 4833, il annonça son 
intention de prendre pour femme M" Eugénie de Montijo, 
jeune Espagnole de famille noble, mais non souveraine, dont il 
s'était épris depuis quelque temps, et se déclare — un peu tard 
— lès fier de n'être qu'un « parvenu ». Il l'épousa effecti- 
vement pen de jours après (30 janvier). La nouvelle sou- 
veraine, en qui devaient, disaiLil, revivre « les verlus de 
V'impératrice Joséphine », allait rehausser par sa beuuté, sa 
grâce el son luxe l'éclat des fêtes qui dès lors se succédèrent 
aux Tuileries presque sans interruption. Mais ignorante, fan- 
tasque et frivole, elle ne fut jamais vraiment populaire. 11 faut 
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ajouter qu'inféodée par éducation au parti ullremontain elle 
s'attacha d'autant plus passionnément à lui que le prince Napo- 
léon se montrait plus disposé à le combattre, et que ce persou- 
nage, qu'elle élaïgnait-du trône, devint à ses yeux un adver- 
saire. Ainsi de bonne heure se formerent autour de Napoléon III 
deux partis inconciliables, entre lesquels l'âme vacillante de 
l'empereur ne sul jamais se prononcer sans retour, au grand 
dommage de sa politique et pour le malheur de la France. 
Progrès de la richesse publique. — Les moyens vio- 
lenls par lesquels il avait acquis le pouvoir et les fautes qu'il 
commit comme empereur ne doivent pas faire méconnaitre 
ses sentiments humanitaires , son désir de développer Ja 
richesse publique et d'accroitre surtout le bienäire des 
classes laborieuses. Il était et voulait paraître homme de pro- 
grès. Sa prétention était d'être un despole éclairé el de faire 
le bonheur du peuple, à conditian de le faire seul, sans conseils 
+% comme sans contrôle, el d'avoir à peu près carte blanche. Pen- 
dant les premières années de son règne, son activité brouil- 
lonne et mal réglée, mais après out féconde, put se donner 
libre carrière, et l'histoire, qui doit à tant d'égards lui être 
sévère, ne peut dissimuler le bien qui fat accompli par son ini- 
tiative on sous son impulsion. On voit à celte époque se mulli- 
plier en Kranes les institutions de bienfaisance, los erèches, les 
ssiles d'enfanis et de vieillards, les sociétés de secours mutuels 
{dont le nombre est augmenté d'un tiers en moins de frais ans), 
L'élablissement de cilés ouvrières dans les grands centres 
industriels est partout encouragé. Le gouvernement essaie d'or- 
ganiser l'assistance médieale dans les villes et dans les eampa- 
gues. D'autre part, la création du Crédit foncier (1852), qui 
devient on 4854 uno véritable inslitulion d'Élal, permet aux 
propriélaires, grands ou pelits, aussi bien qu'aux communes et 
aux départements, de se procurer à bon marché les capitaux 
nétessaires pour leurs entreprises. Les grandes voies ferrées, à 
peine ébauchées sous Louis-Philippe, sont rapidement termi- 
nées. Ii en est créé d'autres de toutes parls, el des services régu- 
liers de paquebots transatlantiques seront établis au Havre, à 
‘Saint-Nazaire, à Bordeaux, on 1857. Grâco à ces facilités nou 





Google 


48 LE SECOND EMPIRE 


velles de communieation, la cireulation commerciale s'accélère 
et se ramifie de toutes parts. Les industries du fer, de la houille, 
du gaz à éclairage, ete., se transforment et se dévelappentà vue 
d'œil. Paris, sous la dictature administrative du préfet Hauss- 
mann (à partir de 1833), s'embellit, s'assainit, s'approprie par 
ses voies et ses constructions nouvelles aux nécessilés de la 
vie moderne; et les autres grandes villes ne tarderont pas à 
suivre son exemple. L'Exposition universelle de 1856 permet 
de constater les progrès remarquables accomplis on peu d'années 
dans notre pays par le travail national, progrès qu'il ne faut 
point sans doute attribuer exelusivement au gouvernement 
impérial, mais qu'il a sans conteste puissamment activés. 
Premiers symptômes de malaise. — Tout n'est copen- 
dant pas splendeur et prospérité dans l'Empire, mème aux 
premières années, et la médaille a bien son revers. L'exemple 
de la cour et la formation ou l'accroissement trop rapides de 
certaines fortunes développent dans la bourgeoisie, bieutôLe. 
aussi dans les classes populaires, avec le goût du bien-être 
celui du luxe, el la recherche cffrénée du plaisir. Les grandes 
opéralions de Bourse auxquelles donnent lieu les emprunts 
d'État el les émissions de valeurs industrielles ou financières, 
surexcilent chez Les particuliers le désir des gains rapides. La 
moralité publique s'allère visiblement; l'agiotage devient un 
besoin. Vainement l'empereur applaudit-il aux écrits qui le 
dénoncent elle flélrissent !; le mal sévit jusque dans son entou- 
rage, et ses plaloniques objurgations ne l'alténueront nullement. 
L'affluence et la rapide circulation des capilaux, ainsi que 
l'embellissement des villes, amènent en peu de Lemps un ren 
chérissement de toutes choses dont la classe ouvrière, les ren- 
Liers, les fonctionnaires ont bientôt particulièrement à souffrir. 
Si l'on ajoute à cette crise éconoinique des calamités acciden- 
telles (diselle, chaléra) qui désolent la Franco do 1853 à 4855, 
les inondations qui la dévastent en 1855 et 1856, enfin la pro- 
longation meurtrière de la guerre de Crimée, qui attriste à 
celte époque lant de familles et où le peuple ne voit pas très bien 
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ec que le paÿs peut avoir à gagner, on se rend compte que, dès 
celle époque, l'optimisme et Ja confiance de la nalion n'étaient 
plus tont à fait sans mélange de malaise et de mécontentement. 

Les partis d'opposition (Légitimistes, Orléanistes, 
Républicains) de 1882 4 1857. — Ce mécontentement, 
il est vrai, le: peuple n'en avait presque pas conscience. Du 
reste, les moyens légaux de le faire connaître lui manquaient 
presque entièrement, et quant aux autres, l'idée ne lui venait 
pas de les employer. La foule ne manifestait pas. Sans doute 
les partis hostiles à l'Empire n'avaient ni complètemont 
désarmé ni renoncé à leurs espérances. Mais ils n'avaient pu 
encore se remeltre du désarroi et du découragement où le 
coup d'Élat les avait jelés. Leurs soldats se cachaient. Leurs 
chefs seuls conlinuaient à se montrer; el la faiblesse de leurs 
moyens d'action, aussi bien que la défectuosité de leur tactique, 
semblait les condamner pour longtemps encore à une complète 
impuissance. 

Le moins redoutable, à coup sûr, était le parti légitimiste, 
qui n'était dans la nalion qu'une minorité imperceplible et 
impopulaire. Le gouvernement lui faisait cependant beaucoup 
d'avauces, à cause de son étroite alliance avec le clergé dont 
il avait lui-même lant besoin. Aussi un certain nombre de 
royalisles s'étaient-ils ralliés à l'Empire sans trop de peine et 
avaient-ils accepté de lui des emplois ou des honneurs ‘. Les 
autres boudaiont en paix ou aiguisaient des épigrammes qui 
froissaient Napoléon LIL, mais ne pouvaient lui faire grand mal. 
Les plus médisania voyaient parfois leur domicile envahi et 
leurs papiers saisis par la police. Quelques-uns organisaient une 
Ligue fédérale qui n'exisia jamais que sur le papier (1853). Les 
impurtants du parti allaient à Frohsdorf et on rapportaient le 
mol d'ordre, qui élait invariablement l'abstenlion. Le comte 
de Chambord, de tous les prétendants le plus intransigeant et 
le plus inerte, semblait prendre à lâche de décourager ses amis 
ar la dignité toute négative et toute expectante de sa polilique. 

L'orléenisme, qui complait dans ses rangs de véritables 
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hommes d'État, des administrateurs, des généraux, des écri- 
vains de talent, inspirait à Napoléon III, malgré son impuis- 
sance de fait, de persistantes inquiétudes. Le très prudent 
Journal des Débats, qui lui servait d'organe, l'exaspérait moins 
par ce qu'il disait que par ce qu'il ne voulail pas dire. Exilés, 
dépouillés, les princes d'Orléans gardaient une clientèle riche, 
éclairée, dent l'opposition, pour être cireonspecte el mesurée, 
n'en était pas moins irréductible. Toutefois, cette famille, qui, 
elle non plus, n'agissait guère, ne ft devenue un vérilable 
embarras pour l'Empire que si la politique de la fusion eût 
amené une réconcilialion sincère et complète entre les deux 
branches de la dynastie de Bourhon. Mais celte politique équi- 
voque se heurtait d'une part à la loyale résistance du come 
de Chambord, qui exigenit de ces cousins une soumission 
sans réserve et la reconnaissance de son droit divin, de 
l'autre aux invincibles répugnances d'orléanistes qui, comme 
Thiers, Rémusat, Duvergier de Hauranne, ete, ne voulaient pas 
sacrifier au drapeau blane les principes de 1189. Le duc 
d'Aumale, le prince de Joinville, la duchesse d'Orléans et ses 
enfants se refusaient pour leur compte à ce sacrifice. Aussi ce 
fut en vain que le duc de Nemours alla saluer à Frohsdorf, 
vers la fin de 4853, le « chef de la Maison de France », et que 
ee dernier rendit visite (en 1854) à la reine Marie-Amélie. Le 
profond ressentiment et los rancunes qui séparaient les deux 
familles n'en subsistèrent pas moins; et la conslalation que le 
cote de Chambord fit publiquement de leur désaccord, en 4857, 
rendit pour longlemps inutile loute nouvelle tentative de rap- 
prochement. 

En allendant la fusion des doux dynasties ou la restanration 
de l'une d'elles, orléanistes et légitimistes formaient une sorie 
de coalition dite litérale pour la revendication des franchises 
parlemenlaires abolies par le régime de 4882. C'élait une coterie 
considérable par les talents et par l'honorabilité de ses memn- 
bres, mais condamnée à l'impuissance justement parce qu'elle 
était une élite, parce qu'elle dédaignait le suffrage universel et 
se tenait à l'écart de la foule. Son principal organe, le Corres- 
pondant, n'était lu que dans les salons. Son quartier général 
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était l'Académie française, où les anciens partis, comme on 
disait, étaient maitres du terrain. Les Guizot, les Thiors, les 
Cousin, les Montalembert y faisaient la loi, de 4884 à 1857: ils 
ÿ appelèrent coup sur coup Dupanloup, Berryer, Sylvestre de 
Sacy, le due de Broglie, le eomte de Falloux. Chacune de ces 
élections était regardée par la nouvelle Fronde comme une 
grande vicloiro; et chaque réception donnait liou à des discours 
soigneusement limés, dont les allusions, soulignées par un 
auditoire aristocratique et pieux, alteignaient en plein cœur 
l'Empire el ses tenants, mais ne les empéchaient pas de se 
bieu porter. 

Le porti républicain, plus nombreux, plus résolu, plus porté 
à l'action que les parlis monarchiques, était naturellement 
celui que Napoléon LI craignait et surveillait le plus. Mois il 
était pauvre el ne possédait en France qu'un pelit nombre de 
ses chefs, les autres (et non les moindres) étant alors ou 
déportés ou disporsés par l'exil en divers pays (Suisse, Bel- 
gique, Angleterre, etc.). Ceux des hommes de 1848 qui avaient 
pu rester ou rentrer en France élaient réduits à se taire ou à 
ne servir leur cause qu'avec une extrême prudence. Cavaignac, 
très surveillé, vivait dans la retraite; Jules Favre prononçait 
d'éloquents plaidoyers que le gouvernement ne permettait pas 
de publier; Jules Bastide instruisait en secret la génération 
nouvelle de ses droits et de ses devoirs; Goudchaux recueillait 
péniblement quelques souseriptions pour les proserits. Les seuls 
journaux où l'opposilion démocratique pot se manifester (le 
Sièrle, le Charivari, la Presse) se faisaient pelits, humbles et 
respectueux pour échapper aux foudres administratives. Quand 
il mourait quelque représentant illustre de l'idée républicaine, 
comme Marrast, Arago, en 4883, ou Lamennais en 4854, le 
peuple était écarlé de ses funérailles par la force armée. Quel- 
ques attroupements d'étudiants, quelques huéos, comme celles 
qui aceueillaient en 1855 Sainte-Beuve et Nisard au Collège 
de France et à la Sorbonne, c'était tout ce que se permeltait 
publiquement cette jeunesse des Écoles qui avait fait autrefois 
des barricades. Dans J'ombre, il est vrai, et dans le mystère 
— mystère percé à jour par la police impériale — les émis- 
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saires ou les correspondants des réfugiés de Londres ou de 
Bruxelles, sans appui, sans ressources, échafandaient complots 
sur complots. I s'agissait tantôt d'enlever l'empereur, tantôt 
de le tuer. Les procès qui en résultaient, comme ceux de 
l'Hippodrome el de l'Opéra-Comique, de la Coretuune révolu- 
tionnaire, ele., avaient invariablement pour résultats de nou- 
velles transportations (1853-1854). Parfois aussi avaient lieu 
des attentats isolés à la vie du souverain, comme ceux de Pia- 
nori et de Bellemare (avril-septembre 4888). Mais la tranquil- 
lité publique n'en élait guère troublée; et la foule ne s'indi- 
gnail pas que le gouvernement en pril prélexle pour incarcérer 
de nouveaux suspects et les déporier sans jugement (comme il 
ft d'Arthur Ranc en 1855). La masse du peuple demeurait en 
somme fort docile: et sauf l'insignifiante échauffourée de la 
Marianne (à Angers, en août 4855), on ne peut signaler aucune 
tenlative populaire de soulèvement pendant les premières 
années du second Empire. 

Le Gorps législatif et les élections de 1857. — Le 
nouveau régime paraissait done, en somme, à l'abri des orages 
Son avenir sembla surioul assuré en 4856, époque où, la guerre 
de Crimée s'étant glorieusement lorminéo pour le France, 
Napoléon IL au Congrès de Paris fut comme l'arbitre de l'Eu- 
rope. Dans le même temps la fortune lui donnait on fils !, dont 
le pape Pie IX tint à hannenr d'être le parrain. Après cel évé. 
nement, ilput croire assuré l'avenir de sa dynastie. En tout cas, 
il atlondit sans crainte lo premier renouvellement du Corps 
législatif, qui devait avoir lieu l'année suivante. 

Celte assemblée, composée de créatures du gouvernement, 
n'avait jamais fait d'effort sérieux pour sortir du rûle fort humble, 
fort effacé, auquel la condamnail le régime de 4852. Subor- 
donnée au Conseil d'Étal, elle délibérait à pou près en secret?, 
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adoptait en bloe dos projets de loi qu'elle n'avait pas faits et 
qu'elle ne pouvait librement amender, votait le budget par 
ministères, subissait tous les faits accomplis, ne demandail pas 
d'explications au gouvernement sur sa polilique et, à plus forle 
raison, n'osait jamais la blämer. Une seule voix discordante ct 
libre s'était élevée dans son sein, celle de Montalembert, qui, 
après s'être associé à la politique du coup d'État, s'élail ressaisi 
et était devenu l'adversaire du nouveau régime. Ses collègues 
ne l'avaient entendu qu'avec effroi revendiquer la liberté perdne, 
et ils l'avaient même un jour livré aux tribunaux de l'empire ‘. 
Le président Billault et après Jui le président Morny n'avaient 
eu, on le comprend, nulle peine à diriger les débals d'une 
pareille Chambre; le gouvernement ne devait pas soubailer 
qu'elle fal modifiée. De fait, à l'exceplion d'un Lrès pelit nombre 
de dépulés qui, comme Montalembert, furent privés du patro- 
nage administratif, le personnel de cetle assemblée fut, grâce 
aux candidatures officielles, presque entièrement réélu 
(22 juin 1857). La liberlé de Ja presse, la liberté de réunion, la 
liberté individuelle n'existant pas, les adversaires du gouverne- 
ment, pour le plus grand nombre, s'abstinrent d'affronter la 
lutte électorale. Les candidals orlénnistes ou légilimistes furent 
extrêmement rares. Quelques indépendants, comme Brame ou 
Plichon,} qui n'étaient pas, au fond, des ennemis de l'Empire, 
roprésentèrent seuls les anciens partis dans la nouvelle Chambre. 
Quant à l'opposition démocratique, elle n'avait de chances de 
succès que dans les très grandes villes, particulièrement dans 
la capitale. Mais là mème elle se fit du tort par manque d'homo- 
généilé et de discipline. Du fond de l'exil, les proscrits répu- 
blicains préchaient l'abstenlion complète ou le refus de 5er- 
ment. A Paris, on ne put s'entendre sur le choix des candidats. 
Le résultat fut que l'opposilion l'emporta seulement dans cinq 
circonseriplions sur dix, avec Cavaignac, Goudchaux, Carnot, 
Émile Ollivier et Darimon, Des wrois premiers, du reste, l'un, 






4. Pour une lelire — quelque peu satirique à l'égard de e — qu'il 
avait adressée à Dupin aîné ct qui avait été pulliée en Belyique. Le gouverne 
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Cavaignac, mourut fort peu après (28 octobre 1851); les deux 
autres, comme en 1832, refusbrent le serment. Des élections 
complémentaires firent, il est vrai, quelques mois plus tard 
Cwril 4868) entrer au Gurps législatif Jules Favre et Ernest 
Picard. Ces deux nouveaux venus, unis à Ollivier et à Darimon, 
ainsi qu'à Hénon, député du Rhône, constituèront ce groupe des 
Cing qui seul dans la nouvelle assemblée devait, jusqu'en 4863, 
représenter l'opposition démocralique. Malgré la puissance ou la 
dextérité oratoire de Jules Favre, d'Émnile Ollivier et d'Ernest 
Picard, eo n'était pas assez pour faire échec à l'Empire. et les 
persistants efforls des Cinq n'eussent pas suffi à l'ébranler, si 
Napoléon LIL ne s'était aliéné quelque temps après une partio 
considérable de ses anciens amis, qui, sans souheiler sa chule, 
allaient de fait, pendant la seconde moitié du règne, seconder dans 
leurs atlaques les adversaires délerminés du régime impérial. 

C'est pour avoir rompu avec le monde elérical el avec le 
monde protectionniste, c'est-à-dire avec les deux éléments prin- 
cipaux du parti conservaleur sur lequel il s'appuyait depuis le 
coup d'État, que Napoléon EL fut amené en 1860 à se rappro- 
cher de la démocratie el à évoluer, sans profit pour l'Empire, du 
principe d'autorité vers le principe de liberté. L'histoire doit 
attacher la plus grande importance à celte double rupture, sans 
laquelle l'œuvre de 1852 se fût sans doule longtemps encore 
wmaintenue intacte. 

Désaccord naissant entre Napoléon III et la cour de 
Rome. — Après l'expédilion de Rome et la loi Falloux, le 
parti de l'Église avait été longtemps l'auxiliaire ardent et le 
fidèle de la palilique napoléonienne. copal français avail 
applaudi au coup d'État et pris une part cunsidérable au réla- 
Ulissement de l'Empire. À l'exception d'un petit groupe de 
catholiques, dits libéraux (les Dupanloup, les Montalembert, les 
Broglie, los Cochin, elc.), que le Saint-Siège désavousit, les 
amis du pape s'étaient déclarés les amis de l'empereur. Les 
évêques avaient salué en Napoléon II un autre Constantin. Le 
vlus violent et le plus intransigeant des ultremontains, Louis 
Veuillot, s'était mis, lui ct son journal l'Univers, au service du 
nouvoau régime, Durant plusieurs années il n'avait eu que com- 
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plaisance et admiration pour Le souverain qui mainlonait le pou- 
voir temporel du pape par la force des armes, laissait l'Église 
reprendre la direction de le jeunesse el favorisail les progrès 
des congrégations. Mais, peu à peu, l'étroile union des deux 
pouvoirs s'était relächée. On sait maintenant (ce que la plupart 
des contemporains ignorbrent) que de 4852 à 1854 Napoléon II 
fil de vaines instances pour que Pie IX vint à Paris le sacrer, 
comme Pie VII y était venu jadis sacrer Napoléon I"; et que 
dans le même temps le pape s'efforça sans succès d'obtenir 
l'abolition des articles organiques et celle de Ja loi qui interdit 
la célébration du mariage religieux avant cello du mariage civil. 
A ces premiers froissements avaient succédé l'accueil plus que 
froid fait par le gouvernement impérial au dogme de l'Jmma- 
culée Conception, et le procès de la Salelte, dont l'éclat, Ficheux 
pour l'Église, n'avail pas élé empêché par ledit gouvernement 
(8344838). Mais la confiance du clergé dans l'empereur avait 
été surlout ébranlée par l'alliance franco-piémontaise, conclue 
au cours de la guerre de Crimée (26 janvier 1858) et par les 
encouragements manifostes que Cavour avait reçus de l'ompe- 
reur au Congrès de Paris (1856). En s'unissant à un gouverne 
ment qui aspirait à reprendre pour son compte la révolution 
italienne avortée en 4849, Napoléon III avait fait comprendre 
à l'Église qu'il ne s'était point donné lout entier à elle et que 
le carbonaro de 4834 pouvait encore se retrouver en Jui, Après 
le Congrès de Paris, l'altitude de l'empereur à l'égard du pape, 
qu'il pressait d'accorder des réformes à ses sujels, et à l'égard 
de Viclor-Emmanuel, qu'il enhardissait chaque jour davan- 
tage, devint plus significative encore, A l'intérieur, il fai- 
sait célébrer aux frais de l'État los funéraillos de Béranger et 
réintégrait le vieux gallican Dupin dans son siège de procureur 
général à la Cour de cassation (juillet-novembre 1857). Pourtant 
il oscillait toujours et n'avait point encore fait de pas décisif. 
Ce furent les conspirateurs italiens et leurs aiteniats qui l'en- 
traïnèrent enfin dans la voio où jusque-là il n'avait osé ouver- 
lement s'engager. 

Les patrlotes italiens; attentat d'Orsini et lol de 
sûreté générale. — Les anciens défenseurs de la république 
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romaine ne lui avaient pas pardonné l'expédition de 4849. Vn ses 
antécédents de jeunesse, ils avaient autrefois compté sur son 
concours et voyaient en lui non seulement un ennemi, mais 
un traitre. Beaucoup d'entre eux croyaient que sa mort affran- 
chirail non seulement la France, mais l'Italie. L'un d'eux, Pia- 
nori, l'avait essayé en 1855. Plus récemment (juillet 1857), un 
autre, nommé Tibaldi, avait élé arrèlé et condamné pour un 
complot tendant au même but. L'insuccès de ces tentatives n'en 
ewpècha pas le renouvellement, et le 14 janvier 4858, quutre 
patrioies ilaliens, dont le chef, Félix Orsini, élait un ancien 
membre de l'Assemblée consliluanle romaine, vinrent lancer 
contre la voiture de l'empereur, au moment où il arrivait à 
l'Opéra, des bombes qui tuèrent ou blessèrent 156 personnes 
sans alicindre Napoléon III. 

Échappé à cet altentat, qui souleva une réprobation univer- 
selle, ce souverain en prit d'abord prétexte pour renouveler ses 
rigueurs contre les républicains français, qui n'étaient pour rien 
dans le crime d'Orsini. La terreur fut de nouveau à l'ordre du 
jour. La France fut divisée en ciug grands commandements 
mililaires, comme si elle eûl été en élal de siège (27 janvier) et 
une nouvelle loi des suspects fut présentée au Palais-Bourbon 
sous lo litre de « loi de sârelé généralo » (1* février). Cette loi, 
que le Corps législatif vota docilement encore, mais non sans 
quelque répugnance, permelailt au gouvernement d'interner, 
déporter ou expulser, par simple mesure administrative, non 
seulement les auteurs de provocation non suivie d'effet à des 
atlentais conlre le gouvernement, de manæuvres ou d'intelligences 
à l'intérieur ou à l'étranger, de fabrication, débit, distribution où 
délenlion de malières explosibles, mais aussi les citoyens con- 
daninés pour réunions illiciles, sociélés secrètes, détention 
d'armes de guerre, attroupements et autres délits, enfin jusqu'à 
ceux qui avaient élé déjà l'objet de mesures de rigueur pour 
participation aux insurreclions de juin 1848, du 43 juin 1849 et 
à la résistance contre le coup d'Élat du 2 décembre. Pour l'ap- 
pliquer, l'empereur confia le portefeuille de l'intérieur au 
général Espinasse, connu pour sa participation audit coup d'État, 
et cesingulier ministre somma chaque préfet d'avoir à lui livrer 
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un nombre délerminé de victimes. Plus de deux mille républi- 
cains furent arrètés et plus de trois cents furent encore déportés 
sans jugement au fond de l'Algérie. 

La conspiration de Plombièrss. — Après l'allentat du 
44 jeuvier, le clergé et ses amis espéraient que l'empereur 
renoncerait à loute compromission avec le Piémont et se rejet- 
Lerait du côté du pape. Quelques manifestations de zèle catho- 
lique qu'ils obtinrent de lui les entretinrent dans celte illusion 
pendant une parle de l'année 1858. Au fond, c'était au con- 
raire la Révolution qui l'avaitressaisi. Par un de ces revirements 
psychologiques dont sa nature impressionnable et romanesque 
était coutumière, il regardait comme une nécessité celle guerre 
d'Italie devant laquelle, tout en la souhaitant, il avait si long- 
temps reculé. Se résolulion de la commencer au plus tôt élait 
prise, et ce qu'il y avait de plus étrange, c'est qu'il l'avait 
prise à la prière d'Orsini. On sail que ce malheureux avait, 
de sa prison, adressé à l'empereur une lelire louchanle pour 
l'adjarer de réparer ses Lorls envors l'Italie en rendant la liberté 
à vingteing millions d'hommes qui, au lieu de le haïr et de 
souhaiter sa mort, béniraient à jamais son nom et sa mémoire. 
Il lui donnait du resle à entendre que, s'il persistait à rofuser 
satisfaction à ses compatrioles, les complols recommenceraient. 
Napoléon HI permit que cette lotte fût lue au procès par le 
défenseur d'Orsini, Jules Favre, et ce dernier la comments dans 
des lermes auxquels il ne fut pes non plus insensible. Pou 
après, le préfet de police Piétri alla trouver le condamné dans 
son cachot et obtint de lui qu'il écrivit une seconde lettre, pour 
engager ses amis politiques à renoncer aux moyens violents 
tels que l'assassinat, et leur faire entendre que l'alfranchissement 
de l'Halie était à ce prix. Orsini écrivit, puis, payant sa delle, 
monta sur l'échafaud (43 mars 4838); d'un frail de plume il 
venait de changer les destinées de son pays. 

C'est peu que Napoléon II ouvrit avee lo comte de 
Cavour la négociation mystérieuse qui aboulit à l'accord secret 
dePlombières(24 juillet 4858). Ce fut une vraie conspiration par 
laquelle fut rendue inévitable la guerre de 4849 (1lont le lecteur 
trouvera le récit dans une autre partie de cette histoire). 11 Fut 
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convenu que la France aiderait Je Piémont à expnlser les 
Autrichiens de l'Italie et obticndrait pour prix de son concours 
la Savoie avec le comté de Nice. Vietor-Emmanuel se contente- 
rait d'annexer à ses Élals les territoires du nord dela péninsule, 
et l'Italie deviendrait uno confédération sous la présidence 
honoraire du pape. Mais il ne fallait pas ètre prophèle pour 
affirmer d'avance qu'après avoir déchainé la révolution au-delà 
des Alpes, Napoléon LT ne pourrait plus la contenir, que le 
pape serait dépouillé comme les autres souverains de la pénin- 
sule et que l'unité italienne résultorait logiquement de celle 
aventure. 

Fremniers effets de la guerre d'Italie. — Ni le souverain 
ponlife ni lo clergé français ni leurs amis ne s'y trompèrent. 
Aussi leurs alarmes devinrent-elles très vives dès les derniers 
mois de 4858, époque où Napoléon III commensa à faire con- 
naïlre par ses complaisances pour le parti national ilalien et 
pour la presse anticléricale* sa nouvelle évolution politique. 
Bientôt, le mariage du prince Napoléon avec la princesse Clo- 
tilde, fillede Victor-Emmanuel (30 janvier 1859), rendit l'alliance 
franco-piémontaisé manifeste el la guerre devint imminente. 
Au dernier moment (avril 1859), des explications furent deman- 
dées au gouvernement, en plein Corps législatif, pur les députés 
les plus dévoués à l'Église, sur les snites que pourrait avoir la 
guerre pour la cause temporelle du Saint-Siège. Les vagues 
protestations du ministre Baroche en faveur du pape ne rassu- 
rèrent qu'à demi le parli ultramontain. Pnis les événements se 
précipilèrent. Après la bataille de Magenta (4 juin) toute l'Halie 
centrale, appelée aux armes par Napoléon III Ini-mème, se sou- 
leva. La Romagne s'insurgea contre le Saint-Siège. L'empe- 
rour, qui aurait dà lo prévoir, ne tarde pas à s'elfrayer de la 
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tournure que prenaient les événements. L'impératrice et le 
ministre Walewski, émns du. mécontentement du elergé, le 
supplièrent d’enrayer la révolution. C'est pour obéir à ces sug- 
gestions, beaucoup plutôt que pour prévenir une attaque fort 
peur probable des Allemands, qu'au lendemain d'une nouvelle 
victoire (Solferino) le versatile souverain se hâta de signer les 
préliminaires de Villafranca (44 juillet). 

Mais on sait que ces préliminaires, non plus que le lrailé de 
Zurich, ne terminèrent rien; que la révolution refusa de s'arrêter 
à moitié chemin; que l'Halie centrale, y compris la Romagne, 
déélara hautement vouloir s'annexer au Piémont, el qu'après de 
molles remontrances Napoléon II se décida, par une nouvelle 
volle-face. à la laisser faire. En décembre, il remontrait au pape, 
d'abord dans une relentissante brochure rédigée par un de ses 
familiers', puis dans une lettre éerile par Ini-mème, que le 
meilleur parti à prendre élait pour lui de renoncer de bonne 
grâce aux Légalions. Pie IX lui répondit par des refus indignés 
et même par des injures (janvier 1860). Aussi, bientôt après, 
l'empereur, qui s'était mis d'accord avee l'Angleterre sur les 
affaires d'Italie, conclut-il avec Viclor-Emmanuel le traité de 
Turin (24 mars 4860) et prit-il enfin possession de Nice et de 
la Savoie. 

Attitude menaçante du parti ultramontain. — Ce 
nouvéau pacte avee Cavour redoubla le mauvaise humeur du 
clergé français, qui par des mandements furienx avait déjà donné 
le signal d'une sorte de eroisade contre le souverain. L'évèque 
d'Orléans, Düpanloup, s'était surtout fait remarquer par la vio- 
lente de ses attaques. Les catholiques Hhérawx faisaient, à ce 
propos, cause commune avec les uliramonlains. Montalembert 
ne parlail plus autrement que Veuillot, L'Univers était devenu 
si agressif que le gouvernement avait eru devoir le supprimer 
(janvier 4860). Un groupe d'opposition elérienle s'élait formé au 
Corps législatif pour protester contre la nouvelle politique de 
l'empereur. Après le traité de Turin, des pétilions en faveur du 
pouvoir temporel du pape furent soutenues au Sénat avee une 
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grande vivacité (29-30 mars 4860). Au Palais-Bourbon, 
Cing blamèrent Napoléon II d'avoir laissé Venise à l'Aul 
etde continuer à occuper Rome malgré les Romains, les mécon- 
tents catholiques, bien plus nombreux (Lemereier, Plichon, 
Flavigny. Keller, ete.), se plaignirent de ses complaisances pour 
la révolution et demandèrent de nouvelles garanties en faveur 
du pape. Baroche ne put leur en donner que d'équivoques. À ce 
moment (avril 1860), Napoléon III préparait le rapatriement de 
la garnison de Rome; et il l'eût effectué, si l'expédition do Gari- 
baldi (mai), gui annonçait l'intention de révolutionner non seu- 
lement la Sicile et Naples mais Rome elle-même, n'eût donné 
pour un temps un autre cours à ses idées. 

Les troupes françaises coninuèrent à protéger le pape. Mais 
Napoléon TI s'était mis dans la situation la plus fausse el ne 
pouvail que mécontenter tout le monde. Si les Lialiens ne lui 
savaient plus aucun gré des services qu'ils avaient reçus de lui, 
l'Église ne croyait plus lui devoir aucune reconnaissance, 
aucun égard pour ceux qu'il lui avait rendus et qu'il lui rendait 
encore. À ce moment il soulenail par les armes les intérèls 
catholiques jusqu'en Chine et s'apprèlait à les soulenir de même 
en Syrie. Et juste dans le même temps le pape confiait le com- 
mandement de ses troupes à Lamoricière, proserit de décembre, 
ardent ennemi de ce souverain, enrôlait à grand Lruit de jeunes 
légilimistes français, tolérait enfin qu'en présence des lroupes 
impériales el du drapeau tricolore on arborät le drapeau blanc 
el on acclamat Henri V. Uleéré par ces mauvais procédés, 
endoelriné du reste par les émissaires 1lé Cavour qui alléguait 
Ja nécessité de contenir la révolution et d'empêcher Garibaldi de 
venir proclamer la république au Quirinal, Napoléon I Gnit 
par autoriser l'armée piémontaise à marcher sur Naples el à 
prendre possession de presque tout l'État pontifical. De là ln 
journée de Caslellidardo (18 seplembre 4860) et les nouveaux 
plébiscites qui firent Viclor-Emmanuel roi d'Italie. 

Ces événements ne s'accomplirent pas sans redoubler en 
France l'exaspéralion du clergé contre l'empereur. Au lende- 
main de Castelfidardo, Loutes nos églises relentirent de cris de 
douleur el de haine. Les viclimes de celle journée furent célé- 
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brées par les évèques comme des martyrs et comme des sains. 
Les mandements épiscopaux utteignirent vers la fin de 4860 un 
tel degré de violence que le ministre de l'Intérieur crut devoir 
soumettre au dépôt légal et au timbre ceux qui étaient distri- 
bués en brochures. Des associations s'étaient formées en dépit 
de la loi pour provoquer et recueillir des souscriptions en faveur 
du pape: elles Furent dissoutes el menacées de poursuites. Mais 
les évêques n'en continuèrent pas moins leurs agissements, et 
l'agitation cléricale ne diminua pas. 

Traité de commerce de 1860; mécontentement du 
parti protectionniste. — Napoléon III n'avait pas seuloment 
contre lui le monde religieux. IL venait aussi de se metre à 
dos le monde protectionniste, c'est-à-dire la classe des grands 
industriels, qui lui reprochaïent amèrement de les avoir trahis 
par sa poliique libre-échangiste. 

L'auteur du coup d'État s'était proposé in pefto dès 1852 
non seulement de servir la cause des nationalités, mais de 
travailler au triomphe des économistes qui souhaitaient l'abais- 
sement des barrières inlernalionales et la libre concurrence sur 
tous les marchés. L'intérêt des consommaleurs lui était plus 
cher que celui des producteurs et, dès les premières années de 
son règne, il avait pris prétexte de la diselte pour décréter 
certaines modifications de tarifs douaniers qui n'avaient pas été 
sans exciler les alarmes des manufacturiers français. Il avait 
ensuite proposé (en 1856) au Corps législatif un projet de loi 
qui eût aboli les prohibitions et réduit de beaucoup lous les 
droits protecteurs. Mais les manufacluriers avaient prolesté si 
haut qu'il l'avait reliré de bonne grâce. C'élait là du reste de 
sa part un simple ajournement, et, depuis celle époque, co 
< doux entèté » qui ne renonçait jamais à ses théories, avait 
atiendu pour ÿ revenir des circonstances plus favorables. ]l 
crat les avoir trouvées quand les libre-échangisies anglais, dont 
le concours lui élait nécessaire pour renverser le ministère 
Derby, peu favorable à sa politique ilalienne, l'aidèrent à faire 
remonter Palmersion au pouvoir (juin 1859). Celte fois il 
n'inilia ni le publie ni le Corps législatif à ses desseins. Ce fut 
dans le plus grand mystère que son minisire Rouher élahora, do 
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concert avec l'Anglais Cobden, le traité de commerce du 23 jan- 
vier 1860 entre la France et la Grande-Brolagne. Cet acte, sur 
le modèle duquel beaucoup d'autres devaient être conclus dans 
les années suivantes, slipulait de la part de notre pays l'abandon 
des prabibitions, remplacées par des droits d'entrée qui ne pou- 
vaient dépasser 30 pour 100 de la valeur des objets. La France 
obtenait la franchise pour certains de ses produils à l'importa- 
lion en Angleterre, ainsi qu'une réduction de droils en faveur 
de ses vins et spiritueux. Ce traité fut accueilli par une bonne 
partie des manufacturiers français comme celle d'un coup d'État 
ct d'un désastre national. Quatre cents d'entre eux deman- 
dérent à l'empereur une audience qui leur fut refuséo. Mais 
l'énergique Pauyer-Quertier fit rotentir Je Palais-Bourbon de 
leurs réclamations (24 avril, 2 mai 1860): et l'agitation ne fit 
que s'accreître quand furent conaues les conventions spéciales 
qui déterminaient les nouveaux tarifs (octobre-novembre). 
Décret du 94 novembre 1880. — Napoléon III sentait 
grandir autour de lui des haines redoutables. Il cherchait depuis 
une année à se rapprocher du parli démocralique, naguère 
encore objet de ses rigueurs. Il avait, à son retour d'Ilalie. 
publié une amnistie grâce à laquelle lu plupart des proscrits de 
décombre étaient rentrés en Franco !. Sans renoncer à son auto- 
vité dictatoriale sur la presse, il avait, de fait, laissé une cer- 
laine latitude aux feuilles libérales, suriout pour leurs attaques 
contre l'obseurantisme et l'ultramontanisme. De nouveaux 
journaux d'opposition (l'Opinion nationale, le Temps, le Cour- 
rier du dimanche, ele.) avaient élé autorisés à naître. Nupo- 
léon IIL commençait à être effrayé de la responsabilité de sa 
politique, qu'il portail seul devant la France. Des conseillers 
avisés, ou qui se croyaient tels, comme Morny, lui représen- 
aient qu'il étail temps pour lui de la parlager avec les repré- 
sentanis du pays, ou du moins d'en avoir l'air. C'est alors qu'il 
décréta (24 novembre 1860) que le Sénat et lo Corps législatif 
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pourraient chaque année, au moyen d'une adresse librement 
disculée, en réponse au discours du trône, examiner et apprécier 
la politique dugouvernement; que des ministres sans portefeuille 
seraient chargés de la défendre devant eux et que les débats 
parlementaires seraient désormais reproduits in extenso par le 
Moniteur. Ainsi, sans sacrifier aucune de ses prérogalives césa- 
rieanes, l'empereur semblait associer la nation à sa politique, 
puisqu'il semblait la prondre pour juge. Il ne doulait pas que 
deux assemblées, dont l'une était nommée par lui et dont l'autre 
ue comptait guère que des députés élus sur la recommandation 
des préfels, ne fussent disposées à couvrir tous ses actes de leur 
approbation. IL ne désespérait mème pas de gagner les Cing el 
de désarmer ainsi l'opposition démosralique naissante au Corps 
législatif. Dès lors, si le clergé lui reprochait d'avoir trahi le 
pape, si les grands industriels persistaiont à incriminer sa poli- 
tique économique, il lui serait facile de se défendre en rejetant 
toutes ses fautes sur le pays. IL était fort loin de se douter qu'il 
jouait là un jeu de dupe et de soupçonner que la liberté, fatale à 
l'Empire, pütsortir un jour toul armée du décret du 24 novembre 


Îl. — L'Empire libéral. 


L'opposition démocratique au Gorps légisintif. — Les 
Cinq virent très bien le parti qu'ils pouvaient Lirer du nouveau 
régime. Sans doute ils ne pouvaient pas plus que par le passé 
revendiquer la République (deux d'entre eux, d'ailleurs, n'y 
songeaient plus guère) ou remeltre en question les principes 
fondamentaux de l'Empire. Pas plus que précédemment, ils ne 
pouvaient entraîner avec eux la majorilé ni melre matérielle- 
ment Napoléon IL en échec. Mais désormais, du moins, leur 
voix, élouffée jusqu'alors dans les murs du Palais-Bourbon, 
allait être entendue de toute la France. Il leur était permis de 
dénoncer hautement les abus de pouvoir du gouvernement, ses 
fautes de tout genre, naguère ignorées, et de demander l'abro- 
galion ou la réforme profonde de lois politiques sans lesquelles 
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la constitulion de 1852 ent élé bientôt arrêtée dans sou fonction- 
nement. Ils ne s'en rent pas faute. Aussi, grâce à eux, l'esprit 
public ne larda4-il pas à se réveiller en France. À partir de 1861, 
les débats parlementaires, qui, depuis dix ans, n'intéressaient 
plus le pays, recommencèrent à le passionner. La nation reprit 
peu à peu conscience de ses droits. La génération de 1848 
releva la 1ôle; et ilse forma une génération nouvelle pour l'aider 
à reconquérir la liberté. 

Pendant les trois sessions de 1801, 1862 el 1863, les députés 
de la gauche furent sans cesse sur la brèche. Trois d'entre eux 
suriout, Jules Favre, Émile Ollivier, Ernest Picard, se signalè- 
vent par leur éloquence, aussi bien que par la vivacité et la 
continuilé de leurs attaques. Si la discussion des lois nouvelles 
et celle du budget ne leur permeltaient de faire connaître leur 
politique qu'incidemment et par fragments, en revanche la 
discussion de l'adresse leur donnait l'occasion de développer 
méthodiquement leur programme, dont la portée, lointaine, 
mais manifeste, ne pouvait échapper au public. Chaque année 
ils demandaient que le suffrage universel cessat d'être lenu en 
tutelle par le pouvoir qui s'honorait d'êlre sorti de lai; que le 
gouvernement renonçat au droit de déterminer à sa guise les 
circonscriptions électorales; quo le système des candidatures 
officielles fût abandonné: que Je droit de réunion el d'associa- 
Lion fot reslitué aux ciloyens français; que la liberté de la 
presse fût rélablie el garantie; que l'arbitraire administratif ne 
fat plus protégé par l'article 73 de la Constitution de Yan VIT; 
que la loi de sûreté générale Fût rapportée; que la liberté indi- 
viduelle ne pèt plus être méconnue; qu'une responsabilité 
réelle, celle des ministres, fût subsliluée à la responsabilité 
illusoire du chef de l'Étal: que le souverain ne disposat plos 
à son gré des finances de l'État; qu'il ne réglât plus sans 
contrôle les relalions extérieures do la France, économiques 
et poliliques; qu'il n'emyloyat plus les armes françaises à 
vpprimer les peuples comme il le faisait à Rome depuis 
1849, comme il l'entreprenait au Mexique en 1862. Ils vou- 
laienl aussi que les communes recouvrassent le droit d'élire 
leurs maires; enfin que Paris el Lyon, qui n'avaient plus de 
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conseils municipaux élus, rentrassent dans le droit commun. 

11 va sans dire que leur voix, si elle portail loin dans le pays, 
n'était jamais écoutée au Palais-Bourbon. Si les ministres sans 
portefeuille, Billault, Mogne, Baroche, prenaient In poine de 
leur répondre, 'élait moins pour convaincre une assemblée 
convaincus d'avance que pour faire ressortir par l'ampleur 
même du débat la liberlé que le souverain voulait lui laisser 
Au fond, Napoléon III et ses conseillers ne redoulaient point 
encore l'opposition démocratique, an Palais-Bourbon. Elle leur 
paraissait inolensive en fait. Ils la jugeaient même ulile, car 
elle leur permetlait de ressusciler le spectre rouge. Dès 1864, du 
reste, les manœuvres de Morny pour désagréger ee petit groupe 
commençaient à porter leurs fruits. C'est en effet à celte époque 
qu'Émile Ollivier, circonvenu depnis longtemps par ee grand 
corrupleur, fit ses premières avances publiques à l'Empire 
Dominé par sa confiance en lui-même ot par le désir de jouor 
un grand rôle, ce républicain, fils de prosrit, se laissait peu à 
peu persuader qu'il ne serait pas impossible de réconcilier le 
césarisme avec la liberté, et surlout que celte gloire lui était 
réservée, Aussi, sans cesser de revendiquer les conditions essen- 
tielles d'un gouvernement libro, se déclarait-il dès 4864 prôl à 
se rallier à l'Empire si Napoléon [I] voulait bien entrer dans ses 
vues. C'est ce qu'il répéta depuis maintes Fois, en se proclamant 
ennemi de toute opposition comme de toute approbation systé- 
matique. Etun de ses collègues, Darimon, se montrait prèt à le 
suivre dans son évolution. 

L'opposition cléricale. — Le gouvernement ne jugeait 
donc pas pour le moment que le péril fût à gauche. Il le voyait 
plutôt à droite, el l'agitation cléricale justifiait jusqu'à un cer- 
ain point ses appréhensious. 

Tout le parti catholique français, sans distinction d'ultramon- 
tains et de libéraux, dénonçait Napoléon JT à le chrétienté 
comme un ennemi et comme un lrattre. Les éviquos l'outra- 
geaïent publiquement dans leurs mandements, le comparaient à 
Ponce Pilato, et c'est à peine s'il osail employer contre eux 
l'arme inofensive et presque ridicule de l'appel comme d'abus. 
Au Sénat, en 1861, la complaisance de l'empereur pour le 
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révolution italienne fut Llamée avec énergie non seulement 
par les cardinaux, mais par des oraleurs laïques, tels que 
La Rochejacquelein, Heeckeren, ete. Lo discours du prince 
Napoléon, qui atlaqua sans ménagements la papauté lemporelle 
et revendique sans réserve Rome capitale pour les Italiens, fit 
à la haute assemblée l'effet d'un long Hlasphème. L'orateur du 
gouvernement, Billault, n'obtint qu'à grand'peine le rejet d'un 
amendement en faveur du pouvoir Lemporel (64 voix, presque 
la moitié du Sénat, l'avaient soutenu). Au Palais-Bourbon, un 
grand nombre de députés reprochèrent avec aigreur à Napo- 
léon IN d'avoir trahi ses engagements et l'invitérent à faire 
recouvrer au pape ce qu'il avait perdu. L'un d'eux (Keller), 
dens une harangue retenlissante, ne craignil pas de dire que 
la condescendance de l'empereur pour les pairioles italiens 
s’expliquait par sa peur d'être assassiné. C'était, d'après lui, a 
lettre d'Orsini qui avait fait reculer la France. Malgré les elToris 
de Billault et de Morny, 94 voix — plus d'un tiers de la 
Chambre élue — se prononcèrent pour la eause ponlificale. 
L'adresse de 1862 amena des débats analogues et plus vio- 
lents encore. L'empereur venait de reconnaitre officiellement le 
royaume d'Italie. I] cherchait à refréner à l'intérieur les menées 
des congrégalions. Le ministre de l'Intérieur, Persigny, par sa 
circulaire du 46 octobre 4861, avait revendiqué pour l'Étal le 
droit de surveiller et de dissoudre certaines associations qui 
constituaient pour l'Église de véritables armées. Il s'agissait 
surlout de la Société de Saint Vincent de Paul, qui recevait de 
Rome son mot d'ordre et qui, disposant d'un gros budget, comp- 
tant 4000 conférences (dont plus de 4 800 en France), hiérar- 
chisée savamment, gouvernée par son conseil général de Paris, 
vérilable comité de direction politique, commençait à rappeler 
par ses allures provocantes le Sainte-Ligue du xvr siècle. Le 
ministre l'avait mise en demeure d'accepter un président 
général nommé par l'empereur. Elle avail refusé, et son comilé 
ceniral avait dû disparaïire {ou en avoir l'air). Persigny fut 
dénoncé au Sénat comme le l'olignec de l'Empire; il méritait, 
au dire de certains orateurs, d'élre mis en accusalion. Au Corps 
législatif les Lemercier, les Kolb-Bernard, les Plichon, les 
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Keller, ne se monirèrent pas moins violents. Le gouverne- 
ment répondit en représentant les progrès des congrégations, 
de leurs richesses, de leurs moyens d'action; et, fout en conli- 
nuant à protesler de son dévouement pour le Saint-Siège, il ne 
craignit pas de déclarer que nous méconnaissions chez les 
Fomains Le principe qui nous régissait en France, c'est-à-diro 
la souveraineté nationale el le suffrage universel. 

Mais l'âme ondoyante de l'empereur ne se laissait jamais ni 
saisir tout entière ni relenir bien longtemps. L'impératrice et 
le parti de l'Église le reprirent vers la fin de 1862, quand le 
gouvernement italien, après avoir arrèté Garibaldi, qui marchait 
sur Rome, mit Napoléon III en demeure de lui laisser prendre 
celte capilale. On représenta à l'empereur que la majorité gau- 
vernementale au Corps législatif ponvait être ébranlée, désa- 
grégée par l'opposition cléricale; que les élections générales de 
1863 upprochaient, qu'il ne fallait pas en compromettre lo 
succès en capitulant une fois de plus devant la révolution ita- 
lienne. Napoléon HE fit, en conséquence, une nouvelle volle-face 
en appelant au ministère des Affaires étrangères le conservateur 
Drouÿn de Lhuys et en repoussant nettement la dernière demande 
du cabinet de Turin {octobre 1862). 

Question économique, question financière. — Les cli- 
ricaux l'en remercièrent, mais, au fond, demeurèrent inquiels 
et méfiants. D'ailleurs leurs chefs étaient presque tous d'ardents 
protectionnistes en matière économique, et, à cet égard, aucune 
satisfaction n'avait été donnée aux intérôts lésés ou menacés 
par le lrailé de commerce de 4860. Vainement d'éloquentes 
protestations s'étaient fait entendre. La volonté personnelle de 
l'empereur continuait à faire loi. L'industrie française eom- 
mençait à ne plus supporter qu'en frémissant celte dictature. 
Quant à l'omnipotence financière du souverain, tout ce qu'il 
y avait d'éclairé, de prévoyant dans le pays comprenait bien 
depuis quelque temps où elle conduisait le pays. L'obligation 
pour le Corps législatif de voter le budget par ministères, la 
faculté pour le gouvernement d'opérer des virements de crédits, 
surtout lo droit qu'avait l'emporeur de décrélor les travaux 
d'utilité publique et d'ouvrir des crédits extraordinaires par 
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simples décrels portaient les fruils qu'on pouvait attendre d'un 
pareil régime. En dix ans le budget des dépenses s'était élevé 
de quinze cents millions à deux milliards. Les impôts s'étaient 
acerus dans la même proporlion. Il y avait eu pour près de 
rois milliards de découvert, el de gros emprunls grevant l'avenir 
avaient dû être contractés. Le déficit annuel élait d'environ 
eent millions. À la fin de 1864, la delle flottante alleiguait pres- 
que un milliard. 11 fallait de nouveau recourir à l'emprunt. Il 
régaoil dans Le monde des affaires un malaise el un méconton- 
tement sourd dont un des confidents de l'empereur, le Gnan- 
cicr Fould, s'élait fait l'interprète en révélant loute la grai 
de la siluation à Napoléon III yar un rapport confidentiel que 
ce dernier avait publiquement approuvé. Par une lettre célèbre 
{14 novembre 1861) ce souverain avait déclaré qu'il renonçait 
à la faculté d'ouvrir des crédits en l'absence des Chambres et au 
vols du budget par ministères. Fould avait été appelé au minis- 
ère des Finances et, Jo 4 décembre suivant, l'empereur avait 
décidé qu'aucun décrel pouvant avoir pour effet d'ajouter aux 
charges budgélaires ne serait désormais soumis à sa signalure 
sans être accompagné de l'avis du ministre des Finances. Mal- 
houreusement, ces mesures n'avaient été lransformées en 
sénatus-consulle (31 décembre 1861) qu'avec des réserves qui les 
rendaient illusoires. Il avail élé établi que le budget serait voté 
non plus par ministères, mais par sections comprenant plusieurs 
chapitres el par conséquent assez larges pour que l'administra- 
tion ne ft pas réellement gènée par le contrôle parlementaire ; 
de plus le gouvernement avait conservé Le droit d'efecluer des 
virements de chapitre à chapitre et même de seclion à seclion, 
dût-il en résulter un supplément de crédit; enfin l'empereur 
pouvait toujours ordonner souverainement de grandes entre- 
prises de travaux publics. Aussi la réformo n'avait-olle été 
qu'un trompe-l'œil. Les crédits extraordinaires s'élaient encore 
élevés à 300 millions en 1862, et Le déficil, comme la dette 
floltante, avait augmenté. 

L' « Union libérale » et les élections de 1863. — 
Tous les mécontentemenis que l'Empire avait fait naïlre se 
rapprochèrent et firent coalition pour le combatire aux élections 
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générales de 1863. Les chefs de l'opposition cléricale (Kolb- 
Bernard, Lemercier, Keller, de Flavigny, de Jouvenel, ete.), 
exclus du bénéfice de le candidature officielle, se posaient main- 
tenant en amis de la liberté et revendiquaient le régime parle- 
mentaire. Les proteclionnistes purs, qui s'élaient autrefois fort 
bien accommodés de la diclature impériale, la trouvaient main- 
lenant fort répréhensible. Sans doute ce n'étaient pas là des 
adversaires irréconciliables de l'Empire. Mais beaucoup d'entre 
eux marchaient pour le moment à peu près d'accord avec les 
anciens chefs du parti catholique-libérel, qui travaillaient de 
leur mieux à le renverser. Ceux-ci, de leur côté, faisaient cause 
commune avec les meneurs de l'orléanisme et de la légitimité, 
qui, las d'une abstention inulile, se décidaient à rentrer dans 
la politique militante et à prêter serment pour entrer au Palai 
Bourbon. Thiers, plus vivant et plus ambilieux que jamais, 
reparaissail dans la mêlée électorale et, moins soucieux au fond 
de relever la royauté que de préparer son propre avènement 
au pouvoir, Lrès désireux de complaire à la majorilé celholique 
du pays, alarmé d'ailleurs dans son patriotisme par la rapide 
formation de l'unité italienne, prélude de l'unité allemande, 
enfin plein d'aversion pour la politique libre-échangiste de 
Napoléon IL inscrivait en première ligne sur son programme 
le maintien du pouvoir temporel du pape et le retour au régime 
protecteur. Quant aux démocrales de toute nuance, qui approu- 
vaient la révolution italienne et les traités de commerce comme 
ils tenaient avant tout à détruire l'Empire ou à l'obliger à passer 
par leurs condilions, ils jugeaient politique de faire campagne 
avec les anciens partis contre l'ennemi commun. Ainsi se forma 
celle nion libérale grâce à laquelle des républicains firent 
lriompher à Paris la candidature de Thiers, à Marseille celle de 
Berryer, à Nantes celle de Lanjuinais, pendant que des menar- 
chistes ou des cléricaux fournissaient leur appoint à celles de 
Jules Favre, de Jules Simon, de Marie, de Glais-Biroin, de 
Guéroult et d'Havin. 

Les élections générales du 34 mai el du 1° juin 1863 
furent pour l'opposilion un avantage nolable et un sérieux 
encoursgement. Sans doute elles donnèrent encore à l'Empire 
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une grosse majorité, mais une majorité moins docile, moins 
confiante, moins dévouée que celle des premibres années. 
D'autre part, à la place des Cing, se dressail maialenant un 
groupe résolu de trente-cinq opposants (dent dix-sept répu- 
blicains), presque lous hommes de grand talent el populaires, 
qui ne pouvaient pas tarder à faire des recrues. Toul le monde 
en, du reste, que cc nombre eût él dépassé de beau- 
coup si, par d'habiles remaniements de circonseriplions, le gou- 
vernement n'eût à l'avance neutralisé le vote des villes, qui 
lui étaient hostiles, par celui des campagnes, qui Jui restaient 
encore attachées. Paris, qui en 1857 avail encore élu cinq can- 
didats officiels (sur dix), n'en avait pas élu un seul cette fois. 
En somme, les suffrages accordés dans l'ensemble de l'Empire 
aux candidats combatlus par l'administration s'étaient élevés 
au chiffre de deur milliens. El cela dans nn pays où la presse 
restait bâillonnée, où le droit de réunion n'existait pas, où le 
gouvernement exorgaitoncore defaitunoautorié discrétionnaire. 

C'était pour Napoléon III un avertissement grave de la for- 
lune. Mais il ne parat pas le comprendre et se borne pour le 
imament à déposséder de son portefeuille le maladroit ministre 
de l'intérieur, Persigny, dont les excès de zèle n'avaient pas 
peu contribué au succès relatif de l'opposilion; à confier le 
déparlement de l'instruction publique à l'antielérical Duruy, 
ce qui devait plaire aux démocrales, mais exaspérer les ultra 
montains; enfin à décider qu'il n°y aurait plus de ministres sans 
portefeuille et que le principal orateur du gouvernement devant 
les Chambres serail désormais le minisire d'État. Cetle dernière 
mesure était-elle de sa part une concession faile aux partisans 
de la responsabilité ministérielle? Les naïfs seuls purent le 
croire un instant. En réalité, l'empereur avait simplement par 
là créé ua premier ministre, pour donner une direction plus 
uniforme, plus seerée, plus autoritaire aux rapport du gouver- 
nement avec les Chambres. 11 entendait bien que son porte- 
parole demeuril sous sa dépendance exclusive, suivant la leltre 
et l'esprit de la constitution de 4852. Et de fait il y resta. Le 
nouveau ministre d'État, Billaull, n'edl pas eu, s'il eût vécu, 
d'autre rôle au Palais-Bourbon que colni d'avocat irresponsable 
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de l'emporour, qu'il y jouait depuis 4880. IL mourut peu après 
{oclobre 1863). Son successeur, Houher, ancien complice du 
coup d'État, allait comme lui tenir cet emploi sans autre préoc- 
<upation que de louer toujours et quand mème la politique 
impériale, dût-il pour cela se contredire et se déjuger radica- 
lement, comme elle, du jour au lendemain. 

Origine du « tiers parti ». — L'opposition reprit vigon- 
reusemenl au Palais-Bourbon, en 1864, sa campagne contre le 
césarisme et sa politique. Les orateurs de la gauche démocra- 
tique parlaient plus haut et plus ferme qu'autrefois. Ils se 
savaient approuvés par la grande maj de la population 
des villes et c'était surtout pour elle qu'ils parlaient, car ils 
n'espéraient point encore allier à eux la majorité du Corps 
législatif. Mais les auxiliaires puissants que leur avaient fournis 
les anciens partis monarchiques commençaient déjà à désa- 
gréger moralement celte majorité qui, ne voyant pas on eux 
des représentants de l'esprit révolutionaaire, subissait avec une 
certaine complaisance le prestige de leur éloquence. Quand 
des hommes comme Berryer el Thiers, peu suspecls d'indul- 
gence pour la démagogie, montraient les finances et Les intérêts 
nationaux compromis, l'armée désorganisée, le prestige et 
l'autorité de la France diminués au dehors, le tout faute de ces 
litertés nécessaires que l'ancien ministre de Louis-Philippe 
revendiquait avce tant de modéralion, mais anssi d'énergie et 
de conviction, les représentants du pays, jusque-là volontai- 
rement sourds, non seulement écoulaient, mais, sans l'avouer, 
n'élaient pas loin d'approuver. Beaucoup faisaient déjà inté- 
rieurement leur mea eutpa. 1 n'en élail guère qui, dès 1864, ne 
déplorassent au fond du cœur la folie du Mexique, tout en per- 
sistant à l'innocenter de leurs voles. 

Quant à l'empereur et à res ministres, ils no paraissaient 
pas se douter encore que le régime de Décembre fût sérieu- 
semen ébranlé. Ils n'en rendaient le fonctionnement ni moins 
vexatoire ni moins arbitraire. L'empereur, après avoir plusieurs 
fois donné à entendre que le décret du 24 novembre n'était que 
le commencément d'une ère de liberlé, ne paraissait guère porté 
à de nouveaux sacrifices, et le couronnement de l'édifice conli- 
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nuait à 8e faire atlendre. Si quelques impaienis représentaient 
que les élections de 1863 signiliaient liberté, le ministre d'État 
répondait que le véritable promoteur de la liberté, c'était Napo- 
lon II. « N'est-ce pas l'empereur, s'écriail-il, qui a arboré 
le premier ce drapeau, non pour le laisser ensuite tomber dans 
la misère el dans la boue, mais pour en fixer la hanpe dans 
les lois? » Or la seule preuve que le souverain donnât, à ce 
moment, de ses intentions libérales était de soumettre au Corps 
législatif un projet de loi sur les coalilions ouvrières qui aulo- 
risail les grèves sans reconnaitre les associations el qui, par con- 
séquent, n'était pour les grévistes qu'un véritable piège, comme 
le démontra Jules Favre. Un peu plus tard (août 4864), le procès 
des Treize, inteulé aux principaux membres du comité qui 
venail de soulenir avec succès les candidatures législalives de 
Garnier-Pagès et de Carnot, donna la mesure de la liberlé que 
le gouvernement entendait laisser à ses adversaires en matière 
de propagande électorale. Enfin voici en quels termes décou- 
rageants l'empereur, ouvrant la session de 1865, parlait des 
réformes si impatiemment atlendues : « Mainlenons avec fermelé 
les bases de la conslitution; opposons-nous aux tendances exa- 
gérées de ceux qui provoquent des changements dans le seul 
Kut de saper ce que nous avans fondé. L'utopie est an bien ce 
que l'illusion est à la vérité; et Le progrès n'est point la réali- 
sation d'une lhéorie plus ou moins ingénieuse, mais l'applica- 
tion des résultats de l'expérience consacrés par le temps el 
ucceplés par l'opinion publique. » La théorie ingénieuse à 
laquelle il faisait allusion était celle que Thiers avait exposée 
avec tant d'éclat l'année précédente au Palais-Bourbon, c'est- 
à-dire celle du gouvernement parlemontaire. 

La Convention du 15 septembre et le äsidèus. ré 
Si Napoléon IL ravivail ainsi l'irritation du parti démocratique 
et du parti libéral, il réveillait d'autre part, par ses paroles et 
par ses actes, celle du parli clérical, un peu assoupie depuis 
4862. A l'extérieur, ses maladroils et inuliles eforls en faveur 
de la Pologne et du Danemark avaient eu pour résultat de lui 
aliéner presque toules les grandes puissances, Il n'y avait plus 
pour lui, à catie époque, qu'unealliance possible, celle de l'Italie. 
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Voilà pourquoi il venait de conelure la convention du 45 sep- 
tembre 1864, par laquelle il s'engageait à relirer ses troupes de 
Rome dans un délai de deux ans, en relour de l'engagement pris 
par Victor-Emmanuel de ne pas allaquer les possessions actuelles 
du Saint-Siège. Pie IX, exaspéré, n'avait eu dès lors rion plus à 
cœur que d'aggraver, autant qu'il dépendait de lui, les embarras 
politiques au milieu desquels se débattait l'empereur des Fran- 
çais. De là l'encyelique Quanta eura et le Sylabus qui la résu- 
mail (8 décembre 1854), double profession de foi qui semblait 
renouvelée du moyen âge et qui élait la négation explicite de 
toutes les liberlés issues de le Révolution. Par ce manifeste le 
pape condamnait non seulement les droits de la conscience, do 
la philosophie et de la science, mais les principes les plus élé- 
menfaires du droit public que la France de 4189 a proclamés 
et qu'à son exemplo la plus grande partie de l'Europe a fini par 
adopter. Il déclarait que l'Église est une sociélé parfaite, indé- 
pendante en droit à lous égards de l'autorité lemporelle ; qu'elle 
est supérieure à l'État; que le droit de diriger l'éducation lui 
appartient exclusivement; il réprouvait la dockrine de la sou: 
veraineté nationale et du suffrage universel; il m'admettait ni 
la liberté des culles non catholiques, ni celle de la presse, ni 
celle de la parole; il revendiquait pour l'Église le pouvoir 
coereitif; il réclamait pour l'autorité ecclésinslique, en ens de 
conilil aver l'autorilé civile, les droils que les gouvernements 
modernes ne reconnissent qu'à celle dernière il voulait qu'elle 
eût le droit de s'immiseer dans la législalion civile, par exemple 
pour en eMacer tout ce qui peut êlre favorable aux protestants 
ot aux juifs; il condemnait le mariage civil. El il lerminail en 
réprouvant cette dernière proposition : « Le pontife romain 
peut et doit se réconcilier et transiger avec le progrès, Le libé- 
ralisme et la civilisation moderne. » 

Les théories du Syflabus étaient d'une telle intransigeance et 
d'une si énorme exagération, elles étaient en si parfait désac- 
cord avec la moyenne de l'opinion publique qu'aucun gouver- 
nement ne pouvait séricusement eu avoir peur. Mais Napo- 
léon I, qui se réclamait sans cesse du suffrage universel et se 
gloriflait d'être le représentant atitré de la Révolulion sur le 
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trône, prit ce manifesle fort au sérieux. Aussi se donna-t-il le 
ridieule d'interdire au nom de la loi la propagation d'un doeu- 
ment que toute la France avait déjà lu. Plusieurs évèques lui 
désobéirent sans hésitation ot le front lire on chaire, au risque 
de l'inoffensif « appel comme d'abus ». Tous en reproduisirent 
la substance dans leurs mandements et le commentèrent avec 
respect. La plupart l'approuvèrenl sans réserve!, Pendant plu- 
sieurs mois l'empereur ne put dissimuler sa mauvaise humeur. 
On le vil confier au prince Napoléon la vice-présidence du 
Conseil privé. autoriser la manifestaion — du reste pacifique 
— qui accompagne les funérailles de Proudlion (janvier 4865), 
encourager Rouland, naguère eneore son ministre, à combatire 
au Sénat les doctrines de l'encyelique avee toute la raideur 
d'un magistrat gallican do l'ancien régime, enfin permeitre à 
Duruy, la hète noire du clergé, de publier dans le Moniteur un 
rapport mémorable concluant à décréler la graluité et l'obli- 
gation de l'enseignement primaire (février 1805). 

Mais Napoléon [II ne savait jamais vouloir qu'à demi et pour 
peu de temps. Le rapport de Duruy, à peine imprimé, fut désa- 
voué. Le prince Napoléon, pour avoir affirmé dans un discours 
retentissant que l'Empire ne trahirait jamais la Révolution, Fut 
réprimandé publiquement et donna sa démission (mai 4865). 
L'empereur voyait avec inquiétude la convention de septembre 
batlue en brèche non seulement par les défenseurs altilrés de 
l'Église, mais par des poliliques qui la dénonçaient comme un 
acte funeste à la France. Le discours lès éludié que Thiers, 
adversaire résolu de l'unilé ilalienne, venail de prononcer au 
Corps législalif sur celte question‘, avait fait grand bruit dans 
tout le pays, et Napoléon I semblait se demander si, en 
signant le trailé, il n'avait pas commis une grave imprudence. 

Émile Ollivier, le « tiers parti » et l'amendement 
des 46.— La majorité du Corps législalif se sentait chaque 
jour un peu lus ébranlée, sinon dans sa fidélité, du moins dans 
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sa confiance et dans son oplimisme. L'excellence du césarisme 
ne paraissil plus à fous ses membres un dogme intangible. 
Entre l'opposition persistante des hommes qui voulaient ren- 
verser l'Empire el la docilité lenace de ceux qui ne reconnais 
saiont pas la nécessité de l'améliorer, il y avait place pour une 
opposition conslilulionnelle, el déjà commengait à se former 
ce liers parti qui allait bientôt demander à l'Empire de se régé- 
nérer par le développement progressif des liberlés publiques. 
Les personnages marquants de ce groupe (Bullet, Chevandier 
de Valdrome, Martel, le marquis de Grammont, Plichon, 
Brame, Maurice Richard, Segris, Lalour-Dumoulin, etc.) étaient 
d'anciens parlementaires ou des impérialistes désabusés par les 
excès et les mécomptes dela politique impériale. I y avait aussi 
parmi eux des ambitieux qui trouvaient que le personnel gou- 
vernemental du 2 Décembre avait assez joui du pouvoir, et qu'il 
était juste qu'un personnel nouveau le remplaçàt aux affaires. 
Le général en chef de eelle petite armée fat Émile Ollivier, 
qui, en soutenant sans réserve, comme rapporleur, le projet de 
loi du gouvernement sur les coalitions (avril-mai 1864), avait 
consommé sa ruplure avec les dépulés de la gauche, et ne leur 
paraissait plus qu'un traitre. Récemment (mars 1865), il s'était 
rallié à l'adresse de la majorilé par un vole « d'espérance », 
comme il disait, déclarant qu'il ne reprelterait pas d'avoir 
employé touws les forces de sa volonté à conclure une alliance 
durable entre la démocratie et la liberté par la main d'un pouvoir 
Jori et mational. Aussi l'empereur et l'impéralrice, avec qui, 
peu de temps après, il fut mis personnellement en relations, 
jugërent-ils bon, sans se livrer à lui, d'entretenir par quelques 
encouragements ce dévouement de néophyte. Après Morny, qui 
venait de mourir, le comte Walewski, parent et ami de Napo- 
léoa III, le patronuait, moins sans doule par amitié pour lui ou 
par libéralisme que par aversion pour Rouber, dont la faveur 
et l'omnipotence l'offusquaient. Bientôt, l'empereur, en appe- 
lant Walewski à la présidence du Corps législatif, parut 
témoigner moins d'éloignement que par le passé pour le pro- 
gramme libéral d'Olivier, Ce dernier, qui, rejelé par la gauche, 
était resté quelque temps isalé, lrouva des partisans quand on 
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put croire que sa personne élait devenue agréable en haut lieu. 
Îl on put réunir jusqu'à quarante-cinq qui,sous son inspiration, 
profilèrent de ladiseussion de l'adresse (en 1866) pour formuler 
dans un amendement célèbre le programme du tiers parti. « La 
France, élail-il dit dans ce texte, fermement altachée à la 
dynastie qui garantit l'ordre, ne l'est pas moins à la liberté, 
qu'elle considère comme nécossaire à l'accomplissement de ses 
destinées. Aussi le Corps législalif croilil être aujourd'hui 
l'interprète du sentimenl public en apportant au pied du trôno 
le vœu que Votre Majesté donne an grand acte de 1860 les 
développements qu'il comporte. » 

Cet amendement était encore trop hardi pour que Ja majorité 
du Corps législatif osât s'y rallier. Le ministre d'État repré- 
senta que dépasser les bornes marquées par l'empereur à la 
liberté, c'était se jeLer dans les aventures révolnlionnaires. On 
trouva celle fois encore qu'il avait raison. Mais, au scrutin, le 
vœu des quarante-cinq réunit 63 suffrages, ct quelques jours 
après un amendement spécial du tiers parti en faveur de la 
liberté de la presse en obtint 65. 

Le parti de la résistance et le sénatus-consulte du 
14 juillet 1866. — Rouher, ellrayé des progrès que l'idée de 
liberté avait faits depuis peu au Palais Bourbon, n'épargna rion 
ponr faire partager ses appréhensions à l'empereur. Aidé de 
lous ceux qui, comme lui, s'élaieut trop compromis à servir 
l'Empire auloritaire pour pouvoir être acceplés par un autre 
ime, il Jui remontrait que se prèler aux vues du éiers parti, 
c'était ouvrir la porte non seulement au parlementarisme, mais 
ä la république. A son sens, il n'élait que temps de couper court 
aux fanlaisies de revision conslitutionnelle qui se manifestaient 
de toutes parts. Le droit d'adresse avait ébranlé l'Empire en 
remeltant en question les lois fondamentales de 4852; il serait 
sage de le supprimer. En lout cas il fallait se hâter d'élever 
un nouveau rempart autour de la constitution. 

Le souverain s'étant rangé à cet avis, le gouvernement 
répondit à l'amendement des quarante-cinq par un projet de 
sénalus-consulle qui devint loi de l'État le 44 juillet 1866 et en 
vertu duquel la diseussion do tout changement à la constitution 
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étail désormais réservée exclusivement au Sénat. Tout débet 
de ce genre était donc interdit au Corps législatif, ainsi qu'à la 
presse, el cu sous peine d'amende pouvant s'élever jusqu'à 
dix mille francs. Les pélilions au Séual en vue d'une modifics- 
tion constilutionnelle ne pouvaient être rapportées en séance 
publique qu'avee l'autorisation de trois bureaux au moins el ne 
pouvaient êlre mentionnées que dans le comple rendu officiel. 

Apris ce relour en arrière, il semblait bien que les partisans 
du statu quo eussent décidément le dessus. Mais ilu ne le gar- 
dèrent pas longlemps. Au bout de six mois à peine, Napoléon III 
crut devoir faire une nouvelle volte-face, 

Affalblissement de l'Empire et progrès de l’oppo- 
sition. — Après avoir imprudemment favorisé l'alliance de 
VHlalie el de la Prusse, Napoléon III avait assisté, impuissant 
el bafoué, au triomphe de celte dernière sur l'Autriche, à ses 
conquètes el à l'inféodalion de l'Allemagne au cabinet de 
Berlin. Ses demandes de compensalions lerritoriales avaient 
élé repoussées aveç une hauteur presque insultante. Usé avant 
l'âge el malade au point qu'en juillet 1866 son entourage l'avait 
cru pres de sa fin, il n'avait pas 086 recourir aux armes. Du 
reste, il sentail bien que notre armement suranné ne nous per- 
mettait pas d'allaquer les vainqueurs de Sadowa avec des 
chances sérieuses de succès. Des délournements ou des vire- 
ments inavouables avaient réduil nos régiments à un elfeclif 
presque ridicule. L'expédition du Mexique, qui durail depuis 
cinq ans, avait consumé le meilleur de nos troupes, épuisé nos 
arsenaux el démnoralisé notre armée. Si encore elle eût réussit 
Mais malgré les assurances du ministre d'Élnt, on savait bien 
que Maximilien, notre protégé, n'était pas maitre da Mexique. 
On w'ignorait pas qu'à ce moment même Napoléon IL rappe- 
lait de ce pays veux de nos soldats qui s'y trouvaient encore, et 
cela sur l'injonclion formelle et comminatoire des États-Unis 
Ainsi après lant de vies d'homes sacrifiées, tant de millions 
détournés du Trésor ou soustrails à l'épargne française !, celle 
entreprise, d'ailleurs injusle, n'aboulissait qu'à une humiliante 
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reeulade. Le gouvernement, pour dissimuler ses déconvenues, 
déclarait ne rien voir dans les derniers événements d'Alle- 
magne qui ft de nalure à nous inquiéler‘; la France, à 
l'entendre, n'était ni diminuée, ni atteinte, ni menacée; et peu 
après on le voyait non seulement rapatrier en toute hâte avec 
Y'armée du Mexique le corps d'occupation de Rome, mais for- 
muler un projet de loi qui alkiit doubler les sacrifices imposés 
au pays par la nécessité de sa défense (12 décembre.) 

Les voiles cammençaient à se déchirer. Le gouvernement du 
2 Décembre n'étant plus heureux, le public était surtout frappé 
de ses fautes. L'empereur avait cessé d'être populaire en 
cessaat d'être victorieux. La masse rurale, par ignorance et 
par inertie, Ini demeurail encore en majorilé fidéle. Mais la 
classe ouvrière se prononçait contre lui ehaque jour avec plus 
de violence. L'Associution internationale des travailleurs, fondée 
en 1864, se répandait dans les villes. principalement à Paris. 
levait Le drapeau du socialisme révolutionnaire et tendait ouver- 
lement à la République. Le clergé et sa clientèle étaient plus 
disposés à combattre Napoléon ILE qu'à le servir. La hour- 
gevisie, enherdie par la décadence de l'Empire, redevenait 
frondeuse, glosait sur l'empereur et son entourage et préparait 
aussi, à coups de langue ou à coups de la plume, la revanche du 
2 Décembre. La jeunesse leltrée ou savante élait en innense 
majorité hostile au gouvernement. IL s'était formé dans ses 
rangs un parti républicain déjà tout prêt pour l'action, et qui, 
par son radicalisme, laissait déjà loin derrière lui la gauche 
démocratique du Corps législatif. Gambetta était déjà l'idole du 
« quartior latin ». Rochefort préludait à la Lanterne par les 
Français de la décatrner. Tridon puliait un livre en l'honneur 
d'Hébert. Les Chétoments de Victor Hugo cireulaient ct élaient 
lus partout. Les Propas de Lahitnus *, malgré la police, étaient 
dans Loutes les mains. De pelils journaux soi-disant littéraires, 
que l'administration frappail impitoyablement, mais qui ne 
mouraient pas sans avoir fait du bruit (la Foix des Écoles, la 
Rive gurche, Candide, la Morale indépendante), se montraïent 
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aussi agressifs et irrespectuoux envers l'Empire qu'envers 
l'Église (et ce n'est pas peu dire). Enfin les étudiants français 
se faisaient remarquer par leur exallation dans les congrès 
internationaux qui commengçaient à se multiplier at où l'idée 
républicaine était glorifiée autant que la libre pensée. 

Décret ot lettre du 19 Janvier 1867. — Napoléon IIT 
sentait bien peu à peu grandir autour de lui la désaffection el 
mème le mépris. Affaibli par la maladie, inquiet, irrésolu, 
ballotté entre plusieurs partis contraires, il penchait une foi: 
de plus vers celui des réformes. Le chef du tiers parti, dont il 
parlagoait à corlains moments les illusions romancsques, so 
disait sûr de le sauver s'il voulait se confier à lui. C'est alors 
que l'empereur écrivit le décret et la leltre du 19 janvier, où 
Émile Ollivier erut voir le prélude de son prochain triomphe. 

Ces deux documents ne renfermaient pourlant pas, tant s'en 
faut, loutes los concessions qu'il avait souhaitées. On voyait 
bien que Rouher avait retenu la main de l'empereur pour 
l'empêcher de donner trop. Le décret portait que dorénavant 
tout député où tout sénateur pourrait interpeller le gouverne. 
ment sur sa politique. Mais, par contre, le droit d'adresse était 
supprimé; et d'autre part le droit d'interpellation était soumis 
à une procédure préalable qui, dans un grand nombre de cas, 
devait le réduire à néunt. Il fallait en effet que toute demande 
d'interpellation fôt signée de cinq membres au moins et adoptée 
par quatre bureaux (sur neuf au Corps législatif, et par deux 
sur cinq au Sénat) pour pouvoir donner lieu à un débat public. 
La discussion, du reste, ne devait pas être suivie d'un ordre du 
jour motivé et ne pouvait avoir pour effet que le rejet pur et 
simple ou le renvoi au ministre compétent. D'autre part, 
l'empereur annonçant que chacun des ministres pourrai être 
chargé par lui de représenter le gouvernement dans les débals 
du Luxembourg ou du Palais-Bourbon, on pouvait croire, à 
première vue, qu'il se ralliait par là, dans une certaine mesure, 
au principe de la responsabilité ministérielle. Mais il n'en élait 
rien. La lettre au minislre d'État, qui accompagnait Le décret, 
expliquait fort bien que, comme précédemment, les ministres 
ne dépendraient que du souverain, qu'ils ne pourraient pas plus 
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que par le passé être membres du Corps législatif, qu'il 
aurait aucune solidarité entre eux, et qu'en vertu de ln dléléga- 
ale du chef de l'État, ils seraient simplement ses porte- 
paroles devant les Chambres. 

La même letire annonçait deux projets de lois, l'un qui alTran- 
chirail les journaux du bon plaisir administralif, mais qui les 
soumettrait à la juridiction des tribumaux correctionnels el non 
pas à celle des cours d'assises; l'autre qui rélablirait le droit cle 
réunion publique, mais de telle sorte que les réunions ayanl un 
caractère politique ou religieux pussent toujours ètre interdites 
par l'administralion, el que les autres pussent être dissoules à 
volonté par la police. 

Hésitetions de Napoléon III: lutte de Rouher et 
d'Émile Ollivier. — Les sacrifices que faisait Napoléon III 
n'étaient pas on rapport avec les espérancos ct les désirs do 
l'opinion publique, qui, dès cette époque, dépassaient de heau- 
programme, En toul cas, pour que l'Empire pûl 
en bénéficier, il eût fallu que l'empereur appliquât avec largeur 
d'esprit les principes nouveaux qu'il paraissait avoir adoptés et 
se hàtat d'appeler aux affaires des hommes nouveaux. C'est ce 
que son incurable versatilité l'empècha de faire. 

Rouher, que tout le monde s'atlendail à voir renvoyé, parut 
au contraire consolidé au pouvoir, puisque, sans ecsser d'être 
ministre d'État, il fut nommé par sureroil ministre des Finances. 
Pen après, avec son ordinaire assurance, il sc vanlait devant 
le Corps législalif de s'être associé depuis longtemps aux pen- 
sées libérales de l'emporeur et revendiquait l'honneur d'avoir 
eontribué de foules ses forces aux nouvelles réformes (qu'il 
avait retardées de son mieux et qu'il se proposait de faire 
avorler). La majorilé de l'assemblée, qui le préférait de beau 
coup à Ollivier el qui le comprenait à déini-mot, applaudissait 
avec enthousiasme à celle fcinte palinodie. Il se formait, sous 
les auspices du minisire d'État, un groupe nombreux de dépulés 
(le «cercle de la rue de l'Arcade ») avée un programme netle- 
ment réactionnaire ou conservateur. Le Sénat, comme offraÿé 
de la puissance nouvelle que venait d'acquérir la Chambre élue, 
sollicitait l'honneur de faire conirepoids en participant à l'exer- 
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cice du pouvoir législatif, Le gouvernement lui donnait satis- 
faction en lui faisant voter le sénalus-consulte du 42 mars, qui 
lui donnait le droit non plus seulement d'apprécier les lois sous 
le rapport de leur constitutionnalité, mais de les examiner au 
fond et de les renvoyer au Paluis-Bourbon. Puis Rouher et ses 
amis obtenaient de l'empereur que Walowski fût contraint de 
résigner la présidence du Corps législatif. Les projets de lois 
sur la presse el sur les réunions publiques, systémaliquement 
négligés, ne venaient pas en diseussion et paraissaient renvoyés 
aux calendes grecques. Bref, Émile Ollivier élait magistralement 
joué, ot de toutes parts on riait de lui. Tout d'abord il s'était 
eflorcé de dissimuler son dépit. Au bout de quelques mois il 
perdit patience, elduns un discours violent prit personnellement 
à partie le vies-empereur, qu'il représeniait comme le mauvais 
génie de l'Empire et de la France. Il ne réussit qu'à rendre 
plus éclatante la faveur de Rouher, à qui l'empereur adressa le 
lendemain la lettre la plus amicale, en lui envoyant la plaque 
en diamants de grand-croix de la Légion d'honneur, pour 
le dédommager des « injustes attaques dont il était l'objet » 
(42 juillet). 

Les « points noirs » en 1887. — Cependant le décret du 
49 janvier, malgré le mauvais vouloir du gouvernement ct des 
mamelucks *, commençait à porler ses fruils, en ce sens que 
certaines demandes d'interpellation ne pouvaient être écartées 
et que les abus et les fautes de l'Empire élaient signalés avec 
plus d'éclat que par le passé. La politique exléricure de Na 
léon JL, prètait particulièrement aux critiques de l'opposi- 
tion. En mars 1867, Thiers retraçail au Palais-Boucbon, 
avec son habituelle lucidité, les phases de cette révolution alle- 
mande, si menaçante pour la France et que l'empereur n'uvait 
su ni prévenir, ni diriger, ni meltre à profil. « 1] n'y a plus une 
faute à commettre », s'éeriaitil tristement en terminant. 
Rouher répliquait en vain qu'il ay avait pas eu une seule 
faute commise. La majorité même, tout en applaudissant à ectte 
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affirmation, n'y croyait pas el parlagenit an fond l'avis de 
‘Thiers, qui était celui de presque toute la France. 

L'Exposition universelle qui eut lieu peu après (1 avril- 
4% novembre 1867) et qui altira tant de souverains à Paris, ne 
put, malgré ses splendeurs, faire oublier à la France son pres- 
lige amoindri, son honneur compromis, sa sécurité menacée. 
Les fêtes qui l'accompagnèrent furent lroublées soit par de 
nouveaux échocs de la politique impériale, comme l'avortement 
de la négociation relative à l'acquisition du Luxembourg: soil 
par des incidenls de nature à comprometire nos relali 
comme les manifestations hostiles et la lentalive d'assassinat 
dont l'empereur de Russie, Alexandre JF, fut l'objet pendant 
son séjour à Paris ‘; soit enfin par de mortifiantes nouvelles, 
comme celle de l'exécution de l'empereur Maximilien, notre 
protégé, qui, pris par les Mexicains après le départ des iroupes 
françaises, fut condamié à mort et fusillé le 49 juin. La popu- 
Jarité de Napoléon JIL, déjà réduite à bien peu de chose, s'éva- 
nouit tout à fait à la suile de ce dernier événement. Aussi se 
laissa-til aller, dans un moment de découragement, à recon- 
naïlre publiquement que nous avions subi des revers et à 
signaler les joints noirs qui assambrissuient notre hurizon (dis- 
cours de Lille, 21 août 1867). 

Seconde expédition de Rome et nouvelles exigences 
du parti uitramontain. — Ses embarras étaient encore 
aggravés par une violente recrudescence d'opposition cléricale. 
Si les républicains et les libéraux se plaignaient toujours qu'il 
méconnül les principes de la Révolution, les ultramontains lui 
reprochaïent au eenlrairo avec aigreur de leur sacrifier les ialé- 
rèts de l'Église. En vain, pour leur complaire, Napoléon IL 
laissait, au mépris de la convention de seplembre, des soldats 
et des officiers français passer au service du pape. Ils voulaient 
une seconde expédition de Rome et s'efforçaient d'entratner 
l'empereur dans les eompromissions nouvelles qui, en face du 
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parti révolutionnaire, chaque jour grandissant, ne pouvaient 
que l'affaiblir et lo discréditer davantage. 

L'Univers, leur principal organe, autorisé depuis pen à repa- 
raître, était plus arrogant que jamais. Certains évêques (Dupan- 
loup, Pie, Plantier, etc.) harcelaïent sans reläche le gouver- 
nement et, quelle que fût sa condescendanes, ne le trouvaient 
jamais assez bon catholique. Le ministre Duruy, qui {ravaillait 
avec zèle à démocratiser l'instruction publique , était particu- 
lièrement en butte aux aftaques du pari ultramonkain. Ua 
ne pouvait lui pardonner de vouloir multiplier les écoles, 
éclairer le suffrage universel, ot surtout de revendiquer pour 
l'Élat le droit de prendre part à l'éducalion des femmes. Son 
projet de loi sur l'enseignement primaire, discuté en 4867, 
était dénoncé comme aitentaloire à la religion parce qu'il len- 
dait à faire rentrer dans le droit commun les membres des 
congrégations enseignantes, privilégiés ‘par la législation anté- 
rieure. Au Sénat, on reprochait au gouvernement de ne pas 
faire respecter la loi du dimanche et de laisser à peu près libre 
une philosophie qui avait la prétention de ne tenir aucun compte 
de ia théologie. Des pétitions adressées à la haute assemblée 
demandaient que les bibliothèques populaires fussent expur- 
gées, que les ouvrages de Voltaire, de Rousseau, de Michelel, 
de Renan, de Jean Reynaud, de George Sand et hien d'autres 
en fussent exclus. Sainte-Beuve s'attirait, pour avoir pris la 
défense de la libre pensée et de la science, les liuées et les 
outrages du Sénat presque tout entier. L'École normale aupé- 
rieure, pour l'avoir loué de son courage, élait licenciée, par 
la volonté de l'impératrice (juillet 1867). 

Bientôt l'attaque du petit État romain par les bandes garibal- 
diennes rendit plus impérieuses et plus pressantes les exigences 
des ultramontains français. Napoléon III, sommé de retourner 
au secours du pape, mit d'autant plus d'empressement à s'exé- 
cuter qu'avant de prendre le commandement do ses volon- 
lires. Garibaldi était allé présider à Genève le Couyris de le 
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paix qui, d'accord avec l'Actoriation internationale !, avait 
convié tous les peuplés & marcher sous le drapeau de la Répu- 
blique. Ce fut donc à la fois pour regagner les bonnes grâces 
du parti catholique et pour intimider le parti révolutionnaire 
que, à la fin d'octobre, Napoléon IL fournit au pape le corps de 
troupes dont les chassepots, peu de jours après, « firent mer- 
veille » à Mentana (3 novembre). Grâce à lui le Saint-Pere put 
encore demeurer quelque lemps souverain de Rome. 

Après ce nouveau service rendu au pape, Napoléon LIL eût 
bien voulu reprendre sa liberté d'aclion. Le parti clérical ne 
le lui permit pas. Dès le 29 novembre le gouvernement fut 
interpellé au Sénat et invilé à prendre de nouveaux engage- 
ments envors le Saint-Siège. Soutenu par le vieux gallican 
Bonjean et par l'archevèque de Paris Darboy, il n'eut pas trop 
de peine, cette fois, à esquiver la difficulté. Mais il n'en fut 
pas de même au Corps législatif, où les affaires d'Italie furent 
diseutées le 5 décembre avec beaucoup plus d'éclat. L'opposi- 
tion démocratique reprocha au gouvernement d'être rolourné 
au secours du pape. Mais clle n'avail pas pour elle la majorité 
de la Chambre, qui, fvncièrement conservatrice ct catholique, 
marchail en cette occasion derrière Thiers et Berryer, ennemis 
déclarés de l'Empire. et ces oralenrs sommaient au contraire 
Napoléon IIL de ne pas quilter Rome. L'ancien minisire de 
Louis-Philippe lil une fois de plus le procès de la révolution 
italienne; il représenta la chute du pouvoir temporel du pape 
comme le plus grand malheur que la France pût redouter, el 
eula en termes si émus, si passionnés, que la plus grande partie 
de l'assemblée fut subju Rouher ne Lrouva' d'autre moyen 
de reconquérir la majorité que de enchérir sur la doctrine que 
Thiers venait d'exposer el il prit au nom de sou souverain le 
plus imprudent des engagements : « Nous le déclarons au nom 
du gouvernement français, l'Italie ne s'emparcra pas de Home. 
Jamais, jamais la Franco ne supporlera eetle violence faile à 
son honneur et à la ealholieilé, » Et deux cents voix répé- 
taient fréuétiquement avec lui : « Non, jamais, jamais! « 
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Dès lors et jusqu'à Ja fin de son règne, Napoléon Il! allait 
demeurer prisonnier de l'Église. Enhardi par sa faiblesse, le 
clergé lui parlait de plus en plus haut ot plus que jamais pré- 
tendait régenter l'État, En 4868, les évêques multipliaient leurs 
attaques contre l'Université et dénonçaient les membres de ce 
grand corps, élèves et maîtres, comme des propagateurs de doc- 
trines perverses el immorales. Ils reprochaient violemment à 
Duruy d'avoir institué des cours secondaires pour les jeunes 
filles, qui ne devaient ètre élevées, au dire de Dupanloup, que 
« sur les genoux de l'Église ». Ils réclamaient, sons le nom 
de liberlé de l'enseignement supérieur, le droil d'imposer 
silence à leurs adversaires; c'est ce que démontra Sainte-Beuve 
dans son dernier discours au Sénat (mai 4868). Enfin le pape 
ayant convoqué le concile général qui devait s'ouvrir à Rome 
au mois de décembre de l'année suivante, ils faisaient assez 
connaître déjà qu'ils ne s'y rendraient, en grande majorilé, que 
pour proclamer l'éfailibilité pontificale el ériger en dogmes 
les principes du Sylabus. 

Nouvelles lois sur l’armée, la presse et les réunions 
publiques. — Le gouvernemont impérial, que de pareils alliés 
discréditaient sans le servir, achevait de s'elfondrer sous la 
poussée des apposilions de toul genre au milieu desquelles il se 
débattait, et ne savait plus s'orienter. Ses intentions étaient 
incriminées même quand il avait raison, el parfois sa politique 
n'était pas moins contrariée par sos amis que par ses ennemis. 
Il eut beaucoup de peine à faire voler le projet de loi militaire 
grâce auquel il espérait mettre la France en état de lutter contre 
la Prusse à armes égales (loi du 4° février 4868). Les républi- 
cains, en haine du militarisme, le combattirent de toutes leurs 
forces. Les libéraux du siers parti el mème les mamelneks ne 
l'acceptèrent qu'à contre-cœur, à cause des sacrifices qu'il 
imposait à la bourgeoisie; la masse du peuple ne l'accucillit 
qu'avec répugnance, parce qu'elle n'y vit qu'un sureroit de 
clarges pour elle. Voilà pourquoi le gouvernement intimidé 
recule devant l'application immédiale de la loi nouvelle, et com- 
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ment la garde nationale mobile, qui devait doubler l'effectif de 
notre armée, n'existait encore à peu près que sur le papier au 
moment de la déclaration de guerre à la Prusse en 4870. 

L'empereur se dérobait depuis un an à l'obligation de Le 
sa promesse relativement à la liberté de la presse et au droit 
de réunion. Mais le public en réclamait si impérieusement 
l'exécution que Napoléon IIL et ses ministres jugérent sago de 
ne pas lui refuser plus longtemps celle satisfaction. La loi sur 
la presse, promulguée le 41 mai, alfranchit les journaux en ec 
sens qu'elle mit fin an régime de l'autorisation préalable, des 
avertissements, des suspensions et suppressions administra- 
dives. Il est vrai qu'au lieu do les déférer au jury en ens de 
poursuites, elle les soumellait aux tribunaux correctionnels. 
dont l'indépendance politique était fort contestée; et qu'elle 
laissait subsister, avec les entraves fiscales les plus gènantes 
(timbre, cautionnement, ete.), les pénalités excessives d'autre 
fois, l'immunilé des fonctionnaires et ces vagues définitions 
de délits qui, dans la pratique, pouvaient rendre l'usage de la 
liberté impossible où du moins forl dangereux. D'aulre parl. 
la loi du 6 juin 4868 aulorisa bien en principe les réunions 
publiques, mais sous des réserves telles que l'administration et 
la police restaient, en fait, maîtresses de les interdire ou de 
les dissoudre à volonté. Quant au droit d'associalion, depuis si 
longlemps coufisqué, elle n'en dit pas un mot. 

Le parti républicain en 1868. — (, 
plètes, failes de mauvaise grâce, venaient Irop tard el déno- 
tient trop d'arritre-pensées de revanche ct de réaclion. L'oppo- 
sition n'y vit que la restitution forcée et partielle d'un bien 
frauduleusement ravi à la France le 2 Décembre ; non seulement 
elle n'en témoigna aucun gré à l'Empire, mais elle n'employa 
les armes qu'il lui rendait qu'à le combaltre avec plus d'achar- 
nement et d'eflicacité. 

La loi nouvelle sur la presse donna bientôt naissance à une 
foule de journaux qui, sans souci des poursuites el des condam- 
nations, et les recherchant même pour aceroilre leur popula- 
rité, prirent ouvertement pour progremme la destruction de 
l'Empire et la restauration do la république. Jusque-là les 
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feuilles d'opposition ne s'étaient en général altaquées aux 
choses et aux hommes de l'Empire qu'avec une certaine défé- 
ronce apparente el des ménagements infinis dans la forme. 11 
n'en fut plus de même quand Henri Rochefort, déchirant tous 
les voiles et déshabillant loutes les idoles, criant en pleine rue 
ce que la veille encore on se Lornait à chuchioter à huis elos, 
se fut donné pour lâche de rendre l'empereur, ses proches, 
ses ministres, non seulement odieux, mais ridicules, el y eut 
réussi par la verve — irrespectueuse jusqu'à l'outrage — de 
sa Lanterne. Ge pelit pampfilet hebdomadaire eut un succès 
prodigieux. Vainement la justice essaya de le supprimer. 
L'auteur, pour éviter la prison, s'enfuit en Belgique, où su 
violence de plume ne fit que croitre, et la Lanterne, introduilo 
contrebande, continua de circuler en France avec l'attrait 
du fruit défendu. Dans le inême (emps, des milliers de réunions 
publiques avaient lieu dane les grandes villes, principalement à 
Paris, où les socialistes et les républicains avancés, s'assem- 
blant librement sous couleur de traiter simplement des ques- 
tions économiques, mettaient chaque jour en question, avec la 
religion et la propriété, les institutions impériales. Ces rêu- 
mions, fort tumaltueusss et fréquemment troublées par des 
rixes viclentes, étaient presque toujours dissoules par les com- 
missaires de police, ce qui no les empéchait pas de se ropro- 
duire et les rendait chaque jour plus agitées. La classe ouvrière 
et la jeunesse des écoles vivaient dans une exallation qui gran- 
dissait à la lecture des fouilles nouvelles ou d'ouvriges his- 
toriques passionnants, comme le Paris en décembre d'Eugène 
Ténot. On altendait, on demandait la revanche du coup d'État. 
On commença bientôt à la provoquer par des manifestations 
en plein air. Le 2 novembre 1868, la lombe de Beudia', qu'on 
avait découverte au cimetière Monimartre, fut l'objet d'un 
pélerinage républicain qui donna lieu à do vérilables appels à 
l'insurrection. Une souscriplion fut organisée par plusieurs 
journaux pour élever à ce représentant un monument digne de 
lui, et le gouvernement eut la malaâresse d'en poursuivre les 
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auteurs, dont le procès eut dans tout le pays le retentissement 
le plus facheux pour l'Empire. Les débats de celte cause eurent 
surtout pour effet de mettre en lumière la personnalité de Léon 
Gambetta, qui, la veille encore inconnu du grand publie, se 
révéla tout à coup à la France nouvelle, par son éloquence ven- 
gevesse, comme le plus puissant de ses orateurs. 

Élections générales de 1869. — L'empereur devait 
d'autant moins se faire illusion sur la gravité de sa situation 
que, sans parler de ce qu'il pouvait lire dans les journaux, il 
recevait depuis longtemps du préfet de police Pielri les rapparts 
les plus alarmants sur l'évolulion de l'esprit public*. Aussi 
constataitil avec tristesse, à l'ouverture des Chambres (le 
48 janvier 1869), que des esprits arentureue el subversifs cher 
chaient & troubler le tranquillité publique. M ajoulail, il est vrai, 
avec une confiance afleclée, que Ja nation restait insensible à 
celle agitation factice, paree qu'elle comptait sur la fermeté du 
gouvernement pour maintenir lordrr. C'étaient là des mals el 
rien de plus. L'opposition conlinuait à gagner du terrain au 
Corps législatif. Elle obligeait par exemple le gouvernement à 
résigner l'aulorité discrétionnaire qu'il exerçail depuis si long- 
temps sur les finances de la ville de Paris’. Hors du Palais- 
Bourbon, ses progrès étaient chaque jour plus manifestes. Les 
élections générales, qui étaient proches, s'annonçaient si mal 
pour le gouvernement que certains dépulés, qui lui devaient 
leurs sièges, déclinaient son patronage, et que les candidals 
officiels; dissimulunl leur titre, prenaient maintenant celui de 
conservateurs libéraux. 

Le renouvellement du Corps législatif eut lieu Le 23 ot Le 
24 mai 4869 et, comme on pouvait s'y allendre, ne fut guère 
profitable à l'Empire. Les efforis désespérés de l'administra- 
lion furent neutralists dans un grand nombre de circonscrip- 
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tions par la propagande républicaine et libérale des journaux, 
des réunions publiques, des comités élecioraux, des sociétés 
secrèles. 11 n'y out pas entre les partis hostiles à l'Empire de 
coalition semblable à celle qni s'élait formée en 1863. Chacun 
d'eux se sentait maintenant assez forl pour conquérir par lui- 
même un cerlain nombre de sièges. Tous eurent leurs victoires 
Mais celui donl les suceës eurent le plus de retenlissement et 
parurent avoir le plus de portée fat, comme en 4863, le parti 
républicain qui, cetle fois, combaltit à visage toul à fail décou- 
vert el sans ménagemenls constitutionnels, Paris fit mine un 
moment de ne vouloir élire que 1les candidals insermentést 
En fin de compte il n'élut que des adversaires résolus de 
l'Empire, des irréconcilinhles, qui se proelamaient tels ou qui 
étaient connus pour l'ètre. li rejela avec éclat Émile Ollivier, 
qui ne parvint à se faire élire que dons le département du 
Var, et le remplaca par Bancel, proscrit de Décembre. Les can 
didats agrébes que l'administration soulenait à Paris n'oblin- 
rent au scrulin que de très faibles minorités. La somme des 
suffrages qu'ils recneillirent à eux tous ne dépassa pas 74 00, 
tandis que les autres en réunirent 231 000. Si, dans l'ensemble 
du pays, le gouvernement l'emporla malériellement, ce ne ful 
pas celte fois de Leaucoup, car le total des voix oblenues par 
ses parlisans ne s'élevait qu'à & 636 711, tandis que ses adver- 
saires en comptaient 3 2 On voit par de tels chitires 
iuels énormes progrès avait faits l'opposition depuis 1843. Elle 
n'était plus seulement maitresse des villes: elle avait profon- 
dément entamé les campagnes. Un pareil sérulin étail pour 
l'Empire une défaite morale qui, décourageanl profondément 
ses amis, devait an contraire enhardir el fortifier ses ennemis, 
déjà si audacieux et si puissants. Dès lors beaucoup de bons 
esprits le jugèrent perdu, à moins qu'après s'être refail une 
popularilé par une guerre heureuse il ne recourûl de nouveau 
à l'expédient d'un coup d'État. 

Les dernières élections faisaient entrer au Palais-Bourbon 
à peu près 90 opposants. Sur ce nombre, quarante environ 
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étaient pour Napoléon EI et pour sa dynastie d'irréductibles 
cnnemis. Les autres pouvaient à la rigueur être gagnés; mais 
il fallait pour cela que l'empereur capitulät sans réserve et de 
bonne foi devant leurs exigences constitutionnelles et rétablit 
de ses propres mains ce régime parlementaire détruit par lui- 
même au 2 Décembre, analhématisé, raillé depuis, tant de fois, 
par luiou par ses ministres, S'il s'y refusait, il sentait bien que, 
des banes de la gauche. l'opposition gagnerait rapidement ceux 
du centre el absorberail sans peino une majorité depuis long- 
temps ébranlée dans son dévouement à l'empire autoritaire. 
Mais il ne voulait s'y résoudre qu'à la dernière extrémilé et se 
réservait de reprendre un jour d'une main ce qu'il aurait été 
contraint d'abandonner de l'autre. 

Avant de céder, il essaya une fois encore de ramener le pays 
à lui en Lui faisant peur du spectre rouge. Les journaux bona- 
partistes remontrèrent au public qe la révolution et l'anarchie 
étaient à nos porles. 11 esl certain qu'il régnait dans la classe 
ouvrière, particulièrement à Paris, une agitation de nature à 
inquiéter la hourgcoisie, comme les populations rurales. Le 
socialisme, que les agenls provocateurs de l'Empire surexcitaient 
de leur mieux, s'y manifestait per les formules les plus extra- 
vagantes el les théories les plus subrersives. Dans certaines 
circonscriptions les répnblicains de 1848, pour enuse de modié- 
ranlisme, étaienl traités en suspects. Jules Favre n'avait été élu 
cette fois qu'au second tour de serutin. Gambotta avait dû, pour 
obtenir les suffrages des électeurs de Belleville, accepter un 
programme impliquant, cntre autres réformes, la séparation de 
l'Église et de l'État, la nomination de lous les fonclionnaires 
par l'élection et la suppression des armées permanentes. Enfin 
dos scènes de désordre avaient lieu dans plusieurs villes, mais 
surlout dans la capitale, au lendemain des élections. Le gou- 
vernement Les favorisait par l'emploi de faux émeuliers chargés 
d'exciter la foule! et les rendait ainsi plus brutales, partant 
plus effrayantes. Puis il en proftait pour ordonner des perqui- 
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sitions, des arrestations, et se poser aux yeux de la France 
comme le sauveur nécessaire de la société monacée. 

Le tiers parti et le programme des 116. — Mais celle 
lactique n'eut pas tout le succès qu'il aurait souhaité. Les répu- 
blicains ne firent qu'en rire et, au bout de peu de jours, sureni 
se garder de lous les pièges. L'opposition modérée se montra 
bien, il est vrai, disposée à se rapprocher d’un gouvernement 
qui 8e faisait fort de rétablir La paix intérieure el l'ordre social. 
Mais si elle ne refusait pas son concours aux partisans de l'Em- 
pire, c'était à la condition qu'ils s'associcraient 4 ses revendi- 
cations libérales. Elle l'oblint sans peine de beaucoup d'entre 
eux et il se forma bientôt au Corps législstif un £iers parti plus 
nombreux, plus compact et plus résolu que celui de 1866, avec 
un programme très net, que le gouvernement ne put pas long- 
temps feindre d'ignorer, Celle assemblée ayant été réunie le 
28 juin, cene scise députés signèrent presque aussitôt une demande 
d'interpellation « sur la nécessilé de donner satisfaction aux 
sentiments du pays, en l'associant d'une manière plus efficace à 
la direction de ses affaires. La constitution d'un ministére respon- 
sable, étaitil ajouté dans ce manifeste, le droit pour le Corps 
législatif de régler les condilions organiques de ses travaux el ses 
communications avec le gouvernement seraient des mesures cssen- 
tielles pour atteindre ce but. » 

Transformation constitutionnelle de l'Empire. — 
Napoléon III, n'osant pas repousser une parcille requête, mais 
ne voulant pas laisser diseuter au Palais-Bourbon des queslions 
conslitutionnelles qui étaient du ressort exclusif du souverain 

Let du Sénat, se tira d'embarras en prorogeant Le Corps législatif 
{13 juillet). Puis, s'exécutant avec une bonne grâce plus appa- 
rente que réelle, ilsupprima le ministère d'État, nomma Rouher 
président du Sénat, et soumit à colle assemblée un projet de 
sénalus-consulte qui paraissait devoir donner aux 146 la plus 
large satisfaction. 

Ce projet, qui fut adopté le 6 septembre, portait que désor- 
mais le Corps législatif aurait, comme l'empereur, l'initiative des 
lois; qu'il élirait son président el ses secrétaires. Il affranchis- 
sail les droits d'interpellationet d'amendement de leurs enlraves 
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les plus gènantes. H1 rétablissait le vote da budget par chapi- 
tres et mème par arlicles. Il soumetlail an vote de la Chambre 
élue les traités de douanes et de postes. Quant au Sénat, dont 
les séances dès Lors seraient publiques, il lui conlirmait le droit 
de renvoyer les lois à une seconde délibération. El portait aussi 
que les rapporis eonslitutionnels entre l'empereur el les Cham- 
bres ne pourraient être modifiés que par un sématus-consulte. 
Mais la clause la plus importante qu'il ronformat était à coup 
sûr celle par laquelle les ininistres élaient déclarés responsa- 
bles. IL y élait dit en outre qu'ils pourraient ëlre membres 
l'une où de l'autre Chambre el qu'en fout eas ils y auraient 
droit d'entrée et dle parole, C'était à toute une révolution. Le 
alus-consulle njoulait, il 
daient de l'empereur, Comment celle dépendance pouvait-elle 
se concilicr avec leur responsabilité devant les Chambres? C'est 
ce que demanda, non sans malice, le prince Napoléon, toujours 
jorté à faire étalage de ses sentiments démocratiques, dans un 
discours que les impérialistes purs trouvèrent « affligoant ol 
scandaleux » et qu'un ministre appela le « programme de la 
branche cadelle ». Le Sénat passa outre. Il n'en élait pas moi: 
vrai qu'au moyen d'une jrvville réserve l'empereur espérait 
bien conserver personnellement la direetion des affaires el se 
jouer au besoin de la volonté des Chambres. 

Au fond, toutes ses sÿmpathies étaient encore pour le parti 
es mameluks; ce parti avait pour lui l'impératrice, dont li 
fluence grandissail à mesure que diminuait l'énergie physique 
et morale du souverain. La disgrâce de Rouher n'était qu'appa- 
rente. Rouher étail toujours consulté, toujours écoulé aux Tui- 
lerics. IL en allait ètre ainsi jusqu'à la fin de l'Empire, et le 
minislère Ollivier, dont le tiers parti altendait l'avènement, ne 
devait être qu'un minislère de dupes. 

L'exallalion des esprils ne diminuait pas, loin de là. Un 
moment on pul craindre dans la capitale une journée révolu- 
tionnaire, que les chefs du parti républicain — et même quel- 
ques libéraux — parlaient d'organiser pour le 26 octobre ‘, Elle 
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n'eut pas lieu; mais Paris resta disposé à saisir toute occasion 
de manifester son hoslilité au gouvernement. 11 le pronva bien 
quand, grâce aux élections complémentaires du 24 el du 22 no- 
vembre, il envoya au Palais-Bourbon le plus violent détracteur 
del'Empire, Henri Rochefort, don! l'éleclion pouvait être con- 
sidérée comme un oulrage personnel à Napoléon NI. 

Quelques jours après (29 novembre), le chef de l'État, 
ouvrant la session législalire ordinaire, adjurait les Chambres 
— non sans fristesse — de l'aider à sauver la liberté. Quant à 
l'ordre, il ajoutait bien qu'il en répondait; mais celte feinle 
assurance dissimulait mal son inquiétude et son impuissance. 
Le tiers pari était las de lui faire crédit el, après lui avoir 
arraché la nouvelle constitution, voulait être appelé au pou- 
voir pour la metlre à l'épreuve. 11 était à craindre, si on lui 
faisait lrop altendre celle satisfaction, qu'il ne fût débordé, 
entrainé par la gauche, qui , par l'organe de Jules Favre, 
demandait pour le Corps législatif le pouvoir consliluant. 

Napoléon IL se décida done à faire un pas de plus dans la 
voie des concessions. Dopuis plusieurs mois il négociait secrè- 
tement avec Émile Ollivier, et ce dernier était même venu de 
nuit, en grand myslère, se concerler avec lui à Compiègne. 
Le 28 décembre 1869, la France apprit que l'ancien collègue de 
Jules Favre dans le groupe des Cérg était chargé de former un 
iministère, et le 2 janvier suivant ce ministère élait constitué. 
L'Empire libéral était fondé. Le Liers parti le salua comme un 
régimo durable et qui devait régénérer l'Empire. Ses adver- 
saires de droite n'y virent qu'un expédient, bon pour gagner 
du temps et préparer le retour de l'Empire autoritaire. Aux 
yeux de ses adversaires de gauche, c'était un simple achemine- 
ment à la République. 
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CHAPITRE VI 


LA QUESTION D'ORIENT 


La guerre de Crimée. L'empire oftoman 
et les nations chrétiennes des Balkans. 


L — La Turquie, la Russie et l'Europe. 


La révolution moldo-valaque. — Les révolutions de 
4848 eurent leur sontre-coup dans l'empire ture, dans les pro- 
vinces vassales de Moldavie et de Valachic. Les mouvements y 
présentèrent les mêmes caractères que dans le reste de l'Eu- 
rape. Ils furent à la fois constitutionnels, libéraux, nationaux 
el unilaires. En Moldavie lout se borua à une réunion lenue 
à assi, le 27 mars, presque sous les yeux de l'hospodar Michel 
Slourdza; on y prépara un projet de constitulion qui lui ful 
soumis ot qu'il promit de prendre en considéralion. Le soir 
même il faisait arrêter les chefs du mouvement, et lout reutra 
dans l'urdre. 

Les événements furent plus graves en Valachie. En dépit 
d'utiles réforines, le priuce Georges Bilesco s'élail rendu très 
impopulaire surloul par ses élrviles relations avec la lRussie. 
Un parti d'opposition s'était formé, composé de jeunes hommes 
imbus des idées françaises, hostiles avant lout à l'influence 
russe et qui, pour délivrer le pays « du fléau du prolectornt », 
élaient préls à « sc rallier sincèrement à la Porte ». Ils 
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rêvaient pour l'avenir l'union de la Valachie et de la Moldavie. 
même de la Transylvanie roumaine; pour le présent, l'aboli- 
tion du règlement organique de 483, une conslilulion qui 
assurêt l'égalité civile et polilique, la liberté de la presse, l'indé- 
pendance adminisirative et législative sous le seul contrèle de 
la Turquie. Plusieurs sociélés secrètes, notamment la Société 
des frères, créée en 1844, propageaient ces idées ct groupaient 
les mécontents. Lorsque les libéraux, d'abord désireux d'agir 
par les moyens légaux, eurent acquis la certitude qu'ils ne 
devaient rien espérer de Bibesco, ils se résolurent à un eoup 
de force. Le 21 juin, à Islaz, « au cump de la régénération ». 
ils proclamaient une constilution. À Bucurest les soldais décla- 
rérent « qu'ils ne se balfraient pas contre leurs frères », et, Le 
23, le prince se résigna à signer la conslilulion. Le 25 juin, 
< sentant que ses forces n'élaient point en rapport avec les 
exigences des circonstances », il abdiquait, laissant la place à 
un gouvernement provisoire aussilôt constitué. La révolu- 
lion s'était accomplie sans qu'on eût versé une goulte de 





sang. 

Intervention russo-turque. — Dès Lors que les libéraux 
demandaient le rétablissement du protectorat unique de la 
Turquie, le sullan eût peut-être reconnu le nouvel état de 
choses. Mais le tsar Nicolas, outre son horreur inslinclive de 
tout mouvement révolutiunnaire, ne pouvait admettre une 
transformation d'où résullerait un amoindrissement d'influence 
pour la Russie dans les Balkans. Aussi, dès le 2B juin, 
42000 Russes avaient pénélré en Moldavie el s'avançaient sur 
Ja Valachie. Leur marche fut on instant suspendue sur la 
protestation de Ja Porte, et une demande d'explications de La 
France et de l'Angleterre. Mais le isar renforça l'armée et la 
lint prète à agir. De son côté, le sullan portail 20000 huinmes 
au delà du Danube, 50 refusait, à l'insligation de la diplomatie 
russe, à recannallre le gouvernement provisoire el chargeail un 
commissaire extraordinaire, Soliman pacha, de rétablir l'ordre 
légal. Soliman, d'esprit très modéré, invita les Valuques à 
nommer eux-mèmes un lieutenant (caïmacan) conformément 
au réglement urganique, mais promil, uno fois « Le pays ramené 
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à son état antérieur, de prendre en considéralion les griefs 
fondés qu'on serait dans le cas d'exposer ». 

Le 4 aoûl fut élue une « lieutenance princière de la terre rou- 
maine ». Fidèle à sa promesse, Soliman examina avec la plus 
grande bienveillance les demandes de réforme, el ce travail 
aboutit à l'adaption, à quelques détails près, de la constitution 
proclamée au camp de la régénération. L'entente étroite entre 
les Valaques et le représentant de la Turquie déplut aux Russes. 
Le sullan fut invité à rappeler immédiatement Soliman et à 
nommer un nouveau commissaire qui devrait agir de concert 
avec le commissaire russe, le général Duhamel. Le sultan, isolé, 
dut céder. Fuad effendi el Omer pacha que surveillait le com- 
missaire russe entrèrent à Bucarest; la lieulenance fut rem- 
placée par un caimacan, Constantin Cantaeuzène; les chefs du 
parti libéral furent arrèlés et expulsés. Pour êlre plus sûr que 
ses volontés seraient exécutées, le tsar envoyait, à la fin de 
septembre, 60000 hommes à Bucarest. Le gouvernement se 
trouva en fait aux mains du général Duhamel, qui fit arrêter, 
emprisonner, exiler sans jugement tous les adversaires du pro- 
teclorat russe. 

Convention de Balta-Liman. — Le {°° mai 4849 les deux 
puissances signaient à Balte-Liman une convention réglant les 
nouvelles conditions d'existence des Principautés. Les hospo- 
durs, nommés pour sept ans par le ésar ct le sullan, ne seront 
plus que des lieulenants gouverneurs : les assemblées générales 
sont supprimées; des comités nommés par les commissaires 
russe et ottoman auront à remanier l’ancien règlement orga- 
nique; l'occupation durera jusqu'au complet rétablissement de 
l'orire et jusqu'à l'achèvement des lravaux des comilés. En 
vertu de celte convention le prince Slirbey, client de la Russie, 
fut nommé hospodar de Valachie; en Moldavie l'on nomma le 
candidal des Tures, le prince Ghika 

Ainsi le seul résallat de la paisible révolution valaque avait 
été le rotrait des liberlés importantes concédées par le traité 
d'Andrinople : les Principautés perdaient le droit de nommer 
elles-mêmes leurs hospodars, et d'avoir des assemblées géné- 
rales élues. La politique réactionnaire de Nicolas triomphait 
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à Bucarest el à lassy comme elle allait triompher quelques 
semaines plus tard en Hongrie. L'effort des Moldo-Valaques 
pour échapper à l'influence et à l'ingérence de la Russie abou- 
lissait pour celle-ci à l'accroissement de ses moyens d'action 
légaux dans les Principautés. C'était aussi une vicloire du tsar 
sur le sullan, un nouveau progrès dans la lente conquête des 
Balkans, un nouveau pas en avant dans la marche patiente et 
continue vers Constantinople. 

Soulèvements en Bosnie et en Bulgarie. — Sur 
d'autres points de l'empire ture la politique russe fut moins 
heureuse. On ne peut guère mettre en doute l'intervention de 
ses ageuts dans les troubles de Bosnie el de Bulgarie de 1849 
à 4854. En Bosnie, au mois de juillet 4849, le sentiment national 
réunit pour la première fois dans une même pensée ceux dont 
les différences de religion avaient loujours fait des frères 
ennemis, bess renégats et raïss chrétiens. Ce soulèvement 
devait paralyser loute velléité d'intervention de la part des 
Tures dans les affaires de Hongrie. Les insurgés avaient pro- 
clamé la confédération slave, inscrit sur leurs étendards le nom 
du ban de Croatie, Ielatchiteh, et pris pour chef un cousin de co 
dernier. Ils comptaient sur la coopération de la Serbie et du 
Monténégro. Mais en Serbie le prince Alexandre Karageorge- 
vilch, en haine de la Russie, déclara vouloir remplir fidèlement 
ses devoirs de vassal du sultan, et les Monténégrins en haine 
des bogs renégals se jetèrent sur los insurgés. Le sultan rappela 
Omer pacha de Bucarest et le lança sur la Bosnie au printemps 
de 1850. Aussitôt les agents russes, exploilant les souffrances 
intolérables des raïas bulgares, les soulevtrent conlre leurs 
bourreaux, les spahis. Leur échec certain devait fournir un 
prétexte à l'intervention du tsar. Les malhoureux paysans, 
armés pour la plupart de faux et de bâtons ferrés, ne purent 
tenir. Une répression sauvage commença, assez vile inter- 
rompue pour que les Russes ne pussent agir, par le brusque 
retour d'Omer pacha. Celui-ci, nommé gouverneur général de 
la Turquie d'Europe, acrorda une armnistie sans restriction aux 
insurgés! el profila des circonstances pour imposer aux spahis 
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de Bulgarie l'application du tanzimat. Il l'imposa de même 
aux begs musulmans de la Bosnie, contre lesquels il avait 
irumédiatement repris la campagne. Les libertés promises par 
le tanzimat amenérent la soumission rapide des raias qui 
aidèrent même les réguliers lures à pourehasser les bogs 
rebelles, Omer pacha se hâta d'appliquer lui-même les dispo- 
sitions les plus importantes pour le relèvement de Ja puissance 
turque. Il fit percevoir les taxes sur les begs comme sur les 
raies el leva ses recrues parmi les chrétiens comme parmi les 
musulmans. Il tira de là quelques-uns des moilleurs éléments 
de l'armée qui peu de temps après devait arrêter les troupes 
russes au pied des Balkans. 

Russie et Turquie. — La répression rapide de ces deux 
soulèvements, l'énergie avec laquelle le sultan refusait au tsar 
el à l'empereur d'Autriche l'extradition des réfugiés hongrois, 
le fait qu'il venait d'imposer même au vice-roi d'Égypte l'appli- 
cation du tansimat (mai 1852), lémoignaient chez les Tures 
d'un retour de vigueur dont il était impossible que Nicolas ne 
s'émüt pas. Depuis son avènement il attendait l'heure d'ouvrir 
el de recueillir, soit par la force, comme au moment du traité 
d'Andrinople, soit par la diplomatie, comme au temps de la 
convention d'Unkiar-Skelessi, la succession de celui qu'il allait 
appeler « l'homme malade ». Et voilà que les réformes d'Abdul- 
Medjid, l'énergie de Réchid pacha modifiant ses conditions 
d'existence, le malade se roprenait à la vie. Il fallait donc brus- 
quer les événements. Le règlement d'un conflit d'influence 
engagé depuis 4851 avec la France, à propos des Lioux-Saints, 
allait fournir à Nicolas le prétexle d'une rupture. 

Question des Lieux-Baints. — Une tradition plus de 
douze fois séculaire, confirmée par de nombreux firmans, assure 
aux Catholiques ou Latins, tous protégés de la France, la garde 
des Lieux-Saints à Jérusalem et à Bethlécm. Ce privilège leur 
est envié et contesté de lemps immémorial par les Arméniens 
et les Grecs. A différentes reprises, les Grecs avaient essayé de 
déposséder les Latins. En 1751, ils élaient arrivés à occuper 
quelques-uns des sanctuaires. En dépit des protestations et des 
réclamations de la France, l'incident n'était pas réglé en 1189- 
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La Révolution et l'Empire s'étaient désintéressés de la ques- 
tion, si bien qu'en 4808 les Grecs, puissamment soutenus par 
les Russes orthodoxes, avaient achevé de déposséder les catho- 
liques. 

Politique de Napoléon IL — La Restauration el la 
Monarchie de Juillel, quelqu'importante que fi l'affaire pour 
noire prestige et notre influence en Orient, n'avaien{ rien tenté 
auprès du sullan. Les choses avaient changé avec Napoléon IL, 
dès le temps de la présidence : il entendait ne laisser prescrire 
aucun des droits historiques de la France, surlout lorsque la 
prescriplion profiterait au tsar Nicolas, D'autre part, pour le 
succès de sa polilique intérieure il avait besoin du clergé, et 
c'élail une façon de se le rendre favorable qne de prendre la 
défense des inlérêls culhcliques en Terre-Sainle. Enfin, dans 
la suite, il parail avoir vu dans un conflit en Orient, où les 
intérêts de l'Autriche el de la Tussie élaient nécessairement 
opposés, un moyen de séparer ces deux puissances el d'isoler 
l'Autriche en vue d'une campagne d'Italie arrètée déjà daus 
son esprit. Au mois de mai 4851, l'ambussadeur de France, 
marquis de La Valette, réclamait de la Sublime Porte, pour les 
Latins à Jérusalem, le monument et la coupole du Saint-Sépul- 
ere dans l'église du mème nom, la possession mixle de la pierre 
de l'Onetion; au Calvaire, les tomheaux des rois francs et la 
possession mixle de l'autel du Calvaire; l'église de Gelhsémani, 
le tombeau de la Vierge; l'église supérieure de Bethléem avec 
les jardins ct les cimelières qui en dépendent. Le sultan 
reconnul la légitimité des réclamalions de {a France; mais, en 
présence des prolestations de la Russie, il maintint le statu quo. 

Alors s'engagea à Constantinople un véritable duel entre la 
France et la Russie, duel qui devint particulièrement ardent 
par suile de l'attitude de Nicolas à l'endroit de Napoléon, après 
le rétablissement de l'Empire. Voyant dans celle restauration 
uue violation flagrante des traités de 1845, irrité de ce que le 
nouvel empereur se réclamait des plébiscites et du principe 
révolutionnaire de la souverainelé populaire, le tsar aurait 
voulu que les vicilles monarchies refusassent de le reconnaitre, 
à tout le moins qu'elles le tinssenl à l'écarl. Mais lui-même, 
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aux premiers jours de janvier 4853, avait dû reconnaitre Napo- 
léon I. 11 l'avait fait de la plus mauvaise grâce, substituant 
dans sa lettre l'expression « bon ami » à la traditionnelle quali- 
fication de « frére », les explications de son ambassadeur sou 
lignant encore l'intention désobligeante. 

Les projets de Nicolas et l'Angleterre. — L'empereur, 
blessé de ces procédés, devait être moins que jamais 
à céder, si peu que ce fût, aux prétentions du tsar en Palestine. 
D'autre part celui-ci, encouragé par l'attitude limide du sultan, 
était décidé à pousser ses avantages, el à frapper un grand 
coup : s'il réussissait, il retrouverait sur l'heure la situation 
privilégiée que lui avait un moment assurée la convention 
d'Unkier Skelessi, et son protectorat serail réellement établi 
sur la Turquie; s'il échouail, il aurait enfin le prélexte tant 
cherché de déclarer la guerre. Seulement le tsar Nicolas 
commit la faute de dévoiler trop 1ôt au gouvernement britan- 
nique un plan dont il sentait l'exécution difficile sans l'assenti- 
ment el la complicité de l'Angleterre. 

Au cours d'une fête à Saint-Pélershourg, le 9 janvier 1853, 
le tsar abordant l'ambassadeur d'Angleterre, sie Hamilton 
Seymour, s'était félicité de la bonne entente entre les deux 
gouvernements : « Lorsque nous sommes d'accord, avait-il dil, 
je suis tout à fait sans inquiélude quant à l'oceident de l'Eu- 
rope : ce que d'autres pensent ou font est de peu d'importance. » 
Cinq jours après il faisail appeler l'ambassadeur et abordait la 
question Lurque. La Turquie élnit tombée « dans un tel élat 
de décrépitude » que « le malade » pouvail subitement mourir 
et « rester sur les bras » dos puissances. Le Isar pensait qu'il 
serait imprudent de « se laisser prendre au dépourvu », de ne 
point avoir à l'arance « esquissé quelque système », do n'avoir 
point élabli « un concert préalable ». « Je veux vous parler en 
ami et en gentleman, ajoutait-il : si nous parvenons, l'Angle- 
terre et moi, à nous entendre sur cette affaire, peu m'importe le 
reste : je tiens pour indifférent ce que pensent et font Îes autres. » 
Il rappelait en outre que lors de son voyage à Londres, en 1844, 
il avait essayé déjà d'élablir, sur ce point. ce concert prés- 
lable. Toutefois il n’entra pes dans le détail de son projet. Il so 
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découvrit à fond dans un troisième entretien, le 24 février. Il 
n'avail pas hérité « des visions où s0 complaisait l'impératrice 
Catherine »: il ne voulait pas « de l'occupation permanente de 
Constanlingple par les Russes »; mais il ne voulait pas davan- 
lage que Constantinople fût jamais occupée ni par les Anglais, 
ni par les Français, ni par aucune des grandes puissances. IL 
ne permettrait pas davanlage la reconstitution d'un empire 
byzantin, ni un agrandissement de la Grèce qui en pâl faire « un 
État puissant ». 11 souffrirait encore moins Le partage de la Tur- 
quie en petites républiques, « asiles tout faits pour les révolu- 
tionnaires ». Un laisserait Jes Principautés danubiennes indé 
pendantes sous sa protection. « La Serbie pourrait recevoir une 
forme de gouvernement analogue: la Bulgarie de même. » 
« Quant à l'Égypte, continua-til, je comprends partaïement 
l'importance de ce territoire pour l'Angleterre. Si, en cas de 
partage après la chute de l'empire otloman, vous preniez pos- 
session de l'Égypte, je n'aurais pas d'objection à faire. J'en 
dirai autant de Candie : cetle île pourrait vous convenir, el je 
ne vois pas pourquoi elle ne ferait pas partie des possessions 
anglaises. » L'entrelien se lerminait sur ces mots : « Engagez 
votre gouvernement à m'écrire sur ces matières. Ce n'est point 
un engagement, une convention que jo lui demande, c'est un 
libre échange d'idées et, au besoin, une parole de gsutleman. 
Entre nous cela suffit. » 

Ces déclarations eausèrent la plus vive émotion à Londres, Le 
tsar avait bien protesté « qu'il serait déraisonnable à lui de 
vouloir plus de territoire », qu'il y aurait danger à élendre 
encore son empire « déjà trop élendu »: il avail bien insisté sur 
son désir « de prolonger l'exislence du malade ». Si certains 
ministres, comme Aberdeen, affectaient d'atiacher la plus grande 
importance à cotie dernière déclaration, d'autres pensaient, avec 
Hamillon Seymour, « qu'un souverain qui insistait avee une 
telle opiniâtreté sur la chute imminente d'un État voisin, avait 
décidé dans son espril que l'heure éteil venue non pas d'at- 
tendre sa dissolulion, mais de la provoquer. » 

Mission du prince Menchikof à Constantinople. — 
Il n'y avait pas moins à s'inquiéter de l'envoi à Constantinople 
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d'un ambassadeur extraordinaire dont la mission avait élé 
annoncée et assez vaguement définie par le tsar à sir Hamilton 
Seymour : « Vous voyez comme j'agis envers Je sullan. Le 
Monsieur manque à sa parole et se conduit avec moi d'une façon 
singulièrement déplaisante; cependant je me contente d'envoyer 
à Constantinople un ambassadeur pour demander réparation. » 
L'importance du personnage choisi, ministre de la Marine, 
gouverneur dela Finlande, amiral prince Menchikof, ne permel- 
ail pas de croire qu'il s'agit d’une simple « démonstration ». On 
ne le pensait pas en France, où l'on ne connaissait rien encore 
des confidences du tsar, mais où l'on suivait avec la plus scru- 
puleuse attention toutes ses démarches, les mouvements de ses 
troupes sur le Pruth. Napoléon III et son ministre Drouyn de 
Lhuys étaient persuadés que l'heure de la crise élait proche. La 
conduite de Menchikof à Constantinople allait promplement 
leur donner raison. 

Arrivé le 28 février, l'ambassadeur avait affecté de prime 
abord les allures les plus cassantes, se refusant à rendre la 
visite d'usage au ministre des Affaires élrangères Fuad effendi, 
personnage « fallacioux » avoc qui il lui était impossible de 
traiter; il avait forcé de la sorle Le ministre à se relirer. Quinze 
jours après il faisait connaître l'objet de sa mission. Ouverte- 
ment, il réclamait un règlement définitif de la question des 
Lieux-Saints, affaire où il n'avait à craindre que la France. 
11 demandait ensuite, ceci dans le plus grand secret, el sous 
forme d'ullimalum, la signature d'un Lrailé secrel assurant à la 
Russie le prolectorat effectif sur Lous les orthodoxes grecs de 
l'empire ture. Si cette proposition était acceplée, c'élail paur le 
lsar un droit permanent d'intervention. En échange il offrait 
une alliance offensive et défensive pour garantir le sullan contre 
une altaque possible de la France. Menchikof exigeait le silence 
absolu parce que pareille demande devait susciler, si elle était 
conne, el l'opposition de la France, et celle de l'Angleterre et de 
la plupart des puissances, Mais l'ambassadeur anglais lord Strat- 
ford Rodcliffe allait contraindre Menchikof à se démasquer. 

Se mettant en devoir de l'aider à oblenir satisfaction pour 
J'aflaire des Lieux-Saints, il manœuvra si bien, de concert avec 
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le représentant ile la France, que, le 4 mai, l'affaire était réglée 
à la satisfaction des {rois intéressés, le sultan, le (eur, l'empe- 
reur, el que Menchikof n'avait plus qu'à se relirer ou à s'expli- 
quer publiquement sur l'objet réel de son ambassade. L'ambas- 
sadeur prit ce dernier parli. Le 5 mai, il réclamait du sultan 
dans un délai de cinq jours, « sous la forme d'un engagement 
solennel ayant force do trailé, des garanties inviolables pour 
l'avenir ». Le 40, les minisires ollomans, réconforlés par les 
ambassadeurs de France et d'Angleterre, répondaient que le 
sultan « protégerait la religion orthodoxe, respeeterait ses immu- 
nilés », mais qu'il ne pouvait à ce sujet conclure avec la Russie 
ité qui « comprometirail les principes fondamentaux de 
son indépendance et de sa souverainelé ». Le 18 mai, Menchikof 
déclarail sa mission Lerminée : « Je refus d'une garantie pour le 
culte orthodoxe devrait désormais, disait-il, imposer au gouver- 
nement impérial la nécessité de Ja chercher dans sa propre puis- 
sance. » Le 24, il quiltait Constantinople. 
Le Tsar rompt avecla Turquie. — Le lsar donna aussitôt 
à ses Lroupes l'ordre d'entrer dans les Principautés : « il sentait 
sur sa joue, disait-il, les cinq doigts du sultan ». Une note du 
chancelier Nesselrode, le 31 mai, expliquait cependant qu'il n'y 
avait pas là un fait de guerre, mais qu'il s'agissait seulement de 
garanties malérielles à prendre en vue d'obtenir du sultan 
< ramené à des sentiments plus équitables » « des sûrelés mo- 
rales ». Le gouvernement, anglais erut néanmoins qu'il était 
Lemps de prendre des prérautians et, le 3 Juin, la floute de Malte 













dut joindre l'escadre française qui, postée à Salamine depuis le 
mois de mars, allait mouiller Le 13 juin à Besika à l'entrée des 
Dardanelles. Les ambassadeurs des deux pays étaient autorisés 
à appelerles escadres à Constantinople pour la défense du sultan. 

Les hostilités ne devaient commencer que près de cinq mois 
plus fard. La Turquie n'élait pas prète, le sar était déconcerté 
par le rapprochement, tout à fait inattendu pour lui, de la France 
et de l'Anglotorre. Si Palmerston inclinait à une politique d'ac- 
ion, lord Aberdeen, le ministre dirigeant, lenait pour Ja paix. 
Napoléon, satisfait d'avoir isolé Nicolas, ne voulait pas risquer 
en pressant les événements d'éveiller les méfiances qu'il sentait 
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toujours autour de lui, et proposait de soumettre le lilige à l'arbi- 
trage des cinq puissances signataires de l'acle de 1844. L'empe- 
reur d'Autriche, que le souvenir des services rendus en Hongrie 
allachait au Lsar, mais qui redoulait Loute rupture d'équilibre en 
Orient, adhéra volontiers au projet; le tsar parut y souscrire. 
À la fin de juillet, los ambassadeurs réunis à Vienne avaient 
préparé une nole concilialoire, dont le tsar se déclara satisfait 
parce qu'elle était rédigée en lermes assez vagues, el que le 
sultan repoussa parce qu'il voulait au coniraire des déclarations 
très précises. Pendant ces négociations le fanatisme musulman 
s'était éveillé, excilé par la publication en Russie d'une sorte 
d'appel à le croisade lancé par Nicolns. Les ulémas sommaient 
le sultan de déclarer la guerre ou d'abdiquer. Le 25 seplembre, 
un conseil composé de 163 personnes invitait le sultan à ouvrir 
les hostilités. Le 8 oclobre, Omer pacha summait le prince Gort- 
chakof d'évaeuer les Principautés sous quinze jours. Le 23, les 
hostilités commençaient sur le Danube. 

La guerre : intervention franco-anglaise. — À celle 
même dale les escadres française et anglaise élaient venues 
mouiller dans le Busphore. Gependant l'intervention arméc dos 
deux puissances oceidontales ne devint evrlaine qu'après le 
désastre du 30 novembre. Ce jour-là douze bâlimenis Lurcs, 
allaqués dans la rado de Sinope par lo vice-amiral Nakhimof, 
furent eoulés après trois heures de combat. Les foites anglo- 
française pénétrèrent alors dans la mer Nuire avec ordre d'y 
interdire la navigation à lout baliment russe : « Nous conser- 
verons la mer Noire comme un gage jusqu'à l'évacuation des 
Principaulés et au rélablissement de la paix », écrivait Drouyn 
de Lhuys. Les relations diplomatiques furent rompues le 
4 février 4854. À une leltro personnelle de Napoléon IT pro- 
posant un armislice immédiat et l'évacuation simullanée dos 
Principaulés el de la mer Noire, Nicolas répondait le 8 février 
par un refus et proclemait que « la Russie saurait se montrer 
en 4864 ce qu'elle avait ëlé en 1842 ». Le 21 février, les cabi- 
nels de Londres ot de Paris sommaient le tsar d' 
ses troupes avant le 30 avril. Le 18 mars, Nesselrode répondait 
que « l'empereur ne jugeait pas convenable de faire aucune 
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réponse ». Le 27, la guerre était annoncée aux parlements de 
France et d'Angleterre. 

Traités de Constantinople et de Londres; protocole 
de Vienne. — Les deux puissances, par un traité signé le 
12 mars à Constantinople, s'étaient liées à la Turquie. Elles 
s'engageaient à la défendre par les armes jusqu'à In conclusion 
d'une paix garantissant l'indépendance de l'empire olloman ct 
les droits du sultan. La Porte s'engageait de son côté à modifier 
les institutions de l'empire de façon à assurer à tous les sujets 
ottomans, sans distinction de religion, l'égalité complète devant 
Ja loi et dovant les tribunaux, l'admission à tousles emplois, une 
perceplion équitable de l'impôt. 

Le 10 avril, à Londres, l'Angleterre et la l'rance s'engageaient 
à ne pas lraiter séparément avec la Russie, à ne rechercher dans 
la guerre aucun avantage prtieulier, à mettre à la raison la 
Grèce, où l'on préparait une insurrection de l'Acarnanie, de la 
Thessalie et de la Macédoine. 

La veille, à Vienne les représentants de la France, de l'An- 
gleterre, de l'Autriche et de la Prusse avaient signé un protocole 
fort important qui déterminait les principes fondamentaux, les 
conditions sine qua non des négociations futures. C'étaient : 
l'intégrité de l'empire otloman, l'évacuation des Principautés, 
l'indépendance du sullan, ostroyant de lui-mème les libertés ot 
les privilèges nécessaires à ses sujels chrétiens. Les puissances 
S'engagemient à demeurer unies pour le réglement des difficultés 
pendantes et à ne contrarter avec la Russie aucun engagement 
particulier, sans que les conditions en eussent élé examinées en 
commun. Ce protocole avait une importance morale cansidé- 
rable; il constatait el consacrait l'isolement de la Russie, et 
rassurant les alliés sur les disposilions de l'Europe centrale, il 
leur permeltait de s'engager à fond, dans une guerre que l'éloi- 
gnement des lhéâtres d'opéralion allait rendre singulièrement 
difficile. 
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I. — La guerre de Crimée : la lutte. 


Caractères de la guerre. — La guerre de Crimée, au 
point de vue militaire, doit compter parmi les plus élranges el 
les plus difficiles. Les puissances adverses se trouvaient aux 
deux extrémités de l'Europe, sans poinl de contacl, ne pouvant 
s'alteindre que per mer, en sorte que les armées franco-anglaises 
élaient séparées de leurs magasins et de leur principal centre 
de ravitaillement par plus de 4000 kilomètres. Les transpurls, 
pourla plupartä voile, mettaient au moins douze jours, souvent 
trenle, pour aller de Marseille à Gallipoli; de là à Sébastopol 
Y'on complait six à sept jours de navigation. Le ravilaillement 
élail presque aussi difficile pour les Russes, en raisou de l'im- 
mensité du lerritoire, de la rusticilé des moyens de transport, 
de l'absence des routes ou de leur mauvaise qualité. 

D'autre part entre les Alliés il n’y avait pas eu d'entente 
préalable, de plan étudié, arrêté à l'avance, et les projels mili- 

+ tires de la France et de l'Anglelerre élaient fort différents. On 
partit d'abord pour arrëler les Russes surle Danube ; puis lorsque 
ceux-ci eurent évacué les Principautés, Napoléon songeail à une 
campagne continentale, les Anglais visaient une expédilion en 
Crimée et la destruction de l'arsenal meritime de Sébaslopol. 
L'expédition en Crimée décidée, l'on n'était pas d'accord sur ln 
façon de mener la campagne dans la péninsule. Pour ménagerles * 
amours-propres et les susceplibililés nationales, il n'y eut jamais 
un commandement unique. I] n'y eut pas en Crimée une armée, 
mue par une volonté; il y eut trois armées juxtaposées, trois 
élals-majors dislinelg, délibérant, négociant, changeant des 
noles, envoyant des mémorandums, signant des protocoles, 
préparant chaque opération de guerre comme des diplomates 

préperent un trailé de paix. Les chefs mêmes changèrent pour 
huque armée : l'armée française eut tour à lour pour chefs 
aint-Arnaud, Canrohert, Pélissier: l'armée anglaise Raglan el 

Simpson; chacun ayant ses idées propres qu'il lui fallait essayer 

d'accommoder à la situation hérités do 505 prédécesseurs. 
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Uno très sérieuse complication vint des gouvernements, chefs 
d'Élats et ministres prétendant non seulement contrôler mais 
diriger, opposant projels à projets, essayant — vainement, du 
resle — d'imposer aux généraux des conceptions stratégiques 
qui, pour celles émanées de Napoléon III et relatives à la cam- 
pagne principale, paraissent bien avoir élé les plus logiques et 
les seules conformes aux vrais principes de la grande guerre: 
mais elles se produisirent trop lard el les affaires engagées. Si 
déterminés que fussenl les généraux à ne pas abandonner 
l'œuvre en cours, ils ne pouvaient brulalement passer outre aux 
instructions du souverain : il leur fallait garder les apparences, 
biaiser, louvoyer, chercher à gagner du lemps, autant dire en 
perdre. Ajoutez l'un des rudes hivers du siècle, qui mit jusqu'à 
9000 hommes, un huitiène de l'effectif français, dans les hôpi- 
taux, en janvier 1855; les maladies, choléra, scorbut, typhus, et 
surtout un adversaire doué des plus rares vertus militaires, 
intrépide, tenace, incapable de découragement, et dant l'énergie 
grandissait dans lo lutte ot s'exaltait à chaque échec. 

Saint-Arnaud et Raglan.— Les premières troupes fran- 
çaises quiitèrent Marseille le 18 mars, sous le commandement 
de Canrahert, et vinrent préparer à Gallipali les cantannements 
du gros des troupes. L'armée d'Orient — ce fut le titre officiel 
du curps expédilionnaire — devait à l'origine comprendre 
quatre divisions dont une de réserve, soil 30 000 hommes enviran. 
Les Anglais pensaient envoyer 25000 hommes. Les comman- 
dants en chef étaientle maréchal de Saint-Arnaud et lord Raglan : 
le premier jeune encore, brillant soldat d'Afrique, célèbre par la 
conquôle de la petile Kabylie, acteur important du coup d'État, 
officier très aclif, capable par ambition, par désirde vraie gloire, 
de mener audacieusement el vivement la campagne, très simple 
en mème lemps, par là très propre à entretenir de bons rapports 
avec son collègue, un Anglais de soixante-six ans, véléran des 
guerres de Portugal et d'Espagne, blessé de Waterloo, un pen 
lent, froid, raide, soupçonneux, lrès jaloux de son autorité et 
de son indépendance d'action. 

Silistrie; la Dobrudcha, Bomarsund. — Lorsque les 
généraux arrivèrent à Constantinople, lesarmées russes, quelque 
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temps retenues dans les Principautés par les manœuvres d'Omer 
pacha, avaient pris l'offensive et franchi le Dannbe, le 23 mars. 
Le 44 avril, les Russes avaient ouvert la tranchée devant Silis- 
trie. Après une conférence avee Omer pacha, à Varna, Saint- 
Arnaud et Raglan avaient décidé d'entrer immédiatement en 
campagne (10 mai). Mais quand il fallut passer à l'exéculion on 
s'aperçul qu'à Gallipoli rien n'était prêt: les troupes, expédiées 
en hâte par vapeurs, mauquaient du matériel le plus indispen- 
sable embarqué sur des voiliers : « Ni pain, ni souliers, ni mar- 
mites, ni bidons », écrivait Saint-Aroaud qui déclarait ne pou- 
voir atteler plus de 24 bouches à feu. 11 fallut se borner d'abord 
à envoyer à Varna une division anglaise et une brigade fran- 
çaise. Lorsque les alliés furent en mesure d'agir, les Russes, 
après six assauts inuliles, avaient levé lo siège de Silistrie, le 
23 juin, moins par suite de la concentralion de 30 000 Français 
et de 20 000 Anglais à Varna, qu'en raison de l'allilude franche- 
ment hostile prise par l'Autriche. Le 2 juin elle avait sommé 
le tsar d'évacuer les Principautés el elle concentrait des forces 
importantes en ‘Transylvanie. D'autre part elle signait, le 
23 juin, avec la Turquie une convention l'autorisant à occuper 
la Valachie et la Moldavie jusqu'à la conclusion de Ja paix. Une 
campagne sur le Danube élait désormais inutile, La seule opé- 
ration tentée consisluen une vaine exploration dans la Dobrudeha 
et en Lirailleries avec des kosaks; pendant la marche le choléra 
s'abatlit sur la division Canrobert et en vingt jours tua 
1900 hommes. 

Les vrais combats avaient été livrés ailleurs. Dans la mer 
Nuire, le 24 avril, une escadre aglo-française avait bombardé et 
détruit le port d'Odessa en épargnant soigneusement la ville. 
Dans la Baltique, une flolte anglaise avait bombardé Bomar- 
sund, place forte de l'ile d'Aland qu'un corps français commandé 
par Baraguay d'Hillicrs enlevait le 16 aoûl. 

L'expédition de Grimée, — Dès lors que, par la relraite 
des Russes, Constantinople et la Turquie d'Europe se trouvaient 
hors de danger, quel objectif aliait-on donner aux armées con- 
centrées à Varna? Comment contraindrail-on le 1sar à signer la 
paix aux condilions déterminées par le protocole de Vienne? 

Misromne atménabe. Xi. fi 
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Les Aulrichiens, en annonçant qu'ils allaient occuper la Vala- 
chie, avaient exprimé le désir d'une coopération de l'armée 
française : c'élait on ce cas une prochaine campagne sure Pruth, 
et l'idée souriait à Napoléon. Mais a Londres, dés le 29 juin, l'on 
avait adressé à lord Raglan l'ordre de ac tenir prêt à rembarquer 
et l'on avait proposé au gouvernement impérial une expédition 
en Crimée. 

Sébastopol. — A l'extrémité sud-ouest de la péninsule, dans 
sa partie montueuse, au centre d'une sorte de plateau rocheux 
connu sous le nom de plateau de Chersonèse, la mer pénèlre 
par une rade profonde. dite rade du Nord. Sur la rive méridio- 
nale de celle rade s'ouvre perpendiculairement une baie plus 
étroite el plus courte, la baie du Sud : l'ensemble des deux arli- 
culations forme une sorte de T ramassé. Entre ses branches 
les Russes avaiont créé un puissant arsenal maritime : à l'est, 
l'arsenal proprement dit formait le quartier de Karabelnaïa: à 
l'ouest se développait la ville. Dans la rade s’'abritaient, depuis 
que les escadres alliées avaient franchi le Bosphore, 16 vais 
seuux de ligne, 7 frégaies, 44 vapeurs moindres, loule la doute 
de guerre do la mer Noire. C'élait là une force qui pouvait 
quelque jour surprendre Constantinople : les Anglais entendaient 
la détruire et rendre sa réfeclion impossiLie par l'anéantisse- 
ment lolal de Sébnslapol. D'autre part, en occupant la Crimée 
en déterminerait sans doute le Isar à la paix, on s'assurerail 
dans Lous les cas un gage fort important pour le jour des néro- 
cations. Les Anglais croyaient que l'affaire pourrait être promp- 
tement menée à bien, En France, on ne partageail pas celle 
illusion. « Une occupation de le Crimée ne sera aecoplée par la 
Russie que de guerre lasse et après les plus grands sacrifices, 
écrivait le maréchal Vaillant à Saiat-Arnaud. Il faut done nous 
alendre à lou et ne nous faire aucune illusion sur l'étendue 
des sacrifices auxquels nous devons nous résigner nous-mêmes. » 
L'expédition, malgré ceite vue très jusle des diffeultés à venir, 
n'en fut pas invins résolue. 

Le carps expéditionnaire. — On procéda à d'énormes 
tréparatifs. Les Anglais emmenaient cing divisions d'infanterie, 
une division de cavalerie, neuf balleries de campagne, un parc 
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de siège, soit 21500 hommes; les Français embarquaient 
80 000 hommes en quatre divisions, — une cinquième restant à 
Varna avec la division de cavalerie, — douze balterios do cam- 
pagne et 65 pièces de siège. Une division tarque de 6000 hommes 
eomplétait l'effectif. On emportait 13090 gabions, 24 000 fas- 
cines, 180000 sars à terre, des ralions de vivres et de lourrages 
pour 45 jours. Les folles, commandées par les vice-amiraux 
Hamelin et Bruat, Dundas ct Lyons, comprenaient B9 navires 
de guerre et 267 transports, au total 386 bâtiments à vapeur ou 
à voile. L'appareillage eut lieu le 7 seplembre. 

Le débarquement ; l'Alma. — Canrobert avail dès le mois 
de juillet reconnu les eôtes de la Crimée et déterminé les points 
de débarquement. Pour éviter la marche en pays accidenté, dans 
une région dépourvus de roules, on se décida à débarquer dans 
la partie plate de la Crimée, an nord de Sébastopol, un peu au- 
dessons d'Eupatoria, qui se rendit à première sommation, le 
13 septembre. Lo 44, sur une large plage de sable, on com- 
mença la mise à lerre. Les Russes ne frent rien pour entraver 
l'opération. Le 49, commençait la marche sur Sébaslopol. 

Le débarquement des Alliés fat presque une surprise pour les 
Russes, Malgré les indiscrétions répétées de la presse anglaise, 
en raison même de ces indiserétions, ils n'avaienL pas cru que 
Y'ennemi attaquerait Sébastopol; ils pensaient que son objectif 
sarait Odossa, Aussi, tandis qu'ils concentraient 180 000 hommes 
en Bessarahie, 32 000 entre Odessa et Nikolaïef, ils en avaient à 
peine groupé 81 000 on Crimée sous le commandement du prince 
Menchikof. S'il se produisait une attaque, elle ne serait rien, 
pensaient-ils, qu'un bombardement par mer, ct de ce côté la 
place élail puissamment défendue, couverle par sept forts ct 
deux batteries, ouvrages casemalés, à plusieurs étages de feu, 
armés do près de six cons canons. Rien où presque rien n'avait 
été préparé du côté du continent: à peine quelques ouvrages en 
terre, des barricades en pierre sèche, avaient-ils élé commencés, 
et les sept kilomètres de l'enceinte ébauchés offraient à peine 
445 bouches à feu. 

Le débarquement des Alliés surprenait done Menchikof. Très 
audacieusement il essaya de les arrêter. 
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Portanl au nord de Sébaslopol toutes les forces dont il pou- 
vait disposer, soit 40 000 hommes environ, il vint s'établir sur 
la route d'Eupatoria, au penchant d'une sorte de lerrasse qui, 
tombant à gauche sur la mer en une falaise presque à pie el 
d'apparence inaccessible, était couverte sur sou frent par le ravin 
de l'Alma. Or ce fat prérisément par h falaise uscaladée avec 
entrain que. le 20 seplembre au matin, les zouayes el une bal- 
terie de la division Bosquet, soulenus da feu d'une escadrille 
française, débordèrent la gauche de l'armée russe. La victoire 
décidée de ce côté dès avant midi ne fut achevée qu'à quatre 
heures sur la droite par suite de lamarehe {rès lente des Anglais. 
« J'ai couru, disait Saint-Arnaud, les Anglais ont marché. » 
Aussi sissaient-ils sur le Lerrain 2000 hommes, un dixième de 
leur ellectif, perte triple de celle des Français. Les Russes avaient 
près de 6000 hommes hors de combat, ce qui montrait Ja 
vigueur de leur résistance. 

Les défenses de Sébastopol : Todieben. — La vicloire 
del'Alma onvrant la route de Sébastopol, Menchikof dut prendre 
les suprèmes mesures pour parer à la défense de la place. On ne 
peut qu'admirer la promptitude et l'énergie do ses résolutions. 
Tandis que lui-mème, au lieu de s'enfermer dans Sébaslopol, se 
disposait à gagner le large pour tenir la campagne el maintenir 
les communicalions avec la Russie, il donnait le soir même de 
l'Alma à l'amiral Kornilof l'ordre do barrer la rade aux flottes 
ennemies eu coulant dans la passe une parlie de son eseadre. 
Cinq vaisseaux de ligne ct deux frégates furent ainsi sabordés. 
Les autres bâtiments, ramenés dans la Laic intérieure, mirent 
à Lerre leurs équipages, leur artillerie, leurs munitions de loutes 
sortes : c'était sept mois de vivres, 3000 canous el 48000 mate- 

















lois, soldats do premier ordre, aussi merveilleux de discipline el 
d'héroïsme (lans leurs bastions que sur leur bord. Les chefs, les 
amiraux Kornilof et Nakhimof, étaient dignes de leurs hommes. 
L'organisation intérieure de la défense se trouvait facilitée par 
ce fait que Sébastopol, selou l'expression de M. Rousset, était 
< moins une ville qu'une colonie militaire » : sur 42000 habi- 
tants la population civile comptait à peine 7000 personnes. 
Pour organiser la défense extérieure, Menchikof trouva dans 
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son étatmajor le lieutenant-colonel de Todieben. D'une ville à 
peu près ouverte l'ingénieuse activité de ce novateur ft en peu 
de temps une place de guerre redoutable, où les fascines el les 
sues à lerre remplaçaient le moellon et le mortier, et dont les 
fronts pour ainsi dire mobiles, aisément bouleversés par la 
bombe et le boulet, se relevaient en revanche presque aussi faci- 
lement, si bien que le lendemain d'un combat trouvait fermées 
déjà les brèches ouvertes la veille. Les Alliés eurent la preuve 
de la valeur de ces relranchements en lerre dès la première 
allaque : l'ouvrage du Grand Redan, à peu près rasé par l'arlil- 
lerie anglaise dans la journée du 17 celobre, étail reconstruit et 
réarmé le 48 au matin. Avec lodieben la défense devint une 
sorle d'ofensive : loin de s'enfermer derrière les lignes primi- 
livement tracées, il ne cessa, jusque sous le feu des Alliés, de 
travailler à s'élendre par de coulinuelles approches, el s'est au 
plus fort du siège qu'il édilia en avant de Malakof le fameux 
ouvrage lu Mamelon Vert. Le général Pélissier dans une lettre 
à l'empereur, le 29 juin 4853, devait parfaitement défiair le 
caraclère extraordinaire que l'audace de Todleben douna à ce 
siège sans précédent : « Qu'est-ce que le siège de Sébaslopol” 
disaibil. C'est la lutte persistante de deux armées marchant 
l'une contre l'autre en remuant de la erre, construisant des 
batteries el se disputant la possession du champ clos qui les 
sépare depuis le débul, comme on se dispule les posilions déci- 
sives du lerrain dans une bataille. C'est un combat continu de 
huit mois... Chaque fois que nous nous sommes arrêtés, l'en- 
nemi a marché immédiatement contre nous. » On remua {ant 
de lerre qu'à la fin du siège les Alliés avaieul ouvert plus de 
80 kilomètres de tranchées. 

Les Alliés devant Sébastopol. — Canrobert. — Lorsque 
le 26 septembre les Alliés débouchèrent sur le plateau de Cher- 
sonèse, à l'est ot au sud de Séhaslopol, la place était déjà à 
l'abri d'un coup de main. Ils ne bloquérent du reste que la partie 
méridionale, et les communications au nord reslèrent constam- 
ment libres. Les Anglais s'élablirent à l'est, en face de Knra- 
belnaïe que couvraient l'ouvrage Malakof et le Grand Redan, À 
l'ouest, devant la ville gardée par le bastion du Mat et le Bastion 
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Central, s'installèrent les Français. Saint-Arnaud n'était plus à 
leur tête. Alleint par le choléra, il avait dù résigner le comman- 
dement aux mains de Canrobert. Embarqué le 29 septembre, il 
mourut le soir même à bord du erthollet. 

Le nouveau commandant de l'armée française était célèbre 
par sa bravoure, très aimé du soldat auquel il lémaignait un 
constant intérèt et dont il ménageait le sang. Mais il manquait 
de fermeté de caractère; il se troublait devant la grandeur de la 
tâche el les responsabilités qui lui incombaient. Se méfiant trop 
de luimime, il élait hésilant, incertain, défauts d'autant plus 
graves que son collègue lord Raglan n'était que trop porté déjà 
à lemporiser. En brasquant les attaques, l'on pouvait, au dire 
de Todleben et du maréchal Niel, rendre rapide la chute de 
hastopol. La tranchée ne fut ouverte que le 9 octobre. Le 17, 

HA pièces françaises, 73 piècesanglaisesouvrirent le feu. Malgré le 
concours de la Motte, l'atlaque française échoua complètement. 
Les Anglais qui avaient ruiné le Grand Redan n'eurent pas l'au- 
dace de pousser leur avantage : l'occasion perdue par eux ce 
: jour-là ne devait plus se retrouver, 

Balaïlave; Inkermann. — Les Alliés élaient à peine 

© établis sur le plateau que déjà il leur fallait songer à se défendre. 

Le 95 octobre, Menchikof tentait de fairo enlever parle général 

Liprandi le pelit port de Balaklava où les Anglais avaient établi 

leurs magasins. La lentalive échoua, mais il eu coûla aux 

Anglais la meilleure partie de leur envaleric légère, jelée par 

lord Raglan dans une charge « impossille à comprendre » 

{Canrobert). Ce n'était Ià du reste pour Menchilkof qu'une sorte 

de combat d'avant-garde : il préparait ailleurs un effort décisif, 

el la supériorité numérique que lui assuraient les renforts 
accourus de Bessarabie devait Ini faire espérer le succès. Contre 
les 65000 hommes dont les Alliés disposaient, il allait pouvoir 

en engager 100000. 

Le 5 novembre, bien avant l'aube, par un épais brouillard 
succédanl à une pluie lorrenlielle, les avant-postes anglais 
élaient soudainement attaqués sur le plateau d'Inkermann. L'al- 
laque venait à la fois de Karabelnaïa et de la vallée de la Tcher- 
naïa, prenant les Anglais de front et de Îlane. Ils tinrent trois 
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heures avec une admirable ténacité, sans vouloir recourir à 
l'aide des Français qui, dès l'ouverture du feu, avaient pris les 
armes et se lenaient à portée, prêts à agir au premier signal. 
A neuf heures cependant, ramené à vingt pas de ses lentes, un 
sixième de son effectif gisant dans la boue sanglante, n'ayant 
plus un homme en réserve, écrasé, débordé sur sa droile, lord 
Raglan appela Bosquet à la rescousse. 

À la mème heure, à l'autre extrémité des lignes alliées, en 
face de ln ville, les Russes tentaient une sorlie sur les travaux 
français. Celle diversion vivement repoussée relarde de pen 
l'arrivée du gros de nos forces à fnkermann. Bourbaki, accouru 
au pas de charge, avait une première fois, avec deux bataillons, 
arrêté l'élan des Russes. À onze heures, pressés par les chas- 
seurs à pied, les zouaves, les tirailleurs algériens, les soldats 
de Menchikof ramenés au bord de l'escarpement du ravia de la 
Teherneïa étaient jetés par-dessus les crôtes. Sur 40 000 homes 
engagés les Russes avaient 41800 hommes et cinq généraux 
hors de eombat. Les Anglais avaient eu 42000 hommes enga- 
gés, les Français 4000. Les premiers avaient neuf généraux 
et 2000 hommes atloinis, les seconds 1700 hommes sur les 
deux champs de bataille. Hien ne saurait dire mieux que ces 
chiffres combien acharnée fut la lutte. C'est que los Alliés 
avaient comlailu non pour la victoire, mais pour la vie. 

L'hiver. — Le siège de Malakof. — Les Russes baltus 
n'en avaient pas moins alleint ce résullat que los Alliés, rude- 
ment éprouvés, ne purent donner l'assaut projeté : il leur fallut 
allendre des renforts, Mais si les Français eurent rapidement 
plus de #0 000 hommes, les troupes expédiées aux Anglais ne 
suffisaient même pas à réparer leurs pertes quotidiennes. Le 
froid était arrivé, brusque et sévère, avec de longues pluies 
d'abord, puis la neige, les grandes rafales du nord et les geléss: 
les Anglais habités à beaucoup de confort, dépourvus d'esprit , 
d'initiative ot de belle humeur, n'étaient nullement préparés à 
ces rigueurs du climat; à la fin de novembre les hommes étaient 
encore en pantalon de treillis. La mortalité était énorme : sur 
53000 hommes envoyés d'Angleterre il restait 12000 hommes 
valides. Malgré Les socours de toute sorle apportés par les Fran- 
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qais, qui mettaient tout en commun, l'armée anglaise foudait : 
en 1885, en une semaine, 2000 hommes entraient dans les 
hôpitaux, 

Aussi lord Raglan futil réduil, si pénible que cela fl pour 
l'amour-propre anglais, d'abord à décliner une proposition 
d'assaut combiné, puis à demander à Caurobert de venir ren- 
forcer sa droite devant Krahelnaïa et de so charger de l'attaque 
contre un ouvrage jusqu'alors négligé, la tour Malakof. Le 
43 janvier (1855), les Anglais nous abandonnaient le plaleau 
d'Inkermann et le lerrain en avant de la tour. Désormais l'armée 
française encadrail l'armée anglaise. Comme le disait Le chef du 
génie français, le général Bizol, auquel n'avail pas échappé 
l'importance slratégique de Malakof, c'était un nouveau siège 
à entreprendre el l'atlaque finale remise au printemps, Bizot se 
trompail dans ses prévisions : pour se rendre maïlre de Malakof 
et par là de Sébastopol, il n'allait pas falloir moins de neuf mois. 

Malgré l'hiverles opéralions ne chômèrent pas. L'armée russe, 
où le prince Gortchakof avait remplacé Menchikof, échoun dans 
une tentative contre Eupatoria gardée par les Turcs d'Omer 
pacha (17 février). La mort du tsar Nicolas, le 2 mars, donne 
quelques espérances aux pacifiques : espérances vile évanouies. 
Dans un manifesle à ses peuples, le nouveau Lsar Alexandre II 
protestnit de sa foi dans l'avenir ot de son espoir de réaliser 
« les vues et les désirs de ses illustres prédécesseurs Pierre, 
Cathorine, Alexandre le bien-aimé el sou auguste père d'impé- 
rissable mémoire ». Il redoublait d'efforts pour fournir de nou- 
veaux secours aux héroïques défenseurs de Sébastopol. 

De leur coté les Alliés ne nérligeaient rien pour aceroitre 
leurs forces. Le 26 janvier, une alliance avait 616 signée avec le 
roi de Sardaigne Victor-Emmanuel, el 15 000 Sardes parlaient 
avec La Marmora pour la Crimée. Napoléon envoyait une partie 
de sa garde et préparait lu formation d'une armée de réserve 
dont il se proposait d'aller lui-même prendre le commandement : 
« Su présonce, écrivait-il à Palmerston le 26 février 1855, 
assurerait l'unité de vue et d'action : c'était le seul moyen de 
terminer rapidement l'entreprise, » Ce projet, qui déplaisait 
aux Anglais autant qu'aux intimes du souverain, ne fut pas 
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réalisé. Les forces alliées, au printemps, monlaient à plus de 
140000 hommes. 

Pélissier: le Mamelon Vert: l'assaut du 18 juin. — 
À ce moment, pris entre les plans de l'empereur qui, pour 
rendre possible l'inveslissement complet, voulait déblayer la 
Crimée de toute armée rasse, et lord Raglan qui s'enracinait 
sur ses positions, Canrobert, le 46 inai, donna sa démission. 11 
fut remplacé par Pélissier, homme de volonté tenace et de 
prompte décision, très résolu du reste à ne rien tenter des 
manœuvres exlérieures préconisécs par l'empereur, parco qu'il 
les tenait pour dangoreuses, délerminé à presser l'allaque 
directe, à une offensive incessante et bardie. Il eut, dès le début, 
son plan « irrévocablement arrèlé dans son esprit », et sans 
détours il écrivail à l'empereur : « Je me sens les épaules assez 
forles pour le fardeau dont je me suis chargé : mais je le por- 
ferai d'autant mieux que je me senlirai une certaine liber 
d'allure. » Cumme on ne lui accordait pas cetle liberté relative, 
il la prit, ot passa outre aux ordres les plus formels. Le 25 mai, 
il faisail occuper Kerlsch à l'entrée de la mer d'Azow, coupant 
de la sorte aux Russes l'uno de leurs deux lignes de ravilaille- 
ment. Le 7 juin, il enlevait le Mamolon Vert qui couvrait 
Malekof et tous les ouvrages extérieurs des Russes. 

Grisés par ce premier sucrès, Pélissier et Raglan donnèrent 
l'assaut à Malakof et au Grand Kedan, le 48 juin, jour anniver- 
saire de Waterloo. L'atlaque, insuffisamment préparée, eom- 
mencée de trop loin, opérée sans ensemble, échoua sur tous 
les points : 5300 hommes avaient 6lé sacrifiés inutilement. 
L'échee de celle tentative faillit amener un nouveau change- 
ment dans le commandement de l'armée française : € Ma 
patience est à bout, écrivait l’emporeur à Pélissier, et jo ne 
puis Lolérer plus longtemps que mes ordres svient méconnus »: 
il le sommait ou de s'incliner ou de remeltre lc commande- 
ment au général Niel. Le maréchal Vaillant réussit à faire 
retirer celle lettre. Le 28 juin, Raglan mourait du choléra : il fut 
remplacé par Simpson. 

Traktir: prise de Malakof. — Les lravaux d'approche 
avaient été repris avec une nouvelle vigueur. Le prince Gort- 
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chakof sentant que la chute de Sébastopol ne pouvait plus guère 
être relardée, lenla ecpendant avec l'armée de secours une 
diversion suprème. Le 46 août, il fit attaquer sur Ja Tehernaïa, 
au pont de Traklir, trois divisions françaiscs ct une division 
sarde : il perdit là 8000 hommes. 

A partir du {7 août, les Alliés ouvrirent sur Sébastopol un 
feu inessant, qui écrasant les ouvrages, Luant do 1 à 800 hom- 
mes par vingl-quaire heures, avait à moilié désorganisé la 
défense, quand, le 5 septembre, la parallèle élant poussée à 
2% mètros de Malakof, commença le dernier bombardement, 
« le bombardement infernal ». Trois jours durant, 803 houches 
à feu « piléront » la place sous les bombes et les boulets : 
70000 projectiles furent lancés dans la seule journée du 73 
7500 Russes avaient péri dans ess lrois jours. 

Le 8 septembre, 20000 Franco-Sardes aux allaques de la ville, 
25 000 Français devant Karabelnuïe et Malakof, 14 000 Angl 
au Grand Rodan devaient assaillir la placo, où Gortchakof dis- 
posait encore de 80000 hommes. Ce ne devait pas être un 
assaut mais, selon le dire de Bosquel, une lulle générali 
« armée contre armée ». À midi, les balleries se laisaient sou- 
dain et le 1 zouaves s'élançait sur Malakof. A deux heures 
la division Mae-Mahon occupait entitrement l'ouvrage. Vain- 
queurs sur tous les autres points, les Russes firent jusqu'à cinq 
heures les efforts les plus désespérés pour reprendre Malakof 
dont la perte entratnail la perte de la ville. Il y eut à la gorge 
de l'ouvrage une lutte désespérée à la fin de laquelle tirailleurs 
algériens el zouaves de la garde combatlaient derribre un vrai 
mur de cadavres. Quand Gorlchakof eul reconnu l'inutilité de 
tout nouvel effort, il donna l'ordre d'évacuer Sébastopol. La 
retraile s’effeclua par un pont jelé en travers de la rade du 
Nord. Le passage dura toute la nuil, landis que un & un sau- 
aient bastions ct magasins el que dans la rade flambaient les 
derniers va 




















seaux russes incendiés par leurs équipages. De 
Sébaslopol, au jour naissant, il ne restait rien qu'un monceau 
de ruines informes el fumantes, pour lesquelles dans la der- 
nière journée les Alliés avaient sacrifié 10000 hommes, les 
Russes 13 000. 
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Les Russes n'abandonnèrent pas la Crimée: pourtant la 
guerre était implicitement terminée. Bien que les Alliés eussent 
près de 200 60 hommes et que l'on ne cessât de renforcer les 
armées, ils ne Lentèrent rien contre Gorlehakof élabli vers Sim- 
Feropol avec 450 000 hommes environ. Les Angle-Français se 
bornèrent à l'occupation de Kinbourn sur le liman du Dniepr 
{AT octobre). À Sébastopol les Anglais exigbrent la destruction 
systématique des ports, de la rade, des cascres, des docks, des 
écluses et des bassins de radoub, besogne de Vandeles qui 
répugna singulièrement à nos troupes. À Londres, où l'amour- 
propre nalional réclamait une revanche de l'éches subi devant 
le Grand Redan, on préparait un formidable armement contre 
Cronstadt. Mais les derniers coups de canon furent tirés en 
Asie Mineure, antour de Kars. La place, assiégée par les Russes 
depuis le mois d'aoa, et qu'Omer paca ne sul pas débloquer, 
dut capituler faute de vivres, lo 28 novembre. Ge succès ren- 
dant un peu de prestige aux armes russes devait disposer le 
lsar à entrer en pourparlers ave ses ennemis et facililu L'ouver- 
lure des négociations. 


II. — La guerre de Crimée; la diplomatie; 
le traité de Paris. 


La politique autrichienne. — Pendant toute la durée do 
la guerre les diplomaies n'avaient pas cessé d'agir. La France 
el l'Angloterre, après le signature du protocole de Vienne, 
s'élaient efforcées d'amener l'Autriche et la Prusse à une action 
armée contre la Russie. L'Aulriche, dans Loute celle période, pra- 
tiqua la politique louche des impuissants chez qui la conscience 
de leur faiblesse n'empêche pas les apres convoitises, et qui ne 
voulant rien risquer n'on voudraient pas moins tout oblenir. 
Ce qu'elle voulait d'abord e’élait l'évacuation des Principautés 
danubiennes par l'armée russe : ce qu'elle espérait ensuite 
€‘élait l'occupation de ces mêmes provinces ar l'armée aulri- 
nne. Mais elle ue disposait que de forces médioeres, peu 
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nombreuses, lrop dispersées, difficiles à concentrer, — délails 
soigneusement dissimulés aux diplomates anglais el français el 
qui leur échappaient. Aussi ne voulait-elle s'engager qu'avec le 
concours assuré de la Prusse. 

La politique prussionne; la Confédération gorma- 
nique. — Or la cour de Berlin, grâce à la perspicacilé de son 
altaché militaire à Vienne, le prince de Reuss, connaissait bien 
la faiblesse de l'armée autrichienne : aussi se refusa-t-elle à 
signer autre chose qu'un traité de garantie, pour le cas, jugé 
avec raison invraisemblable, où l'Aulricho serait allaquéc par la 
Russie (2 avril 4854). Elle ne consentail à l'offensive que si des 
iutérèts allemands élaient en jeu; elle demandait mème que la 
Confédération germanique fût invitée à accéder au traité. Con- 
naissant l'inclination de toutes les petites cours pour la Russie, 
la Prusse était certaine qu'ainsi mélées à l'affaire elles servi- 
raient, selon l'expression de Bismark, « de sabot pour enrayer 
les idées belliqueuses de l'Autriche ». Ces prévisions se trou- 
vèrent justifiées. Les Élals germaniques n'entrèrent dans 
l'alliance que le 24 juillet, après de longues conférences à Bam- 
berg, et prétendirent qu'aucun démarche ne Fàl lentéo sans 
leur assentiment. Elles allèrent mème jusqu'à proposer des 
actes hostiles aux Alliés, comme de les contraindre à s'arrêter 
sur le Danube : en sorte que pour avoir voula trop prendre 
ses suretés, l'Autriche se lrouvail paralysée, en passe mème 
de prendro parti pour la Russie ct de se rouiller avce la France 
et l'Angleterre. 

Les conférences de Vienne; protocole des « quatre 
garanties ».— Mais celles-ci menaçant de eréer des difficultés 
en lislie, le chancelier Buol se hla de provuquer la réouver- 
ture des conférences de Vienne, el Lien que la Prusse refusàl 
d'y figurer, il signa avec les cours alliées le protocole du 
8 aoûl. I établissait comme bases nécessaires de Ja paix l'abo- 
lilion du prolectoral russe sur la Valachie, la Moldavie et la 
Serbie, auquel serait subslituée la garantie collective des puis- 
sances; la liberté do la navigalion aux embouchures du Danube; 
la revision de la convention des Délroils; le renoncement pour 
la Russie à lout proiecloral religieux en Turquie, les grandes 
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puissances devant obtenir de l'inilinlive du sultan la confirma- 

tion ct l'observalion des privilèges des diverses communions 

chrétiennes. Ce fut ce que l'on appela les quatre garanties. 
L'adhésion de l'Autriche à ces stipulalions parut le prélude 





d'une aclion effective de ses armées. Ïl n'en fut rien. Depuis 


le 31 juillet les Russes procédaiont à 





vacualion des provinces 

danubiennes : les Autrichiens les ÿ remplacaient en vertu d'un 

Urailé avec la Porte (3 juin). L'Autriche était arrivée à ses fins : 
elle jugeait inutile de s'engager davantage. 

Cela n'échappe ni au gouvernement français, ni au gouver- 
nement anglais, et comme ni l'un ni l'autre ne voulaient ai 
tirer les marrons du feu pour François-Joseph, lès ostensible- 
ment ils reprirent les négociations avec le roi de Sardaigne. La 
taclique réussit en partie. 

L'alliance du 2 décembre 1884. L'alliance Sarde. — 
Le 2 décembre 4854, l'Autriche signait avec la France ot l'Angle- 
terre un traité d'alliance. Les (rois puissances s'engageaient à ne 
conelure aucun arrangement avec le isar avant d'en avoir déli- 
béré en commun; l'Autriche se chargeait de défendre les Prin- 
cipaulés au cas d'un retour offensif des Russes, la France el 
l'Angleterre la soutenant de toutes leurs forces ; enfin uu arlicte 
secret slipulait que si la paix n'élait pas assurée, avant le 
Le janvier 4835, les Alliés « délibéreraient sans retard sur les 
moyens efficaces pour obtenir l'objet de eur alliance ». Grâce 
à celte dernière clause l'Autriche espérait pouvoir indéfiniment 
retarder le moment où il lui faudrait agir, et elle se fattait 
d'empêcher par ce semblant d'engagement la conclusion de 
l'alliance avec la Sardaigne. 

Mais les puissances ne furent pas dupes. Napoléon tenait 
d'autre part à ce que la Sardaigue iutervint dans la guerre : 
c'était en effet le seul moyen pour elle de figurer au congrès où 
serait réglée la question d'Orient, de prendre rang parmi les 
andes puissances et d'appeler solennellement l'atlention de 
l'Europe sur la question d'Italie. Depuis Le mois de mai 1834, 
l'ambassadeur de France Grammonl préparait avec Viclor- 
Emmanuel el Cavour une alliance qui fut signée le 96 jan- 
vier 1855, et en veriu de laquelle un corps sarde était envoyé en 
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Crimée. La liberté de l'Italie devait sortir de ce traité. Vaine- 
ment l'Autriche, pour donner une apparence de salisfaction aux 
Alliés, présentait à la Prnsse el à la Dièle germanique une 
demande de mobilisation. La Prusse fit repousser cette demande 
qui servit seulement à brouiller les puissances de l'Europe cen- 
trale : là encore l'un des résultals poursuivis par Napoléon JIL 
se Lrouvait alieint. 

‘Troisième conférence de Vienne. — Aussitôt après Ja 
mort de Nicolas (2 mars 1855), une nouvelle conférence, d'où 
les Alliés exelurent la Prusse, s'ouvrit à Vienne en vue de pré- 
parer Ja paix (15 mars). Drouyn de Lhuys et John Russell s'y 
rendirent. On ne put s'entendre ni sur la question de la garantie 
evllective de l'intégrité de l'empire ottoman, ni aur la question 
de la limilation des forces navales de la Russie dans la mer 
Noire, et la conférence n'eut d'autre résultat que la retraite de 
Drouyn de Lhuys et de Russell, désavoués par leurs gouverne- 
ments. El comme rien de décisif ne se produisait en Crimée, 
comme la victoire des Alliés ne paraissait plus certaine, comme 
la Prusse et ln Confédération manifestaient clairement leurs 
aÿmpathics pour la Russie, l'Antriche, abandonnant les Alliés, 
liceneiail 60 000 hommes de ses réserves. 

L'ultimatum autrichien; préliminaires de Vienne. — 
La chute de Sébaslopol changea ses dispositions. Craignanl, si 
la guerre se prolongeait, que Napoléon III n'usat des procédés 
révolutionnaires el ne fil appel aux Polonais, sachant d'autre 
part les Russes à bout de force, et que par suite une attitude 
helliqueuse ne l'exposerait pas à de sérieux risques, le 
cabinet de Vienne se rapprocha de Napoléon et proposa en 
novembre d'adresser au Isar un ultimalum. La Prusse elle 
mème, qui commençait à craindre une guerre sur le Rhin, 
pressa Je {sar de s'incliner. Le 46 janvier 4856 Alexandre IL 
cnvoyait son adhésion, et le 1“ février les préliminaires de paix 
étaient signés à Vienne. 

Congrès de Paris; la paix. — En raison du rôle prépon- 
dérant joué par la France, le congrès pour la paix se tint à 
Paris. Il s'ouvrit le 25 février 4836, sous la présidence du comte 
Walewski, ministre des Affaires étrangères de Napoléon. 

















Gougle 


LA GUERRE DE CRINÉF 993 


L'Autriche était représentée par Buol et le baron de Hübner; 
V'Angleterre par lord Clarendon ct lord Cowley: la Russie par 
le prince Orloff, la Sardaigne par Cavour, la Turquie par Fuail 
et Ali pacha. La Prusse ne fat ndmise à siéger qu'après l'ouver- 
Eure des séances el sur les très vives instances de Napoléon. Le 
traité fut signé le 30 mars. On avail romarqué l'extrême eour- 
toisie des rapports entre les plénipotentiaires de France el de 
Russie : la guerre n'avait laissé entre les deux pays qu'un sen- 
timent de commnne estime, né de la bravoure déployée sur les 
champs de bataille; une même rancune contre l'Autriche allait 
faciliter un rapprochement que beaucoup dès lors prévoyaient. 

Bien que les puissances ne dussent pas intervenir dans 
l'administration intérieure de la Turquie, le Lraité définiliE ne 
pouvait êlre signé avant que des garanties eussent 6Lé assurées 
aux chréliens par un ace solennel du sultan. La France el 
l'Anglelerre l'avaient du reste contraint de prendre des enga- 
gements fermes à cet égard. Le 48 février 4856 parut un Aaui- 
humayoun qui garantissait les privilèges et immunilés accordés 
de toute antiquité à loutes les communautés chrétiennes, renou- 
velait les dispositions du tanrimat, proclamait l'égalité de Lous 
les cultes et de toutes les nationalités, l'admissibilité des 
chrétiens à tous les emplois, et leur assurait une représontation 
daus le conseil d'État 

Gehalti-humayoun fut transmis au congrès. Par l'article 9 du 
traité de Paris, les puissances donnaiont acte de coflo communi- 
caliou et eu reconuaissaient « la haule valeur ». 11 élait « bien 
entendu qu'elle ne saurait en aucun cas donner le droit aux 
puissances de s'immiscer soil collectivement, soil séparäment, 
dans les rapports de S. EL. le sullan uvec ses sujels, ni dans 
l'adininistration intérieure de l'Empire ». Ainsi se trouvait sau 
vegardé le principe de l'indépendance du sullan. L'article 
garantissail < l'intégrité terriloriale » de son empire; « toul 
acle de nature à y porter alleinte serait considéré comme une 
question d'intérêt curopéen ». Au cas de difficullés entre la 
Turquie et quelqu'une des pi 
recours à la force, il serait fait appel à la médialion des signa- 
lairos du traité (article 8). Los articles suivants stipulaient le 
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renouvellement de la convention de 481 relative aux Détroils, 
neutralisaient a mer Noire où la Russie el la Turquie ne 
devraient avoir ni flotles de guerre, ni arsenaux: proclamaien{ 
la liberté de la navigation du Danube dont les embouchures 
seraient aménagées sous la surveillance de délégués des sept 
puissances. Lu froulière russe en Bessarahie était modifiée de 
façon à ce que le della du Danube appartint en entier à la 
Moldavie. En Asie, la frontière russo-turque était réteblie telle 
qu'elle était avant la guerre. Les privilèges et les libertés des 
Principautés danubiennes maintenues sous la suzeraineté de la 
Porle, élaient garantis par loules les puissances: tout protec- 
torat russe où Lure élait abuli; leur ediniuistralion serait indé- 
pendante et nationale. Los mêmes garanlies élaient assurées à 
a Serbie. 

Les résultats. — ‘elles furent les disposilions principales 
du traité de Paris. Pour la première fois au xx siècle le sultan 
signal un Lraité qui ne consacrait aucun démembrewent de 
son empire, aucun affaiblissement de sa puissance. La Turquie 
obtenait ce qui lui avait été refusé à Vienne, en 1815, sa place 
dans le concert des puissances et son entrée dans le droit 




















publie européen. IL lui était même fait une situation privilégiée, 
puisque l'intervention bienveillante, la médiation des autres 
États était assurée, en vue d'éviler In guerre, chaque fois que 
païlrait un confit où elle se trouverait impliquée. Bien plus, 
où la proclamait intangible à l'avenir el l'on faisait du principe 
de l'intégrité de l'empire oltumaa, enmme du principe de son 
imlépendance iérieure, deux dogmes du droit international et 
de la diplomatie. Enfin la France ot l'Angleterre on détruisant la 
puissance militaire de la Lussie sur la mer Noire, l'Europe en 
se portaut garanle que celle puissance ne serait pas reconsti- 
lnée, nssuraient la sécurité de la Turquie : e'esL elle qui retirait 
le plus clair hénéfier de la guerre. 

L'Aulriche, en apparence au moins, el l'Angleterre élaient 
après la Turquie les gros bénéficiaires : l'une voyait la ltussie 
exclue des Principaulés, écarlée du Danube; l'autre avait 
anéanti nne force navale qui aurait pu quelque jour intervenir 
dans la Méditerranée el y conlrecarrer le politique anglaise. 
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Mais la première avait exaspéré et la Russie par son ingealitude, 
et les Alliés par sa polilique hypoerile. C'esl elle qui au congrès 
avait réclamé avec acharnement la cession de la Desserabie à la 
Moldavie. « Il ne sail pas, M. le plénipotentiaire d'Autriche, 
disait le comte Orloff, il ne sait pas combien de larmes et de 
sang colle rectification de frontière coûtera à son pays. » La 
Russie devait lenir sa vengeance Lrois ans plus lard, en Llalie. 
Quant à l'Angleterre, en exigeant qu'aucun arsenal ne [dl créé, 
qu'ausune flotle ne Ft construite par la Russie sur la mer Noire, 
elle avait outrepussé la mesure. Momentanémeut abaltue, la 
Russie pouvait subie ces conditions : mais à la première occa- 
sion favorable elle déchirerait un trailé humiliant et dont le 
mainlien n'imporlait en somme qu'à l'Angleterre seule 

Le gain de la France élait purement moral : c'était, en 
Europe, son preslige recouvré; en Orient, sa prépondérance 
rélablie; d'avantages matériels elle n'en avait point cherché : 
« elle élait assez riche pour payer sa gloire ». Mais Napoléon 
avait atteint un résullat qui échapye d'abord à beaucoup; il 
avait disloqué la coalition des Élals absolulistes, Russie, Prusse, 
Autriche : par là 8e trouvait facilitée et préparée la réalisation 
de son idée favorile, l'émancipation de l'Ilalie. Le fait apparut 
deirement lorsqu'à la fu du congrès, à lu suite d'une entente 
entre l'empereur et Cavour, le eomte Walewski, à propos de 
l'oceupation du Pirée par les troupes françaises, en vint à parler 
des États italiens oceupés par des lroupes élrangèros, signala 
l'irrégularité el les dangers de la silualion dans les Élats de 
l'Église et le royaume des Deux-Siciles, el conclul à la nécessité 
d'adresser aux souverains des « avertissements ». Les plénipo- 
tentiaires aulrichiens se Lrouvèrent seuls à protester. S'il ne fut 
pris aueune résolution forme, il n'en resta pas moins, comme 
devait le dire Cevour, que « la question italienne était désor- 
mais enlréo dans l'ordro des questions européennes ». Ce no 
fut pas le moindre résultat de la guerre d'Orient. 

Sur la proposition de la France le congrès adopla dans sa der- 
nière séance une déclaration en qualre urlicles, inspirée des 
règles qu'avaient suivies les Alliés pendant la guerre. e La 
course est el demeure abolie. Le pavillon eouvre la marchan- 

Baroms ebrnaus. XL 5 
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dise ennemie à l'exception de la contrebande de guerro. La 
marchandise neutre, à l'exception de la marchandise de gucrre, 
n'est pas saisissable sous pavillon ennemi. Les blocus, pour être 
obligatoires, doivent être effectifs. » 11 y avail près d'un siècle 
que Ja France lullait pour l'adoption de ces principes. 





IV. — La Turquie et les Chrétiens des Balkans. 


Le batti-bumayoun de 1866. — Le hatli-humayoun du 
48 février 4856, s'il eût pu être appliqué lnyalement ct intégre- 
lement, aurait changé sans doute les destinées de l'empire 
otloman. C'était sur le papier une véritable révolution, un 
89 impérial. Proclumant l'égalité de tous les eultés et de toules 
les nationalités, l'égalité de tous ses sujets devant l'impôt et le 
service militaire, l'admissibilité des chrétiens à tous les emplois 
(art. #), le sullan bouleversait l'organisation traditionnelle de 
son empire, où lou repusail depuis des siècles sur le principe 
de la sujétion du Chrétien au Ture, de l'oppression du raïa 
par le musulman. Le halti-humayoun spéciliait en outre qu'il 
serait créé des tribunaux mixies et que les chrétiens auraient 
une représentation dans le conseil d'Étal. Il promettait une 
prampte codification des lois civiles el criminelles, une réforme 
de la police et dn système pénitentiaire, la réorganisation des 
administrations provinciales, Famélioration des voies de com- 
muniealion, la eréalion d'établissements do crédit pour le 
commerce, la refonte du système monétaire, voire mêine l'éta- 
blissement d'un budgel annuel des recelles et des déponses. 
Tous ces beaux projets devaient rester letire morte par suite 
de L'opposition des intéressés, chrétiens aussi bien que musul- 
mans, Les musulinans eslimaient qu'il ÿ avail danger à armer 
les raïas; ils admellnient moins encore que ces raias pussent 
dans Les régiments commander aux fidèles du Prophète. À l'obli- 
galion du service personnel les chréliens préféraient l'ancien 
système du éharaj, véritable taxe d'exonération : l'impôt en 
argent leur allait mieux que l'impôt du sang. On adinit 
d'abord le remplacement, et l'on en revint ensuite à la taxe 











Google 


LA TUNQUIE ET LES CHRÉTIENS DES HALKANS Éd 


sous un nom nouveau (bedebasherigel). D'autre par! la pro- 
clamation de l'égalité entre lous les sujets du sullan devait 
entrainer la suppression, tout au moins lu revision des privi 
lèges accordés aux communautés religieuses : de là une vive 
opposition des pulriarches el des évèqes, qui savaient bien que 
ces privilèges leur donnaient seuls quelque sécurité, et que le 
régime de l'égalité serait immédiatement pour eux le régime de 
l'arbitraire. Si bien que la réforme générale promise en 1856 
n'eut d'autre résultat que la création de quelques fonctionnaires 
nouveaux el de deux minisières, celui de la Juslice et celui de 
l'Instruction publique. Vainement en 4869 la Russie réclama une 
enquête sur la siluation faite aux Chrétiens, el les divers gou- 
vernements européens exprimèrent officiellement le regret que 
le sullan « né procédal pas à une application graduelle el sou- 
tenue des réformes ». L'enquêle commencée en 1860 par le 
grand-visir n'aboutit pas. 

Les affaires du Liban. — Le massacre des consuls de 
France et d'Angleterre à Djodda (15 juillet 1858) — massacre 
immédiatement suivi du bombardement de la ville par notre 
flotte — avait prouvé que le fanatisme musulman demeurait le 
même. Les affaires de Syrie (mai à juillet 4860) prouvérent 
que la Porte se ferait loujours complice de ce fanatisme 
Les Druses dans le Liban ot l'Anti-Liban 50 jelèrent aur les 
Maronites et se livrèrent à d'elfroyables massacres. À Damas 
(9 au 4 juillet), l'héroïsme d'Abi-el-Kader, qui avec ses Algé- 
riens 8e jeta dans la mèlée el fit de son palais un asile, empèchn 
seul l'égorgement tatal de la population chrétienne. Les auto- 
rilés lurques, le maréchal Ahmed pacha, gouverneur de Damas, 
et le gouverneur de Syrie Kurchid pachu n'avaient rien fait 
pour empêcher ces atrocilés, auxquelles sur certains points, 
spécialement à Damas, les troupes otlomanes avaient même 
participé. Le gouvernement français n'oublia pas que la prolec- 
ion des Maroniles lui appartenait. Tandis qu'il préparait l'envoi 
à Beyrouth d'un corps expélilicnnaire, il exigea justice à Gon- 
slantinople dans les termes les plus énorgiques. La Porte prit 
peur et sévit. Fuad pacha envoyé en Syrie fit fusiller Ahmell 
pachs et exécuter 485 musulmans complices où auteurs des 
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massacres, Une commission internationale réunie à Beyrouth, 
en 1864, essaya de réorganiser l'administration de la montagne: 
une convention signée à Constantinople le 9 juin établit un 
gouverneur unique, pris parmi les chrétiens, relevant direc- 
tement du sultan, nommant les fonclionnaires el les juges, 
percevant l'impôt, assurant l'ordre au moyen de milices locales, 
les troupes lurques étant exclues. 

Abdul-Asiz.— Fusd et les finances. — Le 25 juin 1861, 
Abdul-Medjid mourait. San successeur Abiul-Asiz était l'espoir 
du parti Vieux Turc el des ennemis de toute transformalion. 
11 parut devoir tromper cos espérances. Son premier aclo fut 
d'adresser au grand-viir un halti-cherif où il annonçait sa 
volonté de poursnivre l'œuvre des réformes; puis il supprime 
le harem et déclara qu'il n'aurait qu'une femme. En fait, le 
pouvoir fut presque constamment exercé par deux des hommes 
de La Jeune Taruie, Fuad pacha jusqu'à 4866, puis Al pacha, 
L'un ct l'autre anciens plénipotentiaires au congrès de Paris, 
le second célèbre dans lout l'Empire, parce que — fait presque 
unique — il n'avail jamais voulu accepler nn pol-le-vin. L'un 
et l'autre se voubrent à la doulle tâche d'essayer de rétablir Les 
finances et de réaliser au moins en partie les promesses de 4856. 

Fuad s'occupa plus particulièrement des finances, que les 
malversations des fonctionnaires, les dépenses oxagérées du 
sullan, particulièrement celles du harèm, les insurreclions. 
les guerres, le trouble causé par les essais de réforme, avaient 
mises dans le plus lamentable élnt. Mahmoud II en recourant le 
premier, en 830, aux émissions de papier-monnaie (caimé), avait 
aggravé le mal : comme tous les gouvernements ignorants de 
la science financière, le gourernement lure avail abusé de ce 
moyen si commode en apparence de se procurer de l'argent. 
Pour parer an déficit, qui monta à 80 millions en 4860, on 
avait multiplié les émissions: puis on avait établi le cours forcé, 
croyant ainsi remédier au diserédit du papier, qui tomba à deux 
seplièmes de sa valeur nominale. Par malheur Le sullan avait 
promplement oublié ses bonnes résolutions premières : il eul 
bientôt un harem de 900 femmes avec 3000 serviteurs, el chaque 
jour on y servail %00 tables à douze plais. On essaya vaine- 
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ment d'emprunts à l'étranger, au taux de 8 p. 400, même de 
42 p. 100 en 1865. Les projels de réforme profonde échouèrent; 
on arriva seulement à l'établissoment du grand livre de la detle 
publique (4865). et, avec le concours de financiers français et 
anglais, à la création de la Banque ottomane. 

AH pache et les réformes administratives. — En 1864, 
Fuad fit une lenlalive pour séparer la justice de l'adminisiration 
en créant un tribunal ot un conseil de notables dans chacune dos 
subdivisions adminislralives, vilayet (gouvernement), sandjak 
(département), das (district). Les événements de Crèle ame- 
nèrent les puissances à protester de nouveau contre l'inexéeu- 
tion du hali-humayoun de 1856. Elles constalèrent qu'aueune 
des promesses n'avait été lonue, que les chréliens n'élaient 
guère plus adinis aux emplois que par le passé, que la justice 
leur étail toujours aussi mal rendue, que l'organisalion finan- 
cière demeurait déplorable. Ali pacha ne dédaigne pas cetle 
protestation: il essaya réellement d'appliquer les conseils de 
la Francs et d'opérer la fusion enire les divers éléments consli- 
tutifs de l'empire. Il faisait créer un conseil d'Élat mi-partie et 
le sullan, à la séance d'inauguralion (juin 1868), déclarait « qu'il 
n'exislail pour lui aucune distinction entre les musulmans et 
les chrétiens ». « La religion et les droits des chrélicns, ajou- 
laiLil, étaient sauvegardés jusqu'à ce jour, mais les chrétiens 
n'étaient pas appelés aux grandes fonctions de l'État. C'élait 
l'ancien syslème : maintenant la porte de loutes les fonclions, 
y compris celles de grand-visir, est ouverte aux chrétiens. Le 
seul mérite décidera des fonctions publiques. » Pour recruter 
des administrateurs inelruits à l'européenne ot délerminés à 
appliquer les réformes, on créa le lycée français de Galata. 
Un ministère de l'intérieur fut organisé en 1869 ; la même annéc 
on publia les premiers éléments d'un code civil: enfin en 4870 
on autorise l'usage du système décimal des poids et mesures. 
Mais Ali pacha mourut en 4874, — Fuad était mort en 1869; 
l'autre part les événements de 4870-71 détouraèrent l'alien- 
tion de l'Europe. La Turquic retomba à l'impuissance, ct tandis 
que la Russie oblenait de la conférence de Londres (13 mai 1871) 
l'abolition des clauses du (railé de 1896 qui neutralisaient la 
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mer Noire, sou influence se subslitueit à Constantinople à celle 
de la France vaineue. 

Deux inaurreclions, en Herzégovine el en Crèle, entrainant 
l'uneell'autre des complications avec des États voisins, avaient 
rendu plus difficile encore la tâche des ministres réformatours. 

Le Monténégro. — Le soulèvement lerzégovinien se pro- 
duisit en 1861 el tout de suite amena un conflit avec le 
Monténégro. Dans le petit Élat serbe orthodoxe de Tsernagara 
{Montagne Noire), une transformalion politique importante pour 
l'avenir, avait élé opérée en février 1852. Le gouvernement de 
la Tsernagora élail, depuis 4499, une surle de théocralie, le pou- 
voir ÿ élant exercé par un prince-évèque {eladéfa) pris dans la 
famille des Niegosch, le neveu succédant régulibrement à l'oncle. 
A la mort de Pierre II (1854), son neveu Danilo sécularisa la 
dignité princièro. Comme dopuis 1830 la Tsernagora était à 
peu près entrée dans la clientèle de la Russie, Danilo avait 
sollicité et obtenu l'approbation de Nicolas. Contre cette trans- 
formation le sultan protest : les Tures, bien que n'ayant 
jamais pu prendre pied dans celle inaccessible citadelle de 
rochers, prélendaient en effet y exercer une véritable suzerai- 
neté, Omer pache reçut l'ordre d'allaquer : après une lutte de 
lruis mois et trois défailes subies par les Turcs, l'Autriche forge 
le sultan à suspendre les hostilités (185. Celle intervention 
el l'action du consul de France détérminèrent Danilo à résister 
ao mouvement d'opinion de son peuple, tout dévoué aux Russes, 
el à garder pendant la guerre de Crimée une stricte neutralité. 
Au congrès de Paris Ali pacha n'en prétendit pas moins faire 
reconnaitre par l'Europe que le Monténégro était « partie inté- 
grante de l'Empire Ottoman »; Denito prolesta nussill, récla- 
mant la céconnaissance officielle de son indépendance, une 
rectification de froulières el la cession d'Anlivari et de son 
port. Les puissences répondirent à Dauilu en l'engageant à 
reconnaitre la suzerainelé du sultan. Seul Napoléon prit parti 
pour les Monténégrins. En 1857 il recevait Danilo aux Tuile- 
ries et tenail son hérilier présomptif sur los fonts baplismaux. 
Lorsqu'en 1858, sans déclaration de guerre, les Tures envahirent 
la Montagne Noire, l'amiral Jurien de la Gravière vint bloquer 
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Antivari. Le43 mai, le prince Mirko Pelroxitch, frère de Danilo, 
infligeait aux 20 000 hommes d'Elussein pacha, à Grahovo, dans 
un lerrible combal à l'arme blanche, une sanglante défaite : 
3000 ‘lurcs étaient Inés, et loule l'urlillerie tombait aux mains 
des montagnards. Le sultan admit alors les décisions d'une 
commission européenne dont Napoléon avait provoqué la rêu- 
nion et qui devait procéder à une délimitation de frontière 
entre les deux pays. Un délégué montéoégrin y figura officiel. 
lement. Le travail n'était pas achevé quand à Callaro, le 
13 août 1860, Danilo fut assassiné par un banni. N'ayant pas 
de fils, il avait désigné pour lui suecéder son neveu Nicolas, 
fils du prince Mirko. Le nouveau prince élait âgé de dix-neuf 
ans : ce fut son père qui dirigea réellement les affaires. 
Soulévement de l'Herzégovine.— La victoire de Grahovo 
avait eu un extraordinaire relenissoment parmi les Serbes 
d'Herrégovine, et réveilla chez eux les espérances de liberlé. 
Exaspérés par les exaclions des begs el les Lrigandages des 
bachi-bouzouks, les Herzégovinions se soulevèrent. Les puis- 
sances craignant qu'une intervention du Monténégro n'umenàt 
dans les Balkans un bouleversement lotal d'où pourrait sortir 
une guerre européenne, pressèrent Nicolas de garder nne stricte 
neutralité. El écouta ces conseils au point d'autoriser Le pas- 
sage à travers la Téernagora de convois destinés à ravilailler 
la citadelle de Nikichitch. Mais il ne pourait empêcher ses 
monlagnards de courir par bandes au secours de leurs frères, 
frères de religion, frères de sang puisqu'ils sont Lous Serbes. 
La Porle organisa d'abord le Llocus de la principauté; puis 
larsqu'Omer paca eut écrasé les insurgés à Pia, il somma 
Nicolas de désarmer : sur son refus, Les Tures passèrent la fron- 
Ubro au printemps. de 4862. Omor disposait de 60 000 hommes. 
Les 20000 montagnards linrent quatre mais. Mirko, « l'épée 
de la Tsernagora », admirable d'aclivilé el d'énergie, partout 
présent, fit un moment hésiler la fortune. Sur leur passage les 
‘Turcs faisaient littéralement le désert, L'Europe divisée demeu- 
rait inerte. Napoléon commençail à s'engager dans l'affaire du 
Mexique. Palmerston déclarait cyniquement à le Chambre des 
communes « que ce serait aux applaudissements de l'Angleterre 
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que les rebelles de la l'scenegora seraient châliés par les troupes 
du sullan ». Seul le pape Pie IX agit en faveur des Montén 
grins; par une encyclique ailressée aux évêques d'Albanie, il 
défendit aux catholiques de celle province de prêter un concours 
quelconque aux Tuves. À la fin le nombre l'emporta. Pour 
arrêter une marche directe d'Omer pacha sur Cetinjé, Mirko, 
sans canons, avee les derniers montagnards, livra un suprème 
el sublime combat, le 23 aoûl, à Rieka, el ne céda qu'après six 
heures de lulte, écrasé sous les projectiles de l'artillerie Lurque. 
Pourtant Omer pacha ne put entrer dans Cetinjé. Une nole 
collective avait été présentée par les puissances à Constanti- 
nople ; un ullimatum fot adressé à Nicolas qui y acqniesça sur 
les conseils du consul de France. Le prince Mirko devait quitter 
la Tsernagora et n'y pourrait rentrer. La route d'Ilerzégovine à 
Seutari, à ravers le Monténégro, serail gardés par des Hockhaus 
qu'oceuperaient les troupes oltomanes; l'imporlation des armes 
el des munilions de guerre serail interdile. Les Monténégrins 
n'élèveraient pas d'ouvrage sur leurs fronlières. 

Les stipulations de cet ullimalum ne furent du reste pas exé- 
cutées. La Porte renonça d'elle-même à l'expulsion de Mirko 
Elle fit bien élever neuf forlins sur la route de Seulari; mais la 
France el la Russie réclamèrent êt en obtinrent l'évacuation el 
la démolition (protocale du 3 mars 4863); la roule devail seule- 
menl rester constamment ouverte au commerce. Quant à l'in 
lerdiclion d'importer des armes, elle ne fat jamais respectée. 
Le gouvernement de Napoléon Il, après avoir envoyé des 
approvisionnements de grains pour sauver le pays de Ia famine 
conséculive à la guerre, aulorisa en France l'émission d'une 
lolerie dont le produit servil à l'achal de 12000 carabines. La 
Russie fournit des munilions. La défaite de la Fsernagorn avait 
enlrainé la soumission de l'Herzégovine, qui fut durement 
châliée et relomba sous le joug odieux des Dogs. 

La Grèce. Le roi Othon. — Le soulèvement de la Crète 
devait êlre plus long à réprimer et faillit amener la guerre avec 
la Grèce. 

L'avènement d'Othon de Bavière en 1832 n'avail pas donné 
Ja tranquillité intérieure au jeune rovaume. La régence bava- 
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roise, les troupes étrangères sur lesquelles elle s'appuyait, 
avaient excité des méconlentements qu'exploilérent cerlaines 
ances protectrices, nolamment l'Angloierre et la 
Russie, jalouses d'établir leur infuence sur le peys. En 1843, 
l'Angleterre el la Russie, en exigeant le règlement des intérèts 
de l'emprunt émis par le gouvernement grec à l'avènement 
d'Othon, amenërent une crise financière qui contraignit le roi 
à renvoyer sos troupes bavaroises. Il se Lrouva dès lors désarmé, 
et l'armée grecque soulevée (3 septembre 1843) le força de con- 
vequer une assemblée nationale, chargée de préparer une con- 
sitution. La Grèce eut désormais (mars 1844) deux Chambres : 
un Sénat composé de membres à vie nommés par le roi, une 
Chambre des députés élue nu suffrage universel; le minislère 
était responsable. La conversion à la foi grecque était la con- 
lion d'hérédité de la couronne. 

L'établissement du régime parlementaire ne mit nullement 
fin aux luttes intérieures et aux rivalités d'influence des puis- 
sances. Le parli français avec Colelli domina jusqu'à 4847, 
combatu par la Russie et l'Angleterre. Pour amener sa chute, 
celle-ei favorisa et suscila même le soulèvement de l'Achnie, 
de la Messénie et de l'Eubée en 4846-47. Elle alla plus loin 
en 1850. A propos de Pacifico, juif portugais, prolégé anglais, 
dont la maison avait lé pillée dans une émeute, Palmerston 
envoya une floite anglaise bloquer le Pirée (16 janvier). Un 
ultimatum d'une brutalité adieuse fut présenté : la France offrit 
vainement sa médialion et rappela mème son ambassudeur de 
Londres. La Grèce dut céder ; mais le but poursuivi par l'Angle- 
terre et qui élait de faire éclater un soulèvement contre Olhon, 
ne fut pas atteint. Ce fut le lour de la Russie d'intriguer. En 1852 
le gouvernement ayant proposé l'organisalion d'un synode 
national, et d'autre part ayant reconnu la suprématie du 
patriarche de Constantinople, répudiée depuis la guerre de 
l'indépendance, un moine fanatique, Christophoros apoulakis, 
soulova la Magne (Morée) ct ful soutenu par les agonls russes. 
Cole fois encore la lentalive échoua. 

La guerre de Crim 
palriotes voulurent profiter du conflit où se lrouvail engagée la 
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Turquie pour élendre les fronlières ridiculement étroites du 
royaume, Des armes furent fournies aux insurgés de Thessalie 
et de nombreux volontaires vinrent combattre dans leurs rangs. 
Mais la France el l'Anglelerre ne pouvaient admettre une diver- 
sion favorable aux Russes sur la mer de l'Archipel, tandis 
qu'elles engageaient leurs forces sur le Danube et dens la mer 
Noire. D'autre part, elles avaient proclamé le principe de l'inté- 
grilé de l'empire ottoman, et s'en élaient porlées garantes. Une 
division française ful donc débarquée au Pirée le 26 mai 1854 : 
elle y demeura jusqu'à 4887 et contraignit les Grecs à la paix. 
Celle intervention de la France el de l'Angleterre, la connais- 
sunce des sentiments réels des Russes à l'endroit des Grecs, par 
suite de la publication des entreliens de Nicolas et d'Hamilion 
Seymour, ruinèrenles parlis français, anglais el russe, et le roi 
thon devint fout à fait impopulaive pour n'avoir pas voulu 
tenter une folle équipée et la résistance à l'Europe. L'hoslilité 
contre le roi devint particulièrement vive dans l'armée : en 1861 
deux couspirations militaires furent découvertes. Lo 4° fé. 
vrier 1862 une insurrection militaire éclatait à Nauplie. Il 
fallut un siègo en règle pour reprendre Ja place, où l'autorité 
royale ne ful rétablie qu'au bout de deux mois et demi (20 avril). 
Pendant les opérations un soulèvement s'était produit dans lle 
de Syra. Les sociélés secrètes, les hétairies élaient réellement 
maitresses du pays. Pendant un voyage du roi sur les côtes de 
Grice, la garnison de Missolonghi s'insurgea (19 octobre). Le 
mouvement gagna Athènes, les soldals y pillèrent Je château 
royal, eLle26 octobre Olhon, sentant loule résistance impossible, 
abdiqua. 

Le roi Georges. —- Un gouvernement provisoire fut ins- 
litué, composé de Kanaris, Boulgaris et Roufos. Ils convo- 
quérent une Constituante où siégèrent des dépulés nommés par 
les colonies grecques établies à l'étranger. L'assemblée dut 
s'occuper d'abord de trouver un roi, l'idée de l'organisation 
d'une république ayant élé écartée par l'énorme majorité des 
Aéputés, 

Pour se gagner l'appui de l'Angleterre et licher d'en ablenir 
la cession des Iles Jonisunes qui, à diverses reprises, notamment 
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en 4859 et en 4862 mème, avaient demandé leur annexion à la 
Grèce, on nomma le prince Alfred, second fils de la reine 
Victoria. Mais le protocole de Londres (4830) oxcluait du trône 
de Grèce les membres des dynaslies des Élals protecteurs. 
Napoléon el Alexandre refusèrent d'admettre le prince Alfred, 
puis le prince de Leuchlemberg, leur parent. Palmersion prit 
alors l'affaire en main, comptant bien, s'il réussissait à donner 
un souverain à lu Grèce, que celui-ci, par reconnaissance, 
deviendrait le client de l'Anglelerre. Il annonçait du reste 
que les Iles loniennes serait le don de joyeux avènement du 
nouveau souverain à la Grèce, si ce souverain était au gré du 
gouvernement de Londres. Après une inutile tentative auprès 
de Ferdinand de Saxe-Gotha, père du roi de Portugal, l'on élat 
un neveu du roi de Danemark, Guillaume-Georges, dont la 
sœur avait épousé le prince de Galles (30 mars 1863). N 
n'accepta la couronne que le 48 juin. Par un {railé signé à 
Londres (14 novembre), l'Angleterre céda les Lles Ioniennes 
moyennant la neutralisalion de Corfou et la démolition des for- 
lifications. 

Pendant les négocialions pour le choix du souverain, l'anar- 
chie élait arrivée à son comble. Dès le mois de février 1863 
un nouveau mouvement militaire avait amené la retraite des 
membres du gouvernement provisoire. Le pouvoir apparlint 
dès lors tout entier à l'Assemblée, où l'ambition des individus, 
l'intervention de l'armée, divisée elle-même en divers partis, 
provaquaient le plus honteux désordre. Le 30 juin, après même 
la nomination du roi Georges, une insurrection militaire écla- 
lait à Athènes et trois jours durant l'on se battit dans les rues. 
Le brigandage — la plaie des premières années de l'indépen- 
dance — réapparaissait par out le pays. 11 n'eu pouvail guère 
être autrement quand l'Assemblée réhabililail jusqu'à des assas- 
sins, comme le régicide Donsios, tandis qu'elle privait de leurs 
droits politiques pour dix ans les membres du ministère qui, 
faisant san devoir, avait réprimé l'insurrection de Nauplie (1862). 

L'arrivée du roi Georges (30 octobre 1863) ne modifla en rien 
la situation. Dans sa première proclamalion à son peuple, le 
roi promeltait de consacrer su vie à faire de la Grèce « le 
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modèle des royaumes en Orient ». On put se demander en 1864 
si le royaume n'allait pas se délruire lui-même. L'Assemblée 
siégeait loujours sous prétexte de préparer la conslitution nou- 
velle : les dépulés portaient pistolets el poignards. Une nouvelle 
amnistie avait fail mettre en libérlé des malfaiteurs de droit 
commun, qualifiés pour le besoin de la cause de « viclimes de la 
lyrannie ». Les mulineries mililaires éclataiont de {ous côlés. 
Aux portes mêmes d'Athènes, au hourg de Minidi, le conseil 
municipal volait la mort du maire el de cinq de ses enfants, et 
la populnce exéculait la sentence. Les erises ministérielles se 
succédaient presque de mois en mois. À la fin le roi pensa qu'il 
aurait la majorité de son peuple avec lui s'il essayail de mettre 
un terme à l'anarchie. Par un message, le 18 oclobre, il invila 
l'Assemblée à terminer sous dix jours la discussion de l'acle 
constitutionnel. L'Assemblée obéil; le 29 octobre, un an après 
l'arrivée de Gcorges, l'ensemble de la Constilution était volé à 
une forte majorité. 

La Constitution de 1864. — Légiférant pour un pays 
dont l'éducation politique était entièrement à faire, l'Assemblée 
était allée du premier coup à l'application presque complète 
des doclrines radicales extrèmes. Oulre que l'on accordait l'ab- 
solue Jiberlé d'associalion et de réunion et la complète liberté 
de ln presse, on remellait le pouvoir législatif à une Chambre 
unique, la Boulé, élue pour quatre ans au suffrage universel, 
les ministres élant responsables devant elle. Le Sénat étail 
supprimé. Le roi n'avait oblenu qu'à une majorilé de douze 
voix la créaliou d'un conseil d'État, chargé de l'élude des pro- 
jels de lois. Mais cc conseil d'État fut supprimé dès la pre- 
mière législature (186%). Le roi avait le droit de dissolulion 
sous réserve de faire procéder à des éleclions el de convoquer 
la nouvelle Chambre dans un délai de trois mois. 

Dès lors les partis politiques, qui n'élaient en réalité que des 
coleries de personnes et de clochers, se dispulèrenl le pouv! 
avec fureur. Les Comoundouros, les Delyanni, les Deligeorgis, 
les Boulgaris, les Zaï , les Roufos se succédaient, lombaienl, 
se relevaient, passaient, disparaissaient comme dans un lour- 
dillon. Chacun, (raînant après lu 























sa clientèle, réroqueit en 


LA TURQUIE ET LES CHRÉTIENS DES BALKAXS arr 


masse les fonctionnaires, faisait placo nollo pour les siens, 
selon l'usage des États-Unis. Du mois de mai au mois de 
décembre 4865, cinq ministères passèrent. Il ÿ en eut onze en 
trois ans el deux mois, du 30 octobre 1863 au 47 décembre 1866 
L'esprit de l'armée demeurait détestable, le trésor était vide, 
la sécurité intérieure élait de plus en plus précaire. Bref, los 
trois puissances prolcetriees finirent par s'alarmer el menacèrent 
d'intervenir. C'estau milieu de ce désordre sans nom qu'éclata, 
au mois d'août 1866, l'insurrection de la Crèle. 
L'insurrection de la Grète. — En Crèle, comme dans la 
plus grande partie de l'empire olioman, une majorité de chré. 
tiens est opprimée par une minorité musulmane. Dès 1770, puis 
en 4894, en 1841, en 1858, les Crétois avaient essayé de 
secouer un joug rendu plus odieux encore par le spectacle de 
leurs frères de Grèce affranchis. La publication du hatti-hn- 
mayoux de 1856 leur avait donné l'espérance, bientôt déçue, de 
quelque adoucissement à leur sort. En 1866 un comité rédigea 
el adressa au sullan une supplique où il exposait les griefs des 
Crétois et les réformes qu'ils désiraient. La Porle répondit par 
de vagues promesses, le refus d’exaininerles griefs el la menace 
des derniers châliments pour ceux qui ne se soumeltraient pas 
aux volontés du sullan et tenteraient de s'assembler malgré 
les défenses du gouverneur Ismaïl pacha. Les Crétois se soule- 
vèrent aussitôt, et leur assemblée générale à Sphakia, le 23 sep- 
tembre, proclame e l'union indissoluble de la Crète à la Grèce 
sa mère ». Dans le dédale des montagnes, les Qtiomans furent 
écrasés, puis rejelés sur Candie el la Canée. La Porle expédia 
aussitôt 40000 hommes avee Omer pacha. Celui-ci échoua 
conire le massif de Sphakia, la citadelle historique et de tout 
temps inaccessible des insurreclions crétoises. La France, 
T'Hkalie, la Prusse et la Russie, pensant que ces échecs répétés 
auraient fait comprendre au sultan la nécessité de la pacificalion, 
intervinrent et proposèrent l'envoi en Crète d'une commis- 
sion internelionale chargée de constituer une administralion. 
L'égoisme de l'Angleterre et de l'Autriche, qui ne voulurent 
pas s'associer à celte démarche, la rendit inutile. Le sultan, 
sentant l'Europe divisée et que par suile il n'avait rien à 
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craindre, déclina Ia proposition des puissances. IL envoya tou 
tefois le grand-vizir Ali pour essayer de négocier avec les 
insurgés (octobre 4867). Ii échoue. 

L'insurreclion de la Crète mit fin pour un Lemps aux divi- 
siens en Grèce, el le sentiment national, le désir d'agrandir la 
parie el d'assurer l'émancipation des frôres de la grande île, 
réalisèrent l'union de loules les coteries. Des bandes de volon- 
taires s'étaient organisées qui furent transportées dans l'île, 
avec des convois d'armes et de munitions achelées par le 
ministère Comoundouros. Aux réclamalions de la Porte le 
roi répendil habilement, d'abord en arguant de l'impuissance 
où le laissait La constitution d'empêcher les anrôlements de ses 
sujets à l'extérieur, puis cn signalant les charges qu'imposaient 
les troubles à la Grèce. En effet plus de 60 000 persounes 
s'étaient réfugiées à Athènes, el leur entretien avait nécossité 
l'élablissement d'un impôt spécial. 

Ces habiletés ne trompérent personne. À Athènes, l'opinion 
réclamait chaque jour plus violemment la guerre à la Turquie. 
Lorsque le sullan fut certain que les puissances, par crainte 
d'un conflit général, ne soutiendraient pas la Grèce, il adressa 
au roi Georges (11 décembre 1868) un ultimatum le sommant 
d'avoir à disperser les rassemblements de volontaires et à 
fermer ses ports aux bateaux qui ravitaillaient les insurgés. 
L'ambassadeur ture était rappelé, et tous les sujels hellènes 
habitant l'empire élaient expulsés. La Grèce se préparait à 
relever le défi, quand l'Europe intervint. Sur l'initiative de 
la France et de la Prusse, une conférence fat ouverle à Paris 
où la Grèce dut être admise, mais seulement à litre consullatif. 
Aussi son représentant refusa-til de siéger (janvier 4869). On 
signifia à la Grèce d'avoir à ne plus tolérer sur son lerriloire 
des agissements contre la Turgnie. Elle s'incline. Quant aux Gré- 
Lois, privés do lout secours, leurs ressources épuisées, ils farent 
écrasés (janvier, février 1869). Toutefois, le 40 janvier 1868. 
le sullan avait publié un Hirman, véritable règlement organique, 
qui dovait améliorer quelque peu la situalion de la Crèle. Les 
habitants chréliens devaient êlre exemplés de la conlribulion 
ice militaire aussi longtemps que les 
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musulmans. seraient exempls de ce service; le groc devenait 
langne officielle comme le ture; on eréait des tribunaux mixtes. 
dont les membres étaient élus par les justiciables, des conseils 
d'adminislration en partie éleclifs, pour siéger à côté des fonc- 
tionmaires du sullan, depuis les kaïimakans jusqu'au gouverneur 
général. Le sang versé pur les Crélois ne l'avait pas été cette 
fois en pure perte. 

La fin des troubles de Crète marqua le renouvellement des 
désordres en Grèce. Les finances élaient désorganisées par les 
socours fournis aux insurgés el les préparalifs de guerre; des 
bandes d'aventuriers s'étaient abattues sur le royaume. En 1810, 
à Marathon, des brigands enlevkrent doux secrétaires des léga, 
tions d'Angleterre el d'Lalie el cinq voyageurs, puis massacrè- 
rent quatre de leurs prisonniers. L'indignation soulevée par ce 
erime aida Comoundouros à faire voler une série de mesures 
qui devaient permeilre d'en finir avec l'anarchie, el de préparer 
le retour à l'ordre, le rétablissement de la sécurité intérieure. 

Le Serbie. Alexandre Karageorgeviteh. — Si, après 
la guerre de Crimée, le sullan réussit à maintenir son autorité 
sur ses sujets chrétiens immédials, en revanche Les liens de 
vassalité qui lui rattachaient la Serbie et les prineipautés 
moldo-valaque se relachèrent singulièrement. 

En Serbie, après la révolution de 4842, le prince Alexandre 
Karageorgevilch, «élu, emmené et salué prince, sans avoir 
eu le temps de comprendre parfaitement ce qui se passait », 
avaitsuivi par tempérament et par intérêt une politique pacifique 
eltrès déférente envers le sullan, son suzerain et son protecteur. 
En effet, tandis que l'investiture avait été accordée à litre héré- 
ditaire à Miloch. et à son fils, le berat adressé à Alexandre ne 
lui donnait même pas l'investiture viagére. Le prince de Serbie 
n'était donc rien qu'un haut fonctionnaire révocable au gré 
de la Sublime-Porte. IL y avait là un recul de La dans 
la-voie-de l'indépendance. Le fait n'avait pas échappé aux 
patriotes, et la popularité du prince en avait été diminuée dès 
le.début. Alexandre ne se montra pas moins docile aux direc- 
tionsautrichiennes, et là encore il froissait le sentiment nalional 
serbe. EnsA{8i8, lorsque les Serbes hongrois de la Voivodie 
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avaient réclamé leur aulonomie sous l'autorité de la maison 
d'Autriche et pris les armes contre les Hongrois, le prince 
leur avait fourni d'abord un secours en argent, puis un corps 
d'armée auxiliaire. IL agissait de la sorte conformément aux 
sentiments de son peuple, mais il servait en même lemps les 
inlérêls de Françoisdoseph. On le vit bien quand, la révolu- 
tion hongroise vaincue, l'empereur lui conféra les plus hautes 
décorations aulrichiennes « pour avoir contribué au main- 
tien de la dynastie el de l'intégrité de l'empire ». Alexandre 
avail, au contraire, dans le même temps, empèché loul envoi de 
secours aux insurgés bosniaques : le sultan l'en récompensail 
de son côlé en lui conférant la grand'-croix du Nicham-Litikar 
et la dignité de mouchir (maréchal). 

Lorsque commença le confit d'où devait sorlir k guerre 
de Crimée, Alexandre avait pour ministre dus Affaires élran- 
gères Élie Garaschanine, un homme de haute valeur, dont 
l'éducation polilique avait élé complétée en Occident. 11 avait 
compris que, prise entre l'Autriche, la Russie et la Turquie, 
haïe par l'une, jalousée par les deux autres, qui voulaient bien 
la laisser vivre, mais non la laisser grandir, la Serbie devait 
chercher son appui en Occident et particulitrement en France. 
Cela n'avail pas échappé à la Russie, et Menchikof, pendant su 
mission à Constantinople, soma le prinee Alexandre d'avoir 
à renvoyer son ministre dans les vingl-quatre heures, sous peine 
de rupture diplomatique. Le prince céda. Celle intervention 
brutale de la Russie lui aliéna le peuple serbe, ce qui permit à 
Alexandre de garder une stricte neutralité pendant loule la 
durés de Ja guerre. Celle politique irès sage eut sa récompense 
au traité de Paris. La Serbie était soustraite au protectorat 
russe, el ses libertés, confirmées solennellement, étaient placées 
sous la garantie colleclive des grandes puissances. I1 semble que 
<et heureux résultat eût dà affermir le prince. Il n'en fut rien. 
L'ingérence non déguisée de l'Autriche dans le gouvernement 
irritait Je peuple, mécontent d'autre part qu'on le Unt éloigné 
des affaires, aucune assemblée n'ayant élé convoquée depuis 
1842; plus mécontent encore de ce que le prince ne fit rien 
our oblenir du sultan l'exécution complète du haté-chérif de 
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1890 et des articles qui interdiseient aux Ottomans le séjour 
hors des citadolles. 

Au mois d'octobre 1887, on découvrit un complot où figu- 
raient les présidents du Sénat et de la Cour de Cassalion. Après 
une instruction secrète, les conspirateurs furent condamnés à 
mort. Les puissances interdiront l'exécution; le prince commua 
la peine en celle des travaux forcés, puis en exil sur l'inter- 
vention de la Porte, poussée par la France et la Russie. Un 
alientat commis à Belgrade par un Turc sur le consul général 
d'Angleterre (1 juin 1858) nétessila la convocation d'une 
shouplehina. Ce fat non plus une assemblée de milliers de 
Serbes, une sorte de congrès général, mais une véritable 
Chambre élue. Elle se réunit le 30 novembre 1858, jour de la 
Saint-André. En grande majorité hostile au prince, le shoup- 
chine de la Saint-André — c'est le nom qu'elle porte dans 
Thisloiro serbe — rédige d'abord un exposé des griefs, puis 
nomma une commission de dix-sept membres, chargée ‘« de 
veiller au salut de la Patrie ». La commission somma aussilôt 
Alexandre d'abdiquer. Celui-ci se réfugia dans ia citadelle occupée 
par les Turcs. L'assemblée prononça la déchéance el nomma 
séance tenante prince de Serbie Miloch Obrenovitch, « avec 
l'hérédité à lui accordée jadis par la Porte Ollomane ». Elle 
indiquail par celle dernière phrase la volonté de relever la 
dignité de la Serbie ct de metire la dignité princière au-dessus 
des caprices du sultan. 

Miloëh Obrenoviteh. — Miloch, qui élait à Bucarest, fut 
aussitôt reconnu par Napoléon et par le lsar. La Turquie suivil. 
L'Autriche, qui allait perdre son influence à Belgrade, mani- 
festa son hostilité d'une façon puérile : elle interdit à la Com- 
pagnie Danubienne de meltre aucun baleau à la disposition du 
prince. Son entrée à Belgrade (2 janvier 1859) fut un véritable 
Wriomphe. On avait oublié le tyrannie passée : « Mon unique 
soin à l'avenir sera de vous rendre heureux, vous qui èles 
mes seuls frères, di-il, vous el vos enfants qui soht aussi mes 
enfants ot que j'aime autant que men fils unique, votre héritier 
présomplif dx trône, le prince Michel ». Dès les premiers mols, 
Miloch proclomait ainsi sa volonté de rétablir le principe de 
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l'hérédité, quelle que pût ètre la détermination du sultan à cel 
égard. La skowptchina proclama de son côté (septembre 1859) 
l'hérédité do la dignité princière dans la famille des Obreno- 
vitch, le droit d'adoption pour le prince dans le cas d'extinc- 
ion de le famille; elle fixa la majorité du prince à dix-huit ans, 
et régla la question de régence el de gouvernement au cas de 
minorité. Ainsi la Serbie, au lieu d'attendre du suzerain des 
règlements organiques, se faisait elle-même sa loi; elle se 
contentait d'en demander la ratification au sultan. Celui-ci la 
refusa. Miloch, au lieu de rompre, répliqua, le 7 mai 1860, par 
un mémorandum où, tout en demandant de nouveau la rati- 
fication, il réclamait l'application rigoureuse du hatti-chérif de 
1830 en ce qui concernait lo séjour illégal dos Ollomans en 
Serbie. La Porte repoussa la demande. Alors, le 22 août, Miloch 
proclama solennellement que « jamais ni lui, ni le peuple serbe 
ne cosseraiont de regarder comme droils irrévocablement 
acquis toutes les dispositions contenues dans le mémorandum 
du 7 mai ». Pareille déclaration rendait de fait la Serbie indé- 
pendante. Un mois après, le 26 septembre, Milnch mourait. 
Son fils Michel prit le pouvoir « spontanément, eu sa qualité de 
prince héréditaire, en vertu des vœux de la nation serbe, con- 
formément à la loi de 1859 ». C'était braver ouvertement le 
suzcrain, qui n'accorda pas moins l'investiture. 

Le prince Michel. — Le prince Michel avait trente-septans. 
Sa très haute intelligence s'était développée, son esprit s'élait 
müri pendant les seize années de son exil. Il avait visité les 
principales villes de l'Europe, Berlin, Londres, Paris, s'élait 
pénétré des idées occidentales et s'était donné la tâche d'achever 
l'émancipation de son pays, d'oblenir la retraite des troupes 
turques casernées encore dans les citadelles, de préparer et de 
réaliser la restauration de l'ancien royaume serbe, en arrachant 
au sullan ceux des Serbes encore soumis à sa domination, 
les Herzégoviniens et les Bosniaques. Le soulèvement de 1862 
eût pu fournir une occasion de réaliser partie de ce plan si la 
Serbie eût été militairement prête. Le prince Michel dut se 
Lorner à prendre des masures en faveur des malheureux qui 
fayaient la vengeance des Turcs et à promulguer une loi les 
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autorisant à s'établir dans le principauté (17 avril 4862). En 
même lemps, il faisait voler une Joi organisant la milice natio- 
nale, comme réserve de l'armée active. Les protestations de la 
Turquie à ce sujet, approuvées par l'Angleterre, furent mal 
accueillies de la France et de la Russie, qui ne ménagèrent pas 
les témoigneges de sympathie au prince, 

Question des citadelles. — La diplomatie française allait 
prendre énergiquement parti pour lui dans une circonstance par- 
iculièrement grave. Des rixes fréquentes se produisaient à Bel 
grade entre les musulmans qui y demeuraient malgré les traités, 
les soldats turcs, et les habitants. Le 46 juin 1862, un sergent 
ture tuait un enfant serbe près d'une fontaine. La population 
prenail les armes. Un combat s'engageail, combat que l'inter- 
vention énergique de Garaschanine el du consul de France Tastu 
réussissait à arrêter. Les Serbes laissèrent, à la suite d'une con- 
vention écrite, les habitants tures rentrer dans Ia citadelle, Le 
lendemain à neuf heures, alors que l'incident semblait réglé, la 
citadelle ouvrait le feu sur la ville qu'elle couvrait de bombes 
et de boulets cinq heures durant. Cet acte de sauvagerie 
indigna l'Europe, et Drouyn de Lhuys proposa immédiatement 
la réunion d'une conférence à Constantinople. L'ambassa- 
deur de France, M. de Moustier, appuyé par les ambassadeurs 
russe et italien, réclama l'évacuation des citadelles encore 
occupées par les Turcs. L'Autriche s'y oppos et l'Angleterre, 
encore plus hostile aux Serbes, osa proposer un protocole qui 
légitimait le bombardement passé et autorisait les bombarde- 
ments à venir. Le protocole signé le 8 scplembre stipule ln 
démolition des deux citadelles de Sokol et d'Oujilss. En outre, 
les Ottomans qui résidaient encore dans les villes durent sc 
retirer en abandongent leurs hiens immobiliers au gouverne- 
ment serbe moyennant indemnité. C'était l'exéculion, vainc- 
ment réclemée par Miloch, du hatti-chérif de 1830. 

Ce n'était encore là qu'une solution incomplèle: il était clair 
que l'on n'aurait poipt de repos en Serbie que les soldals turcs 
n'eussent évacué les citadelles : « Tout progrès réel est interdit 
à la Serbie, disait la skouptchina dans une adresse au prince, 
aussi longtemps que les forteresses entretiennent le pays dans 
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des crainles continuelles ». En 1807, l'Autriche, sous Beust, 
cessa lle s'opposer à celle évacuation que réclamail sans trêve 
la diplomalie française. Les derniers soldals Lures furent rap- 
polés, el il ne resla plus comme signe visible de la vassalité de 
la Serbie que Le drapeau ture flottant sur la citadelle de Bel- 
grade à côté du drapeau tricolore serbe. 

Mort du prince Michel. — Le prince Michel n'en con- 
tinuait pas moins les armements, organisait ses milices avec 
le concours du colonel français Mondain. Le but avoué était 
la conquête de la Bosnie. On commençait à s'inquiéler à 
Paris, à Vienne el à Londres de l'activité et de l'ambition de 
la jeune principauté, e un Piémont oriental ». Des remon- 
trances furent mème adressées qui n'empêchèrent rien. Pour 
éviter le conflit, on songeait à faire donner à lire viager 
el moyennant tribut le gouvernement de la Bosnie au prince 
Michel, quand, le 10 juin 1869, pendant une promenade au parc 
de Kochulniak (pare des cerfs), il fut massncré par une bande 
d'assassins sortis d'un fourré. Le chef du complot, qui avait 
recruté ses affiliés jusque dans le bagne de Belgrade, était en 
relations avec le prince Alexandre Karageorgevitch : mais il 
déclara au procès n'avoir conspiré que « pour la République ». 

La mort du prince Michel élait le pire malheur qui pl 
atteindre la Serbie. Elle servit cependant à prouver une fois 
de plus que la principauté élait de fait complètement indépen- 
dante. Bien que le sultan n'eût pas reconnu la loi successorale 
de 1859, on proclama sur l'heure prince de Serbie le plus 
proche parent de Michel, son pelit-neveu, Milan Obrenovilch, 
un enfant de quatorze ans, alors élève au lycée Louis-le-Grand, 
à Paris. 

L'œuvre de la civilisation avait élé poussée activement en 
Scrbie pendant les règnes d'Alexandre el de Michel. En 1856 
avaient élé créées les caisses des écoles (fonds scolaires), pour 
l'enseignement primaire; en 1863, on organisait l'enseigne 
ment secondaire (gimnazija), en 1858-1865 l'onscignement 
pratique (realka), et l'on réorganisa l'enseignement supérieur 
(Grande École, velika chhok). Les codes, civil, pénal et com- 
mereial, la loi sur l'organianlion judiciaire furent promulgués 
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de 1844 à 4865. En 1864 était publiée la loi sur les contribu- 
tions. Pour l'armée, en 1853, avait élé créée l'École militaire 
{eans akademija); en 1864, on organisait le ministère de la 
Guerre; deux lois, l'une en 1864, l'antre en 4864, avaient con- 
stilué une armée qui, en cas de mobilisation complète, comp- 
tait cent cinquante mille hommes, le pays ayani environ un 
million d'habitants. 

Les Principautés danublennes. — Tandis que la Serbie, 
aidée dela France etde la Russie, prenait entièrement possession 
d'elle-même, les Principautés danubiennes, soutenues par Îes 
mêmes puissances, rénlisaient lour unité. 

Le trailé de Paris abolissant la convention de Balla-Liman, 
il devait être procédé à une réorganisation de la Moldavie et de 
la Valachie, placées sous le protectorat des grandes puissances. 
Ce soin fut confié à une commission européenne que devaient 
assister deux divans élus par les habitants. 

Parmi les puissances, la France, la Russie, la Prusse étaient 
favorables à l'union ; la France l'avait déjà proposée au con- 
grès, et l'on savait qua los dépulés des deux pays la réclame- 
raient si les élections élaient faites librement. La Turquie, 
l'Autriche et l'Angleterre désiraient le maialien du statu que : 
l'Angleterre, par crainte qu'un État un ne fût un allié des 
Russes redoutable à la Turquie; l'Autriche parce qu'elle crai- 
gnait pour les Roumains de Transylvanie I contagion de 
l'exemple, et qu'ayant jusqu'au mois de novembre 1856 occupé 
les Principautés, elle rôvait de les voir quelque jour passer 
sous sa domination définitive. Aussi, en juin 1857, l'Angleterre 
et l'Autriche se lièrentelles par un traité secret pour s'opposer 
à l'union. Faites sous la surveillance de caïmacans nommés par 
la Porte, les élections (juillet 1887), grâce à une pression 
éhontée, furent entièrement favorables aux adversaires de 
l'union : la France, la Russie, la Prusse, la Sardaigne en 
réclamèrent l'annalalion et ne l'oblinrent du sullan qu'après 
avoir rompu les relalions diplomaliques à Constantinople 
(6 août 4857). Les divens élus en seplembre demandèrent 
l'union sous un prince élranger, un gouvernement représen- 
tatif et la nentralilé du nouvel État. Le sullan prononça la dis- 
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solution. Mais, à la suile d'une entrevue à Stuliganl, une entente 
étroite s'était établie entre le tsar et Napoléon HI; ils provoque- 
rent la réunion d'une conférence à Paris (mai-aoùl 1858). Elle 
aboutit à un compromis ; les deux principautés auraient chacune 
leur assemblée et leur hospodar élu par l'assemblée parmi 
les nationaux. Mais elles auraient en commun, à Foksany, 
une Commission centrale, une Haute Cour de justice, et un 
Hribunal de eassation. Elles prenaient le titre de Principauté 
Unies. 

Le prince Cousa. La Roumanie. — Les Moldaves et les 
Valaques trouvèrent dans celle décision le moyen de réaliser 
l'union. Les deux divans élurent le même hospodar, le colonel 
Alexandre Couza (janvier 4889). IL y eut naturellement protes- 
tation de la Turquie, une seconde conférence à Paris, et, en fi 
de compte, « à lilre exceptionnel », double invesliture accordée 
par le sullan au prince Couza (septembre 4859). Le prince avait 
du reste constitué deux minislères dislincs, à fassy eLà Buca- 
rest. Celle comédie dura deux ans. Mais en mai 1864, les deux 
divans émirent le vœu que les deux assemblées s'unissent pour 
délibérer en commun sur la question des rapports entre paysans 
et propriéteires, et, à l'occasion ile l'anniversaire de la Révolu- 
tion de 1848, une manifestation de quarante mille personnes à 
Bucarest réclama l'union complète. La Porte céda une fois de 
plus : elle consenlit en décembre à l'union législative et admi- 
nistrative. Comme elle avait admis le prince unique, elle admit 
l'assemblée et le ministère uniques. Toutefois elle limitait l'union 
au règne du prince Couza. Celui-ci n'en avait pas moins le droit 
de dire dans une proclamalion à ses peuples que « le nation 
rournaine était fondée » (23 décembre 1864). 

Les deux dinans se réunirent en une seule assemblée & Buca- 
rest, devenue capilale de la principauté, le 43 février 4862. Un 
confit éclata presque aussitèl entre le prince qui entendait 
gouverner à sa guise, en diclatour, el la majorité composée de 
nobles qui réclamaient l'application du régime constitutionnel. 
L'assemblée conspirait, le prince préparait un coup d'Élat. L'as- 
sassinal du président du conseil, Barbo-Catardii, à la porte même 
de l'assemblée, changea un moment les dispositions de la majo- 
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rité, qui vote pour six mois des pouvoirs diclaloriaux au prince 
{10 juin 1862). 

Affaires des«couvents dédiés». — Les difficultés inter- 
nationales suscitées par la question des couvents dédiés amenbrent 
même un accord presque complet dans un sentiment de patrio- 
tisme. IL y avait en Roumanie un grand nombre de couvenls, 
très riches. Beaucoup d'entre eux, étant mal administrés par la 
communauté qui les occupait, avaient 6lé placés, par des acles 
de dédicace émanant des princes, sous la surveillance de cou- 
vents étrangers, monasièresde Jérusalem, del'Athos et du Sinaï, 
jouissant d'unegrande répulation. Les revenus de leurs propriétés 
auraient dû ètre employés « à remplir des actes de charité et 
de bicufaisance dans le pays »; seul le superflu aurait dà être 
appliqué à des besoins élrangers. En fait, les revenus passaient 
presque entièrement dans les caisses du patriarcat à Conslanti- 
nople ou dans celles des moines grecs. Or c'élail, au dire d'une 
commission européenne réunie en 1857, la huitième parlie du 
sel molde-valaque qui se trouvail ainai aux maine des élrangers. 
La commission avait conclu que « l'état de choses était déplo- 
rable » et que les moines grecs, en échange d'une rente annuelle, 
devaient abandonner au gouvernement roumain les biens des 
couvenls dédiés. Celui-ci devait trouver dans les terres ainsi 
restituées et mieux mises en valeur les ressources nécessaires 
à l'organisalion de son système financier et à l'amélioration 
du sort d'une partie des paysans, simples tenanciers dont il 
s'agissait de faire des propriétaires. Mais la Russie, dont les 
moines grecs servaient la politique, s'éleva contre les conelu- 
sions de la commission, et la Porte appuys les réclamations 
du lsar. 

En 1863, la question n'élait pas tranchée. Le prince Couza 
décida alors la mise sous séquestre des biens des couvenis 
dédiés; il offrit de payer une indemnité aux moines grecs. 
Ceux-ci firent échouer les négociations entre le prince et la 
Porie. Alors la Chambre vota (15 décembre) la sécularisation 
de lous les.couvents, dédiés où non. Fresque en même temps la 
Franco déclarait qu'elle s’opposerait à toule mesure de coerci- 
lion contre la Roumanie. La Porte accepta l'indemnité offerte 





Gougle 


EC] LA QUESTION D'ORIENT 


aux moines grecs, qui déclarèrent ne pouvoir admettre ni expro- 
priation ni indemnité (septembre 1864). 

Le prince profila de la crise pour organiser l'Église roumaine 
en Église nalonale et la rendre indépendante du patriarcat 
œcuménique de Constantinople. I s'atlribua d'abord la nomi- 
nalion des métropolitains et des évèques diocésains :; puis il les 
déclara justiciables du synode national pour les délits spiritucls, 
et de la cour de cassation pour les autres. Le premier synode 
national lint sa première séance le 13 décembre 14865. C'élait 
encore un des liens qui ratlachaient la Roumanie à la Turquic 
qui tombait, 

Goup d'État du 14 mel. — L'entente entre le prince et la 
Chambre, faite à propos des couvents dédiés, n'avait mème pas 
duréjusqu'à la solution. Une première fois, en 1863, la Chambre 
avait voté une adresse de bläme à l'endroil du prince. Composite 
presque uniquement de nobles représentant la minorité de la 
nation, elle était opposée à tous les projets de réformes Jémo- 
cratiques qui auraient touché aux intérêts égoïstes et aux pré- 
jugés de la noblesse. Le vote d'un bläme au ministère pour 
avoir présenté un projel de loi rurale destinée à Lransformer les 
paysans lenanciers en propriétaires, délermina le prince à un 
coup d'État dès longtemps prévu. Le 14 mai 1864, la Chambre 
élait dissoute et Ja liberté de la presse suspendue; le prince pro- 
mulguait une loi électorale établissant le suffrage universel, el 
un acle additionnel à la eonslilution, comportant la eréalion 
d'un Sénat à côté de la Chambre. Le peuple, appelé à se pronon- 
cer, ralifia les actes du prince par 713 285 voix contre 57 non 
et 70 000 abstentions. Ce coup d'État, imité du coup d'État du 
2 décembre, valut au prince Couza l'appui énergique de Napo- 
léon II et, par suite, l'approbation de la Turquie, puis de l'Eu- 
rope. Le protocole du 27 juin rcconnut mème à la Roumanie le 
droit de modifier son administration intérieure, suns avoir à en 
référer au suzerain. La Roumanie, plus heureuse que la Serbie, 
oblenait donc en droit comme en fait l'autonomie intérieure 
absolue que la Serbie avai conquise de fait mais qui, en droit, 
ne lui appartenait pas. Le prince Alexandre gouverna dès lors à 
coups de décrets. Il opéra de la sorte lu plus urgente des réfor- 
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mes, la réforme rurale. Le paysan fut d'abord offranchi de la 
corvée; puis, de tenancier qu'il élait, on lo changea en proprié- 
laire. Pour cela l'État expropria, moyennant indemnité, environ 
Les deux liers des biens noblos, el les disiribua à 400 000 familles 
qui durent lui payer pendant quinze ans une annuilé, 

IL créa ensuile un syslème complet de conseils communaux 
et de districls, calqné sur le système français, comme étaient 
calqués aussi sur les codes Napoléon, le code civil, le code 
pénal, le code de procédure; il institua le jury en malière cri- 
minelle, établit les registres de l'état-civil, déclara obligatoire 
Yinstruction primaire, créa des comices agricoles et des haras, 
modifia Ia loi du recrutement. Enfin il put conclure, à des con- 
ditions lrès favorables, l'emprunt nécessaire au payement de 
l'indemnité promise aux communautés religieuses dépossédées. 
Tout cela fut accompli en sept mois. Le Chambre, élue en 
décembre, réunie quelques jours après, raifia tous les actes du 
prince et, pendant près d'une année, émit docilement à peu près 
Lous les votes qu'on lui demanda. Mais les réformes, lésant bien 
des inlérèls particuliers, le régime de la diclature, les jalousies 
des grands de Roumanie à l'endroit de l'un d'entre eux devenu 
prince, avaienl fait à Coura de nombreux ennemis. L'aceroisse- 
inent des impôts, des scandales financiers où se trouvèrent mèlés 
des gens de l'entourage du prince, accrurent Je nombre des 
mécontents. Il y out des émoules réprimées de façon rigoureuse. 

Le prince Charles de Hohenzollern. — Dans la nuit du 
22 au 23 février 1866, à Bucarest, le prince, surpris dens sa 
chambre à coucher par un groupe de conjurés militaires que 
menait le député-journaliste Rosetli, fut obligé d'abdiquer. On 
créa un gouvernement provisoire ot l’on so mit à la recherche 
d'un souverain. Les Roumains tombèrent d'accord pour n'offrir 
la couronne qu'à un prince étranger. Ils pruclamèrent d'abord le 
comte de Flandre, frère du roi des Belges; celui-ci refusa sur 
Vinvitation personnelle de Napoléon III. La Russie inlriguait 
en Moldavie contre l'union: il fallait done trouver un candidat 
que Napoléon fat disposé à soulenir et par qui l'union provi- 
soire pât êlre ainsi maintenue. 

On choisit le prince Charles de Hohensollern, parent de 





Gougle 


50 LA QUESTION D'ORIENT 


Napoléon et neveu du roi de Prusse, lieutenant au 2 dragons 
de la garde prussienne. La conférence européenne réunie à 
Paris repoussa, contre l'avis de la France, celle candidature, 
déclarant ne vouloir accepler qu'un Roumain. Le roi de Prusse, 
blessé à l'idée qu'un Huhenzollern pat être vassal du sullan, 
engageait son neveu à allendre. Mais Bismarck lui conseilla « de 
prendre une résolution audacieuse et de partir directement pour 
la Roumanie ». Il fallait mettre les puissances « en face d'un 
fait accompli ». Le même avis fut transmis par Napoléon. Le 
22 mai, le prince élait à Bucarest. La Turquie prépara une 
intervention armée ; mais les puissances, tout en désapprouvant 
la conduite du prince, s'opposèrent au projet turc. En fin de 
comple le sullan, conseillé par la France, réconnut le prince 
Charles, qui vint à Canslantinople (octobre 1866) recevoir l'in- 
vestilure. L'union des deux principautés était définitivement con- 
sacrée el la dignité prineière devenait héréditaire. 

La Constitution de 1866. — Les Chambres avaient pré- 
paré et voté une nouvelle constitution, imilée de la constitution 
belge. Elle comportait l'organisation d'une garde nationale, In 
liberté de réunion et de la presse. Deux Chambres délenaient le 
pouvoir législatif : le Sénat, élu par deux collèges de censitaires; 
la Chambre des députés, élue par quatre collèges qui comprenaient 
tous les contribuables. Les ministres, choisis par le roi, élaient 
responsables devant les Chambres. Pour l'administration, on 
adopla le système Français cenirelisé el la division en préfectures 
et sous-préfectures. 

L'application du régime parlementaire n'ella pas sans de nom- 
breuses crises ministérielles. Trois partis se disputaient ardem- 
ment le pouvoir : parti Lane ou conservaleur, composé des 
grands propriélaires, hostile aux réformeset partisan de l'alliance 
russe; parli rowge ou libéral, formé des bourgeois el partisan 
de l'alliance allemande et autrichienne; ce parti eut naturelle- 
ment l'appui du prince. IL eut pour chef Jean Bratiano, « le Bis- 
marek roumain », mais ne tarda pas à se diviser, el un groupe 
important se forma sous la direction de Raseili qui réclamait le 
suffrage universel. IL y avait enfin une jeune droite, ennemie 
déclarée de Bratiano. À partir de décemhre 1867, Bratiano, ayant 
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fait procéder à de nouvelles éleclions, disposa d'une majorité 
fidèle et de plus fut soutenu par le prince qui appréciait son 
énergie. 

De graves difficultés provinrent en 4868 do la question juive 
en Moldavie, la presse juive internationale ayant ameuté l'opi- 
nion en Europe à propos d'incidents de peu de gravilé à Bacau; 
puis de la formation de bandes d'insurgés bulgares à Giurgeve. 
Les puissances soupçonnèrent la Roumanie de préparer quelque 
attaque contre la Turquie occupée par les affaires de Crèle et de 
Grèce : le vote d'une loi militaire (13 juin) qui, par un sysième 
analogue à celui de la Prusse, devait donner 450 000 hommes en 
temps de guerre, des commandes d'armes à Berlin, l'envoi 
d'une wission en Russie en vue d’ua rapprochement, parurent 
légitimer ces soupçons : la Turquie, l'Autriche, la France, l'An- 
gleterre prirent une altitude hostile, et le ministère Bratiano 
démissionne à la fin de l'annéo 1868. Ce fut le début d'une nou- 
velle série de crises ministérielles — il y en eut deux en 1869, 
quatre en 4810, — de dissolutions répétées, au milieu desquelles 
la situation du prince ne s'aflermissait pas, en sorte que les évé- 
nements de 1810, en raison des sympathies de la Roumanie pour 
la France, faillirent amener la chute du prince Charles. 

Les résultats; l'influence française de 1848 à 1870. 
— Si l'on considère dans son ensemble l'histoire des Élats bal- 
kaniques de 1848 à 4870, les faits à retenir paraissent être les 
suivants. 

D'abord, dans l'État principal, la Turquie, il a été faitun effort 
pour transformer le caractère tradilionnel religieux el sectaire 
de son gouvernement. Les résistances des conservateurs lues, 
les méfiances légitimes des chrétiens, ont rendu vain cet effort. 
On a achevé d'énerver les inslilutions auciennes sans parvenir 
à leur en substituer de nouvelles, logiques, saines, vigoureuses. 
Le résultat a été l'anarchie administrative et un extraordinaire 
désordre financier, 

Les États secondaires ont tendu vers une double fin. Ceux 
qui élaient vassaux, Serbie et Principaulés danubiennes, ont 
cherché à rendre de plus en plus ténn le lien de vassalité, à 
transformer l'autonomie en indépendance. Sur ce poin! 
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trouvé dans la diplomalio française un concours ubsolu et très 
efficace. Grace à elle ils ont acquis le droit de régler on toute 
liberté, sans contrôle, leurrégimeintérieur. L'invesiture donnée 
par la Porlo à leurs princes n'est plus qu'une vaine cérémonie, 
un symbole sans valeur de la suzcraincté du sullan. 

Tous ont ensuile cherché à compléter leur unité. Soules la 
Moldavie ot la Valachie ont oblenu gain de cause : elles ont 
formé la Roumanie. L'assassinat du prince Michel empècha 
l'union, sous une forme quelconque, de la Bosnie à In Serbie. 
Les puissances, particulièrement l'Anglelerre et l'Autriche, ont 
empêché l'union de la Crète à la Grèce. lei la politique française 
fut plus hésitanle, Théoriquement, elle était favorable au déve- 
loppement des nationalités. En Crimée, nos armées combattirent 
non point pour la Turquie, muis cunire la Russie. Pour barrer 
la route de la Méditerranée à la Russie, Napoléon, à la place de 
la Turquie tombant à la décrépitade, aurait voulu placer des 
Élats neufs el forts et les grouper en une confédération *. La 
constitution de la Roumanie n'entralnant aucun démembrement 
de la Turquie, on pouvait, sans courir Le risque d'une guerre 
européenne, soutenir énergiquement et faire lriompher la cause 
des unionisles roumains : l'empereur n'y manqua pas. Mois il 
en allait autrement ailleurs. La France se Fül heurlée à l'Angle- 
lerre et à l'Autriche, hostiles à toute modificalion dans les Bal- 
kans: l'Angleterre, par opposition systématique et lraditionnelle 
à la politique française; l'Autriche, perce qu'elle est elle-même 
une Turquie de L'Europe centrale, que certaines provinces des 
États balkaniques en formalion sont soumises à son joug, et que 
le jour où l'empire olioman serait démembré, Serbes et Rou- 
mains indépendants so ournoraient vers leurs frères des bords 
de la Save et des montagnes transylvaines. La France fut con- 
traine de se lenir à des encouragements platoniques, à des 
marques de bon vouloir, d'autant mieux qu'aux heures où la 
Serbie eût pu tenter l'allaque, de 1867 à 1868, la puissance 
impériale déclinait et le souci de prochaines complications eu 
Occident absorbait l'empereur tout entier. ILn'en reste pas moins 





£ Voir sur ee point une brochure de M. Y. Grechia, L'alliance des Roumains 
et des Hongrois en 1859. Rueurest, 18. 
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que, de 4848 à 1870, la France a eu une politique dans les Bal 
kans, une politique généreuse et intelligente, qu'elle l'a suivie 
fidèlement et que, pendant longlemps, elle a été là, suivant lo 
mot du roi Gharles de Roumanie, « le pivol de la situation ? ». 


BIBLIOGRAPHIE 


1 a été publié un Essai d'une note bibliographique sur ln question 
d'Orient de 1821 à 1897, par G. Bongonco, Paris, 1807. Ce recueil est ussce 
complet pour les publications françaises; le classement est fait d'après 
la date de publication des volumes. On rouvers d'autres renseignements 
bibligraphiques dans Rambaud, Histoire de Mussie; De la Jonquières, 
Histoire de l'empire oltoman; Leger, Misiaire de l'Auériche-Hongrie, à là 
lin des volumes. — Dans Debidour : Hütoire diplomatique de l'Europe, 
4. 11, aux chapitres m1, IV, IS. — Seignobos, Histoire politique de l'Europe 
contemporaine, aux chapitres XX, XX XAPI XXVIL — Pour les peuples 
chrétiens des Balkans, voir ci-dessus, £ IX, pe 

Les documents inédits, aux archives des divers ministères de la Guerre 
et des AMaires étrangères, ont servi ea France et en Nussis pour la prépa- 
ration de trois ouvrages releiifs la guerre de Grimèc : — Niel, Le siègr 
de Stbustopol, Paris, 1858. — Rousset, Histoire dle la guerre de Crimée, 
Faris, I8TI, — Todlebon, La téfense de Sébastopol (traduit en français), 
Pétersbourg, 1866. 

Les documents olficiels el Le récit des laits se 1roavent dans les Ararairrs : 
Amauaire de Lesur, Annuaire des Deux Mandes, Annual Hroister. Geschichts- 
Aalender à partir de 1860. Pour la Roumanie il existe nn revueil spécial de 
Petrencu et Stourdza : Actes et rlocuments relalifs à l'histoire de lu rigéné 
ratian de La Roumanie, 7 vol., 1880-1802 

Trois ouvrages publiés celte année (1398) apportent dc nombreux docu- 
ments nouveuux : Émile Olivier, Napeléon I, articles à la Revue des Deux 
Jondes, 19° et 15 mars 48U8 {papiers du Maréchal Vaillant). — Citnpages de 
Crimée, d'Itelie, ete., 4859-1862, letires adressées au Maréchal de Castel. 
lane. — 3, Bapst, Le maréchal Canrobert, sourenirs d'un siècle. 



























1, Notes sur La nie du roi Charles de Roumanie, par un lémoin oeut: 
de l'édition française. 
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(850-1870) 


1. — Victor-Emmanuel. Cavour et Napoléon HI 
{1850-r859). 


État de l'Italie en 1850. — Après l'explosion révolu- 
lionnaire de 1848 et la réaction de 1849, l'Italie semblail être 
relevenue ce que le congrès de Vienne avait voulu qu'elle fôt : 
une expression géographique. Pour n'avoir pas su marcher 
unie à la conquête de l'indépendanee nationale et de la liberté 
politique, elle paraissait presque aussi éloignée qu'en 4845 de 
ee double objectif. Morcelée et garrollée comme au lemps de 
Melternich, elle obéissait de nouveau presque tout entière à 
l'étranger, L'Autriche, après avoir repris Venise et Milan, 
avait rélabli sa prépondérance dans la Péninsule, où les sou- 
verains élaient comme autrefois ses esclaves en même temps 
que les tyrans do leurs sujels. La lerreur militaire régnait dans 
les provinces lombardes et vénitiennes, où les généraux de 
François-Joscph se comportaient comme en pays conquis et 
n'épargnaient pas plus les biens que les personnes. Le duc de 
Parme, Charles IN, et le duc de Modène, François V, n'étaient 
que des espèces de podestats aussi durs pour leurs pouples que 
respectueux pour la cour de Vienne. En Toscane, Léopold 1, 
moins violent pans ses vengeances, n’en avait pas moins aboli 
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toute liberté constilulionnelle, emprisonné ou exilé les plus 
purs palriotes et remis ea houneur les perséculions religieuses. 
Pour plus de sàroté, il se faisait garder par 12 000 soldais autri- 
chiens. Dans les Deux-Siciles, Ferdinand I (le roi Bombe), 
avait supprimé le constitution de 4848, rélabli les privilèges et 
le bon plaisir: la police était souveraine, les exéculions politi- 
ques élaient encore nombreuses, les galères et les prisons 
regorgeaient de bons citoyens, le peuple restait ignorant et 
misérable. Dans l'État pontifical, les Autrichiens occupaient la 
Romagne, où les légats du pape élaient sans pitié pour les 
patrioles (dont plus de cinq cents furent condamnés à mort el 
exécutés, en huit années). À Rome La présence des troupes fran- 
gaises (que Louis-Napoléon n'osait pas rappeler de peur de 
perdre l'alliance de l'Église) ne permettait pas de pareils 
excès, — mais même en celle ville le gouvernement se montrait 
fort rigoureux et ne se relächait en rien de l'absolutisme théo- 
cralique dont Pie IX s'était fait, depuis son exode à Gaëte, 
comme un dogme intangible. Vainement le chef du gouverne- 
ment français, qui rougissait de paraïlre complice d'une telle 
réaction, suppliait où sommait le Saint-Père de se montrer 
plus clément, de séculariser son administration, de moderniser 
les lois, de faire une part raisonnable à la liberté. Sous l'in- 
fluence autoritaire d'Antonelli, Pie IX se refusait à toute con- 
cession où n'en faisait que de pure forme‘, gardait le droit de 
nommer à lous emplois et de décider en loutes matières, main- 
tenait avec les juridictions ecclésiastiques une législation odieuse, 
surannée, et ne montrait qu'aversion pour les idées de progrès 
ou d'innovations. Il n'avait de sympathie et de complaisance que 
pour l'Autriche. Aussi le pontife que l'Italie entière avait salué 
de ses acclamations en 1846, parce qu'elle le croyait patriole 
et libéral, avait-il depuis longtemps cessé d'être populaire. 
Victor-Emmanuel, ses débuts. — Ce n'élail plus de 
Rome que les Italiens attendaient leur affranchissement, 
c'était de ‘Turin. Là régnait depuis 4849 le seul prince italien 
qui fût resté fidèle à la cause nalionale et n'eût pas rétabli le 








4. Bar le motu proprio du 42 seplembre 1843 eu les édits du 10 septembre 4#:0, 
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pouvoir absolu. Au lendemain de Novare, Victor-Emimanuel !, 
à poine assis sur le trône chancolant que lui abandonn 
Charles-Albert, avait pris vis-à-vis de l'étranger, comme de son 
peuple, l'atitude la plus digne, la plus loyale el la plus ferme. 
Ce roi jeune et brave, sans être un grand esprit, cachail sous 
la rondeur loute militaire de ses façons et de son langage beau. 
coup de bon sens el de sagacité. Il comprenait qu'adossé aux 
Alpes, appuyé sur la France, qui en haine de l'Autriche devait 
tôt où tard lui venir en aide, le Piémont pouvait devenir pour 
les patrioles italiens un foyer d'allraction et un point de rallie- 
ment. Pour cela, que fallait-il? — Que le chef de ce petit État 
rest en communion de cœur avee son peuple, respectät le 
régime conslilutionnel, méconu et détruit par les autres souve- 
rains de le péninsule, enfin et surtout regardàt l'Autriche en 
face. Aussis'élait-il gardé d'abolir le Siatut fondamental de 4848 
et leslibertés qui en assuraient le fonclionnement. Vainement la 
cour de Vienne, en concluant avec lui la paix du 6 août 1849, 
lui avait-elle offert d'en rendre les clauses moins onéreuses 
pour le Piémont s'il voulait supprimer eelle constitution el 
renoncer ouverlement aux revendicalions nationales dont 
Charles-Albert s'était fait le champion. Victor-Emmanuel avait 
mieux aimé subir loules les exigences du vainqueur, pour qu'on 








ne päl lui reprocher auenne eompromission avec l'étranger, et, 
au lieu de reprendre le drapeau particulier du royaume de Sar- 
daigne, il avait flèrement conservé le drapeau ilalien aux {rois 
couleurs, symbale de revanche et d'affranchissement. Grâce à 
Jui el à son intelligent ministre d'Azeglio *, le Piémont servait 
d'asile à un grand nombre de proscrits venus de ous les points 
de la Péninsule et dont le dévouement ct les promesses entrete- 
naient sa foi dans l'avenir, La palrie italienne semblait s'être 
pour un temps resserrée dans les limites de ee petil État. On 
sentait bien qu'elle les Lriserait quelque jour pour porter de 
nouveau son drapeau jusqu'à l'Adriatique et à la Sicile. En 
attendant, le Piémont grandissail par le développement rapide 
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‘lu commerce, de l'industrie, fortifiait ses places, améliorait son 
vrganisation militaire, soutenait ses droits avec fermeté ‘ et ne 
se laissait pas intimider, même par l'Autriche, D'inslinet il se 
rapprochait du gouvernement français, don! le chef, malgré 
l'expédition de Rome, gardait une inallérable syinpathie pour 
la nation italienne et entretenait le désir, comme l'espoir, de la 
soustraire un jour à l'influence autrichienne. Après le coup 
d'État du 2 décembre 1851, Victor-Emmanuel, sans cesser de 
jouer son rôle de roi constitulionnel, ne refusa pas certaines 
marques de complaisance à Louis-Napoléon ?, qui s’en montra 
fort louché. Peu de mois après, il mit l'empressement le plus 
amical à le reconnaitre empereur. Aussi, dès la fin de 1852, 
Napoléon HIT ne craignait-il pas de dire au marquis de Villa 
marin, qui représentait auprès de lui la cour de Sardaigne : « 11 
viendra un temps où les deux pays se trouveront compagnons 
d'armes pour la noble cause de l'Italie ». Un peu plus tard, en 
février 1843, ce diplomate reccvaii de l'empereur l'avis suivant : 
« Il feut attendre qu'une menace de l'Autriche au Piémont Four- 
nisse une occasion favorable ». Et en mars de la mène année, 
Napoléon HT parlait à Villamarina de grands remaniements tervi- 
toriau qui permettraient de faire revivre la nationalité italienne ». 

Cavour et sa politique. — Les bonnes disposilions de ce 
souverain à l'égard du Piémont allaient être entrolonues avec 
soin et merveilleusement exploitées par un homme d'Élat de 
premier ordre, qui s'était d'abord fail connaïlre comme colla- 
borateur du marquis d'Azeglio et que Victor-Emmanuel avait 
eu le bon esprit d'eppeler au poste de premier ministre, le # no- 
vembre 1882. C'est principalement à ce grand politique qu'élait 
réservée la gloire de réaliser le rève de l'unilé italienne. 

Uamille Benso, comte de Cavour, né en 1840 d'une vieille 
famille piémonhise, avait d'abord servi comme officier du 
génie, mais s'élait dégoûté de bonne heure de l'Elat militaire et, 











1. Notamment contre la cour de Rome, qui 
Ja loi Siccardi, abolissant le foro ecelsriartico, vx privil 
Le ministre du Commerc, Santælosi, ént mort pen après «ans vouloir 
rétracler son adhésion cette loi, l'archevèque de Turin lui refusa les prières 
de l'Église. Li eut pour successeur le comte de Carour. 

2.114 poliment voler une loi énlecant au jurs Le jugement à + délits d'in 
sulle envers les gouvernements étrangers. 
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après avoir passé de longues années tant à voyager pour son 
instruction qu'à praliquer l'agriculture et à éludier l'économie 
polilique, avait en 4847 fondé avec Balbo le journal le Ritos 
gimento. Membre de la Chambre des dépulés en 1849, il était 
entré l'année suivante dans le cabinet d'Azeglio comme ministre 
de l'Agriculture et du Commerce. A ce litre il avait négocié des 
lraités fort profilables à son pays, dont il s'était elfc 
sans succès, de développer les ressources naturelles et d 
les relalions. Le parlement sarde lui devait un esprit de disci- 
pline et de suit faute duquel ses grands dosseins auraient été 
inexéculables. C'est grâce à lui que s'élail établi le commvbio du 
centre droit, dont il était l’äme, avec le centre gauche, que diri- 
geail Raltazzi, el que s'était formée une majorité capable de 
comprendre à demi-mol, de travailler avec abnégation pour 
l'avenir et d'imposer au pays tous les sacrifices que sa politique 
ä longue porlée rendait nécessaires. Aussi, écarlé un moment 
du ministère (16 mai 1852), n'avaitil pas lardé à y rentrer 
comme président du conseil. À daler de celle dernière époque, 
la cause de l'Italie parut vraiment incarnée en lui 

Sous des dehors de bonhomie, d'enjouement et de simplicilé 
qui l'avaient de bonne heure rendu populaire, Cavour élail un 
diplomate sans égal, sachant aussi bion brusquer les événements 
que les attendre ou les préparer, pliant ou rompant avec le mème 
ä-propos. Sa présence d'esprit n'élait jamais en défaut. Nul n'a 
jamais su avec plus de promplitude que lui lirer parti des fait 
qui Le contrariaient et les tourner à l'avantage de sa politique. 
Aussi audacieux que souple el sagacc, peu gêné par les scru- 
pules, dévoué corps el âme au parti de l'unité, il m'était certes 
pes difficile sur le choix des moyens. Mais il faut reconnaitre 
qu'il n'en emplaya tout d'abord que d'honorables et de légilimes. 
Faire du Piémont non seulement un État bien gouverné, mais 
un fat riche et bien armé, qui pül inspirer confiance à ses 
protecteurs, lelle fut tout d'abord sa préoccupation capilale. 
Aussi donna-t-il la plus vigoureuse impulsion à l'agricullure, à 
l'industrie, au commerce el sans s'arrèler aux ealeuls d’une éco- 
nomie mal entendue, pourvut-il à grands frais son pays d'un 
réseau de chemins de fer qui devait en pou d'années doubler 
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ses revenus. Dans le même temps, il mettait les places fortes 
en état de défense, remplissait les arsenaux et grossissait nota- 
blement l'armée sarde, qui, sous La Marmora, devenait bientôt 
sinon une des plus nombreuses, du moins une des plus solides 
de l'Europe. Non moins attaché à le liberté qu'à l'autorité, 
it revondiquait plus fermement encore que d'Azeglio les droits 
de la sociélé civile contre l'Église et ne craignait pas de heurter 
de front la cour de Rome par la suppresson des ordres men- 
diants (4854). Cette énergique attitude vis-à-vis du Saint-Siège 
était d'autant plus remarquée des Italiens qu'à la même époque 
le gouvernement autrichien semblait s'inféoder au Saint-Sidge 
el s'apprétait à conclure le concordet de 4855, véritable abdica- 
tion de l'autorité laïque en faveur de l'autorité religieuse. Il 
s'abstenait d'autre part prudemment d'encourager le parti révo- 
lutionnaire qui, poussé par les réfugiés de Londres (Mazzini et 
autres), avait encore parfois recours aux moyens violents, 
comme l'insurrection ou l'assassinat”. Il voulait que les chefs 
des grands États européens et particulièrement l'empereur des 
Français fussent bien convaineus que sa politique tendait non 
point à ébranler leurs rônes, mais à les consolider en contenant 
et dirigeant la révolution. 

Rôle jou par le Piémont dans la guerre de Crimée. 
- L'Autriche, qui voyait où il tondait, ne tarda pas à le menacer, 
atimider. Dés 4853, la proteclion que le Pié- 
mont accordait aux réfugiés lombards amena la rupture des 
relations diplomatiques entre les cours de Vienne et de Turin. 
Mais Cavour s'en émut d'autant moins qu'à eèlle mème éjoque 
il méditail de procurer au Piémont la protection de deux puis- 
sences de premier ordre contre l'Autriche. La France et l'An- 
glelerre étaient à la veille d'entreprendre en faveur de la Tur- 
quie une grande guerre contre la Russie. Si l'empereur 
d'Autriche, qui leur laissait espérer son alliance (malgré le 
grand service que le fsar Nicolas lui avait rendu en 4849), 
s'unissait à elles, Cavour souhaitait que Victor-Emmenuel en 
fit autant, dans l'espoir que François-Joseph, pourvu on Orient 
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de grandes eu riches provinces, serait amené à céder au roi de 
Sardaigne le royaume lombard-vénilien, Si au contraire ce 
souverain ne se laissait pas entraîner dans cette guerre, l'offre 
de concours du Piémont n'en serait que mieux accueillie parles 
puissances occidentales et serait plus tard d'autant mieux payée 
que ces puissances auraient eu moins à se lauer de l'Autriche. 

On sait que la France el l'Angleterre, après avoir ouvert les 
hostilités contre la Russie {avril 4884), ne furent pas secondées 
par la cour de Vienne, dont la politique équivoque et astucieuse 
obliges leurs armées à s'éloigner du Danube pour aller s'épuiser 
pendant une année entière devant Sébaslopol. Après de longues 
et décevantes négociations, les Alliés, se voyant joués per celle 
puissance, résolurent de metire à profit le bon vouloir de la 
Sardaigne. Dès le mois de novembre 1854, un confdent de 
Napoléon LL, Persigny, s'était rendu à Turin et n'avail pas eu 
de peine à se meltre d'accord avec Cavour, qui ne demandait 
qu'à traiter, Le ministre de Victor Emmanuel se disait qu'en se 
faisanl l'auxiliaire des puissances occidentales en Crimée, la 
Sardaigne acquerrail le droit de siéger au congrès qui serait 
convoqué après Ja fin de la guerre; qu'elle y pourrait poser 
devant l'Europe la question italienne ; qu'elle y serait appuyée 
par la France et l'Angleterre; qu'elle n'y serait pas contrariée 
par la Russie, trop heureuse de punirl'Autriche de son ingrali- 
Lude; quant à la Prusse, il était bien évident qu'elle ne vien- 
drait pas en aide à cetle dernière puissance. Brof, l'alliance fut 
conelue le 26 janvier 855. Pour pouvoir réclamer par la suite 
un plus haut prix de ses services, la Sardaigne voulut entrer 
dans la coalition non point comme simple auxiliaire aux gages 
des Alliés (ainsi que le proposait l'Angleterre), mais comme 
légale en droit des autres parlies contractantes, à sos frais, 
risques el périls. Elle offrit donc un beau corps de 15 000 hom- 
mes, qui dut resier sous les ordres d'un général plémontais, et 
elle n'accepta qu'i litre de prât les avances de J'Anglelerre pour 
l'entretien de cette pelite armée. L'unité italienne, on peut le 
dire, eat néo de ce lrailé. 

Le parlement piémontais en comprit la portée patriolique et 
s'associa sans trop de résislance à l'audacieuse politique de 
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Cavour. Bientôt après (avril 4885), les troupes commandées par 
La Marmora s'embärquèrent pour l'Orient. Elles y fitent bonne 
figure, nolamment au combat de la ‘chernaïa (46 août) et con- 
tribuèrent à l'heureuse conclusion de la guerre. Aussi, quand 
l'Autriche, tremblant que Napoléon III ne déchainat la révolu- 
tion en Jialie pour lui faire pièce, eut enfin par ses menaces 
délerminé la Russie à poser les armes, le Piémont ne putil être 
écarté du congrès de Paris. Dès le mois de juillet 4883, Napo- 
léon IIL avait annoncé son intenlion de le faire parliciper aux 
profits comme aux risques de la guerre : « Dangers, honneurs, 
avantages, avait-il dit, lout sora partagé ». Plus récemment, 
Victor-Emmanuel el Cavour avaient élé reçus à Paris, comme 
à Londres, avec une bienveillance significalive, et le carbonaro 
couronné les avait invités à lui exposer ce qu'il pourrait faire 
pour l'Italie (novembre-décembre 1855). 

Cavour au Congrès de Paris. — Au congrès, qui s'ouvrit 
en février 1856, la Sardaigne lint une place sans proportion 
avec sou imporlance réelle. Bien des difficullés y furent aplanics 
par la dextérité de Cavour, qui vit rapidement grandir son crédit 
et, par suile, celui de son pays. ‘Toutes les puissances, sauf 
l'Autriche, finirent par lui faire des avances. On n'ignorait pas 
que ses espérances secrèles élaient encouragées par Napo- 
I$on HE. Aussi no fut-on pas surpris quand, après la signature 
du fraité de Paris, le président du congrès, Walewski, ministre 
de ce souverain, s'inspirant d'une note que Cavour lui avait 
adressée le 27 mars sur la trisle condition de l'Ialio, crut devoir 
signaler à la haute assemblée ce qu'il y avait d'irrégulier et de 
fâcheux dans la situetion présente des Étais romains. IL étail 
urgent, disait-il, que le pape pat se passer des troupes autri- 
chienues, aussi bien que des troupes françaises, et, pour cela, 
qu'il consolidät son gouvernement par de bonnes institutions. 
Examinant ensuite les autres États de a Péninsule, il déclarait 
qu'en certains d'entre eux, ct nolamment dans les Deux-Siciles, 
les excès de la réaclion absolutiste et de l'arbitraire rendaient 
inévitables de nouvelles révolutions. Il fallait que des avertis- 
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sements fussent donnés par les puissances du congrès aux sou- 
verains qui, comme Le roi de Naples, abusaient de la compres- 
sion à l'égard d'esprits « égarés el non perverlis ». Ces propo- 
sitions, soutenues par Cavour, furent, comme on pouvait s'y 
attendre, combattues par l'Autriche, et le congrès n'osa prendre 
à cet égard aucune décision. Mais Walewski put résumer le débat 
en constatant que les plénipotentiaires autrichiens n'avaient pas 
contesté la nécessité de faire évacuer les Élats pontificaux par 
les troupes étrangères dès que celle opération serait sans danger 
pour le Saint-Siège; et que l& plupart des plénipotentiaires 
avaient reconnu l'efficacité qu'auraient des mesures de clémence 
prises d'une manière opportune par les gouvernements de la 
Péninsule et surtout par celui des Deux-Siciles (8 avril 1856). 

Peu après, et au moment où le congrès prenaît fin (46 avril), 
Cavour adressail au cabinet de Paris une note très vive, où 
il posait netlement la question italienne et remontrait que 
l'Europe ne pouvait, sans compromellre son repos, la négliger 
plus longtemps. La situation de la Péninsule était, disa 
plus grave que jamais, grâce à la réaction polilique ot à 
l'occupation étrangère. Le mal était surtout imputable à 
l'Autriche. Cette pnissance ne voulant pas qu'on le guérit, une 
recrudescence d'agitation révolutionnaire allsit certainement 
se produire au delà des Alpes. La cour de Vienne avait détruit 
en Italie l'équilibre créé par les trailés do 1815. Elle menaçait 
le Piémont. Elle l'obligeait à des armements ruincux el pouvait 
d'un instant à l'autre Le mettre dans la nécessité de prendre 
des « mesures extrêmes ». Cet Élat élait le seul en Halie qui 
ed su à la fois contenir la Révolution et demeurer indépendant. 
S'il venait à lomber, rien ne s'opposerait plus dans ln Pénin- 
sule à l'omnipotence de l'Autriche. Les puissances occiden- 
tales, si intéressées à prévenir cotle éventualilé, étaient 
invitées à aviser. Et Cavour savait bien qu'elles aviseraient. 
Aussi fut-il compris à demi-mot au Parlement de Turin, quand 
il vint (6 mai 183%) rendre compte de sa politique et affirma 
que si Victor Emmanuel n'avail, pour le moment, reliré de 
sa participation à la guerre aucun avantage palpable, lo Pié- 
mont n'avait pourtant versé en pure perte ni son or ni son sang. 
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Napoléon II et la politique des nationalités. — 
« Tranquillisez-vous, avait dit Napoléon III à Cavonr en le quit- 
ai le pressenliment que la paix actuelle ne durere pas. » 
Effeclivement, ee théoricien romanesque et avenlureux, chez 
qui le principe des nationalités devenail une véritable mono- 
manie, révail de meltre à néant les traités de 1845 et de refaire 
la carte politique de l'Europe. Ce qui Ini paraissait le plus 
urgent, c'était de constituer en corps de nalion cette Italie 
pour laquelle il avait uno irrésistible prédilection. IL y avait 
jedis conspiré pour la liberlé. 1 parlageait encore, au fond, 
les sentiments des vieux carbonari de 4831. Ses parents, 
presque tous Italiens, les Canino, les Pepoli, les Cipriani, elc., 
le sollicitaient à l'envi en faveur de leur malheureuse patrie, 
Des influences d'aleôve agissaient aussi eur lui dans le même 
sens. Son cousin germain, le prince Napoléon, autant par 
ambition personnelle‘ que par instinct révolutionnaire, le pous- 
sait à prendre le parti de l'Italie. Il sentait bien du reste 
qu'au delà des Alpes, depuis l'expédition de Rome, la plupart de 
508 anciens amis le regardaient comme un traitre. Quelques-uns 
le jugesient digne de mort. S'il ne réparait dans une certaine 
mesure le mal qu'il leur avait fait, échapperaitil longlemps 
au fer de leurs sicairest+ 

Napoléon II se disail Lien, d'autre part, que donner le signal 
de la révolution en Italie, c'était alarmer et irriter le pape, dont 
il avait restauré par les armes Le pouvoir temporel et qu'il avait 
promis do ne pas abandonner. Ne risquaibil pus ainsi de s'aliéner 
le clergé catholique, dont le concours lui élait si précieux? 
Ne mécontenterait-il pas par là le suifrage universel, qui était 
la base de l'édifice impérial? C'est co que pensaient, avec 
l'impératrice, plusieurs de ses ministres, une bonne partie du 
Corps législatif ot la grande majorité du Sénat. Mais le rèvour 
couronné croyait avoir lrouvé un infaillible moyen de eonci- 
lier ses préférences avec son intérèl. Dans sa penséo, l'Italio 
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affranchie devait former non pas un Élat unitaire, mais une 
confédération dirigée par Je Piémont, indépendante de l'Au- 
triche, rattachée à la France par la reconnaissanes et Ja poli- 
tique. Ainsi le pape, dépouillé à peine de la Romagne, reste- 
rait sur le lrône et la France n'aurail plus à le garder. Mais 
croire que les souverains de la Péninsule d'une part, et le peuple 
ilalien, d'autre part, se prêteraient à une pareille comlinaison, 
que les princes inféodés à la cour de Vienne se laisseraient 
médiatiser au profit du Piémont, ou plulôt de la France; que 
la nation, appelée à se constituer, s'arrèlerail au milieu de son 
œuvre: qu'on empècherait à volonté la queslion de se eompli- 
quer par l'intervention de puissances jalouses; faire la lempèle 
et imaginer qu'on saurait ensuile lui fixer des bornes, c'était 
une naïveté que Napoléon III et sen pays avec lui devaient plus 
tard cruellement oxpier. 

Signes précurseurs de la révolution italienne. — 
Peu après le congrès de Paris, les nuages s'amoncelèrent du 
côté de l'Ilnlie. Le roi de Naples, dont l'Angleterre et la 
France n'avaient guère eu à se louer pendant la guerre de 
Crimée, reçut de ces deux puissances des remonlrances sévères 
au sujet de son syslème de gouvernement, el l'invitaion de le 
modifier. Sûr de l'appui de l'Autriche, il répondit que celle 
ingérence dans ses affaires était injustifiable, qu'il n'en liendrail 
nul comple et qu'il redoublerail mème de rigucur envers ses 
sujets mécontents. Aussi, après un échange de dépêches fort 
aigres entre Naples, Paris ei Londres, les deux gouvernements 
français et britannique rappelèrentils des Deux-Siciles leurs 
ambassadeurs (octobre 1856). Napoléon IE, d'autre part, ne 
pouvait oblenir du pape aucune des réformes dont l'adoplion 
lojale eùl, à son sens, rendu possible l'évacuation des Élats 
pontilicaux. Entretenu dans sa résistance par Antonelli. 
enhardi de plus par les progrès iuconteslubles qu'avait faits 
récemment dans le monde chrélien l'autorilé ponlificale !, 
Pie IX n'aceueillait pas mieux que le roi de Naples les con- 
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seils qu'osait lui donner le cabinet des Tuileries ct que l'Au- 
riche n'appuyait guère auprès de Jui. Celle dernière puissance 
ne tenait pas, on le comprend, à évacuer les Légations. Mais 
on conçoit aussi que son mauvais vouloir augmentât chaque 
jour l'hostilité sourde que nourrissait à son égard l'empereur 
des Français. 

La cour de Vienne ne voulait à aucun prix perdre sa situation 
prépondérante en Ilalie. Aussi le royaume de Sardaigne, qui 
seul dans la péninsule résistait à son influence et qu'enhar- 
dissait l'appui de la France, élait-il plus que jamais l'objet de sa 
surveillance et de ses soupçons. Cavour ayant fait entendre en 
ploin parlement que le jour de la guerre sacrée ne farderail 
pas à venir (mai 186), le gouvernement autrichien protesta 
et dénonça le hardi ministre comme un fauteur de révolution. 
Cavour, sans s’'émouvoir, continua son œuvre de propagande. 
C'est en 4886 que Manin ', Pallavicino et La Farina fondaient 
sous ses auspices la Société nationale, qui allait rallier toutes 
les forces vives de la nation en vue de la lutie prochaine, C'est 
alors qu'il eréait un grand arsenal maritime à la Spezzia, hâlait 
la construction du chemin de fer du Mont-Cenis, fortifiail 
Alexandrie ct faisait organiser, pour armer celle place de 
canons, une souscription publique dont le succès à Milan et à 
Venise élait d'un sinistre augure pour le gouvernement autri- 
chien. Aussi le eabinet de Vienne élail-il exaspéré contre celui 
de Turin. Il reprochaît avec aigreur à Cavour de laisser les 
jouraaux piémoutais altaquer l'empereur François-Joscph et 
ses ministres. Le conseiller de Viclor-Emmanuel lui répondit 
froidement que le Siaiut fondamental ne permetlail pas au gou- 
vernement piémontais de bäillonner la presse. Bientôt les rela- 
tions diplomatiques furent rompues entre Jes deux cours et Ia 
guerre parut lout à fait imminente (mars 1857). 

Si elle n'éclata pas dès celle époque, ce fut parce que Napo- 
léon III n'était pas prèt ct que certaines complications (aMaires 
de Neufchâtel et des Principautés danubiennes), survenues 
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depuis le congrès de Paris, le délournaient alors quelque pou 
des affaires d'Ielie. Ce relard fut du reste merveilleusement 
mis à profit par le gouvernement piémontais. L'état de la 
Péninsule s'aggravail. L'irritation était générale en lialie contro 
l'Autriche el les souverains absolus. Le parti révolutionnaire, 
vaineu el proseril en 4849, reparaissait de loules paris; Cavour 
fermait les yeux sur ses agissements en Piémont. Sa lactique 
était d'effrayer et d'entratner Napoléon III en lui représentant 
que, s'il ne se hütail de donner le signal de la guerre, il serait 
devancé par les agilateurs popalaires de la Péninsule; que lui, 
Cavour, et son roi, seraient débordés par ln démagogie et que 
la république, une fois déchainée en Ilalie, ne larderait sans 
doule pus à pusser en France. Garibaldi ‘, rentré d'Amérique 
depuis quelques années, devenait ostensiblement un des chefs 
de la Saciié nationale el lui donnoit la plus belliqueuse impul- 
sion. Mazzini, l'éternel censpiratour, était à Gônes, où il se 
dissimulait à peine. En juin 1857, un soulèvement était tenlé 
dans cetle ville à son instigation. Plusieurs expéditions quit- 
aient ce port par ses ordres, el des descentes révolutionnaires 
avaient lieu à Livourne, à Terracine et sur le littoral napoli- 
tain. Toutes échoutrent, il est vrai. Mais de pareilles fenta- 
Lives renouvelaient l'agilation dans toute l'Italie. Cavour en 
profitait pour l'entrelenir. Le navire sarde qui avait porté les 
anis de Muzziai dans le royaume des Deux-Siciles ayant élé 
capturé par les autorités napolitaines, il eut l'audace de le 
réclamer, el, sur le refus de François IE, prit à l'égard de ee 
souverain une aflitude menaçante, comme s'il el voulu pro- 
voquer un cusns delfi (fin de 1857). 
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La conspiration de Plombières, — Les affaires d'Ilalie 
en étaient là quand l'attentat d'Orsini (4 janvier 1858), 
qu'avaient précédé beaucoup d'autres complols des secles révo- 
lutionnaires italiennes contre Napoléon III *, détermina ce 
souverain à ne plus altendre. On a vu daus une autre parlie 
de celle histoire* quelle impression cet événement fit sur 
Napoléon 11; comment la lettre par laquelle Orsini, avant 
de monter sur l'échafaud, l'adjurait de rendre la liberté à sa 
patrie, reçut grâce à Ini la plus éelatante publicité *; comment 
enfin Cavour fut formellement invité par les agents secrels de 
l'empereur à venir se concerter avec lui sur l'avenir de l'Italie. 
C'esl à Plomhières qu'eut lien (20-24 juillet 4858) entre le 
ministre de Viclor-Emmanuel et le souverain français la 
conspiration d'où devait résuller la grande guerre de 4889. 
Napoléon IL et Cavour y convinrent que la France ot le Pié- 
mont s’uniraient pour expulser les Autrichiens de l'Italie, que 
les hostilités éclaleraient au prinlemps suivant, que le Piémont 
serail agrandi de la Lombardie, de la Vénétie, probablement 
aussi des duchés de Parme et de Modène ainsi que de le 
Romagne, de façon à former un Étal de dix à douze millions 
d'âmes; que la France obliendrait Nico ct la Savoie; que la 
Toscane pourrait bien êlre grossie de quelques provinces ponti- 
ficales; el que l'Italie, réduite à quatre Étals, deviendrait une 
confédération sous l'hégémonie réelle du roi de Sardaigne et 
sous la présidence honoraire du pape, respecté comme souve- 
rain de Rome. Le prince Napoléon (que l'empereur avait 
l'arrière-pensée de donner comme souverain à la Toscane) 
devait épouser la fille aînée de Victor-Emmanuel. Enfin la 
France seule aurait à donner le signal de la guerre. 

À ces combinaisons singulières Cavour ne fit point d'obj 
ions. IL pensait bien que, la révolution une fois commencée, 
Xapoléon III ne pourrait la contenir. 11 savait, du reste, com- 
ment s'y prendre pour l'encourager, Ja propager, la rendre 
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été siationale était tonjours à ses ordres. Le 
ministre de Victor-Emmanuel voyait done nellement où il 
allait. Commont son impérial complice ne voyait-il pas où il 
se laissait lui-même entrainer? 

Préludes de la grande guerre. — Üavour eu quittant 
Plombières se rendit en Allemagne, s'assura que ln Prusse 
n'était pas disposée à se compromelle en faveur de l'Autriche, 
puis rentra plein d'espoir à Turin, où il mena de front, à la 
fin de 48%8, les préparalifs de guerre et les négociations 
secrèles avec la France. Quant à Napoléon HI, sa complai- 
sance pour les journaux qui demandaient la guerre contre 
l'Autriche et l'émancipation de l'Italie fit bientôt soupçonner 
au public ses véritables intentions. Bientôt, du reste, il prit lu 
peine de les révéler lui-même. Le 1° janvier 1859, recevant aux 
Tuileries le corps diplomatique : « Je regrelle, ditil à l'ambas- 
sadeur d'Autriche, que nos relations avec vatre gouvernement 
ne soient pas aussi bonnes que par le passé. » Ces paroles 
causèrent à Vienne Je plus grand émoi. Plusieurs corps d'armée 
autrichiens furent dirigés vers le royaume lombard-vénilien. 
Peu de jours après, Victor-Emmanuel parlait devant les Cham- 
bres piémontaises du ciel qui s'assombrissait, des obligalions 
palrioliques qui incombaient à la Sardaigne, el déclarait ne pou- 
voir rester insensible au cri de douleur qui s'élevait dans toutes 
les parties de l'Italie opprimée. Le 10 janvier aveil lieu à Turin 
le mariage du prince Napoléou avec la princesse Clolilde. Daus 
le même temps paraissait sous ce litre : Napoléon IH et F'Halie, 
une brochure inspirée par l'empereur des Français et qui n'était 
guère que la paraphrase de l'accord secret de Plombières. Enfin 
l'on ne put douter que la guerre ne fàt imminente quand on 
vit Cavour faire voter par le parlement sarde un emprunt de 
50 millions deslinés à la défense du Piémont ( février). Les 
lroupes s'accumulérent rapidement en Jtalie. 11 ÿ eut bientôt 
près de 200000 Autrichiens sur les bords du Tessin. 

Il ne lint pas à l'Angleterre que les hoslililés ne s'auvrissent 
pas. Celle puissance eraignail que la France ne voulüt trop 
gagner à la guerre. Mais sa proposition de médiation fut 
déjouée par Napoléon I eL par l'empereur de Russie (alors 
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très désireux d'abaisser l'Autriche). Ces deux souverains pro- 
posèrent vers le milieu de mars de soumettre la question 
italienne à un congrès. C'était vouloir la rendre insoluble. 
La cour de Vienne, qui se croyait sûre de la victoire’, émit en 
effet la prélention d'exclure la Sardaigne de ce congrès (lout 
en y admettant les autres gouvernements italiens) et d'obliger 
cetle puissance à un désarmement immédiat. La cour de Turin 
n'épargna rien pour porter la mauvaise humeur de l'Antriche à 
cet étal d'exaspéralion où l'on ne raisonne plus et où l'on se 
jette tête baissée dans tous les pièges. Cavour adressa un appel 
relentissant aux patrioles italiens, encouragen les andnces de 
la presse piémontaise, confia officiellement à Garibaldi le soin 
de former un corps de volontaires. Bref, dès le commencement 
d'avril, la cour de Vienne prit l'icrévocable résolution d'altaquer, 
et les efforls de l'Angleterre ne la retinrent que peu de jours. 
Cavour, une fois assuré qu'elle allait commettre celte irrépa- 
rable faute, crut pouvoir sans péril prendre une attitude 
conciliante. Le 2 avril, il déclarait adhérer au principe du 
désarmement général mis en avant par le cabinet de Londres®. 
A ce moment mème il savait qu'on venait de décider à Vienne 
l'envoi d'un ultimatum par lequel le gouvernement sarde serait 
invité à désarmer sul, sous menace d'attaque immédiate. 
Electivement cello sommation lui fut remise dès lo 23. IL no 
Jui était accordé que Lrois jours de délai, au bout desquels il 
répondit fermemenL : non. C'élail la guerre. Le gouvornement 
français déclara aussitôt qu'il n'abandonnerait pas son allié. 
Une dernière tentalive de médiation, faite par l'Angleterre, 
n'eut aucun suerès, et dès le 29 avril (1839) les troupes autri- 
chiennes, sous Giulay, franchissaient le Tessin. Mais juste dans 
le mème lemps les premières colonnes de l'armée française 
franchissaient les Alpes. De Loutes façons l'Autriche avait mal 
engagé la partie. Elle était falalement destinée à la perdre. 

1. Elle comptait sur Le concours de la Contktéralion permanique. ainsi que 
sur la neulralilé bienveillante el peut-être même sur l'alliance dle l'Angleterre, 
De plas elle se croyait prète pour l'offensive et étail persuadée, grâce aux 
bruits répandus par ses alversaires, qu'ils ne l'étaient pas. 

2. Le Piémont tenail à se faire altaquer, parce que, sil cùl pris lui-même 


offensise, l'Autrirhe eût éé fondée à réclamer l'assistance de La Confédération 
wermanique. 
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IL, — Formation du royaume d'Italie. 


Napoléon IT à Milan. — Giulay fâonna quinze jours 
ct n'avança guère au delà de Novare. Quand il voulut 
pousser plus loin, déjà quatre corps d'armée français for- 
mant un effectif de 400 00 hommes, unis aux 50 000 soldats de 
Vicior-Emmanuel, couvraient la capitale du Piémont, Un cin- 
quième corps, sous le prince Napoléon, partait pour la Toscane, 
d'où il devait se rabautre sur les bords du Po. Enfin l'empereur 
annonçait fièrement par sa proclamation du 4 mai son intention 
d'afrauchir l'Italie jusqu'à l'Adriatique, puis quittait Paris 
pour aller se meltre à la tôle de son armée (10 mai). Dès qu'il 
fut arrivé en Jialie, les alliés prirent l'offensive. Au nord, 
Garibaldi, avec ses chasseurs des Alpes, tourne la droite des 
Aulrichiens, enleva Varèse cl en quelques semaines parvint 
viclorieusement jusqu'à Côme. Mais les grands coups furent 
portés ailleurs. L'armée française ayant feint de se concentrer 
au sud du Péet de menacer Plaisance, Giulay se porta au-devant 
de celte place avec le gros de ses forces et vint prendre contact 
aves l'ennemi, à Montchello, où il subil un premier échec 
(20 mai). Par celle fausse manœuvre il avait découvert la roule 
de Milan. Aussitôt, les Franco-Piémontais, par une rapide con- 
version à gauche, se jetèrent eur In Susia, qu'ils forcèreut à 
Palestro (31 mai), et deux jours après parvinrent à franchir le 
Tessin à l'urbigo et à Bufalora. L'Autrichien, qui avait lui- 
mème rainené ses Iroupes vers le nord, s'efferça de les arrèler 
à Magenta où, pendant une parlie de la journée du 4 juin, 
il eut l'avantage sur Napoléon IL qui, presque isolé avec sa 
garde, futun moment en grand danger. Mais l'arrivée oppor- 
lune du général de Mac-Mahon, qui tomba vers le soir sur le 
flanc droit de l'ennemi, changea la défaite de l'empereur en une 
éclatante vicloire, Quatre jours après, tandis que Baragney- 
d'Hilliers culbutait à Molegnano les débris ile l'armée vaineue 
et les réduisait à fuir jusque derrière le Mincio, Napoléon III et 
Viclor-Emmanuel entraient à Milan, et le premier de ces souve- 
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rains, grisé par le succès. lançait imprudemment à la nation ita- 
lienne un appel auquel elle n'élail que trop disposée à répondre. 
« Unissez-vous, disait-il aux habitants de la Péninsule, dans un 
seul but, l'affranchissement de votre pays. Organisez-vous mnili- 
lirement, volez sous les drapeaux du roi Victor Emmanuel. 
et, animés du feu sacré de la palrie, ne soyez aujourd'hui que 
soldals; demain vous serez citoyens libres d'un grand pays. » 
Soulèvement de l'Italie centrale. — Dans le mème 
temps Napoléon Il parvenait à renverser en Angleterre le 
ministère Dorby (41 juin 4869), que remplaça le ministère 
Palmerston, beaucoup plus favorable à l'affranchissement de 
l'Italie. 11 se concerlait avec Kossulh pour provoquer un soule- 
vement en Hongrie. Bref il semblail avoir le vent en poupe. 
Mais il ne larda pas à s'apercevoir que ses victoires pourraient 
ui êlre plus nuisibles que des défaites. Après avoir déchainé 
la révolution en Ilalie, il constutait maintenant avec slupeur 
qu'elle gagnait le centre de la Péninsule, qu'elle ne l'écoutait 
plus, qu'il ne pouvait la ramenur en arrière, et que Cavour, 
comme tous les patriotes ses amis, tendait non point à la confé- 
dération, mais à l'unification italienne. Dès la fin d'avril, la 
Toscane s'élait soulevée et avait chassé le grand-lue Léopold: 
elle témoiguait d'une façon non douteuse qu'elle ne voulait 
pas le prinee Napoléon pour souverain. À Parme comine à 
Modène, les populations forcèrent aussi leurs princes à prendre 
la fuite (maijuin 4859). Les Légations, évacuéos par los Aulri- 
chiens après Magenta et Melegnano, prirent feu el en quelques 
jours secouèrent la domiualion pontificale. Le pape el le jeune 
roi de Naples François II, qui venait de succéder le 29 mai à son 
père Ferdinand II, étaient tenus en respect par la garnison fran- 
gaise do Rome. Napoléon III n'avait pas le droit de s'opposer à 
des soulèvements qui avaient pour premier résultat de grossir 
l'armée franco-piémontaise, Mais il ne pouvait se dissimuler 
qu'ils devaient avoir pour conséquence l'annexion à la Sardaigne 
des pays soulevés. À larme, à Modène, à Bologne, lous les 
pouvoirs étaient maintenant exereës par des agents de Cavour!. 











Le Buoncempani à Florence, Parini à Nudène, d'Ateglio à Roloune. 
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L'empereur des Français était cffrayé, presque consterné. 
L'impératrico el le ministre Walewski lui adressaiont les 
rapports les plus alarmanls sur l'état de l'empire, où, sous l'in 
fluence du elorgé, les classes riches et les populations rurales 
commençaient, disaient-ils, à se montrer for mécontentes d'une 
politique si coutraire aux intérèls du Saint-Siège, eL sur les dis- 
positions de l'Europe, où de redoutables complications mena- 
gaient suivant eux de se produire, l'attitude de l'Allemagne vis- 
ä-vis de la France devenant lout à fait menaçante. 

Solférino et Villafranea. — Sur ces enlrefailes, l'armée 
autrichienne, renforcée el commandée par François-Joseph en 
personne", s'élail reportée en avant du Mincio, sur les hauteurs 
qui s'étendent de Casliglionc à San-Marlino. C'esl là que les 
alliés vinrent, presque sans s'en douter, se heurter contre 
elle el que s'engagea le 24 juin 4839 la bataille de Solférino, 
où 350 000 hommes furent engagés sur une ligne de ü lieues 
d'élendue. Après quinze heures de résistunce, les Autrichiens, 
eafoncés au centre el à gauche par les Francais, à droite par les 
Piémontis, furent encore vaincus el se 
perles énormes. 

C'était là certainement pour les alliés un glurieux succès. 
Mais Napoléon UT n'en profile que pour se hâter d'oftrir à 
François-Joseph une paix qui stupéfia toute l'Europe. Altristé 
par le sang qu'il avait fait couler, effrayé d'avoir en face de lui 
le Mincio et ce reduulable quadrilatère où l'Autriche pouvait 
longlemps encore défier ses efforts, alarmé par l'attitude du Isar, 
qui ne voulait pas d'insurrection en Hongrie, ct de la Confédé- 
ration germanique, qui commencail à mobiliser ses troupes, 
épouvanté surtout de l'irritalion que le parti ultramenlain mani- 
festail contre lui dans loue la France, il n'hésila pas à faire les 
premières avances à l'empereur d'Autriche, qui, vaincu el ne 
voulant pas se mettre à la merci dela Prusse, alliée douteuse et 
par trop exigeante, n'eut garde de les repousser. Dès le 8 juillet 
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un armistice fut conclu. Lrois jours après, les deux souverains 
se rencontraient à Villafranca el concluaient des préliminaires 
de paix portant que la Lombardie serait cédée à la France et 
rétrocédée à la Sardaigne; que l'Autriche garderait la Vénétie; 
que eolle province ferait partie de la confédération italienne, 
laquelle serait placée sous la présidence honoraire du pape; que 
le grand-duc de Toscane, et le duc de Modène renreraient dans 
leurs États; que le Saint-Père serait invité à introduire dans Los 
siens des réformes indispensables ; enfin qu'une amnislie serait 
accordée de part et d'autre aux personnes compromises à l'occa- 
sion des derniers événoments. 

Napoléon IT débordé par la révolution Italienne. — 
Celte convention fut pour l'Europe, et surtout pour la nation 
italienne, le coup de théâtre le plus impréva. L'opinion géné- 
rale fut que l'Aulriche sortait pou amoïndrie de la guerre, qu'à 
l'égard de la Péninsule sa position restait aussi menaçante que 
par le passé, puisqu'elle gardait le quadilalère de Vénétie et 
qu'elle allait entrer dans la confédération, où elle retronverail 
la clientèle prineière d'autrefois. Elle encourageail le grand-duc 
de Toscane, le duc de Modène, et leur fournissait des moyens 
d'action. Le peuple italien regardait Napoléon HIT eomme un 
traitre et demandait de toutes parls l'annexion eu Piémont. 
A la nouvelle du traité, Cavour avait manifeslé la plus violente 
colère. Dès le 13 juillet il avait bruyamment renoncé au minis- 
lére, où Ratlazzi fut appelé à le remplacer. Au fond il gardait 
tout son sang-froid. Simple particulier, il recouvrait loute sa 
liberté d'action et il en usa largement. C'est sous son inspiralion 
que furent institués avant In fin de juillet les gouvernements 
provisoires de Florence, de Modène et de Bologne, indépendants 
en apparence, mais en réalité dirigés par la cour de Turin et qui, 
encouragés par le gouvernement anglais, plus favorable main- 
tenant que Napoléon III à la cause italienne‘, n'hésilèrent pas 





1, John Nussell, chef du Foreign-Office. posa en principe. par une circulaire du 
2 juillet, que les ÉLais romains devaient être évecués pur les Français et que 
les populations de l'Italie centrale devaient pouvoir disnoser librement de leurs 
destinées, IL convenait à l'Angleterre d'exploiter le mécontentement des Italiens 
contre Napoléon Il et de favoriser la formation non d'une confédération vassal 
de k France, mais d'un grand État, indépendant à la fois de l'Autriche et de la 
France el capulle, au besuin, de gêner où d'inquiéler celle dernière puissance. 
x. 48 
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à provoquer, du 16 au 20 août, des plébiscistes d'annexion au 
royaume de Sardaigne 

Napoléon II, ami des Haliens et théoricien du suffrage 
universel, n'osant ni approuver les révolutionnaires de la 
Pénineule, ni les combattre, suppliait Pie IX d'entrer dans la 
confédération, de faire des réformes et d'accorder l'autonomie 
aux Légations. D'autre part, il envoyail en Toscane et en 
Émilie des agents diplomatiques pour engager les gouverne. 
ments provisoires à se soumellre de bonne grâce aux arrange- 
ments de Villafranca. 11 publiait des notes dans le Moniteur, il 
écrivait à Viclor-Emmannel (20 octobre). Mais c'élail peine 
perdue. La cour de Rome se refusait à touté réforme tant que 
les Romagnols n'auraient pas fait leur soumission. Les popula- 
tions soulevées répondaient qu'on ne les avait pas consuliées 
pour disposer d'elles dans les préliminaires de Villafranca et 
qu'elles n'avaient que faire de cette convention. Le roi de 
Sardaigne représentait que, s'il se dérobait aux vœux des 
patriotes, il serait Ini-même emporté par la révolution, que 
Garibaldi et ses amis feraient Ja république en Mlalie et que 
l'exemple serait peut-être contagieux ?. S'il ne permettait pas à 
son parent, le prince de Carignan, de se rendre à Modène, où 
la Ligue de l'Halie centrale l'appelait à la régence, il y laissait 
aller à sa place Buoncompagni qui, au su de tout le monde, 
‘était qu'un agent du gouvernement piémontais. Bref, l'an- 
nexion étail en réalité effectuée. Et juste à la même époque, 
les plénipotentiaires de In France, de la Sardaigne el de l'Au- 
uiche, réunis à Zurich, concluaient philosophiquement trois 
traités destinés à assurer l'exécution des préliminaires de 
Villafranca (10 novembre). Il est vrai que ces conventions ne 
preserivaient pas formellement, conuue les préliminaires, la 
renlrée des souverains délrônés dans leurs États. Mais elles 
réservaient leurs droils en lermes exprès. C'était à un 
s, provoqué par l'empereur des Français, à rendre sur 
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ce pointun arrêt définitif. Mais ce congrès se réunirait-il C'était 
déjà plus que douteux, l'Angleterre voulant que les Ilaliens 
fussent libres de ne pas reprendre leurs princes, les [aliens ne 
voulant à aueun prix desdits princes, et l'Autriche subordon- 
nant à leur restauration préalable sa participation au congrès. 

Napoléon I, Cavour ét le traité de Turin. — 
Napoléon IEE en rendit lui-même la tenue impossible en se 
ant par un nouveau coup de Ihéâtre de la situation ridicule 
où il s'était placé. Jugeant les annexions inévitables, il pensa 
qu'il fallait s'accommoder aux circonstances et tâcher au 
moins d'en tirer quelque profit. IL commença par répandre 
{décembre 1859) une brochure anonyme (fe Pape et le C'ongrés), 
per laquelle le Saint-Père té renoncer à la plus grande 
partie de son domaine temporel; puis il lui écrivit pour lui con- 
sciller d'abandonner au moins les Romagnes (31 décembre). Le 
pape répondil par une violente encyelique où les adversaires de 
son pouvoir temporel étaient déclarés dignes des mèmes ana- 
thèmes que ceux de son aulorilé spirituelle (19 janvier 1860). 
Mais à la même époque Napoléon III, sans s'émouvoir, se mel- 
tait d'accord avec le gouvernement anglais sur le principe de 
non-intervention en Italie et sur la légitimité des annexions, au 
cas où elles seraient demandées par des assemblées révulière- 
ment éluos. D'autre part il préparait le retour au pouvoir de 
Cavour et la réunion à la France de la Savoie et de Nice, qu'il 
n'avait pas osé réclamer en 1859 el qui allaient étre le prix de sa 
nouvelle complaisance. Bientât l'homme de l'lombières redevint 
premier ministre à Turin (20 janvier 1860). Dès le 27, ilannonça 
l'intention de convoquer un parloment où les provinces du centre 
seraient représentées comme les anciennes provinces piémon- 
taises; et, le 3 février, l'empereur exprimait publiquement l'ilée 
que, si l'Italie centrale devait être réunie au Piémont, une recli- 
ficalion de frontières était due à la France du côté des Alpes. 

Cotto déclaration causa tout d'abord quelque muuvaise 
humeur en Angleterre, où l'on ne Larda pas, du reste, à 
s’apaiser, parce qu'on comprit que l'entente de l'Italie et de La 
France serait certainement refroidie yar le sacrifice que cette 
dernière puissance exigeait de la première. Pour la mème 
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raison F'Aulriche ne crut devoir meltre aucun obstacle à l'an- 
nexion de la Savoie et de Nice. Napoléon II n'eut donc 
bientôt plus pour effectuer cols réunion qu'à prendre quelques 
précautions rendues nécessaires par la position délicate de 
Cavour vis-ä-vis de la nalion italienne en général et du peuple 
piémontais en particulier. Ce ministre, pour ne pas perdre sa 
popularité dans son pays, voulait avoir l'air d'avoir en celte 
affaire la main forcée. L'empereur des Français se prôla à ce 
jeu en invitant, pour la forme, le roi de Sardaigne à renoncer 
à la Toscane, el à se contenler d'être le vicaire du pape dans les 
Légations. Le esbinet de Turin répondit en invoquant le prin- 
cipe de la souveraineté et le droit plébiscitaire; les populations 
de le Toscane, de l'Émilie, des Légations, invitées par ce 
cabinel à so prononcer, votèrent du 45 au 20 mars, à la presque 
unanimilé, le réunion de leur pays à In Sardaigne. Victor- 
Emmanuel déclara qu'il aeceplait leurs suffrages, el le nou- 
veau parlement fut convoqué le 2 avril. Dès lors il fallait bien 
que Cavour se décidat à abandonner Nico et la Savoie. Comme 
il feignait encore d'hésiler, Napoléon LIL lui envoya un agent 
spécial, Bencdotti, qui avait pour mission de parler haut. Victor- 
Emmanuel et Cavour eurent l'air de céder à une sorte d'ulli- 
malum et conclurent enfin à Turin (24 mars 180) le Lrailé qui 
livrait les deux provinces sous la réserve que les populations 
seraient consultées. Elles Le Furent en effet et se donnèrent à la 
France par les plébiscistes du 13 et du 22 avril suivant. 

La nouvelle armée du pape; Lamoricière. — « Vous 
voilà maintenant nos complices », avait dit gaiment le rusé 
ministre au plénipotentaire français en signant le traité du 
24 mars. Mot profond que la suite des événements n'allait pas 
tarder à justifier. Après ce qui venait de se passer cn Llalic, 
tout le monde sentait bien que les deux gouvernements de 
Rome el de Naples n'élaient plus sûrs du lendemain. Napo- 
Léon I eût bien voulu les préserver de la ruine; mais il voulait 
aussi qu'ils fissent eux-mèmes pour cela le nécessaire, el ces 
gouvernements, frappés de verlige, semblaient courir d'eux- 
mêmes vers l'abime. Le pape venait de lancer contre Victor- 
Emmanuel et ses fauleurs une extommunicalion qui n'était pas 
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sans éelabousser quelque peu Napoléon I (26 mars). Il 
ameutait contre ce dernier l'épiscopet français. Il organisait à 
grand bruit, pour pouvoir se passer des troupes impériales 
{quo de son edlé l'empereur était fort désireux de rappeler), 
une armée fanfaronne et violente, où affluaient les légitimistes 
français, où on manifestait publiquement en l'honneur de 
Henri V. IA appelait à la commander un proscrit du Deux- 
Décembre, ardent onnemi de l'empereur, le général de Lamo- 
ricière. Il repoussait arrogamment une proposition de subside 
el de garanlie territoriale, qui lui étail adressée par le gouver- 
nement français en même temps qu'une nouvelle demande de 
réformes (avril 1860). Aussi l'empereur, très froissé, parais- 
saitilsur le point de rappeler ses troupes. Mais une fois qu'elles 
auraient quilté l'alie, n'était-il pas à craindre que Cavour ne 
prit prétexte de quelques nouveaux cris de douleur pour procéder 
à de nouveaux affranchissements et à de nouvelles aunexions? 

Garibaldi en Sicile. — A Naples, on élait encore moins 
raisonnable et moins aecommodant qu'à Rome. Le successeur 
du roi Bomba, jeune homme ignorani et borné, dominé par une 
camarilla féroce et lache, ne voyait de salut que dans l'absolu 
lisme, la délation, la terreur. Aussi déduignait-il depuis un an 
les conseils de Napoléon HI, qui l'engageait à doter ses sujets 
d'une constitution et à s’allier avec la Sardaigne. Lu fermenta- 
tion élaît Lrès vive dans tout le royaume. Bientôt Ki révolte 
éclata en Sicile (3 avril 1860). Ce mouvement fui le signal d'une 
campagne décisive entreprise pou après par le parli révolntion- 
maire en faveur de l'unité italienne. Garibaldi erganisa ouverte- 
ment à Gènes, où les volontaires de Lous les pays se rendaient 
à son appel, un corps expéditionnaire à la têle duquel il se pro- 
posait de gagner l'ile insurgée. Cavour et Vicior-Emmanuel, 
qui enssent pu l'en empêcher, formaient les yeux, se réservant 
ou de le désavouer s'il échouait, ou, s'il réussissait, de subsli- 
tuer leur aulorité à la sienne, sous couleur de garantir l'Italie 
et l'Europe de l'anarchie. Aussi le hardi condotliere put-il, 
dans la nuit du 5 au 6 mai, embarquer sa petile lroupe (moins 
de 2000 hommes) sur deux navires que l'escadre piémontaise 
de Persano laissa complaisamment passer el qui, le 11, abor- 
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dèrent en Sicile. Là, Garibaldi réunit en peu de jours une 
véritable armée; toute la population était pour lui; il vola de 
succès en suecës. Dès les premiers jours de juin, après une 
lutte acharnée, il étail maitre de Palerme, el avant la fin du 
même mois, l'ile entibr, à l'exceplion de Mossine at de quel- 
ques points sans imporlance, avail passé sous son autorilé. 

La révolution à Naples. — À ces nouvelles, plusieurs 
puissances, la Franee entre autres, s'émurent el reprochérent 
à Cavour sos complaisances pour Garibaldi. Il les nia, mis Gil 
observer que si l'Autriche et la France n'empèchaient pas leurs 
sujets d'aller s'enrôler au service du roi de Naples ou du pape, 
il élait neturel que la Sardeïgne ne s0 montrat pas plus sévère 
pour ceux des siens qui allaient soutenir la cause d'un peuple 
opprimé, Quand le roi de Naples, qui venait d'invoquer les bons 
offices de Napoléon III, se décida, sur le conseil de ce souve- 
rain, à solliciter l'alliance de la Sardaigne, Cavour demanda s'il 
était raisonnable que Viclor-Emmanuel compromit sa popula- 
rité en Italie pour consolider le trône chancelant d'un de ses 
plus crucls ennemis. Toutefois il ne refusait point formelle- 
ment le traité demandé. Muis il ne voulait lo signer que si le 
roi de Naples accordait une conslitulion à ses sujels et la met- 
ait effectivement en vigueur. Celle constitulion, François IL la 
publia (30 juin), mais personne ne la prit au sérieux. La cama- 
rilla du palais dissuadait le jeune roi de lenir sa parole el 
fomentait des manifestations absolulisies qui provoquaient de 
loules parts des troubles de mauvais augure pour la dynastie. 
Dès la fin de juillet Le roi remeltail à une date indéterminée les 
élections parlementaires qu'il avait promises. C'élait de sa part 
comme un suicide. Ses généraux, ses conseillers, ses parents 
même commencèrent à l'ahandonner ou à le trahir. L'immense 
majorilé de ses sujets louruail avec impalience ses regards vers 
le détroit de Messine. 

Le hardi condottiore, invité officiellement par Vielor-Emma- 
nuel à s'arrèler, répondait qu'il était contraint, à son grand 
regret, de lui désobéir (21 juillel). Après ce refus catégorique, 
le roi se gardait bien d'insister. Le gouvernement français eùt 
volontiers envoyé uue escadre au phare de Mossine. Mais l'An- 
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gleterre, ayant reçu du cabinel de Turin l'assurance qu'aucune 
nouvelle cession de territoire ne serait faite à la France, ne 
voyait nul inconvénient à co que le Piémont réalisàt de nou- 
velles annexions. Elle rappela que Napoléon III avait adhéré au 
principe de non-intervention, el ce souverain, qui, à ce moment 
même, avait particulièrement besoin de rester en accord avec 
le cabinet de Londres ', s'abslint, en fin de compte, de barrer 
le passage à Garibaldi. Ce dernier put donc, le 8 août 1860, 
franchir le détroit de Messine. Le cabinet des Tuileries se con- 
tenta de rejeler sur l'Angleterre, par une note diplomatique, la 
responsabilité des événements graves qui pouvaient se produire 
en Italie. La cour de Londres, qui ne voulait rompre ni avec la 
France ni avec l'Autriche, se hâta de déclarer qu'elle regarde- 
rait comme illégitime toute attaque de Garibaldi contre Rome 
ou contre Venise. Mais qui pouvait répondre que celle éventua- 
lité ne se produirait pas? Garibaldi avançait rapidement vers 
Naples. François Il, trahi de loutes parts, se retirail, le 6 sep- 
tembre, dans la direction de Gaëte. Dès le lendemain, Garibaldi 
entrait triomphalement, sans escorte, au milieu d'une foule en 
délire, dans la ville de Naples, y insliluail un gouvernement 
pravisoire et annonçait l'intention de continuer sa marche vers 
le nord. I disait qu'il proclamerait Victor-Emmanuel roi d'Italie 
du haut du Quirinal. Il semblait alors tout à fait dominé par le 
parti avancé. Marzini était accouru à Naples. Ses amis afluaient 
autour du dictateur, et la révolution italienne commencée au nom 
de la royauté, menaçait de s'achever au nom de la république. 

Cavour et son « complice »; — Castelfidardo et ses 
suites. — Cavour, fort désireux d'arrèter Garibaldi, qui pou- 
vait perdre la cause italienne par ses lémérités, avait envoyé 
devant Naples, avant mème que François IL s'en fût éloigné, 
plusieurs navires et 2 à 3000 Éersaglieri, qui étaient descendus 
à terre après le départ du roi, mais n'avaient pu songer à 
barrer la route à l'armée révolutionnaire el à son chef. Il sut 
bientôt lirer de la complication même qu'il n'avait pu prévenir 
le plus merveilleux parti. Dès la fin d'aoûl, il avait envoyé 
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vers Napoléon I, qui visitait alors la Savoie, son collègue le 
ministre Farini et le général Cialdini pour lui représenter 
qu'il était urgent d'arrêter Garibaldi, qui ne tarderait pas à 
marcher sur Rome; que la France, ne pouvant ni tourner ses 
eanons eontre la révolution ilalienne, ni permettre à l'Autriche 
d'opérer la contre-révolution, et ne voulant pas d'autre part 
s'engager dans une nouvelle guerre contre celle puissance, 
devait laisser & le Sardaigne le soin de sauver l'ordre monar- 
chique. 11 fallait que l'armée piémontaise se portât sur la fron- 
tière napolitaine el pour cela que, traversant les Marches, elle 
passat sur le corps de Lamoricière. Mais était-ce là une vielation 
du droit des gens? L'armée pontificale ne menaçait-elle pas 
ouvertement les anciennes Légations et la Toscane? La popula- 
tion des Marches n'appelait-elle pas Viclor-Emmanuel? Napo- 
léon III se rappelait les engagements compromeltants pris par 
lui envers Cavour et dont elni-ci avait la preuve; il avait moins 
que jamais à se louer des procédés du paye. IL donna done à 
entendre qu'obligé de désapprouver en paroles la nouvelle poli- 
tique piémontaise, cependant en fail il ne la contrarierait pus. 
« Fate preste, failes vile », ditil, et, comme pour échapper au 
spectacle des événements qui se préparaient, il partit au plus 
LL pour un voyage en Algérie. 

Faire vile, c'élait bien l'intention de Cavour. Dès le 7 sep- 
tembre, le gouvernement pontifical fut sommé de dissoudre 
l'armée de Lamoricière el, avant même que son refus eût pu 
parvenir à Turin, Gialdini franchit la frontière de l'Ombrie. Peu 
après, les pontificaux étaient mis en déroute à Castelfidardo 
{8 seplembre), puis leur chef, bloqué dans Ancône, élait réduit 
à se rendre (29 septembre). Les Français occupant Rome et le 
petil lerritoire connu sous le nom de patrimoine de Saint- 
Pierre, les Piémontais s'abslinrent d'y toucher; mais ils aceu- 
pèrent l'Ombrie, les Marches, et arrivèrent au commencement 
d'octobre sur Ja limile des Deux-Siciles. 

Bien que Je Piémont ne fl point en guerre avec le roi de 
Naples, cette limile fut aussitél franchie. Les allures de Gari- 
baldi inquiétaient de plus en plus le gouvernement sarde. Ce 
dictateur semblait vouloir retarder le plébiseite des Deux-Siciles 
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en faveur du Piémont jusqu'après la conquête de Rome. Il 
gouvernait à tort et à travers, entouré d'une coterie révolution- 
naire qui n'avait pour Cavour et même pour son roi qu'un fort 
médiocre atlachement. Lui-même demandait le renvoi du grand 
ministre sarde. Pour déjouer ses menées, ce dernier venait de 
faire convoquer le parlement de Turin, dont le premier acte 
allait être d'autoriser le roi à annexer Tes provinces pontificales 
récemment occupées et le royaume des Deux-Siciles. Du reste, 
Garibaldi, attaqué par les troupes de François II, qui avaient 
repris l'offensive, venait de subir sur le Vuliurne de sanglants 
échecs. Il n'avait dù sa demi-victoire du 4” octobre, devant 
Cupoue, qu'à l'aide des bersaglieri venus de Naples. IL y 
avait done, aux yeux de Cavour, doublement urgence à faire 
marcher Cialdini sur Naples. Dans une circulaire à l'Europe, le 
ministre sarde se justifia pur cel argument que François Il, en 
quittant sa capitale, avait de fait renoncé à sa couronne que, par 
conséquent, on ne lui prenait rien; et que, d'ailleurs, il fallait 
bien préserver l'Ualie de l'anarchie. À la nation ilalienne il 
tenait un autre langage : Viclor-Emmanuel devait, disait-il, se 
conformer au vœu populaire qui l'appelait de Loutes parts. 
Déjà œ souverain élait en route pour les Deux-Siviles. Le 
24 octobre, ce royaume se donnait à lui, ainsi que les Marches, 
par un plébiseile solennel. Quelques jours après, il rejoignait 
Garibaldi, qui, non sans quelque mauvaisc humeur, mais très 
loyalement, lui cédail ln place. Pendant ce temps, François II, 
débusqué du Vullurne par les Piémontais, allait s'enfermer 
dans Gaëte, la seule place qui lui reslàt, el faisait mine d'y 
tenir Lon, lout en essayant d'inlérecser l'Europe à son sorl par 
de violentes, mais inefficaces prolestations. 

L'Europe et le rayaume d'Italie. — Le gouvernement 
français, par convenance, manifésta son mécontement en rap- 
pelant de Turin son pléuipotentiaire; mais il y laissa un chargé 
d'affaires, prouvant par là que ectle rupture n'était pas sérieuse. 
Le cabinet de Berlin ne protesta que très platoniquement contre 
les derniers acles de Cavour et ne s'offensa point quand le 
ministre sarde lui répondit : « Je donne un exemple que, pro- 
bablement, dans quelque temps, la Prusse sera 1rès heureuse 
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d'imiter. » Mais le gouvernement autrichien ft mine de saisir 
celte oeasion pour commencer une guerre de revanche. Il eût 
certainement altaqué de nouveau Viclor-Emmanuel s'il eût été 
assuré de l'assentiment de la Russie. Mais Je tsar, bien que 
désapprouvant la spoliation du roi de Naples, ne lui eût promis 
une neutralité bienveillante que dans le cas où Victor-Emma- 
nuel eût pris l'offensive, el de concert avec l'empereur des Fran- 
gais, — Napoléon HI lui ayant déclaré qu'il n'aiderait paint la 
Sardaigne à allaquer l'Autriche et qu'il se bornerail à lui 
garantir, quoi qu'il pât arriver, le bénéfice du traité de Villa- 
france, Alexandre 11, dans l'entrevue de Varsovie, détourna 
François-Joseph de prendre les armes (22-26 octobre) ot co der- 
nier souverain, dont tous les Élals élnient en fermentation, ne 
crut pas devoir persister dans ses projets de guerre. 

A la même époque (27 octobre), le gouvernement anglais, 
par l'organe de John Hnssell, se prononçait en faveur des peu- 
ples qui venaient de se donner à Viclor-Emmanuel et soulenail 
celte thèse que les nations ent toujours le droit de changer de 
gouvernement. Gette profession de foi visait surlout Napo- 
léon III, l'apètre aititré de la souverainelé nationale et du suf- 
frage universel, que Russell se donnait le malin plaisir de battre 
avec ses propres armes, L'empercur des Français manifestait 
encore une certaine sallicitude pour le roi de Naples, par égard 
pour le pape, qui avait hautement pris parti en faveur de Fran- 
gois Il, et aussi parce qu'il se réservait, en assurant à ce prince 
sa liberté personnelle, de troubler quelque peu la sécurilé de 
Victor-Emmanuel. Une escadre française croisait devant Gaële 
et ne permetlait pas à Ia flotle sarde de bloquer cette place par 
mer. Mais au nom du principe de non-intervention, l'Angle- 
lorre en demanda bientôt l'éloignement, et Napoléon II, que 
les uffaires de Chine et de Syrie obligeaient encore à de grands 
égards pour cetle puissance, ne crut pas devoir lui refuser celte 
satisfaction (19 janvier 1864). Dès lors la place de Gaëte était 
perdue. Elle capitula Le 43 février, et François IT se retira aus- 
sitôt à Rome, auprès de Pie IX, qui tint à honneur de rendre 
au fils de Ferdinand II l'hospitalité que luiimême avait reçue à 
Gaëte en 1848. 
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En contraste avec celle infortune royale, l'Europe contem- 
phait l'inouie prospérité de la maison de Savoie. Toutes les pro- 
vinces aunexées au Piémont venaient d'être invitées à élire 
leurs députés; le premier parlement italien s0 réunissait à Turin 
GB Février 161) et, pou après, proclamait Victor-Emmanuel 
roi d'Italie. La politique de Cavour avait porté ses fruits. L'unité 
politique de la Péninsule était un fait accompli. Sans doute Veniso 
et Rome manquaient encore à la patrie reconstituée. Mais le 
grand ministre élait plein de contianee dans l'avenir. Aussi ne 
craigait-il pas, le 21 mars, de faire proclamer en principe par 
la Chambre des députés que Rome était la capitale de l'Italie. 





III. — Venise et Rome. 





Pie IX et la politique du « non-possumus ». —- l'ar- 
tisan de l'Éylise libre dans l'État lire, Cavour ne désespérai pas 
d'amener le pape à résigner de bonne grâce ce qui lui reslail de 
pouvoir temporel. IL lui faisait remontrer par l'abbé Stellardi, 
le docteur Pantaleoni, le P. Passaglia, que le sacrifice d'une 
étroite et ombarrassante principauté serait amplement compensé 
pour lui par les garanties dont l'Ilalie entourerait son aulorilé 
spirituelle, C'était là une argumentalion que le Valican goûtait 
peu. Mais elle avait quelque succès aux Tuileries, enr Napo- 
léon HE était plus que jamais désireux de mettre un terme à 
l'occupation de Romo. Il est vrai qu'il ne voulait à aucun prix 
se brouiller avec l'Église. 

La mort de Cavaur, arrivée presque subitement le 6 juin 1861, 
étonna l'Europe et consterna l'Italie. L'empereur des Français 
ne voulant pas aggraver les difficultés qu'une telle perte pou- 
vait eavser à Victor-Emmanuel, se hâta de reconnaitre officiel. 
lement le nouveau royaume. Il l'aida peu après, par la surveil- 
lance qu'il exerça dans J'Élat pontifical, à réprimer dans 
provinces mapoliines le brigandage bourbonien, qui s'alimen- 
lail à Rome, grâce à François II et au pape, et dont Cialdini 
eut beaucoup de poine à triompher (juillet-septembre 1864) 
Ricasoli, successeur de Cavour au ministère, trouva le plus 
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énergique appui auprès du pape dans l'ambassadeur de France 
ä Rome, La Valelle, qui, le 41 janvier 4862, fut chargé par son 
gouvernement de demander au Saint-Siège s'il ne pourrail, sans 
renoncer formellement à ses droits, « consentir à des transac- 
tions de fait qui ambneraient le calme dans le sein de l'Église 
catholique et associeraient la papaulé au triomphe du patrio- 
tisme italien ». Mais le secrétaire d'État du Saint-Siège répondit 
qu'à cel égard + aucune concession ne pourrait être faile par 
Pie IX ni par aueun de ses succosseurs de siècle en siècle » 

Rattazzi et Garibaldi en 1862. — Ce non-possumns 
provoqua naturellement en Halie une fort vive agitation. Le 
parti révolulionnaire reparut duns la rue el prépara une nou 
velle prise d'armes. Le comilé national du Prouedimento 
annonça des manifeslalions menaganles pour Venise et pour 
Rome. Garibaldi semblait sur le point de se remetlre en cam- 
pagne. Ricasoli fermai les yeux ou en avait l'air. Aussi le 
gouvernement français cessa-t-il de le soutenir et salua-L-il avec 
plaisir l'avènement de Raltnzzi, qui prit sa place en mars 1862 
Ce dernier, particulièrement cher à Napoléon III (comme à 
Vietor-Eminanuel}, mit tout d'abord quelque énergio à réprimer 
les menées des agitateurs. Aussi le cabinet des Tuileries crutil 
devoir Jui venir en aide en chargeant La Valelle de proposer 
formellement au Saint-Siège un modus vinendi portant : que le 
statu quo territarial serait maintenu en Halie; que le pape, Lout 
en réservant ses droits, se résignerait à ne plus les excreor 
hors du domaine de Saint-Pierre: que les relations seraient 
renouées entre Rome el Turin: que les puissances catholiques 
s’entendraient pour fournir au Saint-Père une lile civile con- 
venable : enfin qu'elles lui garantiraient la possession de Rome 
et du territoire qui lui restail, ne lui demandant en retour que 
de doler ses sujels de réformes en rapport ave l'espril moderne 
(30 mai 1862). 

A ce programme Antonelli ne répondit encore que par un 
refus catégorique, Eten même temps, Pie IX, dans une allocu- 
Lion adressée à plus de 250 évèques, préludait aux anathèmes 
dont il devait deux ans plus lard foudroyer sans exceplion les 
principes de la Révolution (10 juin) 
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Ces manifestations irritèrent Napoléon LIL, qui redoubla de 
complaisance envers le cabinet de Turin. Grâce à lui leroyaume 
d'Italie fut reconnu par la Russie en juin 4862, el peu après 
par la Prusse, si bien qu'on put prévoir dès celte époque l'étoile 
entente qui devait un jour s'élablir entre la cour de Bi 
le gouvernement italien, 

L'excellente position du ministère Raltazzi fut tout à coup 
dérangée par la folle équipée de Garibaldi, dent l'idée fixe était 
de mercher sur Rome et dont il ne fut bientôt plus possible de 
contenir l'impalience, Le 19 juillet, Le hardi partisan débarquait 
en Sicile avec { 500 volontaires. Peu après, il franchissait le 
détroit de Messine et annonçait l'intention de se diriger vers 
l'État pontifical. Le gouvornement italien so hala do lui barrer 
la route, mais ne put l'arrèler qu'à coups de fusil. Garibaldi 
fut blessé et fait prisonnier à Aspromonle (27 aoël). Sa petite 
troupe se dispersa aussilôl. Le héros fut conduit à la Spezzia 
et, réduit à l'impuissance par sa blessure, ne tarda pas à être 
amnistié. 

Napoléon II et la politique de réaction. — Le cabinel 
Ratlazzi se prévalut peu après de la correclion avec laquelle il 
venail de se conduire pour déclarer à L'Europe (par la cireulaire 
du 40 septembre 1862) « que la nation tout entière demandait sa 
capitale, ot que l'état de choses actuel, devenu intolérable, fini- 
rait par avoir pour le gouvernement du roi des conséquences 
extrêmes, qui compromeltraient de Je manière la plus grave la 
tranquillité de L'Europe et los inlérèts religieux de la catholi- 
cité ». Celle mise en demeure, accueillie froilement par la 
Russie el par la Prusse, el avec défaveur par l'Autriche, pro- 
voqua les applaudissements du cabinet britannique, qui était 
bien aise de voir la France dans l'embarras. Quant à Napo- 
Téon If, il eût, au fond, voulu céder aux vœux des Ilaliens. Le 
prince Napoléon el ses amis l'y engageuient vivement. Mais 
l'impératrice, Walowski, les chefs du parti cunservaleur l'on 
détournaient de toutes leurs forces. 1ls lui représenlèrent que 
l'opposition cléricale qui s'était formée contre lui en Wrance 
depuis 4859 pouvait détacher de lui une grande partie du pays 
aux élections de 1863. L'empereur @ donc volte-face, rappela 
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Benedelli de Turin et La Valelle de Rome, donna le portefeuille 
des affaires élrangères à Drouyn de Lhuys, ministre agréable 
an Saint-Siège (15 oelobre), et fit signifier au cabinet de Turin 
qu'il n'entendait pour le moment donner aucune suite aux pro- 
positions impliquées dans la circulaire du 40 septembre. Le 
résultat de celte déclaration fut la chute du ministère Raltazri 
G décembre). Vielor-Emmanuel dut former un cabinet d'affaires 
et prendre l'atlitude du recueillement. L'entenie franco-ilalienne 
sembla de fait rompue. 

Nouvelle volte-face; convention du 15 septem- 
bre 1864. — Pendant toute l'année 1863 et une partic de la 
suivante, le gouvernement itelien (sous les ministères Furini el 
Minghetli) ne parut guère préoccupé que de diffieuliés inté- 
rieures {équilibre financier à établir, congrégations religieuses 
à supprimer, ele.). Dans le môme lemps, les grandes puissances 
portaient principalement leur attention sur les affaires de Pologne 
el de Danemark. On sait ce que ces affaires valurent au gouver- 
nement français de déconsidération el de diserédit. Napoléon III 
manwuvra si mal qu'il s'uliéna tout à la foisla Russie, la Prusse 
et l'Autriche ct put craindre de voir ces trois cours reconstituer 
eonbe Ini la Sainto-Alliance. N'ayant, pour bien des raisons. 
aucune assistance à allendre de l'Angleterre, il ne vit plus à ce 
moment pour lui qu'une alliance possible, celle de l'Ialie. C'est 
pourquoi il fit de nouveau volle-face et reprit avec le cabinet 
de Turin, en juin 1864, les négociations interrompues en 4862. 
Cette fois les agents de Viclor-Emmanuel (Nigra, Popoli, ele.) 
secondés par le prince Napoléon, par Benedelli, par La Valelle, 
Brent de demander Rome. Mais ils rappelèrent que Napo- 
n HI avait promis de fairo l'Italie dire jusqu'à l'Adriatique, 
A ecla l'empereur ohjeclail qu'il ne pouvait essayer de lui 
donner Venise sans s'exposer à une gucrro avec les trois puis- 
sances du Nord. Pepoli el Nigra n'insisièrent pas. Mais ils firent 
remarquer qne si l'Ilalie n'allaquail jus, lle serail sans doute 
autre par l'Autriche; qu'en ce cas il lui 
fallait une capitale vraiment sraéyique, à l'abri d'un coup de 
main: que Florence, protézée par le là eLles Apennins, lui 
il plus de sécurilé que Turin, Le gouvernement fran- 
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gais n'y contredit pas. Alors ils remontrèrent que la translation 
du gouvernement en Toscane produirait dans toute la Péninsule 
un fâcheux effet, el que si les Italiens, qui tenaient tant à Rome 
capitale, devaient subir encore une déception pareille, il était 
juste de leur donner une légère consolation en faisant cesser 
l'occupation de l'Élat pontifical par des troupes étrangères. Le 
pape, da resle, n'aurait rien à craindre pour ce qui lui restait 
de son domaine temporel; VictorEmmanuel n'y toucherait pas 
et saurait au besoin le faire respecter. Napoléon III ne deman- 
dait qu'à se laisser convaincre. Yoilà comment fut conclue la 
convention du 45 septembre 1864, par laquelle l'Italio s'enga- 
geait à ne pas allaquer les possessions actuelles du Saint-Siège 
et même à les défendre, la France promeltant de relirer ses 
troupes à mesure que l'armée du Saint-Père serait organisée, 
mais dans un délai maximum de deux ans. Le pape restait libre 
de constituer cetle armée comme il le jugerait bon, à condition 
pourlant qu'elle ne pût dégénérer en'moyen d'atlaque contre 
Ylllie, Enfin l'Halie prendrait à sa charge une part propartion- 
nelle de la dette des anciens États de l'Église. Un {el pacte déno- 
tait bien des sous-entendus el des arrière-pensées. Si une révo- 
lulion, qu'il lui élait si facile de provoquer, éclatait à Rome, le 
gouvernement ilalien se proposait évidemment d'uccuper celle 
ville, sous couleur de rétablir l'ordre. Mais en vue de cette 
éventualité le gouvernement français se réservail de son côté 
toute liberté pour une nouvelle intervention. La convention de 
seplembre semblait pour le moment un gage de réconciliation 
entre l'Italie el Napoléon LIL: elle devait plus tard le hrouiller 
sans relour avec celle puissance. 

Pie IXetle Syllabus. — Cet acte, que l'empereur avait 
conclu sans consulter la cour de Rome, devait nalurellement 
exaspérer le pape. Pie IX y répondit par une publicalion qui 
devait augmenter notablement les embarras de ce souverain. 
C'est en effet peu après (le 8 décembre 4865) qu'il lança l'ency- 
clique Quanta eura, suivie du Syllabus, séric de propos 
qu'il analhémalisait solennellement au nom de l'Église comme 
impies ou héréliques. Celle double profession de foi, renouvelée 
du moyen âge, était la négalion explicite de toutes les libertés 





ns 


Google 


238 L'UNITÉ ITALIENSE 


molernes. Elle condamnait, avec une franchise aussi brutale 
que naïve, les principes élémentaires du droit public que la 
France de 1789 a proclamés el qu'à son exemple la plus grande 
parlie de l'Europe (l'Halie en particulier) a fini par adopier. 

L'alliance italo-prusslenne. — Ce manifeste, que Victor- 
Emmanuel uflecla de dédaigner, mais dont Napoléon II se 
montra fort irrité (parce qu'il redoubla l'audace du clergé 
français à son égard), resserra la nouvelle union franco-ita- 
lienne. Pour faire prendre patience aux Italiens, dont Rome 
élai toujours le plus cher désir, Napoléon III se montra bientôt 
assez disposé à leur faciliter l'acquisition de Venise, non point 
eu faisant pour eux la guerre à l'Autriche, mais en leur procu- 
rant l'alliance de la Prusse qui, la guerre des Duchés finie, avait 
hàle de chercher querelle à celle puissance. Victor-Emmanuel 
venait d'appeler à la lête du ministère le général La Mar- 
mora, dont la prnssomanie élait bien connue. Benedelli, ami 
éprouvé de l'Ilie, venait d'être envoyé à Berlin comme ambas- 
sadeur de France (octobre 4861). M. de Bismarck ct Napo- 
léon IE s’élaient entretenus déjà de grands remaniements à 
faire subir à la carte de l'Europe. Vers le milieu de 4865, le 
chancelier de Prusse, croyant pouvoir entrainer son maître à 
la guerre, adresse des propositions formelles d'union à La 
Marmora. Les conditions d'une alliance entre les cabinets de 
Berlin et de Florence furent rapidement débatlues. Mais au 
moment de tirer l'épée, le roi Guillaume, retenu par des seru- 
pules légilimistes el conservateurs, aima mioux trailer avec 
l'Autriche, qui, intimidée par l'entente ilalo-prussienne, con- 
sentit à la convention de Gastein (14 août 1868). 

L'lialie, compromise inulilement et si cavalièrement aban- 
donnée, Lémoigna d'abord une mauvaise humeur que parlagea 
Napoléon IE. Ce souverain se mit à négocier secrètement avec 
l'Autriche et s'efforga de lui faire comprendre que, pour n'avoir 
pas à lutler à la fois contre la Prusse et contre l'Ilalie, son 
iutérèt était de céder à l'amiable la Vénétie à cetle dernière 
puissance (seplombre 4865). Mais François-Joseph repoussa 
celte proposition comme déshoncrante. Par contre, M. de 
Bisinarek revint peu après à Biarrilz tenter l'empereur des 
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Français, qui, entraîné d’une part par ce grand géductour, se 
figurant, d'autre part, qu'il saurait le jouer quand il le voudrait 
et qu'il lui serait facile de prendre, au moment opportun, entre 
l'Autriche et la Prusse, la position de médiateur souverain, 
consentit de nouveau à ce que Viclor-Emmanuel s’alliat à Guil- 
laume pour le conquête de la Vénétie. La guerre austro-prus- 
sienne parut pour la seconde fois imminente quand on apprit 
l'arrivée à Berlin du général Govone, que La Marmora venait 
d'y envoyer sous prétexte d'étudier les fortifications prussiennes, 
mais en réalilé pour trailer avec le gouvernement prussien 
{9 mars 4860). Mais cotle fois l'Italie voulut prendre ses adretée. 
Le pacte conclu le 8 avril 1866 portait qu'elle attaquerait 
l'Autriche avec toutes ses forces, mais seulement après que la 
Prusse aurai pris l'offensive. Celte dernière puissance choisi- 
rail son heure pour déclarer la guerre; mais si elle ne l'avait 
pas commencée dans un délai de trois mois, le traité serait con- 
sidéré comme nul par le gouvernement italien. Les deux alliés 
promellaient de ne pas faire de trêve séparée et do ne déposer 
les armes que lorsque l’un aurait obtenue la Vénélie, et l'autre 
des lerriloires équivalents en Allemagne. Enfin, le roi de Prusse 
devait fournir à Victor-Emmanuel un subside de 120 millions. 

Campagne de 1868 et annexion de Venise. — La 
guerre fut encore retardée par des complicalions diplomi 
ques. La politique de Napoléon II1 devenait de plus en plus 
confuse el contradictoire. Il s'était remis à négocier mystérieu- 
sement avec l'Aulriche, et, grâce à un lraité secret qu'il conclut 
avec ceule puissance le 12 juin, il espérait amener l'Italie à faire 
sa paix séparée moyennant lu remise de la Vénélie. M. de Bis- 
marck, craignant que le cabinet de Florence ne se délachât de 
la Prusse, se décida enfin à brusquer l'ouverture des hostilités, 
qui commencèrent en Allemagne le 46 juin. Aussitôt les contin- 
gents italiens s'ébranlèrent, et pendant que Garibaldi, avec un 
eorps de volontaires, allait essayer de pénélrer dans le Tyrol, 
deux grandes armées régulières aitaquèrent de front ln Vénétie, 
l'une par le Mincio, l'autre par le Bas-Pè (20 juin). Mais la 
première, el la plus considérable, qui marchait fort en désordre 
(sous La Marmora), subit presque aussitôt un revers éclatant 
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sur les hauteurs déjà célèbres de Custozza, où l'arehidue Albert 
l'attaqua et la mit en pleine déroute le 24 juin. Ce début parais- 
d'un Fâcheux augure pour les Italiens. Mais furt peu de 
jours après, le triomphe éclatant de la Prusse à Sadowa (3 juil- 
let) leur permit de relever la lèle. 

Le lendemain mème de cette dernière bataille, l'Autriche, 
éperdue, se hâta de faire le part du feu en invoquant la média- 
tion de Napoléon TT et lui offrant la Vénétie pour qu'il le 
rétrocédat à l'lalie. L'empereur des Français edt bien voulu 
déterminer celle dernière puissance à poser les armes et dicler 
aussi la paix à la Prusse. Mais il eût fallu pour cela de sa part 
une démonstration militaire qu'il ne put ou n'osa faire, L'Ilalie 
profita de son inertie — ou de sou impuissance — pour rester 
unie à la Prusse. Elle n'était pour son compte, malgré son 
échec, nullement disposée à suspendre les hostilités. Si la 
Prusse eût été vaineue, il en eût été autrement el elle eût 
acceplé avec empressement de Napoléon LIL la Vénétie, qu'il lui 
offrait. Après Sadowa, elle sroyait devoir parler haut. Le sou- 
venir de Custozza lui était cuisant. 11 lui tardait de venger 
l'honneur de son drapeau. Elle voulait ne devoir la Vénétie 
qu'à la conquéle. Celte province, du reste, ne lui suffisait pas. 
Les Italiens convoilaient Trente, et même Triesle. Îls repro- 
chaient à la France de vouloir les humilier, les tenir en tutelle. 
Aussi repoussèrent-ils toute suspension d'armes et, dès le 
8 juillet, ils s'empressèrent d'attaquer pour la seconde fois le 
territoire vénitien (où, du reste, ils ne devaient plus trouver 
d'ennemis). Mais si rien ne les arrèla sur lerre, ils furent 
a heureux sur mer, où leur flolte, dont ils comptaient se 
servir pour un débarquement en Illyrie, fut entièrement défaite 
à Lissa par l'amiral autrichien Tegctlhoff (20 juillet)‘. Pour 
comble de déception, ils virent peu de jours après (26 juillel) la 
Prusse, qui, grâce à la complaisance incspérée de Napoléon LIT, 
n'avait plus rien à désirer en fait d'annexions lerriloriales, 
conclure avec l'Autriche, sans les consulter, les préliminaires 
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de Nikolsbourg, que suivit bientôt la paix de Prague (24 août). 

L'Italie n'apprit pas sans colère ce nouvel abandon. Elle pro- 
{esla; mais en vain. M. de Bismarck répondit qu'on lui avait 
promis de l'aider à conquérir la Vénétie, rien de plus. Or la 
possession de ce pays lui était assurée. Napoléon LIT y envoyait 
le général Lebœnf pour en faire, après un plébiscite, remise 
aux Italiens. Force fut done à Victor-Emmanuel de signer les 
préliminaires de la paix (10 août) et, quelque temps après 
{3 oelobre 4866), le traité définitif qui les confirmait. La nalion 
italienne ne dissimula pas sa mauvaise humeur. Elle parut 
surtout irritée, chose étrange, contre la France; et elle donna 
le triste spectacle d'un peuple recevant presque comme une 
offense d'une puissance amie le don d'un territoire qu'il n'avait 
pas su lui-même eonquérir. 

La question romaine en 1867. — Le souvenir de ses 
humiliations la rendait désirenge d'en offacer l'éclat par l'acqui- 
sition de Rome, à luguelle elle n'avait jamais renoncé. N'eyaul 
plus que sa capilale à prendre pour compléler son unité terrilo- 
riale, elle la demandait à grands cris et ne voulait plus attendre. 
Elle se montrait, au commencement de 4867, d'autant plus âpre 
et plus hardie dans ses revendications, qu'elle voyait Napo- 
léon III achever de perdre dans de décevantes négocialions avec 
la Prusse le peu de prestige el de crédit politique qu'il gardait 
encore avant Sadowa. Au plus fort de la crise dn Luxembourg! 
Rattazzi remontait au pouvoir à Florence (10 avril 4867). Ce 
ministre, qui plaisail à l'empereur, no lui épargnait pas los 
protestations de dévouement. Mais, invilé à s'unir à lui, il ne 
le payait que de bonues paroles el déclarait qu'entre ses deux 
bienfaitrices, la France et la Prusse, il était bien difficile à 
T'alie de prendre parti. De fait, il ne voulait servir ni l'une 
ni l'autre. Son ohjertif, c'était Rome. Garibaldi agilait ouverte- 
ment l'État ponlifical, organisait de nouvelles bandes: et le 
ministre le Jaissail faire, se disaut que Le conflit franco-prussien 
lai fournirail sans doute l'occasion d'aller impunément planter 
sur les bords du T'ibre le drapeau de l'unité italienne. 
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Ce conûit fut, il est vrai, retardé par la conférence de Londres 
(mai 4867), et le maison de Savoie dut ajourner l'exécution de 
ses projets; mais lle ne renonça pas à acs capérances. Du reste, 
le mouvement garibaldien ne s'arrélait pas. Le gouvernement 
prussien l'encourageail, parce qu'il élait de son intérêt d'en- 
tretenir la mésintelligence entre le eabinel de Florence et 
Napoléon II. Rattazzi, pour sa part, ne le contrariait pas et, 
prolestant de son respect pour la convention de septembre, 
représentait d'autre part à l'empereur des Français qu'il ne 
pouvait, sans provoquer une révolution, heurter violemment de 
front sa nalion paree qu'elle demandait Rome pour capilale. 

Napoléon HT voulait en finir avec celte question romaine, 
son constant cauchemar. Mais personne ne l'y aidail. Il avail 
sens aucun suceës, vers la fin de 4866, proposé un congrès 
aux grandes puissances pour la résoudre. La cour de Rome 
persistait à refuser à ses sujets Loute réforme sérieuse. Pie IX, 
en juin 1867, applaudir à 450 évèques les doctrines du 
Syllabus et parlait do convoquer un concile œeuménique pour 
faire ériger en dogme non seulement celle singulière politique, 
mais le principe de l'infaillibilité du pape. Tant de provoca- 
tions ne paraissaienl pas lasser la complaisance du gouverne- 
ment français, qui, pour servir le Saint-Siège, prenait à celle 
époque de lelles libertés avee la convention de septembre, que 
la cour de Florence fut bienlôl en droit de lui adresser les récla- 
mations les plus amères. Le souverain-ponlife avait en effet à 
son service plusieurs milliers de Français. soi-disant volon- 
taires, mais qui sortaient pour la plupart de notre armée et 
dont un certain nombre n'étaient mème pas encore libérés du 
service; beaucoup de leurs chefs étaient des officiers attachés 
encore à nos régiments et qui, sans perdre leurs droils, élaient 
autorisés par le gouvernement impérial à passer sous les dra- 
peaux du pape. C'élait ce qu'on appelait la légion d'Antibes, car 
cette troupe s'était formée dans cotle ville, publiquement; elle 
ÿ avait son dépôt el continuait à s'y recruler. À ce moment 
même (juin-juillet 4867), un général français on activilé do sor- 
vice! la passait ouvertement en revue à Rome, la réorganisait 
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et Jui tenait des discours qui ne laissaient aucun doute sur la 
complicité des Tuileries avec le Vatican ‘. 

Rattazzi prolesta contre cetle fraude. Napoléon II promit 
de se désintéresser de la légion d'Antibes, mais se plaignit 
des volontaires garibaldiens, qui se rapprochaient chaque jour 
du territoire romain. Le cabinet de Florence le paya de bonnes 
paroles, mais n'entrava pas le mouvement. À celle époque les 
rapports de Ja France et de la Prusse redevenaient fort aigres. 
1 ne fallait qu'un signal. Garibaldi se chargea de le donner. 

Garibaldi à Mentana. — Le vieux partisan se rendit au 
commencement de septembre & Genèvo, où les représentants 
les plus avancés des idées révolulionnaires en Europe allaient 
tenir sous sa présidence le congrès de la pair. Les populations 
italiennes se pressaient sur son passage. « Tenez-vous prêts, 
leur disait-il, à vous guérir du vométo negro; mort à la race 
noire! Allons à Rome dénicher cette couvée de vipères; il faut 
une lessive énergique. » En Suisse il ne tint pas un langage 
moins violent : « Vous avez porté les premiers coups au 
monstre, dit-il aux Genevois ; l'Ilalie est en relard sur vous. 
Nous avons le devoir d'aller à Rome et nous irons bientüt. » 

La cour des Tuileries, que les progrès du parti révolution- 
naire commençaien! à effrayer fort, voulut couper court à de 
lelles excilalions. Aussi exigea-t-elle, quand Garibaldi, de retour 
en Italie, ge fut porlé aux confins de l'État pontifical, qu'il fût 
réduit à l'impuissance. Rattazzi se soumit et fit transporter à 
Caprera lo vieux condottiere, qui, disait-il, y serait bion gardé. 
Napoléon III n'eut pas, il est vrai, longtemps à se réjouir. Fort 
peu de jours après (28 sept), les bandes garibaldiennes pénétrè- 
rent sur le sol pontifical et s'avancèrent en quelques semaines 
presque jusqu'à Rome. Rattazi protesta naturellement qu'il 
n'était pas leur complice et proposa de faire occuper l'Élat 
romain simullanément par les troupes italiennes el par les 
troupes françaises (13 oct.); ce à quoi Napoléon III, dominé 
alors par le parti uliramontain, ne répondit qu'en le sommant 
de faire respecter la frontière pontificale. Le ministre italien 
donne aussilôt sa démission (24 oct.) ct, avant que Cialdini, 
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appelé à former un nouveau cabinet, y eût réussi, Garibaldi 
s'évadant de Uaprera, reparaissait en Toscane, se montrait à 
Florence, où il lançait des proclamations (22 oct.), partait publi- 
quement, dans un train spécial, pour rejoindre ses troupes, 
cntrail dans l'État ponlifical el arrivait en vue de Rome. 
Cette fois Napoléon If n'hésita plus. Les tronpes réunies à 
Toulon depuis quelques semaines reçurent l'ordre de s'embar- 
quer; dès Le 30 oclobre leur avant-garde entrait à Romeo. Une 
grande elfervescenec régnait en Italie. Après Cialdini, qui avait 
échoué, le général Menabrea venail de constituer à la hâte un 
ministère et, pour complaire à l'opinion publique, faisait de son 
cûlé pénétrer quelques régiments italiens dans l'Élat pontifical. 
Le 3 novembre, les Lroupes du pape so heurlèrent à Montana 
contre les garibaldiens. Presque vaincues, elles furen{ sauvées 
par les Français q 
échec décisif. « Les fusils Chassepot ont fail merveille », écrivit 
aussitôt le général de Failly. Allaient-ils mainlenantse retourner 
sontre les soldats de Victor-Emmanuel? C'est ce que demandait 
Antonelli. Mais le général français ne l'écoula pas. Du reste, 
Menabrea se hâta d'ordouner l'évacuation des points qu'il avait 
fait ocenper sur le terrioire de l'Église. En même temps, il 
faisail arrèter, celle fois sérieusement, Garibaldi, dont les 
bandes se dispersèrent aussitôt. Mais soucioux de prouver qu'il 
ne le cédait point en patriotisme au vaincu de Mentana, il 
écrivit dès le 9 novembre une cireulaire par laquelle il affirmait 
hautement les droits imprescriptibles de l'Italie sur lRome. 
Nouveaux embarras de Napoléon III. — Napoléon III 
se Lronva plus embarrassé que jamais. Que fairet Prolonger 
l'occupation de l'État pontifical® L'Italie ne le lui pardonnerail 
pas. L'évacuer de nonveau? Dans ce cas le parti clérical lui 
déclarerait une guerre à mort. IL mit une fois de plus en 
avant l'idée d'un congrès. Mais trop de puissances (notamment 
la Prusse et l'Anglelerre) élaient intéressées à ce qu'il restät en 
peine pour que celle proposition eût la moindre chance de 
succès. Du resle l'engagement imprudent que prit peu après en 
son nom son ministre Rauher à la tribune, pour complaire à 
la majorité cléricale du Corps législatif qui l'intimida, rendit 
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le congrès impossible en préjugeant la solution de ln question. 
« Nous le déclarons au nom du gouvernement français, s'écria 
cet orateur, l'Italie ne s'emparera pas de Rome. Jamais, jamais 
Ja France ne supporiera cette violence faile à son honneur et 
à la catholicité » (# décembre). 

Dès lors il ne pouvait plus y avoir d'entente amicale entre 
les cours de Paris et de Florence. Il ne pouvait plus être ques- 
lion d'entente européenne et l'on cessa d'en parler. La con- 
vention de seplembre 1864 ne fut plus qu'un souvenir. Les 
troupes françaises continuèrent à garder le pape. El l'Italie, 
devenue l'ennemie du peuple dont le sang l'avait affranchie, 
atlendit le jour de sa défaillance et de sa ruine pour forcer 
sans péril les portes de Rome. 

L'Italie et la politique austro-hongroise en 1868 et 
1869. — Corlains politiques ne perdirent pourtant pas l'es- 
poir, non seulement de rapprocher, mais d'unir étroitement 
les cabines de Paris et de Florence. Durant les deux années qui 
précédèrent le conflit franco-allemand de 1870 des efforts sérieux 
furent à cet effet lenlés à plusieurs reprises. Ils le furent tout 
d'abord par le gouvernement autrichien qui, sous Beust, persé- 
vérant adversaire de Bismarck, rêvait une revanche de Sadowa 
et pour la préparer ne voyait rien de mieux qu'une entente avec 
la France. Napoléon TT, qui, depuis ses déconvenues de 1866 
et 1867, méditait de son côté une guerre décisive evntre la 
Prusse, élait tout disposé à s'unir avec François-Joseph et lui 
groposail son alliance. En 1868, la négociation se précisa. Dès 
vetle époque, Beust ne dissimula pas que l'union de la France 
et de l'Autriche serait impossible si l'Italie n'y participait pas. 
Seule avec la France, l'Autriche hésitait à entrer en campagne 
contre la Prusse. Elle craignait d'être prise en flanc par l'Italie, 
qui, dès 1866, avait émis la prélention de lui enlever le Trentin, 
Trieste, 'Istrie, el qui élait encore prète à revendiquer loules 
ces possessions !. Si, au contraire, elle parvenait à réconcilier 


4. Cest une partie de celte Hatia érredenta que les Habianisaines n'ont 
cessé de réclamer, qu'ils réclament encore à l'Autriche (quelques-uns demank 
aussi la Dalmatié), Landis que, d'autre part, ils révent d'anneer 16 canton 
Sutsse de Tessin, la Savoie, Nice, In Corse ct même l'ile de Malte 
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Victor-Emmanuel et Napoléon III, si la France et l'Italie for- 
maient avec l'Autriche ue {riple alliance, il n'y avait plus nul 
danger à provoquer la Prusse. Or, pour obtenir le concours 
de l'Ilalie, que fallait-il? lui laisser prendre Rome. Beust pour 
sa part n'y répugnait nullement. Il avait à ce moment trop peu 
äselouer du Saint-Siège pour porter beaucoup d'intérêt au pou- 
voir temporel du pape. 

L'adhésion de Napoléon [IE à un pareil programme eût paru 
d'autant plus naturelle que lui-même avait plus que jamais àse 
plaindre de la politique pontificale. Lo 96 juin 4868, Pie IX 
avait enfin convoqué pour le 8 décembre de l'année suivante le 
concile général par lequel il entendait faire proclamer comme 
un dogme l'infaillibilité du pape el faire sanctionner les doc- 
trines du Syllabus. Rompant avec le constant usage de l'Église, 
il s'était abstenu d'y appeler les ambassadeurs des gouverne- 
ments catholiques, parmi lesquels l'ambassadeur de France eût 
dû tenir la première placo. Quelques mois après (en février 1869), 
la Civilt cattolica, organe officieux du Valican, faisait con- 
naitre en termes fort clairs Le programme de la fulure assem- 
blée. « C'était, comme l'a dit un hislorien contemporain !, le 
consécralion de l'autorité absolue de l'Église sur la société, la 
sujétion complète de lous les droits politiques et civils, de toute 
autorité quelconque à la papauté proclamée infaillible. Rien 
n'était plus en contradiction avec l'esprit el le texle des lois 
positives que les ciloyens de tous les Élats civilisés étaient 
appelés depuis longtemps à pratiquer. » 

En France, la démocratie ne pouvait comprendre que Napo- 
léon TI qui se disait fils de la Révolution, continuât à faire 
garder par ses soldats les auteurs de pareilles théories. Mais ce 
sauverain, oscillant, comme toujours, entre deux poliliques 
cantradicloires, n'osail, lout en faisant des avances au parti 
libéral (surtout après les élections générales de 1869), rompre 
ouvertement avec le parti ullramontain, dont il était depuis 
si longtemps le prisonnier. Vers le milieu de 1869, les négo- 
ciations secrètes tendant à la triple alliance semblaient près 
d'aboutir à un engagement positif. La pierre d'achoppement qui 





4: Jules Zeller, dans l'ouvrage intitulé Pie IX ef Victor.Emmanuel. 
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arrèta tout fut la question romaine. Napoléon III ne put se 
résoudre au vœu de l'Halie. Les trois puissances suspendirent 
donc la négocialion et se bornèrent à se promeltre vaguement, 
en août, de suivre une politique commune, l'Ilalie et l'Autriche 
sc réservant de déclarer lour neutralité dans le cas où la France 
prendrait sans opportunité l'iniliative de la guerre. 

Quelques mois plus lard, Beust, jugeant bien que la guerre 
franco-allemande était inévitable, et ne voulant pas y être 
entrainé malgré lui par Napoléon III, imagina de conclure avec 
le cabinet de Florence un trailé de garantie grâce auquel l'Au- 
triche et l'Halie attendaient les événements, pour prendre à 
l'heure opportune, entre les parties belligérantes, l'attitude de 
la médiation armée. Napoléon TH non seulement n'ignora pas 
cette négociation, mais se montra disposé à la favoriser. L'ar- 
chidue Albert vint à Paris au commencemont de 1810 étudier 
l'élat militaire de la France. « JL s'en montra, chose étrange, ‘ 
assez satisfait, ce qui ne contribua pas peu sans doule à l'aveu- 
glement dont Napoléon III devait faire preuve peu après en 
provoquant les hostilités entre la Prusse et la France. Mais la 
politique de Beust éloil toujours arrêtée par l'impossibilité où 
ce souverain prétendait être de laisser les Haliens s'emparer de 
Rome. Et c'est ainsi qu'elle devait être paralysée jusqu'à la 
catastrophe qui allait mettre fin à l'empire !. » 

Napoléon III et le Goncile. — Le Concile s'était ouvert 
en décembre 1869. Le pape en dirigeait souverainement et des- 
potiquement les travaux, ne lui laissant que ce que l'Église 
appelle la liberté du bien. Il prétendait y faire voter non seule 
ment l'infaillibilité du pape, mais un eanon (le schéma De 
Ecclesia) qui, médiatisant tous les évêques au profit du sonve- 
rain pontife et sanclionnant les principes du Syllabus, n'étail 
pas médiocrement attentaloire à l'autorité civile, Le cabinet des 
“lüileries, qui avait plus qu'aucun aulre à redouter de pareils 
empiétements, songea un moment, sous l'inspiration du comte 
Daru, ministre des Affaires étrangères, à réclamer l'admission 
d'un ambassadeur français au Concile et erut devoir inviler les 





1: A. Debidour, Histoire diplomatique de l'Europe, 1 Il, chap. x 
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puissances chrétiennes à une action commune contre la politique 
pontificale. Mais, soit indifférence, soit malveillance, elles ne 50 
rendirent pas à son appel. La curie romaine se moqua de lui. Ilne 
put mème pas obtenir d'elle la communication d'un memorandum 
français au Concile, Il essaya d'émouvoir et d'entraïner au moins 
l'Autriche et l'Italie, Mais le première de ces deux puissances 
ne voulait rien faire sans ln seconde; et celle-ci persistait à 
demander Rome. L'idée de se dégager de loute solidarité avec 
le Vatican fut agitée aux Tuileries. Mais on n'osa la metire à 
exécution. Daru se retira (avril 4870). Le gouvemement impé- 
rial erut dès lors devoir se renfermer dans l'abslention, décls- 
rant seulement qu'il réservait « la liberté do ses appréciations 
et de son action ultérieure » (juin). Six semaines plus tard 
(juillet), le De Ecelesie el l'infaillibilité étaient votés. Le pape, 
devenu le souverain absolu de l'Église, pouvait perdre le coin 
de terre qui constituait encore son dnmaine temporel : la moitié 
du monde élail à lui. 11 n'était pas un État catholique qu'il ne 
pôt Loubler à volonté, grâce à un clergé docile et discipliné, 
et qui ne fût, plus que jamais, obligé de compter avec lui. 

La politique italienne en juillet et août 1870. — 
C'est à ce moment que Napoléon HI, entrainé par la fatalité, 
déclarait la guerre à la Prusse. 11 se jotait dans cette aventure 
sans alliances. Dès le {1 juillet l'Autriche-Hongrie lui avait 
signifié qu'elle ne s0 laisserait pas forcer la main par lui et 
qu'elle lui laissait l'entière responsahililé de In grave décision 
qu'il allait prendre. Quant à la cour de Florence, sollicitée de 
nouveau (16 juillet), elle fui refusa son alliance parce qu'il con- 
tinunit à lui refuser Rome. Tout ce qu'elle put obtenir de 
L'empereur, ce fut que les troupes françaises évacueraient enfin 
le terriloire pontifieal et que la convention de seplembre sorait 
rélablie (20 juillet). Mais elle espérait, par l'entremise du chan- 
celier austro-hongrois, lui arracher le sacrifice qu'il n'avait 
encore osé lui faire. Beust se donnait à ce moment beaucoup 
de mal pour réaliser enfin celle alliance austro-italienne qu'il 
ébauchait avec amour depuis un an et, vers la fin de juillet, il - 
se crut sur le point d'y réussir, I] fut convenu que les deux 
puissances uniraient leurs forces on vue de ls médiation armée 
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el que l'Autriche envorrait dos troupes non seulement on Silésie, 
mais en Bavière, où des troupes italiennes se rendraient de leur 
côté. Seulement François-Joseph et Victor-Emmanuel deman- 
daienl six semaines pour mobiliser leurs armées, et ne vou- 
laient entrer en ligne que lorsque les Français auraient pénétré 
dans l'Allemagne du Sud. Enfin il fallait que Napoléon IL 
admit l'éventualité des Ilaliens à Rome. Celle dernière clause 
Gil out manquer. Les amis de la papauté temporelle répétaient 
à l'empereur que, s'il élait vainqueur, if aurait l'alliance ita- 
lienne sans donner Rome; que, dans le cas contraire, il ne l'au- 
rail à aucun prix. Quand il partit pour rejoindre ses troupes 
(28 juillel), rien n'était encore décidé. Un agent italien, Vimer- 
eati, alla le lrouver à Metz; le prince Napoléon unit ses efforts 
à ceux de la diplomatie. Tout fat inutile. L'inerle résistance 
de l'empereur durait encore le 5 aoûl. Le lendemain, l'armée 
française élait mise en complète déroute à Reichshoffen et huit 
jours après les Prussiens étaient au cœur de la France. 

« Nictor-Emmanuel était au théâtre quand on lui annonça la 
catastrophe. « Panvre empereur! s'écrin le roi galant homme, 
pauvre empereur! mais, £..., je l'ai échappé belle! » On conçoit 
qu'il ne pouvait plus être question d'alliance. « On ne s'allie 
pus avec des vaincus », avait dit à Napoléon III un de ses 
minielres. Vainement l'empereur implora, le 8 août, le con- 
cours des souverains dont il avait été si longtemps le prolec- 
teur et l'ami. Victor-Emmanuel voulut bien se monlrer scn- 
sible aux malheurs de la France. Mais il se retranchait derrière 
ses devoirs de roi constitutionnel. Or son minislère ne vou- 
lait pas aller au secours de Napoléon III. Il armait, mais c'était 
pour prendre Rome, qu'il espérait bien avoir gratuitement. » 
Pour couper court aux sollicilalions françaises, il imagina 
d'insinuer au cabinet de Londres (10 acal) la première idée do 
la ligue des neulres, qui se consliiua rapidement et à laquelle 
l'Itolie adhéra officiellement dès le 19 août. Mais Napoléon II, 
qui sentait l'empire s'effondrer sous l'invasion d'une part, sous 
la révolution de l'autre, voulait espérer contre toute espérance. 
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IL avait encore Foi dans cette Italie, fille de ses rêves, qu'il avait 
jedis tant aimée el qui eût pu Le sauver. Il faisait partir pour Flo- 
rence (19 août) le prince Napoléon pour tenter un dernier effort 
sur Victor-Emmenuel. Celte nouvelle démarche échous comme 
les précédentes. L'empereur, mème à cetle heure suprême, 
n'osait autoriser les Laliens à prendre Rome. Or, ilsaffirmaient 
plus haut que jamais, par le plume de Visconli-Venosta 
{29 août), le droit qu'ils avaient d'occuper lenr eapitale. 

Occupation de Rome.— La journée de Sedan et larévolu- 
tion du # septembre leur pormirent enfin de s'on omparer sans 
aucun risque. Déjà les troupes impériales avaient évacué l'État 
ponlifical, Le & septembre, le cabinet de Florence signifia an 
gouvernement de 1 Défense nationale son intention de ne plus 
respecter la convention de septembre, et ce gouvernement, 
sans se prononcer sur la question de droit, le laissa libre d'agir 
à cet égard comme il l'entendai. Presque aussitôt (8 septembre) 
un ultimatum fut adressé par Victor-Emmanuel à Pie EX, qui, 
comme on devait s'y allendre, refusa péremploirement d'en- 
trer en compromis avec le gouvernement de Florence. Le vieux 
pape savait bien qu'il ne pourrait empêcher les Lialiens d'entrer 
à Rome. Mais il tenait à honneur de ne pas paraitre s’aban- 
donner lui-même el ne voulait céder qu'à la force. Aussi, à 
l'approche du général Cadorna, chargé de l'exéculion militaire 
dont il élait menacé, fitil fermer et barricader les entrées de 
la ville. Mais dès que les Haliens eurent enfoncé à coups de 
canon la porte Pia, il ne voulut pas exposer ses derniers 
défenseurs à une lutte inutile et il fit arborer le drapeau blanc 
sur le ebàtoau Saint-Ange. Cadorna prit done paisiblement 
possession de Rome (20 seplembre) pendant que Pie IX, 
prisonnier volontaire, s'enfermait pour toujours eu Vatican. 
Peu de jours après (2 nclobre), les populations du pelit 
État pontifical votrent à la presque unanimité l'annexion 
de ce territoire an royaume d'llalie. Ainsi s'acheva par 
le malheur de Napoléon HI la grande révolution qui devait 
lant à sa prospérité et que Viclor-Emmanuel, Cavour, Gari- 
baldi n'eussent pu sans lui ni mener à bonne fin, ni peut-être 
mème entreprendre. 





Google 


L'UNITÉ ITALIENNE aot 


BIBLIOGRAPHIE 


1. Documents. — Bianchi, Sfaria documentata della diplomasis eurojra 
än Halta, dat 1848 al 4861, 1901872, — Palma, Corso di diritto vostituzio- 
nale, 18841880. — Sacha, L'Iralie, ses Anances.…, 16591885, — Brusa, 
Staatsretht d. K. alien (collection Marquarisen), 1890. — Mühlbrecht, 
Wegweiser durch die Litteratur der Nechis un Slaatuistenschaften, 1803! 

11. Annuaires et revues. — Mauro Macchi, Almandeco, puis An 
nuaria storie d'ftalin, 18681830. — Annuaire isorique (conlinvalion de 
Lesuri, de 1850 à 1861 inclusivement. — Annuaire des Deur Mondes, de 
4860 à 1887 inclasivement, — Gechichtskalencer. — Annual regisior, — 
Rivista contemporanca, de 1863 à 1870. — Nuova Antclogie, depuis 1846. 

M, Mémoîres, correspondances, —Cavour, Discorié, 
18021872. — N., Lettere cuite ed inedite, 1883-4887 ; Id. Nouvelles Let. 
tres, 1889. — M. d'Azeglio, Correspondance politique, 1863. — 1d., Sou- 
venirs, 1867 (trad, lr., 1830). — 1d., Lettere inédite, 1883483, — La Farina, 
Æpistalario, 1869. — Persano, Diario, 4810 (trad. fr. sous le Litre de 
Journel de bord de Persano, 1810). — Mazzinf, Correspondance, 1872, — 
La Marmora, Un peu plus de lumière sur les événements militaires et poli. 
tiques de lamnée 4866 [trad. fr.}, 1873. — G. Menin el G. Pallavicino, 
Epittolario politics, 1878, — Carano, Ritondanse sluriche del rsargimento 
üaliano (1892-1870), 1864. — M. Cuotolli, Micrrdi (1857-1875), 1888. — 
HRicasoli, Lettere e documenti, 1888-1895. — Garibaldi, Memori autobiogra- 
fiche, 1888. — Nigra, Souvenirs diphmatiques (Bébiothèque universelle du 
497 mars 4895). — Minghorti, iei riordi. 

Papiers et corresp. de la famille impériale, 4870, — Benedetti, Ma mission 
en Prusse, 181. — EH. d'Ideville, Journal d'un diplomate en Halie (1859-186% 
et 14621808), 14721873. — Prince Napoléon, Les alliances de L'Empire en 
4869 et 1470 (Revue des Der Mandes, 1er nvril ARTS). — Thiers, Discours 
parlementaires, 4879 et suis. — J. Favre, Disrours parlementaires, 1881. 
— P. Mérimée, Letirô® à Panizii, 4881. —H, de Viel-Castel, Mémuires, 
18811885. — Prince do Swlamarck, Décour, 187486, — 1d., Corresp. 
diplonntique, 1883. — Prince de Motternich, Mémoires, docunenis + 
errits divers, L. VIII, 1881. — Comte de Beust, Menoires, 1861. 

1Y. mistoire générale de l'tnite. — L. Zini, Série ('Halie con. 
temporanea dal 4850 al 4866 (continuation de La Farina), 1806-1889. — 
Belvigort, Storis d'ali du! 480$ al 4866, 1867. — Miewrali, Da Noramr 
a Horn, AK04870, — G. Cantu, Della indipendenz ilaliuna, 82. — 
Bruneri a Pozzeni, Sioria d'Ualia delin pare di Villufraneu fino alin morte 
del re Vittorio-Emmanuele IT, 188-1840. — Borsozio, Il reyno di Vidario- 
Enmanuele, 1878-4875. — Potracelli della Gatina, Sloria dl Jealia (de 1805 
& 1880), 18R2, — Chiala, Dal congrrsso di Plombieres al Congresso di Bertino, 
1892. — Niggo, Siorit crética del rhorgimento, 18951906. 

3. Zeller, Abrégé de l'hist. de l'Halie, 2 &dit., 1865. — Id, Pis IX et Victor. 
Enmantel (1846-1878), 1479. — Henneguy, Hist. de [Italie depuis 4845 
jusqu'à nos jours, 1881. — Elle Sorin, Hist. de l'Halie depuis 1845 jusqu'à la 
mert de Vici.-Emm., L88#, — J, de Crozals, L'Unitéitulienne[1BLE-1850), 1808. 

Reuchlin, Geschiehts Italiens (collection Slaatengeschirhte), 18594873. — 
Treftaehco, Historische und politische Aufiatce, 4885. 

John Wobb Probyn, faly fram the fall of Kapoleon Lin 4845, lo the 
death of Victor-Emmunuel in 4878, 1884. 




































Gougle ï 


308 L'ENITÉ ITALIENNE 


Y. Histoire milltatre. — La Marmore, Garibaldi et la couguéte des 
Deux-Siriles. — Amédée Acherd, Montebelto, Magenta, Marignan, lettres 
d'Italie, 1849. — Adam, Le guerre d'Italie, 1859, — Duo d'Almazan, La 
guerre d'Italie, curapayne de 4859. — À. Duquet, Histoire de la guerre d'Italie. 
— De Barancourt, LA cæmpaqne d'italie de 1858. — Colonal Lecomte, 
Relation historique el critique de le campagne d'Italie en 1859; Guerre de lu 
Prusse et de l'Htalie contre l'Autriche et la Confedé germanique. — 
A. de Cénena, L'Italie ronfédérée, vampagne de 1839, ING0. — Cie âe Beau- 
fort, Histoire de l'invasion des Etats pontifeauz et du siège de Rome par 
l'armée italienne en 1870. — G. Rousset, Histuire de lu guerre de Crimie. 

Rustow, La guerre italienne en 4800, 1801. — Borbatædt, Campagne de 
da Prusse contre l'Autriche et ses alles en 4866 ILrad. par Furey-Hesuaul). 

V. Cavrages divers. — Bonghi, Camille Hens di Carour, ÂR61. — 
Mardi, Mazzini, 1872. — Massari, fi conte di d'arour, #13. — Id, Vita di 
Vite.-Ænm. — Guerzoni, (uribaldi, con dosumenti inedili, 4832. — Nisco, 
Ferdinand 1, 1885. — Mario, Ala:zinénella sua ila e nel suo aposlolzte, 1885. 

La Guéronnière, Le Pape et Je Longrès, 4859. — Id., La Franre, Rame 
et lftake, 1859, —"1d., L'abamdon cle Rome, (#62, — Bauzos, Rome derant 
L'Europe, 180. — Eë. About, Rome contemporaine, 1N60. — M, La question 
romaine. — Arnaua Ne l'Ariège), L'indrpendaurc itu pape et Les droits des 
peuples, BG. — 16., Le papañté temporelte et Er nationalité italienne, 1800. 
—id., L'Halie, 1455. —C* de Falloux, Question itaierne, due dead durs Les 
cirronstaures présentes , 4860. — 1d., Le Convention du #5 septembre, 1KG2. 
—1d., Min. de Turin & Rome, 1865. — Id. Mnoires d'un royuliste, 183. — 
Eugène Vouillot, Le Pidnont dans les Etats de l'Éplise, LA6L. — Bonjean, 
Le pouvoir temporel de là Papauté, 1863. — 3. Amigues, L'État romain 
depuis 1815 jusqu'à nos jours, (862. — VV. de La Rive, Le conte de Cavour, 
{H2. — Ch: de Mazade, L'Italie ct les Italiens, 14%+. — Id, Le comte de 
Cavour, 1#T7. — Dupanioup, Oraüon funèure de Lanor 
Taxile Delord, Hist. du second Empire, 1869-1876, — L. Veuillot, loue 
pendant & Gonéile, 1870. — Simonin, Mazzini, Rustoire des eonsplrations 
miennes, 1810. — 3, Favre, Home ef La République française, 1NTL. — 
Jeen Wallon, La Cour de Homc et da France, 1931*— I, La rerité su Le 
Concile du Vatican, 1X72, —E, de Pressensé, Le Concile du Vatiun, 1872. 
— A. Sorel, Hisf. diplom. de la guerre franrn-allemande, &. 1, 193 
Pougeois, Hitoire de Pis [X, IATI-I88G, — E, Olivier, L'Eglise et LÉtut 
au Concile du Vatiran, 4 
Rothan, Le politique frunraise en 486 
toury, PS2, — I, L'Mlemagne cé EHlalie j, 188t. — Id, Le 
France et sa prlitique exterteure en (867, 981. — M Rattazzi, Htlazsi et 
son temps, ARMI-IKNT, — B, d’Harcourt, Les quatre ministères de M. Drouyn 
de Liugs, 1882, — Aug. Boullier, Vist-Fne. et Mezsini, suivi de #. de Bis- 
murk r|'Mizzti, 135. — Thouvenel, Le serrrt de l'Emperrur, — À. Debi- 
dur, His. diplam. de l'Eurape depuis l'ouverture du Conyres de Vienne jus- 
cé la véâture du Congrès de Merlin, LU, 81. — Id, Hit. des rapports de 
L'Église ee de Etat on France de 1789 à 4870, 1RK, — P. de la Gorce, 
ist. du steont Empire (en cours de publication), 1. LIU, 1893-1896. 

C'* de Soback, Masziné un dée itulianische Etaheit, 18H. 

Cardinal Manning, Le Concile weuaenigue et Einfaitibilité du pontife 
romair, LNT2. — Id, Histoire du Concile meumruique du Vadieun, 1832. — 
Memoire af J. Mazzini by E. À. V. (M®® AshurskVenturi), 4857, — Linton. 
Rerolkctions of Mazzini ant hi friends, 4804, 










































































Google : 





CHAPITRE VII 


FORMATION DE L'UNITÉ ALLEMANDE 
852-4870) 


L'Allemagne de 1853 à 1855. — Les chefs du mouve- 
ment de 1848 en Allemagne demandaient l'unité ct la liberté, 
et la complexité de leurs vœux avait été une des causes de leur 
échec. Moins découragés par leur défaite définitive qu'excités 
par leur victoire momentanée, les unitaires firent leur examen 
de conscience, reconnurent les limites de leur puissance et bor- 
nèrent leurs désirs; la communauté de rancunes prépara entre 
eux et les Hohenzollern une étroite alliance. 

Leurs colères auraient lé impuissantes si les vainqueurs 
n'avaient prélendu qu'à rétablir le statu quo. Mais les princes 
secondaires, mal remis de leur émoi, tirèrent de leurs récentes 
épreuves la conclusion qu'il fallait donner quelque satisfaction 
aux passions populaires, et ils réclamërent pour In Diète un 
rôle nelif auquel ne la prédlisposaient ni son origine ni sa nature; 
ils entrelinrent ainsi une agitalion qui se lourna contre eux, 
en encourageant des espérances qu'ils se montrèrent toujours 
impuissants à satisfaire. L'Autriche, de son côté, gardatt dos 
derniers événements une exlrème défiance pour la Prusse et des 
illusions excessives sur ses propres ressources; elle ne se con- 
tenta plus de l'autorité morale el indirecte qu'elle avait exercée 
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sous Mottornich ot voulut transformer l'Assemblée de Franc- 
fort en instrument de domination : quelle que fàt la bonne 
volenté de Frédéric-Guillaume IV, la Prusse ne pouvait se 
laisser « majoriser » et accepter la situation suhordannée qu'on 
lui réservait : l'entente cordiale des deux grandes puissances 
allemandes, qui s'élait prolongée de 1818 à 4848, ot qui était la 
condition même du maintien de la Confédération germanique, 
fit place à une rivalité permanente et rendit un conflit inévi- 
table. Dans cette lutte, la Prusse eut pour elle les sympathies 
des classes éclairées et ses ambitions furent favorisées par le 
progrès des idées démocratiques en Europe et le principe des 
nationalités, dont Napoléon IIL se fit le représentant, Le génie 
diplomatique de Dismarck exploila pour la grandeur de son 
pays ces conditions propices: Roon et Maltke fournirent 
à leur souverain les ressources militaires nécessaires pour 
vainere les réeislancos que les traditions et les intérêts oppo- 
saient à ses ambitions. 

Quelques années furent nécessaires aux libéraux pour se 
remettre de leur élourdissement : de 4851 à 1839 la réaction 
exploita sa vicloire sans pudeur et sans mesure, et les souve- 
rains, unis à la noblesse et à l'Église pour combatire les idées 
révolutionnaires, crurent assurer leur autorilé contre de nou- 
velles surprises en imitant les procélés de gouvernement du 
second Empire. Tous les hommes qui de près ou de loin avaient 
été mèlés aux récents événements, furent suspects et exposés 
aux plus humiliantes vexalions; des milliers de libéraux quit- 
ièrent le pays, landis que les autres, évœurés où découragés, 
s'enfonçaient dans une abstention lassée. Les fonctionnaires, 
soumis à un régime d'espionnage, ne pensèrent qu'à mériter la 
faveur de leurs chefs à force de basses complaisances; l'esprit 
public s'avilit et les consciences s'abaissèrent : des procès scan- 
daleux, dont le procès Waldeck à Berlin fut le plus célèbre, 
prouvrent la profonde décadence morale de l'administralion. 
La réaction religieuse fut plus vivement ressentie encore par 
l'Allemagne. Un juif converti, Slahl, qui fut jusqu'à sa mor le 
théoricien du « parti de la Groix », déclarait que la science « devait 
faire volte-facc », condammnait la tolérance, « qui n'est qu'une 
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fille de l'impiété », et Métrissait dans la liberté de conscience 
«une partie de cette œuvre de destruction et de bouleverse 
ment qui caractérise l'esprit modorne ot menace le repos de 
l'Europe ». Une orthodoxie hargneuse s'elforça d'éloufer l'es- 
prit de recherche et de libre examen. Un vent de piétisme et de 
réaction soufflait dans la littérature : Oscar de Redwitz chan- 
tait dans des poèmes iloucereux et emphatiques un mysticisme 
béat; Viclor de Strauss, dans ses Lettres sur la politique (1883), 
présentait comme l'idéal de l'humanité le Mecklembourg, où 
les institutions Féodales s'étaient conservées dans toute leur 
pureté; Riebl, sous prétexte d'organiser le peuple, prèchait le 
rélour aux corporations et aux castes. 

En Prusse, la réaction ne fut ni moins dure ni moins alsurde 
que dans les autres pays. Frédérie-Guillaume IV, par scrupule 
de conscience, par désir aussi de ne pas s'aliéner complètement 
les sympathies de l'Allemagne libérale, relenu d'ailleurs par les 
conservaleurs qu'une constitution garantissait conire les retours 
possibles de fortune e{ les caprices d'un souverain, n'avait pas 
supprimé la charte : il l'avait si bien remaniée qu'elle lui 
laissait la pleine « liberté de son pouvoir ». La Chambre des 
députés, qui n'avait pas même le droit de voter l'impôt, n'était 
guère qu'une assemblée consultative dont les Landræthe dési- 
gnaient Les membres aux électeurs intimidés: dans la Diète 
de 1855, il y avait 12 sous-préfeis. Toute l'autorilé appartenait 
aux hobereaux (les Junder), el à la coterie de la Gazelle de la 
Croiz; les Gerlach, le conseiller Niebuhr, Senfft de Pilsach, 
KieistRetcow, Redern, Messow, Léo, le général de Græben, 
Stolberg. maîtres de l'esprit du roi el sûrs de la Chambre haute, 
réussirent à rendre à la noblesse Les privilèges qu'avait ébranlés 
la constitution: ils abusèrent à lel point de leur crédit qu'ile 
finirent par s'aliéner une partie des fonctionnaires eL exaspé- 
rèrent les elasses moyennes; les passions des parlie so mani- 
festèrent avec une extrème violence pendant la guerre de Crimée 
où les libéraux essayèren£ d'entrainer le gouvernement à une 
alliance avec les puissances occidentales, tandis que les féodaux 
ne voulaient pas se séparer de la Russie. 

Guerre de Crimée. — Le président du conseil louvoya: ce 
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fut comme un essai timide de la politique que suivit plus tard 
avec éclat Bismarck. Soucieux de ménager également ses voi- 
sins de l'Est ot do l'Ouest, Manleulfel manœuvre de façon à 
mériter la reconnaissance de la Russie, qui Ini paraissail à la 
fois moins redoutable ct plus sûre, sans enlever tout espoir à la 
France et à l'Anglolerre. Le roi, bien qu'en somme il partageñt 
ses idées, lui eréait quelques emburras: il manquait de sang- 
froid et faillit à plusienrs reprises se laisser délourner de la 
ligne de neutralité. Le ministre trouvait au contraire un con- 
cours précieux dans Bismarek, qui, nommé délégué de la Prusse 
à Francfort, était bientôt revenu de ses illusions sur l'Aulriche 
et, convaincu qu'il faudrait uu jour ou l'autre lui disputer les 
animes à la main la domination de l'Allemagne, entendait 
réserver pour celle luite décisive les forces du royaume. Il 
groupa autour de lui les petites cours secondaires qui no vou- 
laient à aucun prix rompre avec le tsar et s'en servit « comme 
d'un sabot pour enrayer les idées belliqueuses de l'Autriche »; 
la Hussie se souvint longtemps de ses bons offices, et la France 
ue pardonna yas à l'Autriche ses hésitations et ses défaillances. 
« L'Allemagne esl Lrop élroile pour l'Autriche et la Prusse, 
écrivait Bismarck dans son célèbre Mémoiro du 26 avril 1856. 
Nous aurons done dans un avenir prochain à défendre notre 
existence contre l'Autriche, et il ne dépend pas de nous d'éviter 
une collision; la marche des choses en Allemagne ne comperle 
pas d'autre issue. » Il avail pressenti dès lors que les positions 
déterminées par la queslion d'Orient n'étaient que momenta- 
nées; en face de l'Autriche et de l'Angleterre qui représen- 
lient le stat quo, la France et la Russie désiraient le rema- 
niement de la carte de l'Europe; Bismarck prévoyait qu'elles 
chercheraient à se rapprocher et il eonseillait « de sauter à 
pieds joints dans leur alliance ». 

Les sentiments de Frédéric-Guillaume IV pour Napoléon 
étaient complexes. Ses défiances contre la France n'avaient pas 
disparu, mais il savait gré à l'empereur d'avoir écrasé la réva- 
ï 
d'idées el de tempérament. C'est grâce à lui qu'il était entré au 
Congrès de Paris : son attitude dans l'affaire de Neufchatel le 


n el il élail atliré vers lai par une certaine communaulé 
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toucha davantage encore. La principauté de Neufchâtel faisait 
depuis 1814 partie de la Confédération suisse tout en apparte- 
nant au roi de Prusse; en 1848, les radicaux avaient proclamé 
la république, el les protestations du roi contre ce changement 
étaient demeurées sans résullat. En 1856, quelques royalistes 
essayèrent un coup de main; ils furent facilement disporsés, 
et la Suisse entama le procès des plus compromis. Le roi, au 
désespoir, réclama leur mise en liberté et, sur le refus de la 
Suisse, s'entêta, parla de guerre : il élait fort mal engagé. 
Tandis que l'Autriche maladroitement lui suscilait obstacles 
sur obstacles, Napoléon s'entremit, obtint de la Suisse des 
concessions qui permirent à Frédéric-Guillaume de se retirer 
avec honneur (mai 1857). 

Malgré tout, et bien qu'il ft fort mécontent aussi de l'appui 
que trouvaient dans l'Autriche les projels de réforme fédérale 
qu'agilaient les cours socondaires et qui étaient ouvertement 
dirigés contre la Prusse, il avait pour les Habsbourgs un respect 
tendre et humble qui survivait à toutes les épreuves. Pas plus 
qu'en 1880, on n'eût obtenu de lui une politique énergique, et 
la situation intérieure du royaume s'y prêtait mal. Des divisions 
profondes affaiblissaient l'administration, et les libéraux alle- 
mands se détournaient d'un pays livré aux Niebuhr et aux 
Gerlach. Depuis les épreuves de 1848, la santé du roi s'était 
sensiblement altérée; l'iritation nerveuse qui se traduisait 
par des alternatives de surexcitation et de prostration mélan- 
colique aboutit dans l'automne de 4887 à une série d'atlaques 
qui achevèrent de ruiner chez lui la réflexion et la volonté. 
Pendant plus d'un an, la reine Élisabeth et les féodaux s'ac- 
crochèrent au pouvoir et oblinrent de la piété du frère du roi, 
Guillaume, qu'il couvrit de son nom leur administration. Uet 
intérim du pouvoir aggrava la situation. Les réaclionnaires, qui 
sentaient l'autorité leur échapper, redoublaient leurs exigences 
et leurs provocations: les libéraux, qui s'étaient crus déjà 
affranchis, rongeaient leur frein avec colère. Guillaume com- 
prit la nécessité de sortir de celte indécision; il exige qu'on lui 
remit la conduite réelle des affaires ot il prit en mains, avee le 
litre de régent, le gouvernement du pays (7 oct. 4858). 
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Le prince Guillaume régent. La guerre d'Italie. — 
Le prince Guillaume était né en 1797. Ce n'était pas un homme 
supérieur, el ses panégyrisies les plus convaineus ont pu reven- 
diquer pour lui le titre de Victorieux, non celui de Grand; il 
n'avait ni l'ardente imagination ni le charme séduisant de son 
frère; en revanche, il avait le goût du travail régulier, la persé- 
vérance dans les desseins, la tenue de la volonté, le don de con- 
naitre les hommes et de faire servir leurs qualités à ses des- 
seins. Il manquait d'initiative et il cat été incapable d'inventer 
le plan d'une si large simplicité que lui suggéra Bismarck et les 
détours sublils par lesquels il le réalisa; une fois qu'il l'ent 
acceplé, ce qui n'alla pas Loujuurs sans lulles, il s'y altacha 
avec une fidélité et un dévouement inébranlables et apporta à 
en assurer le succès de rares qualités de constance et de fer- 
moté. La légende qui no veut voir en lui que le Louis XIII d'un 
autre Richelieu, exagère la vérilé au point de la fansser: la part 
du ministre dans l'œuvre commune fut sans doute prépondé- 
rante; il n'est pas sûr que sa vicloire définitive eût élé aussi 
décisive sans l'intervention personnelle du souverain qui le 
soutint et le compléla. IL avait au plus haut degré le sons du 
réel, le respect du passé et le culle de sa maison; comme tous 
les hommes de su génération, il croyait que l'Allemagne était 
appelée à jouer on rôle prépondérant dans le monde, à condition 
qu'elle reslat sous l'hégémonie de la Prusse, qui en étaitcomme 
la quintessence, et qu'elle acceptät la tutelle des Hohenzollern, 
que Dieu avait prédestinés à celte haute mission. Au moment où 
il arriva aux affaires, agé déjà de soixante ans, il étail un peu 
las el découragé; ileût voulu pendantla guerrede Crimée punir 
18 Russie de l'assistance qu'elle avait prèlée à Schwarzenberg : 
il n'avait pas deviné la vengeance plus raffinée de Bismarck, 
qui réservait à Alexandre Il et à Gortchakof le rôle de parrains 
du nouvel empire germanique. Sa politique lui avait atliré les 
attaques furienses du « parti de la Croix ». De là un malentendu 
dont les conséquences furent graves. Les libéraux saluèrent 
avec joie son avènement, y virent l'aurore d'un gouvornement 
constitutionnel. Guillaume avait jadis combattlu les projets de 
réforme de son frère : le fait accompli, comme il n'entrail pas 
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dans son curnctère de s'obstiner à défondre des positions por- 
dues, il s'était résigné, mais il était décidé, de mème « qu'à tenir 
fidèlement ce qui avait élé promis, à évarter rigoureusement ce 
qui ne l'avait pas été ». IL blämait l'usage que Frédérie-Guil. 
Jaume avait fait de son autorité plutôt qu'il n'était disposé à 
laisser affaiblir son pouvoir; il croyait que la royauté doit s'élever 
au-dessus des partis et il regretiait que son frère fût devenu 
V'instrument d'une coteris févdale ; il n'entendait pes gouverner 
lui-même au nom de la bourgeoisie et surlout se mellre dans 
se dépendance. La Dièle n'était à ses yeux qu'une assem- 
blée consultative, el dans loules les questions importantes le 
souverain devait garder le dernier mot. Il y avait entreles libé- 
raux et lui une différence de doclrine qui rendait à la longue 
une ruplure inévitable 

Ils s'appliquerent d'abord à ménager ses scrupules. Aux élec- 
tions de 1858, le mot l'ordre fut d'écartor les candidats dont 
le nom lui aurait rappelé quelques souvenirs pénibles. Toute 
celle bonne volonté ne servit guère : le parti conservateur 
s’effondra ; le régent en conçut une sorte d'épouvante, s'effara 
de se trouver par la force des choses prisonnier de la gauche. 
Déjà des dissentiments apparaissaient sur les questions de 
politique extérieure. ILayait eu à peine le lemps de se recon- 
naitre que commençait le gucrre d'Italie. Les libéraux étaient 
favorables au Piémont, dans lequel ils ménageaient un folur 
complice; Guillsume craignait de renouveler lesimprudences de 
Frédérie-Guillaume II, dont la défoction en 1795 avait permis à 
la France d'écraser séparément les deux grandes puissances 
allemandes. 11 résolut d'offrir son appui à François-Joseph, mais 
en le faisant désirer, de manière à ce que les armées françaises 
ne fussent pas tout d'abord dirigées sur le Rhin, et à se faire 
payer son alliance. En 1849, il avait parlé de conquérir l'Alle- 
magne; depuis lors, il en élaitrevonu à le pensée d'une entente 
avec l'Autriche qui lui concéderait bénévolement le comman- 
dement militaire dans la Confédération. Le plan élait chime- 
tique : plutôt que de lui abandonner la direction de l'armée 
fédérale, François-Joseph préféra renoncer à la Lombardie. La 
première campagne diplomatique de Gailleume avail abouti à 
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un échec complet :ilavait mécontenté Lout le monde : la France 
dent il avait arrêté les succès, l'Autriche qui lui reprochait sa 
défaite, l'Allemagne du Sud qui l'accusait de s'être séparé d'elle, 
ses propres sujets qui blâmaient ses hésitations el ses incerli- 
tudes. 

Lui-même attribuait ses déconvenues aux vices de l'orga 
tion militaire de l'Allemagne: il en demanda Ja réforme à la 
Diète : les princes repoussèrent ses projets presque sans dis- 
cussion. Hs sentaient eux-mêmes cependant Ja nécessité de 
donner quelque satisfaction à l'opinion publique : Dalwigk, le 
ministre de la Hesse-Darmstadt, Pfordten en Bavière, Beust 
surlout en Saxe, se démenaient beaucoup, les conférences suc- 
cédaient aux conférences el les projets aux projets. La politique 
des cours secondaires impliquait une contradielion inlime : 
leur faiblesse exigeait le maintien dans la Confédération des 
deux grandes puissances dont la rivalité était la seule garantie 
de leur indépendance, et cette rivalité ne permettait pas à l'Alle- 
magne de jouer au dehors le rèleactif qu'ils revendiquaient pour 
elle; ils voulaient Etendre les droits de la Dièle, mais tant que 
l'Autriche ÿ élsit représentée, la Prusse ne pouvait ÿ consentir, 
parce qu'elle se fat condamnée à soumettre sa politique à des 
influences élrangères; la Confédération ne s'était maintenue 
jusqu'alors qu'en se résignant à une sorle d'inertie politique; 
si un réclamail d'elle une action posilive, elle se disloquait. 
D'autre part, en face de l'émolion provoquée par ces projets, la 
Prusse, si elle fût demeurée indifférente, aurait perdu toute 
action sur les csprits; elle était condamnée à surenchérir sur 
les autres cours. La politique du roi, qui avait été jusqu'alors 
une politique d'attente et de laisser-aller, ne suffisait plus aux 
circonslanecs nouvelles, en mème lemps que les difficultés que 
lui créait à l'intérieur la question de la réforme militaire lui 
faisaient uno nécessité do relever le prestige do la monarchie 
per une conduite plus énergique et plus claire. 

L'Union nationale et l’Union de réforme. — Le silence 
qui régnait en Allemagne depuis 1851 avait fait place à un 
bourdonnement tumultueux. La période qui s'écoule de 1859 à 
1866 fut des plus agitéos et des plus confuses. L'avonement en 
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Prusse d'un prince qui n'était pas l'agent servile des féodaux, 
coincidant avec la guerre d'Italie, avait déterminé la plupart des 
autres princes à se départir de leur politique de compression. 
Les Chambres reprirent une vie plus animée; les préoceupations 
publiques se lournèrent surtout vers les questions de réforme 
fédérale; les publicistes se pronongaient en général pour une 
union plus élroite avec le Prusse; des libéraux de divers pays, 
Braun et Lang, du Nassau; Bennigsen et Miquel, du Hanovre; 
Schulze-Delitzseh et von Unrub, de Prusse; le Bavarois Brater, 
le Hessois Œtker, etc., jugèrent le moment opportun pour 
recommencer leur œuvre de propagande unitaire et libérale ; 
une grande assembléo à Francfort {15 et 16 septembre 1859) 
fonda le Cercle national qui eut pour programme « l'union et 
le développement de la patrie commune ». Îl essaya de ménager 
les Grands-Allemands, qui ne se résignaient pas à abandonner 
les onze millions d'Allemands-Autrichiens que l'on risquait 
de livrer, en les excluant de la Confédération, aux Magyars ct 
aux Slaves. « L'Union nationale, disait le manifeste du & sep- 
tembre 1860, reconnait les provinces allemandes de l'Autriche 
comme des parties intégrantes de la patrie. Dans le cas cepen- 
dant où les circonstances et des obstacles invincibles empèche- 
raient l'union immédiate de ces provinces à l'Élat fédéral alle- 
mand, elle ne se laissera pas délourner pour cela de travailler 
à l'unification du reste de la patrie. » En dépit des réserves 
de pure forme, l'Union reprenait donc le programme de Gagern. 

Les princes s’émuront; lo comité central de l'Union fut chassé 
de Francfort; dans la Saxe, le Mecklembourg, le Hanovre, 
les deux Hesses, l'association fut interdite. Gependant Beust ne 
réussit pas à obtenir de la Dièle des mesures générales de répres- 
sion. « La siluation actuelle est sans exemple, écrivait-il; en 
face d'un mouvement qui poursuit la chute d'une conslilution, 
ou bien on abandonne celte constitution, ou on combat le mou- 
vement : ici, ou ne fait ui unc chose ni l'autre; la fin ne peut 
être qu'une révolution subite. » Lea autres ministres jugeaient 
ses craintes exegérées et préféraient des palliatifs aux lois de 
rigueur. Ils favorisaient la formotion d'une L'#ion de réforme 
que dominèrent les particularistes et les ullramontains. L'Union 
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nationale ne renconirait dans le Sud que d'assez rares parti- 
sans et il fut vie évident que ses efforts ne suffraient pas pour 
triompher des résistances des gouvernements et des traditions 
séculaires. L'erreur serait grande, malgré lout, de supposer que 
son action fut sans portée. Après deux ans de propagande, elle 
ne comptait encore que 45000 adhérents, dont 8 000 en Prusse, 
mais ils appartenaient aux classes dirigeantes et leur influence 
était grande. Dans les fètes qu'ils organisaient, l'idée de l'unité 
était acclamée par des milliers d'Allemands accourus de tous 
les coins du pays. L'armée prussienne abailil Les dynustics, 
mais les libéraux l'avaient encouragée à l'attaque et quand 
les souverainetés particulières s’effondrèrent devant elle, on 
s'aperçut qu'elles avaient élé comme déracinéos auparavant. 
Le réforme militaire en Prusse. -- l'our le moment 
toute entente entre le gouvernement prussien et les libéraux du 
dehors semblait rendue impossible par le conflit conslitulionnel 
dunt la réforme militaire avait été l'occasion. La loi do 1814, 
complétée et modifiée par les ordonnances de 1820, avait 
établi le service universel : après trois ans de service actif el 
deux ans de réserve, les soldats passaient dans la landwebr, qui 
se divisait en deux bans, et où ils restaient jusqu'à quarante 
ans. Cependant, depuis 1814, bien que la population eût passé 
de 14f à 18 millions d'habitants, on continuait à lever 
40000 recrues, si bien que 25000 jeunes gens échappaient 
chaque année à la conseription. L'electif de l'armée s'en trou- 
vail si réduit que, dès que les circonstances exigeaient un certain 
déploiement de forces, on élait oblizé de convoquer la landwebr 
et d'appeler sous les drapeaux des hommes assez avancés en 
âge, dont la plupart élaient mariés et dont le départ désorgs- 
nisail la vie économique du pays. Comme de plus la landwehr 
et l'armée active étaient élroilement unies — chaque brigade 
comprenant un régiment de ligne el un régiment de landwehr, 
— tous les vices d'organisalion de la landwebr retentissaient 
sur l'ensemble. Les officiers de la landwchr étaient souvent 
d'anciens volontaires d'un an dont l'instruction étail médiocre 
et qui n'avaient sur leurs hommes qu'une faible autorité. La 
nécessité d'une réforme radicale était si bien reconnue par {out 
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le monde qu'il est difficile de discerner à qui revient vraiment 
l'idée première des mesures prises. Le lieutenant-colonel Clau- 
sewilz et le général Voigts-ihelz arrélèrent, semblet-il, les 
lignes générales du projet; ils trouvèrent un appui constant 
dans les conseillers militaires du régent, Alvensleben el sur- 
tout Edwin de Manteuffel, dont l'autorité sur lui était grande. 
Le prince régent, qui depuis sn jeunesse s’élait “parlienlière- 
ment consacré à l'étude des questions militaires, encouragea 
lours études, so pénétra do leurs idées ot fit do la réalisation de 
leur dessein une question d'honneur personnel. 

Le régime nouveau comportait l'incorporation de toute la 
elasse, de manière à rétablir le service universel, et prolongeait 
de deux ans le temps de réserve; on oblenait ainsi une armée 
de première ligne de 400 000 hommes, co qui pormettait de ne 
pas faire immédiatement appel à la landwehr, qui élait main- 
tenue, mais seulement jusqu'à lrenle-deux ans el comme armée 
de second rang. Après la mobilisation de 4859, qui avait de nou- 
veau montré les défauts de l'ancien système, le régent com- 
monça l'exécution de son plan; il conserva les cadres de la 
landwehr, ÿ versa les retrues nouvelles et demanda aux 
Chambres Les 9 millions et demi de thalers qu'exigeait la réor- 
ganisation. 

La somme parut forle : n'était-il pas possible de la réduire 
en ramenant de {rois à deux ans la durée du service actif? Do 
plus, la Diète élait froissée par l'exclusion de la landwehr, qui 
semblait comme rejetée hors du service actif. Bien que le régent 
eût pris soin de déclarer dans l'exposé des motifs « qu'il n'avait 
pas l'intention de rompre avec l'héritage d'unc grande époque 
et que l'armée prussienne serait après comme avant le peuple 
prussien en armes », deux conceptions opposées se trouvaient 
en présence. Boyen, Scharnhorst et les réorgauisaleurs de la 
Prusse au commencement du siècle étaient des idéalistes, 
grandis à l'école de Kant et sous l'influence de la révolution 
française, el ils croyaient que la nation arméc suffisait à 
garantir contre loule altaque l'indépendance du pays: Clau- 
sevitz, Voigtz-Rhetz, Roon et les initiateurs de la réforme de 
4859 étaient des réalistes et des professionnels; ils voulaient 
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« non une armée nationale, mais une nation militaire » (Cher- 
bulier), ils créèrent une classe de soldats : les autres pays ont 
une armée, at-on dil; en Prusse, c'ost l'armée qui a un pays. 
Les craintes de la Diète étaient d'autaut plus éveillées sur ce 
point que la plupart des postes nouveaux allaienl être donnés 
à des nobles, el la lourgeaisie trouvait dur de s'imposer des 
charges for£ lourdes pour augmenter l'influence d'une caste 
détestée. Enfin, la majorité élait mécontente du ministère qui 
lui refusait es deux points qui lui tenaient à eœur, une réforme 
radicale de la Chambre haute où les féodaux embusqués arrè- 
taient tous ses projels, et une épuration de l'administration. 
Il est naturel que le conflit, à la longue presque inévitable, se 
soit ouvert sur la question militaire qui motlait en jeu les pas 
sions les plus vives et les intérèls les plus complexes; soule- 
ment, les libéraux ne furent peut-être pas très bien inspirés en 
portant la luite sur un terrain où ils aticignaient en quelque 
sorte le souverain dans sa conscience intime. 

La Diète accorda « provisoirement » les crédits nécessaires 
aux nouvelles formations (1860). C'était une maladresse : 
comment admetlre que le gouvernement renoncerail par la 
suite à une œuvre déjà accomplie? — Les régiments provisoires 
prirent place dans l'armée régulière, reçurent leurs drapeaux. 
Quand la Chambre réclama lour suppression, le prince s'in- 
digna contre ce qu'il regardail comme une injustifiable usurpa- 
tion. Les crédits ne furent volés en 4861 qu'après des débats 
orageux : l'opposition grandissait, el le débat s'élargissait. La 
femme du régent, Augusla, son fils, sa bru, fille de la reine 
d'Angleterre, le suppliaient de ne pas se séparer de la majorité; 
lours conseils, sans le convaincre, l'attristaient; il était agilé 
par de cruelles luttes de conscience. Le ministre de la guerre, 
Roon, pour le rassurer, pour l'apaiser, cherchaît à Ini prouver 
la légitimité de sa conduite, déplaçait et étendait peu à peu la 
question. C'était un officier de mérite et un administrateur de 
premier ordre : soutenu par son aide de camp Hartrot, par 
Edwin de Manteufrel, par l'inspecteur général de Peucker, il 
travaillait à compléter rapidement l'organisation de l'armée 
nouvelle; le fusil à aiguille (fusil Dreyse) lui assurait déjà 
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une extraordinaire supériorité malérielle : il lui prépara un 
corps homogène d'officiers soutenus par un puissant espril 
de caste. Mollke, à la tête de l'état-major général depuis 1858, 
combinait le plan de mobilisation, étudiait l'usage des chemins 
de fer et créait la guerre scientifique moderne. Guillaume sui- 
vail jour par jour les progrès accomplis, voyait s'élever sous ses 
yeux l'œuvre de la puissance prassienne el supportait avec une 
impalience croissante les critiques des dilettanti el des laïques, 
il n'admettait même plus l'idéo d'une transaction. Roon, moins 
absolu peutôtre que son maire, apporlait dans la discussion 
des habitudes de raidenr et de sécheresse qui envenimaient les 
débats : « un air de sévérité et de tristesse » élait répandu sur 
toute sa personne; son regard provocant, sa parole netie et 
tranchante, son allure raide el compassée (stramm und straf) 
qui faisaient de lui comme le type même de l'officier prussien, 
le désignaient d'avance comme le ministre du conflit. 

Frédéric-Guillaume [V mourut dans les premiers jours de 
1861 : son frère, en prenant la couronne « sur la table du Sei- 
gneur », senlit passer on lui quelque chose du souffle mystique 
qui avait emporté son prédécesseur. La constitution prussienne 
lait fort incomplète et obscure : les libéraux cherchaient à 
l'étendre, voulaient, en canquérant le droit de voter l'impôt et 
le contingent annuels, transformer la royauté tempérée en gou- 
vernoment parlementaire. La Prusse, leur répondait Roon, 
n'est pas une monarchie apparente, comme en Angleterre au 
en Belgique; nous voulons « briser les chaînes de l'aigle, pour 
que le roi par la grâce de Dieu demeure le véritable chef de son 
peuple, le centre de l'État, le seigneur du pays ». La majorité 
prolestait de son loyalisme ot elle ne sc rendait pas un compte 
exnet de la portée de ses revendications : qu'elle se l'avouât ou 
non, ce qui se débaitail, c'était bien, non-pas sans doute la 
forme, mais In nature du gouvernement. De là, l'ardeur et la 
ténacité des passions; de là aussi la gravité de la lutte : à ce 
moment se fixe lo caractère de la monarchie prussienne, telle 
qu'elle s'est conservée depuis el où le pouvoir souverain du 
monarque n'est que voilé — et non limité — par le contrôle 
d'une assemblée consultative. 
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Guillaume en 1861 était déjà complètement rallié aux opi- 
nions de Roon. — « Je suis le premier roi qui prend le pou- 
voir, dit-il lors du couronnement (octobre), depuis que le trône a 
été entouré d'institutions modernes, mais je n'oublie pas que la 
courenne vient de Dieu. » Convaincu « que la puissance mili- 
faire renferme en soi la souveraineté » et que les princes assez 
faibles pour l'abandonner deviennent le victime des révolutions, 
il était hanté par le souvenir de Charles 1; malgré tout, il ne 
s'avançait qu'aves inquiétude dans la voie de la résistance, et ses 
hésitations pouvaient entrainer des conséquences graves en 
face d'adversaires dout l'ardeur et les exigences augmentaient 
à mesure que la lutie se prolongeait. Le parti progressiste 
qu'avaient formé Schulze-Delitrsch, Jean Jacoby, Forckenheck, 
Virchow, Mommsen, réclamait un ensemble de réformes qui eût 
assuré le triomphe de la bourgeoisie et du régime parlemen- 
taire; les élections de 4864 prouvèrent le désarroi des eonser. 
vateurs; les féodaux étaient en pleine déroule, Slahl élait mort; 
Gerlach, Wagener, Blankenbourg avaient été battus. La majo- 
rité se montra iatraitable sur les questions militaires : elle fut 
dissoute. Le pays soulint ses représentants : la loi des trois 
classes so relournait contre ses aulours. La pression ministé- 
rielle ne servit qu'à irriler Jes passions, el les éleclions de 1862 
furent plus radicales que celles de l'année précédente. 253 libé- 
raux n'eurent plus en face d'eux que 46 conservateurs. À la 
suile d'un débat de sept jours, la majorité repoussa un amen- 
dement de Sybel el Twesten qui avaient cherché un terrain 
d'entente, et raya les crédits supplémentaires du budget de la 
gucrre, mème ceux qui étaient déjà engagés. Le roi appela 
Biamarck au ministère. 

Bismarck. — Othon-Édouard-Léopold de Bismarek- 
Schœnhausen élait-né à Schænbausen, dans la VieilleMarche 
de Brandehourg, en 1815. Après une jeunesse tumultueuse el 
bruyanle, il vivait sur ses domaines quand, en 4847, il avail été 
envoyé à la Dièle réunie, convoquée par Frédéric-Guillanme IV. 
L'insolence sarcastique avec laquelle il combattit les idées nou- 
velles, son indifféronce pour l'opinion publique, le dédain qu'il 
affichail pour les lieux communs et les grands hommes du jour, 
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firent scandale: mais ses adversaires même reconnaissaient la 
bravoure ot la souplesse de son talent; sa parole était heurlée 
et pénible, mais il trouvait an bon moment le trait qui porte 
et l'image qui frappe. Il avait les traditions de sa caste, une 
piété simple et vivante, lo mépris de le démocralie et des 
villes, un sang-froid ct un courage que rien ne déconcertail, 
des idées nelles et précises, une confiance absolue dans son 
propre jugement. Pendant la révolution de 1848, il fil partie 
de la camarilla qui, auprès de Frédéric-Guillaume IV, combat 
tait la politique des Camphauson, des Bunsen o1 des Radowits. 
Les contradictions qu'on a souvent relevées depuis entre sa con- 
duite à ce moment et la politique qu'il suivit plus tard sont 
plus apparentes que réelles. 11 ne reponssait pas l'idée de 
l'unité de l'Allemagne, mais les conditions que le Parlement 
de Francfort voulait imposer à la Prusse, et s'il blämait la 
guerre des Duchès, c'est qu'elle ne pouvait aboutir alors qu'à 
substituer dans le Schleswig-Holsicin à l'autorité du Dane- 
mark la souveraineté d'un petit prince qui serait Fatalement 
un voisin défiant et suspect. 11 croyait du moins encore à la 
possibilité d'une entente cordiale avec l'Autriche : ses illusions 
ne survécurent pas longtemps à l'expérience. Délégué de la 
Prusse à la Diôte fédérale, il fut bientôt en lutte ouverte avec 
les ministres autrichiens Thun, Prokesch-Osten, Rechberg 
(181-4859). LL résuma ses impressions dans un rapport célèbre : 
« Je vois dans nos rapports fédéraux un vice que tôt ou tard 
il nous faudra guérir ferro ef igne. » 

De ce point initiel, le nécessité d'uno rupture avec l'Autriche, 
il déduisit toute sa politique. Aucun homme ne fat plus réaliste 
el moins asservi aux préjugés et aux sentiments : les souve- 
nirs de 4806 ne le gänaient pas plus pour rechercher les bons 
offices de Napoléon que ceux d'Olmütz pour briguer les bonnes 
grices de Gortchakof. Les dettes qu'il contractait ainsi ne le 
tourmentaient guère, parce qu'il so savait assez d'ingéniosité pour 
se dérober à ses obligations; si ses créanciers fussent devenus 
trop exigeants, comme il étail « plus Prussien qu'Allemand », 
il n'eût pas nié leurs créances, pourvu que son propre gain Jui 
eût paru suffisant. La partie était grosse, il mettait le plus de 
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chances de son côté et calculait soigneusement les coups; pour 
le reste, il s'en remotlait à la fortune, et comme les grands 
joueurs, aimait à coudoyer le péril et à sentir l'abime. La puis- 
sance d'imagination et la hardiesso d'entreprise qui sont la 
marque même des politiques de haute marque étaient corrigées 
chez lui par beaucoup de finesse, de prudence ot de bon sens. 
Les serupules ne l'arrôtaient pas plus que les raneunes; les 
traités n'élaient pour lui que des combinaisons momentanées. 
et il Les jugeait épuisés aussitôt qu'il en avait tiré les avantages 
désirés. Dès son arrivée aux affaires, il s'explique nettement 
avec l'ambassadeur autrichien : « IL faut que nos rapports avec 
Y'Autricho deviennent meilleurs ou pires; nous désirons la pre- 
mière solution, il faut que nons nous préparions à la seconde. » 
Et comme le comte Karolyi plaidait les circonstances ati 
nuanies, remontrait que les difficultés dont se plaignait Bis- 
marck avaient leur origine dans l'histoire et dans le rôle que 
depuis des siècles l'Autriche jounit en l'Allomagne : « Portez 
votre centre à Pesth », lui répliqua son interlocuteur. Le 
ministre d'Autriche, Rechberg, releva aigrement cetle invite. 
Sa mauvaise humeur ne surprit probablement pas Bismarck : 
il n'était pas assez naïf pour supposer qu'il atieindrait par la 
persuasion pure le but de ses ambitions. Il s'atlacha dès Lors à 
préparer en Euroge une conslellation politique favorable. 

Ses adversaires l'accusaien! de chercher au dehors une diver- 
sion à ses embarras intérieurs : ils exagéraient. Il n'avait 
aucune sympathie pour les libéraux, moins encore parce qu'il 
les redoulait que parce qu'il les jugeait un pou niais, avec Jour 
manie de prendre des formules pour des forces. Il reconnaissait 
cependant à leurs griefs quelque fondement légitime; s'ils refu- 
saient rageusement au gouvernement les crédits militaires, c'est 
qu'ils ne croyaient pas à son énergie; le meilleur moyen de 
désarmer leur opposition était de satisfaire l'orgueil national ; i! 
n'avait pas oublié la révolution de 4848 ct comment Les doc- 
rinaires de Francfort avaient renié leur programme pour se 
ranger aulour de Frédérie-Guillaume IV; il comptait à force de 
glaire acheter leur abdication. Le roi, forl ému, songeait à quitter 
le pouvoir: Biemarek se déclara prèl à gouverner sans majorité, 
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sans budget; aux députés qui lui reprochäient de violer la cons- 
dilution, il répliqua qu'elle n'avait pas prévu le cas où l'assem- 
blée refuserait an souverain les ressources nécessaires, que la vie 
était faite de compromis, et que si l'une des parties s'y refusait, 
il se produisait des conflils : alors, celui qui avait la puissanco 
marchait de l'avant. Le comte Schwerin précisa sa formule dans 
la phrase célèbre : la force prime le droit. La Chambre déclare 
que le ministre n'avait pas sa confiance (4863); elle fut de nou. 
veau dissoute. Une ordonnance permit aux fonctionnaires de 
suspendre Les journaux après deux avertissements. Dans le pays, 
l'émotion était extrème, divers conseils municipaux supplièrent 
le roi de rétablir l'entente entre la dynastie et le peuple; leurs 
adresses furent fort mal accueillies : ils s'abslinrent de paraitre 
aux cérémonies officielles, ne célébrèrent plus la fête du souve- 
rain. Le prince royal, de lout temps hoslile à Bismarck, pro- 
tesa publiquement contre sa politique. Les menées du ministre 
de l'intérieur, Eulenbourg, n'empêchèrent pas les élecleurs de 
renvoyer à le Chambre les députés de l'opposition; les sessions 
de 1863 et de 1864 furent des plus orageuses. 

Le Congrès de Franofort et les affaires de Pologne. 
— Cetle crise constilutionnelle déconcertait les partisans de la 
Prusse en Allemagne, et ses adversaires essayaient de profiler 
de leurs embarras. Le minisire autrichien, Rechberg, qui jadis 
à Francfort avait eu maille à partir avec Bismarck et qui l'avait 
même provoqué en duel, était un sanguin, mais il avait l'esprit 
droil; il connaissait les faiblesses de l'Autriche et son isolement 
en Europe : la prudence ordonnait d'éviter les grands projets 
et les vastes ambitions. Malheureusement, lous ses collègues 
n'avaient pas la même sagesse. Schmerling, qui en 4848 avait 
été ministre du Vicaire impérial, avait, avec une extrême con- 
fiance duos son génie, beaucoup de désinvolture et de hardiesse ; 
pour assurer en Autriche la domination de l'élément germa- 
nique, il voulait établir solidement l'autorité de François-Joseph 
en Allemagne, sans s'apercevoir que c'était un cercle vicieux. 
Il avait pour lui les directeurs même du ministère des AfTaires 
étrangères, Meysenbourg, Biegeleben surtout, instruit, éclairé, 
mais dominé par des idéos préconques ct des préjugés fanati- 
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ques. L'adjudant-militaire de l'empereur, Maurice Esterhazy, 
ploin d'esprit, fort séduisant, mais mal pondéré, hésitant, reeu- 
lant avec épouvante devant les « microbes de la goulle d'eau 
qu'il étudiait au microscope », jaloux de toute influence rivale, 
minait sourdement Rechberg. Le parti clérical, à la suite des 
événements d'Italie, était fort nimé dans toute l'Europe et il 
combinait une croisade dont l'Autriche aurait l'initiative. 

François-Joseph, qui n'abandonnait à personne la conduite 
de la politique étrangère, n'était pas toujours garanti contre les 
imprudences par son bon sens naturel: très consciencieux, servi 
par une mémoire remarquable, il se perdait un peu dans les 
délails. Napoléon III l'acensait de manquer d'énergie; il serait 
peut-être plus exact de dire qu'il manquait de constance. Il se 
réservait la décision dans les affaires importantes, c'est-à-dire 
qu'il chaisissait parmi ses conseillers un confident dont il sui- 
vaitles iuspiralions ; mais il ne lui pardonuait pas ect emp 
ment sur sa personnalité et se séparait secrèlement de lui au 
moment même où il lui donnait la preuve décisive de sa faveur; 
de là dans se politique une cerlaine incohérence qu'expliquént 
aussi en parlie le découragement et le Lrislesse laissés dans 
L'esprit de l'empereur par les épreuves qu'il uvail lraversées. 

Sehmerling le décida à prendre l'initiative d'une réforme fédé- 
rale qui eût réduit la Prusse à une situation subordonnée en 
Allemagne, et comme un exemple récent prouvait qu'on ne 
l'obtiendrait pas de I Diète, de s'adresser directement aux sou- 
verains. Il les convoqua au congrès de Francfort (47 août 1863). 
La réunion fut très brillante. François-Joseph révéla des laleuls 
inattendus de président de Parlement, fort bien secondé par le 
roi do Saxe, qui conduisait la majorité. Le roi de Prusse, 
retenu par Bismarck, ne parut pas, et son abstention frappail 
de nullité les résolutions de Francfort, Quand Rechberg, qui 
n'avait d'ailleurs accepté le projet de Schmerling qu'à son corps 
défendant, demanda aux princes de passer oulre, ils se déro- 
Lèrent. L'Autriche, uno fois de plus, faisait l'expérience de la 
valeur réelle de ses alliances. 

Dismarck ne s'éait pas ému uu seul moment de lout ce 
tnpage et, pendant que ses adversaires couraient après des 
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ombres qui s'évanouissaient entre leurs bras, il s'assurait la 
reconnaissance de la Russie. Au commencement de 4863, une 
insurrection avait éclalé en Pologne. Le ministre prussien avait 
besoin pour ses projels de la connivence des cabinets de Paris 
et de Pétersbourg. Mais une entente cordiale enire eux l'eût 
paralysé ; la France et la Russie alliées n'avaient aucun besoin 
de la Prusse et aucune raison pour accepter les houleverse- 
ments qu'elle préparait. Tandis que Napoléon se laissait 
entrainer par l'Angleterre et l'Autriche dans des négociations 
qui irritèrent profondément la Russie, la spontanéité avec 
laquelle Bismarck offrit son appui à Alexandre II loucha vive- 
ment Je {sar. Napoléon IIF, de son eûté, quand il eut reconnu 
l'inanité de l'appui que lui offrait l'Autriche, se monira plus 
irrité de sa faiblesse, qui frisait la perfidie, que de la réserve 
loyale et nette de la Prusse. A la fin de 1863, la situation poli- 
tique générale de l'Europe était ainsi très favorable à une ini- 
tialive hardie de Bismarck : l'Autriche, découragée par sa Len- 
{alive avorlée de Francfort, élail fort elrayée des déclarations 
de principes qui partaient de Paris; la France s'était aliéné 
la Russie el gardait rancune à l'Angleterre de sa déloyauté; la 
Prusse avait pour olle l'amitié de Gorichakof et elle ne ren- 
contrait en face d'elle que des ennemis déconcerlés et divisés. 
La mortdu roi de Danemark, Frédéric VII (43 novembre 1863), 
fournil au ministre prussien l'occasion d'engager la partie 

La guerre de Danemark. — Jamais Dismarck n'a donné 
de preuves plus remarquables de la souplesse et de In vigueur 
de son esprit, comme de son indifférence absolue pour le droit 
écrit el Ja morale traditionnelle, que dans la façon dontil exploita 
la question des Duchés. Le trailé de Londres (8 mai 1852) 
n'avait élé qu'un armistice; la Prusse et l'Autriche, en recon- 
naissant l'intégrilé de la couronne danoise el la succession 
de Chrislian de Glücksbourg, avaient obtenu des éclaircis- 
sements qui leur permettaient de rouvrir le querelle, quand 
elles le jugeraient bon, En réalité, deux principes se trouvaient 
en présence; le sentiment national, qui réclamait des territoires 
en grande partie occupés par des Allemands, s'inserivail en faux 


contre Les lrailés qui reconnaissaient les Litres du Danemark. 
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Les plaintes aigres de la Diète maintenaient la question à 
l'ordre du jour; la prévoyance de Bismerck s'en réjouissait : 
«ll ya là, écrivait-il, un cas de guerre que l'on peut invoquer 
dès que la situation européenne sera favorable. » 

A le mort de Frédéric VII, le due Frédérie d'Augustenbourg, 
malgré la renonciation de son père, réclama les duchés; l'opi- 
aion publique allemande se prononça pour lui avec fureur el la 
Dible suivit, bien que la plupart des gouvernements eussent 
adhéré au traité de Londres. Le Schleswig, à cheval sur la 
Ballique et la mer du Nord, avec la magnifique rade de Kiel, 
était une proie tentante pour la Prusse : « J'ai loujours pensé, 
disail plus tard Bismerck, que l'annexion était la meilleure des 
solutions. » Pour ne pas elfaroucher l'Euroye, il feignit de 
blèmer l'intempérance de la Dièle, ne reconnut pas Augusten- 
bourg, se plaignit seulement que le Danemark eût violé les 
conditions du traité de Londres el le somma d'accorder aux 
Duchés les garanties et l'autonomie qu'ils réclamaient. Lu 
Chambre prussienne s'indigna de sa faiblesse, lui reprocha de 
livrer à l'étranger les Marches du nord. En revanche, les puis- 
sances étrangères, dupes ou complices, le laissèrent agir, et 
l'Autriche, où Rechberg, à la suite de ses dernières déconve- 
nues, désirait un rapprochement avec la Prusse, mais qu'aurail 
effrayée une solution révolutionnaire, le suivit : « Nous avons 
éprouvé en 1849, disait Bismarck, qu'il n'est pas bon d'être un 
contre quatre: deux contre trois, la proportion est plus favo- 
rable. » Les avis n'avaient pas manqué à Rechberg: on chns- 
serait les Danois des Duchés, mais comment en chasserail-il 
ensuite les Prussiens? Sans nier le danger, il jugeait plus pru- 
dent de ne pas laisser Bismarck agir seul. 

Au mois de janvier 4864, la Prusse et l'Autriche, se substi- 
tuant à la Dièle malgré ses protestalions, atlaquèrent le 
Danemark; puis, après avoir forcé les Danois à évacuer les 
lignes de Danewirk, qui ferment l'entrée du Schleswig, Bismarck 
décida l'Autriche à envahir le Jutland; les lignes de Dappel 
furent enlevées après un siège de six semaines (48 avril), le 
Jatland occupé presque tout entier. Le roi de Prusse n'était pas 
éloigné à ce moment de reconnaitre les droits de Frédéric 
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d'Augustenbourg : Bismarck s'y résignait sans plaisir, et pour 
se meitre en garde contre son ingralitude probable, il exigea 
de lui des condilions qui l'auraient mis dons la complète 
dépendance de [a Prusse. Frédéric essaÿa de disculer; ses 
réserves parurent de mauvais ton. Après tout, les Duchés appar- 
tenaient aux puissances qui les avaient canquis. Rechberg, bien 
qu'il jugeñt la théorie dangereuse, n'osa pas protester; les 
grandes puissances, très divisées, ne lai auraient fourni aucun 
appui: sa politique, en rénéral raisonnable el sensée, était 
hésilante et timide; il n'aimait pas aborder les difficultés de 
front et comptait sur le temps. Le traité de Vienne (30 octo. 
bre 1864) céda à la Prusse et à l'Autriche les droits du Danemark 
sur le Lauenbourg, le Holstein et le Schleswig. 

La convention de Gasteln. — L'Autriche élait fort 
embarrassée de son acquisilion. Rechberg, pour se dégager 
d'une siluation délicate, n'eût pas demandé mieux que d'aban- 
donner ses droits moyeunant une très légère concession ter- 
ritoriale, le comté de Glatz par exemple. Mais c'est un principe 
chez les Hohenzollern que les territoires qui ont eu un moment 
Thonneur d'être gouvernés par eux ne sauraient passer sous 
une autre domination. Même des concessions plus modestes lui 
furent refusées, et Schmerling, heureux de prenure sa revanche, 
oblint qu'il fût remplacé par Mensdorff-Pouilly. Le comte 
Mensdorff était un général de cavalerie dont l'expérience diplo- 
matique élait faible; il n'avait accepté le poste de ministre des 
Affaires étrangères que par obéissance, et, comme il se défiail de 
lui-même, il ne mit pas toujours assez de fermeté à soutenir 
ses opinions. Sos avis étaient sages; il pensait que, dans les 
circonstances actuelles, le mieux était de se dégager à lou prix 
de l'impasse où l'on était acculé, en évitant une ruplure; ni 
Schmerling, ni Eslochazy, ni la cour ne parlageaient sa modé- 
ration. 

Les relations de Berlin et de Vienne, au lendemain do la 
paix de Vienne, n'élaient rien moins que bonnes. Bismarck, 
qui ne voulait à aucun prix renoncer aux Duchés, s'atlendait à 
l'opposition de l'Autriche, et sans exclure loule pensée de 
réconciliation, ne la désirail guère, « La guerre de 1866, 
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écrit plus tard Mollke, n'est pas née de la néenssiti de défendre 
noire propre existence menacée; ce fut un conflit reconnu 
nécessaire duns le cabinet, depuis longtemps prémédité et len- 
tement préparé. » Le roi ne les suivait pas sans répugnance. 
Bismarck se rapprochait de In France, averlissait l'Ilalie : 
c'étaient là des alliances suspecles et qui déplaisaient au sou- 
verain. La partie à jouer était grosse et Je résultat douteux, 
la campagne du Schleswig ne permeliait pas d'augurer les 
triomphes foudroyants de 1866 : les Autrichiens n'avaient pas 
fait mauvaise figure et los fautes des généraux prussiens avaient 
par moments compromis le suceës des plans de de Moltke. Bis- 
marck, de son côlé, n'élait pas sùr de Napoléon IE. Quand 
l'Autriche, qui élait en pleine crise de réorganisation inlérieure 
et qui, avant de régler son comple avec la Prusse, voulait se 
réeoucilior avec les Hongrois, lui proposa une transaction, il 
V'accepla sans trop de difficulté. La convention de Gaslein 
{14 août 1863) était, suivant les paroles du roi, « une victoire 
qui n'avait pas coùlé de sang »: la Prusse el l'Autriche, en 
réservant leurs droits collectifs de propriété, se partageaient 
l'administralion des Duchés; la Prusse oblensit la pleine pos- 
session du Lauenbourg moyennant 2 millions et demi d'écus 
danois. C'élait un précédent grave; surloul l'Auiricho so com- 
prouiellait de nouveau dans un marché d'une moralité douteuse, 
froissail les autres princes allemands, abandonnait au moins en 
apparence le due d'Angustenhourg. 

La guerre de 1866. — François-Joseph avait payé cher 
le répit qu'il jugenit nécessaire. Au lendemain de Gastein, los 
diffieullés reparurent; Bismarck se plaignail aprement de la 
conduite de Gablenz, qui représentait le gouvernement autri- 
chien dans le Holstein el qui menagait, disait-il, « les principes 
mouarchiques, l'ordre public et l'union des deux puissances ». 
IL partit pour Biarritz ain de s'assurer des dispositions de 
Napoléon LL : l'empereur refusa de prendre aucun engage 
ment précis; il voulait garder Les mains libres pour tirer de la 
situation le meilleur parti possible, mais il désirait une rup- 
ture entre l'Autriche et la Prusse; son atlilude n'avait rien de 
décourareant, il poussait secrètement en avant le cabinet ilalien. 
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L'Autriche, menacée d'être prise entre deux feux, s'alarma, 
réunit quelques régiments : la Prusse jeta les hauls eris, com- 
pléla ct hâla ses préparatifs militaires et signa avec l'envoyé 
de La Marmbra, le général Govone, le traité du 8 avril 1866 
par lequel l'Illie s'engageait à allaquer l'Autriche si dans un 
délai de trois mois la Prusse avait commencé les hostilités. 

Que ferait la Dièie? Malgré leurs gricfs récents contre 
Vienne, les princes penchaient vers l'Autriche. Bismarck leur 
jeta dans les jambes un projet de réforme radicale de la cons 
titulion fédérale, demanda qu'on convoquäl un Parlement élu 
au suffrage universel et où les députés de la nation discuteraient 
avec les représentants des souverains les Lases d'une organi- 
sation nouvelle de l'Allemagne. Ce libéralisme subit parut 
suspect : pourtant, en dépit d'eux-mêmes, en face des perspoc- 
lives qu'on leur ouvrait, les libéraux se troublérent et les 
adversaires de la Prusse furent déconcertés. Les proposilions 
de Bismarck n'empêchérent pas les cabinets de s'unir à l'Au 
triche, et il ne l'espérait guère; elles ralentirent leur action, 
servirent de prétexte à leurs hésitations d'abord, el à leur défec- 
lion ensuite. De plus, il avait nellement posé la question. « IL 
ne s'agissait pas de conquérir dés terriloires, écrira plus lard 
Mollke, mais de la domination de l'Allemagne. » En fait, l'un 
n'empêchait pas l'autre; du mains la guerre prenait un caracière 
moins égoïste el plus rassurant pour ceux dont la faiblesse ne 
demandait qu'à se laisser convaincre. 

Les événements prouvèrent l'énorme supériorité de la Prusse 
sur ses adversaires, et la confiance des généraux dans le succès 
était ahsoluc. Au moment de commencer la guërre, il n'est pas 
élonnant cependant que le roi ait éprouvé quelque angoisse. 
La Bavière, la Saxe, le Hanovre, le Wurtemberg, mème Bade 
étaient alliés à l'Autriche, el, bien que leurs armées fussent 
1 fallait détourner contre eux une partie des balail 
lens prussiens; les sujets se serraient autour de leurs chefs, et 
un manifeste du comité central de l'Union nationale protestait 
contreune guerre « donlles raisons et Le but étaient incertains ». 
En Prusse, l'opinion publique éluit fort excilée contre le 
ministre, et le 7 mai, un éluiliant, Jules Cohen, tiraitsur lui cinq 
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coups de revolver. De toutes parts arrivaient des adresses paci- 
fiques; dans la Silésie, les curés préchaient en chaire contre la 
politique du cabinet; dans les provinces rhénanes, il avait 
fallu recourir à la force pour faire monter en chemin de fer 
les hommes de la réserve, et l'archevêque de Mayence, dans 
une lelire presque menagçante, excusait la mauvaise volonté 
des solduis qui n'obéissaient « qu'avec mauvaise humeur el 
répugnance, uniquement par esprit de discipline et sans 
aucun enthousiasme ». Dans ces dispositions, un échec eût 
entrainé pour la dynaslie les conséquences les plus séricuses. 
Les nouvelles du dehors n'éfaient pas beaucoup plus rassu- 
rames. 

En France, l'opinion déplorait l'abandon des Lraditions de 
nolre diplomatie, et l'empereur s'alarmail par moments des res 
ponsabilités qu'il encourait. Ses sympalhies pour la Prusse 
n'exeluaient pus la possibilité d'un revirement, Quand l'Au- 
Uiche manifesta l'intention de se rapprocher de la France el 
de céder la Vénétie à l'Ilalie, il ne repoussa pas ses offres, el, 
pour gagner du temps, proposa la réunion d'un congrès. Le 
cabinet de Vienne avail à l'accepler un intérèl manifeste : 
J'Italie faisail grise mine au eadeau qu'on lui offrait, se déela- 
rait liée par le traité du 8 avril; leB juillet, ses scrupules auraient 
perdu tout prétexte. Par un inexplicable aveuglement, le cabinot 
de Vienne repoussa le congrès. Mensdorff-Ponilly n'avait plus 
réellement en mains la direction des affaires et s'abandonnait au 
courant avec une iristesse lasséa. On attribue en général à Mau- 
rice Eslerhazy la responsabilité d'une dérision qui eut pour 
résullat de Livrer l'Autriche isolée aux allaques combinées de la 
Prasse et de l'Italie. A quelle pensée céda-t-il? À des sugges- 
tions cléricales? — Le trailé signé par l'Antriche avec la 
France (12 juin) semblerait l'indiquer : elle s'engageait 
à céder la Vénétie dans tous les cas et à n'apporler aucun chan- 
gement à la silualion politique eL territoriale de l'Allemagne 
sans le consentement de la France: en revanche, elle obtenait 
la promesse que les possessions ponilicales ne seraient pas 
+ — Plus sans doute que ces influences, ce qui déle: 
mina le évup de Lêle de la cour de Vienne ce fut le désarroi 
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dans lequel elle so trouvait, l'exaspéralion où l'avait réduile 
son adversaire et comme une sorte de désespoir. 

Le 44 juin, les Prussions prenaient possession du Holstoin ot 
l'Autriche demandait à la Diète de Francfort la mobilisation de 
l'armée fédérale, que votaient les quatre royaumes, les deux 
Hesse et le Nassau. La Prusse avait devant elle trois groupes 
d'adversaires : Cassel et le Hanovre à l'ouest, les États du Sud 
au delà du Mein, enfin l'Autriche, dont la Saxo formait l'avant- 
garde. Elle avait sur ses adversaires l'avantage de la situation, 
de l'organisation et de l'armement. Moltke, sans être un straté- 
giste de génie, avait compris toutes les ressources qu'offraient 
aux généraux les découvertes modernes et il créa la guerre 
scientifique. Roon avait préparé pour le seconder des officiers 
pleins de zèle, de confiance et d'ardeur, dont l'esprit de har- 
diesue et d'entreprise détermina le succès. Quelques marches 
rapides mirent hors de combat l'électeur de Hesse et le roi de 
Hanovre. Les troupes hanovriennes, qui essayaient de se 
dérober pour rallier les armées méridionales, marchèrent trop 
lentement et, après le combat de Langensalza, capitulèrent 
(29 juin). Francfort fut occupée, frappée d'une contribution de 
35 millions de florins, si durement traitée qu'un des bourgmes- 
tres, désespéré, se tue. « Tous les pays au nord du Mein sont 
aux pieds de Votre Majesté », écrivait à son maître le général 
Vogel de Falckenstein. Manteuffel, qui le remplaca, poussa vive- 
ment devant loi les Badois et les Hessois; Nuremberg ouvrit 
ses portes, la Vieille-Bavière allait être envahie quand arriva 
l'armistice. 

En Bohème, Bonedek avait 250000 hommes on face des 
300 000 soldats que commandaient le prince royal et le prince 
Frédérie-Charles. Son arlillerie était supérieure à l'urlillerie 
prussienne, sa cavalerie, excellonte. Mais le Fusil Dreyse assu- 
rait à l'infanterie prussienne un immense avantage; dans 
toutes les renconires, les pertes des Autrichiens furent lrois 
fois plus grandes que celles de leurs adversaires. Après la 
campagne d'Ialie, l'état-major autrichien avait adopté la tac- 
tique de l'offensive et les charges à rangs serrés ; les Prnssiens, 
quicombattaient en tirailleurs, profitant de toutes les ressources 
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du terrain, habitués aux mouvements tournants et aux allaques 
de flane, arrèlaient los colonnes ennemies par leurs Feux conver- 
gents, et quand elles se replisient, les décimaient. Benedek, 
qu'avaient rendu populaire ses succès en [lie e1 don l'opi 
publiqué avait imposé la nomination, élait un excellent divi- 
sionnaire, mais il ne se sentait pas de taille à conduire une 
armée; les instances réilérées de l'empereur et de l'archiduc 
Albert l'avaient seules délerminé à accepler une mission qui 
l'écresait, et il mit une modeslie peut-être excessive à exéculer 
sans les discuter les plans de lenikstein el de Krismanie. 
Ce dernier était un théoricien, de plus de science que de coup 
d'ail, entièremenL dominé par les trad 
Jenteurs et sa prudence furent vite désorientées par l'impétuosité 
de l'invasion. Tandis que Mullke, après avoir initié les géné- 
raux à ses projets, leur laissait dans l'exécution une large ini- 
Lialive, le quarlier général autrichien entendait lout diriger el 
les eommandanis de corps exécutaient mal des ordres qu'on 
ne leur expliquait pas; parmi eux plus d'un devait sa situation 
à sa naissance plus qu'à son talent, et ils ne furent pas tous 
égaux à leur tâche. IL ne faudrail pas d'ailleurs exagérer l'im- 
portance de ces eunsidéralious persunnelles, et il est douteux 
que le génie d'un général eûl réussi à compenser longlemps la 
supériorité qu'assuraient aux envobisseurs leur armement et 
lour organisation. 

Les retards de Benedek laissérent aux Prussiens le temps 
d'occuper la Saxe sans coup férir, mais ils eureut peur d'une 
invasion en Silésie, et ils y réunirent une armée importante que 
commande le prince roval. Quand ils cherchèrent ensuite les 
Autrichiens en Bobême, ils pénétrèrent par trois lignes assez 
éloignées. Entre Frédéric-Charles, qui s'avançail par la trouée 
de l'Elbe el Reichenberg, et Le prince royal qui devail déboucher 
par les défilés des monts des Géants, Benedek avail une posi- 
ion avantageuse, donl il ne lira pas Lout le parti possible. 
Frédérie-Charles, qui n'avait en faco de lui que des forces 
inférieures, franchit l'Iser mal défendu par Clam-Gallas, et 
après les cowbals de Hünerwasser, Licbenau, Podol, Mün- 
chengrælz et ditchin (26-29 juin). rojeta sur Sadowa el Kœnig- 
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grelz la gauche autrichienne en désordre. Krismanic avait 
songé à le battre avant l'arrivée du prince royal; il perdit qua 
rante-huil heures et déjà l'armée de Silésie entrait en ligne. Un 
de ses corps avail été arrêté d'abord par Gablenz à Trautenau 
(27 juin), mais Gablenz, pris en flanc par la gurde, est ballu à 
Burkersdorff (Trautenau-Sovr) etse replie en désordre : Sleinmetz 
est victorieux à Nachod (27 juin), à Skalilz (28 juin), à Schwrein- 
schædel (29 juin}. Les deux armées prussiennes prennent contact 
et le roi rejoint le quartier général avec Mollke, Raon ct 
Bismarck. 

Les derniers combals avaient coûté 40000 hommes aux 
Autrichiens; presque toutes leurs divisions avaient été engagées 
et leur moral avait souffert. — < Je prie jnslumment Volre 
Majesté, télégraphiait Benedek (4 juillet), de conclure la paix 
à out prix; une calastrophe pour l'armée est inévitable. » Le 
prudence eüt ordonné d'éviter une rencontre, de ménager les 
ressources de la monarchie, eu laissant aux puissances élran- 
res le lemps d'intervenir. François-Joseph voulut sauver 
l'honneur par une grande bataille. L'armée autrichienne oreu- 
pail, un jeu au nord de Kwniggrite, sur la rive droite de 
l'Elbe une posilion très forte, solidement relranchée sur les 
hauteurs de Lipa et de ‘Tsistovets, que couvrent la Byslrilsa el 
la Trotina. Le 4 juillet, Frédéric-Charles franchit sans grande 
difficulté la Bystritsa, mais, quand il voulut sortir de Sadowa, 
il fut arrèlé par le feu effroyable de l'artillerie autrichienne 
établie en élages sur Jes hauteurs : peut-être si Benedek eût à 
ee moment lancé ses réserves sur les divisions prussiennes 
ébranlées, leur eût-il infligé un échec. Il craignail l'entrée en 
ligne du prince royal, qui dessina son atlaque vers midi. À la 
droite autrichienne, Festetils, Thun et Mollinary, entralnés par 
le combat, avaient saus ordre alluqué Swiop Wald, héroïque 
ment défendu par le général prussien Fransecky, et leurs 
troupes étaient déjà épuisées quand elles furent surprises pur 
l'arrivée de nouveaux ennemis. Le prince royal s'avança rapi- 
dement jusqu'à Chlum, centre des positions ennemies. Dans 
un assaut furieux pour reprendre Chlum, une colonne d'at- 
taque de 18000 hommes perdit le tiers de son elfeclif. Les 
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troupes fléchirent et Benedek ordonna la retraite; elle fut cou- 
verte par l'artillerie, dont le dévouement fat admirable. Les 
vainqueurs, très faligués et qui ne 5e rondirent pas immédia- 
tement comple de l'importance de leur succès, laissèrent deux 
jours de répit aux vaincus, el ces relards sauvèrent d'un désas: 
tre complet les Autrichiens : ils avaient perdu 14000 morts, 
48000 blessés, 13 000 prisonniers; les Prussions avaient eu 
9000 hommes hors de combat. 

Les préliminaires de Nikolsbourg et la paix de 
Prague. — Bencdek se replia sur Olmütz et le prince royal 
l'y suivit tandis que Frédérie-Charles marchait sur Vienne. 
François-Joseph n'avait plus d'autre espoir que l'intervention 
de l'Europe. L'uchidue Albert avait battu les Llaliens à Cus- 
tozze (24 juin; de ce côté, par conséquent, l'honneur militaire 
élait sauf : l'empereur céde officiellement la Vénétic à Napoléon 
et sollicila sa médiation. Le diplomatie française, qui avait 
fondé ses calculs sur la défaite de la Prusse ou tout au moins 
sur une guerre longue et meurtrière qui épuiserait les combat- 
tants, était en plein désarroi. Le plus sage eût été de faire appel 
à l'Europe, d'acencillir la pensée d'un congrès que proposait 
Gortchakof. Au lieu de cela, on déclina les offres de la Russie, 
puis on se laissa alarder à de vaines négociations dont la 
Prusse profila pour pousser ses avantages. Le 14 juillet, la 
Moravie tout entière était occupée moins Olmüte, et los avant- 
postes prussiens arrivaient à Znayin (à dix milles de Vienne); 
après le combat de Tobitsehau (15 juillet), qui prouvait la désor- 
ganisalion de l'armée autrichienne, Benedek était coupé du 
Danube, qu'il ne pouvait désormais rejoindre que par ua long 
cireuitvers l'est; le quartiergénéral prussien était porté à Nikols- 
bourg, à douze milles de la enpilale de l'Autriche. Dans eetle 
menarchie, qui n'a jamais été qu'une associalion assez Jache de 
peuples divers, le malheur publie surexcitait les passions parti- 
cularistes. La Hongrie refusait tout secours tant qu'elle ne serait 
pas rélablie dans ses prérogalires. L'Autriche succombail, non 
moins que sous les forces de son ennemi, sous le poids des 
fautes séeulaires de sa dynastie et de sos faiblesses inlimes. 

L'espoir que Frauçois-Joscph avait placé daus la France se 
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dissipail rapidement; Drouyn de Lhuys lui conseillait d'accepter 
les conditions de Bismarck, « parce que la continuation de la 
lutte dans les conditions actuelles serait la ruine de la monar- 
chio cEque Napoléon était résolu à ne pas précipiler la France 
dans une guerre ». Rassurée de ce côlé, Ja Prusso n'avait rien 
& ménager. Le roi élail fort exigeant : c'élail un esprit simpliste, 
et il tenait moins à étendre son influence qu'à accroitre son 
territoire. Son ministre eut grand'peine à le convaincre qu'on 
risquait de tout compromettre en voulant trop réclamer. Frua- 
çois-Joseph avait envoyé Beust à Paris, pour lenter un dernier 
effort. IL lrouve empereur malade, sans volonté, Lalbutiant 
eomme un enfant : je ne suis pas prêt. « Quand la chaste 
Autriche se fut décidée à accorder à Napoléon ses dernières 
faveurs, disait une dame à Vilthum d'Eckstwdt, elle m'a 
trouvé... qu'un Abélard après la lellre. » 

Les principaux points du Lrailé avaieut élé fixés à Paris entre 
l'ambassadeur prussien Goltz et Napoléon : l'Autriche sortait de 
l'Allemagne; une confédération du Nord serait placée sous la 
direction militaire de la Prusse, qui recevait les duchés de 
Schleswig et de Holstein; les Étals du Sud formeraient entre eux 
une confédération particulière. Le roi était indigné, il deman- 
dait une partie de la Silésie, la Saxe, Ansbach et Bayreuth. 
Goltz obtint du moins la promesse que la France ne s'opposc- 
rait pas à ce que la Prusse s'annexât lrois ou quatre millions 
d'habitants. Les négociations, qui s'ouvrirent à Nikolsbourg 
le 22 juillet, faillirent échouer sur la question de la Saxe; Bis- 
marck exigeait que le roi Jean entrât dans la confédération du 
Nord. On somenl, à Vienne, la pensée de 
reprendre les hostil fût sans doute déeidé si on 
avait été sûr de l'appui énergique de la France. Mollke a 
toujours affirmé que la Prusse, qui avail à co moment-là 
600 000 hommes sous les armes, était prête à toutes les éven- 
tualités. Bismarek était moins rassuré : l'archiduc Albert défen- 
dait le Danubo avec 250000 hommes; il y avait dans l'Alle- 
magne du Sud 100000 Bavarois, Wurlembergeois et Dadois 
que l'appoint d'un corps d'armée français eût rendus vite 
formidables: le choléra décimait l'armée prussienne. Était-il 
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sûr de plus que In Russie eût assisté indifférente à la guerre, 
ou n'eatelle pas au moins vendu fort cher sa neutralité” 
Bismarek fut sans doute bien inspiré en ne poussant point les 
choses à l'extrême ct en obtenant du roi des concessions qui, 
sans diminuer en rien son triomphe réel, rendirent la résigna: 
tion plus facile à l'Autriche. Les préliminaires forent signés à 
Nikolsbourg (26 juillet) et la paix définitive conclue à Prague 
lo 23 août. 

Malgré les difficultés qui surgirent à la dernière heure, il 
élait évident que l'Autriche ne lenterail pas la fortune des armes 
avant d'avoir reconsilué son armée. La France demeurait 
olée, atteinte dans son prestige, compromise par ses hésila- 
tions et l'incerlitude de ses vues. Quand Benedelli présenta à 
Bismarck une demande de compensalions, celui-ci le prit de 
haut, refusa même une rectification de frontières. Ilavait rélabli 
ses relations cordiales avec la Russie; l'heure élait à lout 
jamais passée de Jui imposer un eontral onéreux d'alliance. 
< Le fusil à aiguille est roi », éerivail le Times. Le gouverne- 
ment français, qui n'avait à accuser que lui-même de ses 
déconvenues, garda raucune à la Prusse de ses propres mala- 
deesses. Le roi, d'autre part, ne pardonnait pas à Napoléon 
d'avoir arrèté aux portes de Vienne ses troupes viclorieuses. 
Le sentiment national allemand, si prompt à s'alarmer, s'indi- 
gmail des ambitions de notre cabinet, el Bismarek, lrès adroi- 
tement, détourna sur nous les colères qu'avait allumées l'ambi- 
tion prassionne. Il avait d'abérd effrayé les rois vaineus par 
l'étalage de ses prétentions: ils n'en furent que plus empressés 
à se serrer autour de lui, quand ils apergurent le moyen de 
rentrer en grâce. 

La nouvelle Prusse et la Confédération du Nord. — 
IL avait suffi d'une campagne de Lrois semaines pour modifier la 
situation de l'Europe el substituer à l'hégémonie française 
l'hégémonie allemande. On à caleulé que les indemnités pécu- 
niaires imposées aux vaineus représentaient environ 300 millions 
de francs, « ce qui prouve, disait le colonel Borbstrüt, qu'une 
honne arméo n'es pas toujours improduclire, quoique prélen- 
dent les professeurs d'économie politique ». Gain plus durable, 
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les nouveaux traités avaient accru le lerriloire de la Prusse 
de { 300 milles carrés et se population de 4 300 000 habitants, La 
Bavière lui avait cédé deux petits torriloires près d'Orb, dans le 
Spessart, el l'enclave de Kaulsdorf: la Hesse-Darmsladt lui aban- 
donnait la Hesse-Hombourg, diverses parties de la Hesse supé- 
rieure et le droit exelusif de lenir garnison dans Mayence. Sur- 
tout, la loi du 20 septembre 4866 sanctionnail la réunion du 
royaume de Hanovre, de l'électorat de Hesse-Casscl, du graud- 
duché de Nassau et de la ville de Francfort: le 24 décembre, 
après que le duc d'Oldenbourg eut consenti à abandonner ses 
droits moyennant une large indemnité, la Dièle vota l'annexion 
des duchés danois. La Prusse compla alors environ 24 millions 
d'habitants. 

Le gouvernement prussien avait à ce moment, pour consti- 
ler l'unité allemande, une lâche triple : il lui fallait à la fois 
fondre dans la monarchie ses nouveaux sujets, établir solide. 
ment son autorité sur les Élats du Nord qui avaient échappé à 
le conquèlo, etpréparer les États du Sud dont les lraïtés garantis- 
saient l'indépendance à accepier sa suzeraineté. Bismarck fit 
preuve dans celle œuvre d'une hubileté merveilleuse qui dis- 
parait un peu dans l'éclat de ses triomphes diplomatiques, mais 
qui restera un de ses litres de gloire les plus incontestables. 
IL est vrai que les vietoires de Bohème avaient rendu son œuvre 
relalivement facile. 

Quelque légitimes que fussent leurs griefs et lemuces leurs 
colères, les députés de l'opposilion se senlaient depuis 4864 
moins solidement soutenus par le pays. Des élections eurent 
lieu le 3 juillet 4866, le jour mème de la vicloire do Sadowa; 
on ne saurait s'élonner que les progressistes, vivement com- 
battus par le gouvernement, soient revenus moins nombreux; 
parmi les libéraux, beaucoup n'avaient refusé au ministère 
les ressources qu'il demandait que parce qu'ils n'avaient pas 
confiance dans son énergie et son habilelé; d'autres craignaient 
de pousser à bout le roi, qui, grisé par la vicloire, pouvait 
prèter l'oreille aux absolulistes et supprimer la conslilulion. 
Le 24 oclobre, quelques-uns des orateurs les plus écoulés et 
des chefs les plus respectés de l'ancien parli progressiste, 
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Twesten, Forekenbeck, Lasker, von Unruh, décidèrent de sou-. 
tenir le gouvernement dans la politique extérieure et de se 
maintenir pour les questions intérieures sur le terrain d'une 
epposilion vigilante, mais loyale. Ils formèrent le groupe 
national-libéral, auquel se rallia l'ancien centre gauche, et que 
renforcèrent des libéraux venus des provinces annexées, qui 
n'avaient pas connu les anciennes querelles : Gumbrecht, de 
Francfort, Œlker, de Cassel, le président de la diète de Nassau, 
Braun, surtout deux Hanovriens, Bennigsen et Miquel, qui 
jouèrent depuis lors dans les Dièles prussiennes un rôle fort 
important. Par une évolution analogue, les conservaleurs libé- 
raux, en général recrutés parmi les grands propriétaires de 
Silésie, se détachèrent des intransigeants du « parti de la Croix ». 
1 y avait à les éléments d'une majorité de gouvernement que 
ses récenles expériences rendraient facilement maniable. Les 
libéraux tenaient moins à leurs principes politiques qu'à leurs 
doctrines nalionales et économiques; se recralant en général 
parmi les classes bourgenises, ce qu'ils reprochaient surtout à 
la royauté, e'étail de confondre sa cause avec celle de la 
noblesse. L'aristocralie, qui avait si chaudement soutenu Bis- 
marck, fit bientôt l'épreuve de son ingratituie. L'Allemagne était 
déjà un grand centre d'activilé commerciale et jaduslrielle; 
pour devenir la redoutable rivale des nations qui avaient jus- 
qu'alurs dominé le marché du monde, il suffisait que ses forces 
d'expansion fussent sollicitées per la disparition des mille bar- 
rières qui avaient si longtemps ralenli ses progrès. Il eût été 
singulièrement dangereux de rejeler dans l'opposition ecs 
classes moyennes dont l'influence grandissait avec la richesse, 
el on cût risqué de s’aliéner pour longtemps les provinces con- 
quises si on eût voulu Les soumelire à la deminalion des Junker 
de l'Est. Bismarck n'abandonne aucune parcelle de l'autorité, 
mais il l'exerga dans l'esprit des libéraux, el après la royauté, 
ce furent les classes moyennes qui profilèrent le plus du nou- 
veau ré 

Au lendemain do Sadowa, le ministre proposaau roide mettre 
Sa au conflit en demandant à la Chambre un vote d'indennité 
pour les exercices budgétaires précédents. Il ne s'agissail pas 
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de faire amende honorable, el le roi déclara nellement que si 
des circonstances semblables se renouvclaient, il n'agirait pas 
autrement que par le passé. De fuit, Bismarck conlesla tou- 
jours au Parlement le droit d'exercer une influence prépon- 
dérante sur les affaires publiques, lui refusa impitoyablement 
l'abrogation du famoux article 409, en vertu duquel Les impôts 
une fois consentis continuaient à être perçus indéfiniment; les 
libéraux se plaignaient amèrement de l'insolence des officiers, 
de la faveur que montrait à l'orthodoxie piétisie le ministre de 
l'instruction publique, de l'exclusion où on les tenait. Leurs 
regrets élaient adoucis par les succès de la Prusse au dehors : 
on souriait en Allemagne des angoisses et des liraillements 
de ces « hommes à l'âme double », nationaux et libéraux, 
plus nationaux que libéraux. Bismarck, qu'impatientaient leurs 
doléances et qui ne leur ménageail pas ses coups de boutoir, 
évita une rupture complète et maintint les formes du gouver- 
nement constitutionnel. Elles lui furent fort uliles pour briser 
les résistances iles pays annexés. 

Les habitants des duchés danois, où le due d'Augustenbourg 
avait eu de nombreux partisans, donnèrent la mesure de leur 
mauvaise humeur en élisant des progressisles; l'opposition 
ne prit un caraclère intransigeant que dans les districts du 
Schleswig septentrional, habités par des Danois et que la 
Prusse retint en dépit de l'aricle 8 du traité de Prague. Dans 
le Nassau et la Hesse-Cassel, les anciennes dynasties n'avaient 
pas lnissé de souvenirs très vifs; il n'en élait pas de même du 
Hanovre; Georges V, de sa retraile d'Hieling, entretenait les 
espérances de ses partisans, très nombreux dans les cam- 
pagnes, où l'influence du clergé et de la noblesse était prépon- 
dérante; il avait formé avec quelques centaines de soldats qui 
lui étaient demeurés fidèles uno légion des Guelfes; son 
journal, {a Situation, poussait à la guerre contre l'Allemagne. 
L'Électeur de Cassel suivit son exemple. Bisinarck confisqua 
les riches revenus qu'il avail offerts en échange de leur renon- 
cialion aux souverains dépossédés, et la Chambre mit ces fonds 
quelfes à sa disposition « pour suivre jusque dans leurs repaires 
les reptiles qui gueltaienl haineusement le nouvel État alle- 
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mand ». Il s'en servit surtout pour travailler l'opinion publique 
en eréant ou en achetant des journaux. Plus que la rigueur el 
Ja corruplion, les ménagements et le respect des traditions pro- 
vinciales désarmèrent peu à peu les haïnes. En avouant qu'une 
partie seulement des populations reconnaissait la nécessilé de 
l'annexion, Bismarck avait exprimé l'espoir qu'elles prendraient 
vite leur place dans la eommunuulé nouvelle et plus étendue 
à la vie do laquelle elles allaient être mélécs. En sommo ces 
prévisions ne furent pas lrompées, Les sepl députés welles à 
la Diète ne purent qu'unir Leurs protestations impuissantes aux 
députés danois et aux treize Polanais de Posen. 

Débarrassée ainsi de tout grave souci intérieur, la Prusse 
était dès lors maitresse de peser de Lout son poids sur les petits 
princes qu'elle groupa autour d'elle. Le 4 août 1866, elle avait 
invilé les Élats de l'Allemagne septentrionale à conclure avec 
elle une allianee d'un an, pendant laquelle on fixerait les bases 
de la confédération prévue par la paix de Prague. Les grands- 
duchés d'Oldenbourg ct de Weimar, les deux Mecklombourge, 
les duchés de Brunswick, d'Anhalt, de Cobourg-Gotha el d'Al- 
tenbourg, les principautés de Waldeck, Delmold, Bückebourg, 
Reuss Lranche cadetle, Rudolstadl et Sonderskausen ne firent 
aucune objeclion, de même que les villes de Hambourg, Brême 
et Lubeck. La régente Caroline, de la principauté de Rouss 
branche ainée, ne montrait pas d'enthousiasme : deux compa- 
guies prussiennes occupèrent le pays; le due de Meiningen, 
Bernard, très aulrichien, dut ahdiquer en faveur de son fils. 
Le roi Jean de Saxe acceptait son malheur avec une dignité 
mélaneolique : on lui accorde quelques menues faveurs, peu 
dangereuses; la Hesse-Darmstadt entra dans la Confédération 
pour les lerriloires situés au nord du Mcin. Qu'auraient pu, en 
face des 2 millions de Brussiens, ces 6 millions d'Allenands, 
répurlis en 21 Élals dont beaucoup, sans avenir cl sans passé, 
n'avaient mème pus de regrets? Bismarck s'attache à ménager 
les apparences, prétendit n'exiger des princes « que le minimum 
de concessions sans lesquelles l'ensemble ne saurait subsister »; 
il affectait de fonder « l'associalion nouvelle sur la confiance, 
et non sur la violence ». « Mellons l'Allemagne en selle, elle 
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saura bien galoper », répondaitil aux unitaires qui s'étonnaient 
de ses scrupules; il « avait assez de confiance dans le génie de 
son peuple pour eroire que sur cette route il saurait bien trouver 
le chemin qui conduit au but ». 

Discrélion habile et peu coûteuse; le projet qui sorlit des 
conférences de Berlin (45 décembre 18669 Février 1867) n'en 
élablit pas moins solidement l'hégémonie prussienne. Le Fund 
ou Confédération a à sa lêle le roi de Prusse qui en est le pré- 
sident, le généralissime: le drapeau fédéral (blane-noir-ronge) 
est le drapean prussien agrandi. La compétence de la Confé- 
dération s'élend à toutes los queslions militaires, politiques 
et commerciales ; des autorités fédérales relèvent les douanes, 
les impôts indirects, les chemins de for, les postes et télégra- 
phes, les monnaies, les poids el mesures, l'organisalion sani- 
taire, le droit commercial el maritime, le droit pénal. Le 
budget fédéral est alimenté par les douanes, les postes el 
divers impôts indirects; si ces recelles no suffisent pas à cou- 
vrir les dépenses, les divers Élats paient des « contributions » 
calculées au prorata de la population. 

Le président représente seul la Confédéralion vis-i-vis des 
Élals étrangers, déclare la guerre, signe la paix. Il a sous 503 
ordres Loutes les forces militaires, les inspecle, nomme leurs 
commandante, reçoit le serment de fidélité dos soldals ; la 
plupart des petits Élats conclurent avec la Prusse des conven- 
tions militaires par lesquelles leurs troupes furent purement el 
simplement incorporées dans l'armée prussienne; lous durent 
modeler leurs institutions militaires eur celles de la Prusse. 
Le président promulgue les lois, convoque et clôture les assem- 
blées fédérales, nomme et destitue les employés. Il est repré- 
senté par le chancelier fédéral, dont Les fonctions sont rès 
étendues. Les Élats particuliers restent autonomes et con- 
servent les cultes, l'enscignement, les travaux publics, l'admi- 
nistralion de le juslice, mais ils sont mal garautis contre Les 
empiétements du pouvoir central, el l'hisloire de la Confédéra- 
lion n'est guère faite que de leurs abdications progressives. 

Bismarck, pour salisfaire l'opinion publique et pour se 
garder contre les résistances parlicularistes possibles, plaça à 
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côlé du président une Dièle élue au sullrage universel, mais 
par une série de combinaisons fort ingénieuses il assura à la 
royauté un pouvoir absolument prépondérant. Le Reicastay ou 
Dièle de la Gonfédéralion, en dépit de son droit d'interpellation 
et d'initialive, n'a sur les affaires qu'une influence des plus 
limitées; son contrôle financier es restreint aux impôts nou- 
veaux qui lui sont demandés; les lois qu'il vole n'ent de 
valeur que si elles sont approuvées par le roi el le Bundesraih. 
Ce Dundesrath, ou conseil fédéral, est une eréalion assez 
étrange, à la fois conseil d'État, collège ministériel ot Chambre 
haute. La Prusse y possède 17 voix sur 43: elle préside les 
7 commissions permanentes entre lesquelles il se divise, 
armée, marine, douanes et contributions, commerce, chemins 
de fer, postes et lélégraphes, juslice, complabilité, el uomme 
seule les membres des deux premières. Ce mécanisme com- 
liqué étail d'une incohérence savante; les divers pouvoirs 
équilibraient el s'annulaieut de manière à ne laisser subsisier 
qu'une autorité concrète, celle du roi et de son représentant, 
le chaneulier, pour qui la constitution semblait avoir été faite, 
de même que la Dible ne paraissait avoir dlé inventée que pour 
couvrir les ambitions de la Prusse. 

Les libéreux les plus upprivoisés regimbèrent, se plaiguirent 
que la responsabilité du chancelier, dont le pouvoir élait trop 
vaste el trop lointain, fût illusoire, demandèrent un ministère 
parlementaire. Bismarck refusa, moins encore parce qu'il ne 
voulait pas élendre les prérogalives de l'assemblée populaire 
que parce qu'il ne se soucieit pas d'avoir à cûlé de lui des col 
lègues dont il lui faudrait subir les avis; sa conception du pou 
voir élait purement plébiscitaire; il ne prévoyait pas la nais- 
sanco des partis nouveaux, directement sorlis du peuple, qu'il 
eut par la suite quelque peine à manier. Sur la question du 
vote de l'impôt, l'opposition s'entèta. Le minisire fit appel aux 
grands moyens, parla de se retirer, rejeta sur Les doctrinaires 
T'éche possible de la Confédération : « Que répondrez-vous à 
Linvalide de Küniggrætz qui vous intorrogera eur les résullats 
de ce grand elfor{? Vous lui répondrez sans doute : oui, l'unité 
allemande n'est pas consommée, l'occasion se retrouvera, mais 
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nous avons sauvé le droit de la Diète prussienne de metre 
chaque année en question l'existence de l'armée; c'est pour co 
droit que nous avons poursuivi jusque sous les murs de Pres 
bourg les armées de l'empereur d'Autriche! Et voilà les con 
solations que vous offrirez à l'invalide mulilé, à la veuve qui 
pleure son mari! » Le chancelier de fer n'était pas coutumier des 
déclamations; les libéraux courbèrent la tête, vatèrent une tran- 
saction qui, sous des formules obscures, maintenait intactes les 
prérogatives mililaires et financières du souverain. La constitu- 
lion, une fois adoptée par le Parlement provisoire (17 avril 4867), 
fut soumise aux diverses Dièles. Dans la Chambre prussienne, 
les progressistes firent un dernier effort. La majorité ne voulut 
rien entendre. « Nous sommes aussi vains que les Françtis, 
écrivail Bismarek avant de prendre le pouvoir; si nous pouvons 
nous persuader que nous sommes considérés au dehors, nous 
supportons bien des choses à la maison. » La Prusse, rassasiée 
de gloire, ne demandait qu'à abdiquer entre les mains des 
hommes qui avaient élevé sa fortune. Les amendements de 
Virchow Furent repoussés par 226 voix contre 94. Lo 4 juil. 
let 4867, la constitution fédérale fut définitivement promulguée; 
Bismarck, nommé chancelier, prit pour auxiliaire Delbrück, 
dont le nom étsit un programme : il passait pour libéral et était 
Irès versé dans les questions de finance el de commerce. 

Le Relchstag fédéral. Les socialistes. — Le premier 
parlement fédéral conslilutionnel s’ouvrit dans l'automne de 
1867. Les partis extrêmes n'y formaient que d'infimes mino- 
rilés. Les catholiques, qui allaient trouver dans le hanovrien 
Windthorsl un chef parlementaire de premier ordre, n'étaient 
pas encore organisés. Les socialistes alliraient davantage 
l'attention. 

Dès 1847, le manifeste des communistes, rédigé par Karl 
Marx el Engels, renfermait les principes essentiels du pari, el 
ils avaient joué un certain rôle pendant la révolution. La réac- 
tion arrèta leur propagande, leurs journaux furent supprimés, 
leurs assaciations dissoutes : ils disparurent jusque au moment 
où Ferdinand Lasalle (1825-1864) leur apporta l'appui de son 
éloquence colorée et chalenreuse, de son énergie el de son acli- 
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vité. Fils d'un riche négociant de Breslau, juif d'origine, très 
ambitieux, de goûts raffinés et d'allure arisiocratique, il donna 
au parti ouvrier son mot d'ordre, — la loi d'airain, — son pro- 
gramme — la formation d'associations de production soutenues 
par L'Élat, — son terrain d'aclion — les cercles ouvriers. Il 
fonda à Leipzig, en 1863, le Cercle général des travailleurs alle 
anends dont les ramificalions s'élendirent au loin, et quand il 
mourut en 4864, le socialisme formait un graupe redoutable, 
Les ouvriers, qu'avaient moins séduits ses doctrines que sa 
personne, écartèrent assez vile ses lhéories rolativement modé- 
rées pour se rallier au communisme de Karl Marx, qui avait 
résumé son syslème dans son livre fameux Le Capital, el 
qui trouva des apôtres pleins de foi et de talent, Liebknechl 
el surtout Bebel, qui joignait à de rares dons d'orateur le 
mérite d'èlre un véritable ouvrier. Dans le congrès de Nurem- 
Lerg (1869), où 444 cercles ouvriers étaient représentés, 78 se 
rallièrent à l'Internationale et, l'année suivante, à Eisenach, 
262 délégués qui avaient reçu mandat, dit-on, de 150000 ou- 
vriers, constituèrent le parli socialiste. Ils demandaient le 
éférendum, l'impôt progressif sur les revenus el les hérilages, 
la journée normale de lravail; leur but dernier étail la sup- 
pression de la propriélé individuelle. Les socialistes recru- 
tèrent de très nombreux adhérents dans la Silésie, les pro- 
vinces rhénanes, la Saxe: leurs progrès inquiétérent bientôt 
le gouvernement; mais de 1867 à 4871 ils n'avaient à la 
Chambre qu'un ou deux députés et leur action politique était 
nulle. 

Les progressistes n'élaient eux-mêmes qu'une vinglaine. Les 
nationaux-libéraux, unis en général aux conservateurs libres, 
disposaient done d'une énorme majorité, ol Bismarck s'appuya 
volonliers sur eux. Les sessions de 4867 à 4870 furent extrème- 
ment fécondes. D'abord, la majorité s'efforça de resserrer l'unité 
eu lirant de la constitution tout ce qu'elle renfermait. L'adoption 
générale des institutions militaires prussiennes, l'organisation 
des consulals, la création d'une Haule Cour de commerce, le 
vole d'un code de commerce et d'un eodo pénal marquèrent 
autant de progrès vers ln fusion complète; les puissances étran- 
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E 344 
gères s'alarmaient : « Les États voisins, écrivait la Gaseite 
d'Augsbourg, ont reconnu la Confédération du Nord en tant 
que composée d'États aulonomes, et cetie Confédéralion n'existe 
plus dès que ces Élats ne sont plus autonomes que de nom. 
On sait hors d'Allemagne comme ici que des œufs vidés no 
son plus des œufs. » Les souverains aussi de la Confédération 
s'inquiétaient de ces empiétements ; — mais que signifiaient 
leurs plaintes! Les eolères des féodaux contre les réformes 
économiques n'étaient pas moins illusoires. La Prusse ména- 
geait les propriétaires fonciers. Mais ello laissait les libéraux 
balayer tont ce fatras de monopoles, de prohibitions, de règle- 
ments reslrictifs, de mailrises, de jurandes, de corporations, 
qui génaient le commerce et l'industrie; la Diète votait la liberté 
de l'industrie, la liberté du mariage, la liberté d'établissement, 
la suppression du taux de l'intérêt, le droit de coalition: ello 
se dédommagenit de son servege polilique en appliquant ses 
docirines éconvmiques. 

Ces réformes lésaient bien des intérêts et faisaient bien des 
mécontents. Le nouveau régime aussi soulevait des plaintes 
nombreuses : le service militaire très lourd, les impôts, les 
nouveaux fonctionnaires, raides, pointilleux, tracassiers. Bis- 
marck avait prévu ces froissements inévitables el c'est pour 
cela qu'il avait si facilement aceneilli la demande de Napo- 
léon III qui voulait arrêter au Mein la domination prussienne. 
Peu à peu, malgré lout, l'unilé entrail dans los mœurs el le 
chancelier croyait mainlenant son œuvre assez solidement 
fondée pour sunger à la compléter. À la longue, les Élats du 
Sud devaient fatalement être englobés dans In Confédération 
du Nord; leur adhésion eût élé sans doute moins prompte sans 
les fautes de Ja France. 

Les États du Sud. — L'article 2 du lraité de Prague sti- 
pulaitque les Éluts allemands silués au sud du Mein formeruient 
« une union dont les liens nalionaux avec la Confédération du 
Nord feraient l'objet d'une entente ullérieure ». Le gouverne- 
ment français attachait une grande imporlance au maintien de 
celle scission et prétendait que celte division de l'Allemagne en 
trois lronçons, — confédération du Nord, confédération du Sud, 

















Google 





342 FORMATION DE L'UNITÉ ALLEMANDE 


Autriche, — compensait largement l'agrandissement de la 
Prusse. Ce fut une question, dès lo premier jour, de savoir si les 
six millions d'Allemands du Sud comprendraient bien les avau- 
tages de l'association qu'on leur vantait. Dans le grand-duché 
de Hesse, 480 000 habitants sur 800 000 avaient été annexés à la 
Confédération du Nord, l'adminisiration des postes avail été 
cédée à la Prusse, et l'armée, organisée à la prussienne, faisait 
partie de l'armée fédérale : la populalion n'atiachait plus qu'une 
faible importance à une indépendance ainsi restreinte, el loute 
la lénacilé du ministre Dalwigk no pouvait guère que relarder 
un dénouement fatal. Dans le grand-duehé de Bade, Frédéric 
avait épousé la fille du roi de Prusse, dont l'action sur son mari 
élail grande; depuis les événements de 1849, la réconcilialion 
entre la dynastie el le pays n'avait jamais élé complète; entre 
les ultramontains et les radicaux, le grand-duc sentait le besoin 
d'une protection élrangère. 

Mème dans la Bavière ct le Wurtemberg, Bismarck avail des 
alliés. Le particularisme très vif ÿ élait limité par un pabrio- 
tisme germanique que la Prusse exploila fort adroitement. Lors 
des préliminaires de Nikolsbourg, elle se montra généreuse, 
renonçe aux terriloires qu'elle avail d'abord réclamés. Par qui 
fut prononcé le mot d'alliance? Par Bismarck ou le ministre 
de Wurtemberg, Varnbüler? Quelle part eurent dans les déci- 
sions des princes du Sud les projels de Drouyn de Lhuys, 
qui réclamail pour la France le Palatinat? Il est difficile de le 
dire avec précision. IL convient seulement de ne pas exagérer 
l'importance de ces incidents. Les États méridioneux étaient 
trop faibles pour rester isolés, l'Autriche était ballue, la France 
discréditée; ils signèrent avec la Prusse des Lrailés d'alliance 
offensive et défensive par lesquels les contractants se garanlis- 
saient réciproquement l'intégrité de leur territoire et s'enga- 
geaient en cas de gucrre à moltre à cet effet Loules leurs forces 
à la disposition les uns des autres. 

Les trailés furent révélés à l'Europe au moment de l'affaire 
du Luxembourg, el l'émotion fut générale. Bien que les textes 
prèlassent à discussion, la Bavière el le Wurlemberg subordon- 
naïent leur politique à cello de la Prusse; ils réorganisaient 
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leurs armées sur son exemple, et par là disparaissait une des 
plus réelles difficultés de l'union future. 

En même temps que par l'armée, Bismark {enait déjà l'Alle- 
magne du Sud par les intérêts commerciaux. En vertu de la 
convention du 4 juin 1867 qui avait réorganisé le Zollverein, 
€ les lois sur loutes les malières de douanes, sur l'imposition 
du sucre, du sel et du tabac, sur les mesures nécessaires à la 
sûrelé des frontières douanières communes, étaient élaborées 
par un organe commun des États contractants et par une repré- 
sentation commune de leurs populetions »; cet organe et ce 
parlement commun ne furent autres que le Bundesrath et le 
Reichstag fédéral, auxquels s'adjoignirent pour les questions 
eommerciales Les députés du Sud. L'union douanière allemande 
comprenait désormais 38 millions d'habitants. Les nouveaux 
trailés marquaient un pas décisif dans la vois de l'unité écono- 
mique et un nouveau progrès de la Prusse; les décisions élaient 
désormais prises à la majorilé et Ja Bavière avail vainement 
essayé de réserver son droit de velo; le contrôle réciproque 
des divers gouvernements étail remplacé par l'aulorité du pré- 
sident, c'est-à-dire du roi de Prusse, seul chargé aussi de négo- 
eier les lraités de poste et de commerce. 

Les diplomates qui avaient ouvert aux députés du Midi le 
Parlement fédéral, avaient espéré que de ce coninet se dégagerait 
un enthousiasme patriotique qui lriompherait des dernières 
résistances des souverains el justificrait vis-à-vis de l'étranger 
de nouvelles annexions. Leurs calculs furent déçus. Un moment 
déconcerés par les succès foudrayants de la Prusse, ses wdver- 
saires commençaient à se reprendre. M. de Beust organisait à 
Vienne un gouvernement parlementaire qui élait favorablement 
acoueilli par l'opinion libérale allemande; François Joseph se 
rapprochait de Napoléon IL. M. de Moustier s'appliquait à 
meltre en relief le caractère loul pacifique de l'entrevue de 
Salbourg (août 4867), et il avait raison; les Allemands n'an- 
raient pas toléré une ingérence direcle de la France, mais 
leur diplomalie, qui ne se trouvait plus isolée en face de 
Bismarck, était moins fimide. Le roi de Bavière, Louis LL, qui 
avait succédé à Maximilien IT en 1864, lout enlier à ses distrae- 
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lions esthétiques et à sa passion pour la musique de Wagner, 
ne mettait dans sa politique ni beaucoup de suite ni beaucoup 
d'activité; il avait du moins un très vif sentiment de ses droits 
dynasliques et il so défiait de la Prusse. Les populalions sup- 
portaient aver peine les charges que leur imposaient les lois 
militaires, et les campagnes, que dominait le clergé, étaient 
fort hostiles aux pralestants du Nord. Lors des élections du 
parlement douanier, les patriotes (partieularistes) furent viclo- 
rieux et ils oblinrent bientôt la majorité dans la Dièle de 
Bavière. Dans le Wurlemberg, les radicaux étaient Lout-puis- 
sants, el lo ministre Varnbüler, prompt aux revirements, 
n'était pas prêt à s'engager dans une Iulte dangereuse contre 
ses Chambres pour l'unique plaisir de se mellre sous la dépen- 
dance d'un monarque élranger. La propagande démocratique 
eut mème quelque retentissement dans le duché de Bade, si bien 
qu'en 1870 l'unité ne semblail guère plus rapprochée qu'en 1866. 
L'imprudence du gouvernement français permit à Bismarek 
d'accomplir sou œuvre. 

La guerre franco-allemande. Le nouvel empire ger- 
manique. — La guerre le servait si bien qu'il est naturel qu'on 
l'ait aceusé de l'avoir provoquée. Ce qui est sûr, du moins, c'es 
qu'il le prévoyait. Il était si absolument Prussien el si dégagé 
de lout mysticisme qu'il n'est pas vraisemblable qu'il ait prémé- 
dité de longue main la conquête de J'Alance, mais il savait que 
les cercles militaires et diplomatiques français désiraïent une 
ruptures il no se dissimulait pas que l'emporeur entratnorail 
sans peine l'Autriche et l'Italie; comme Frédéric I en 1155, il 
surveilluit « lu cunjuration européenne » qu'il croyait sans 
doule plus avancée qu'elle ne l'était réellement. Alla-Lil au- 
devant d'une crise qu'il jugeail inévitable en offrant au gouver- 
nement français un cesus bellit Cela renire assez dans ses pro- 
ordinaires pour qu'on puisse l'admeltre, et les Mémoires 
du roi Charles de Roumanie semblent confirmer celle suppo- 
sition. 

Le tort du ministère français fut de lransformer en question 
nationale un différend qui eût dà être réduit à une discussion 
de cabinets. Des bouleversements analogues à ecux qui s'étaient 
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produits depuis 4866 remuenl jusqu'au fond l'âme des peuples: 
les gouvernements, qui auraient eu le devoir de calmer les pas- 
sions, se moulrèrent, volontairement où non, inférieurs à leur 
tâche. Les défections qu'avaient escomplées les collègues de 
M. de Gramont ne se produisirent nulle part; mème dans le 
Sud, toutes les résislances parlicularisles furent emportées par 
l'enihousiasme patriotique; le 49 juillet 1810, le roi Louis de 
Bavière meltait ses lroupes sous les ordres du roi Guillaume 
pour la durée do la guerre; une partie des wllramontains s'était 
prononcée pour Ja Prusse et avail assuré la majorité au minis- 
lère. La proposition de guerre ne rencontra que deux voix 
d'opposition dans le Wurtemberg, et dans les autres États de 
Sud elle fut votée à l'unanimilé. 

Après la balaille de Selan, les Étals allemands du Sud ouvri- 
rent avec lo Prusse des négocialions pour leur entrée dans la 
Contédéralion du Nord, Elles furent assez difficiles. La Bavière 
avait des exigences qui paraissaient excessives. Autour du roi 
de Prusse, des divergences graves se manifestaient. Le prince 
royal, grandi sous l'impression des événements de 1848 et plus 
Allemand que Prussien, eût voulu, en même temps que l'on 
cimenterait définilivement l'œuvre de l'unité germanique, 
refondre la constitution, de manière à assurer au peuple une 
influence plus réelle. Bismarek réussil sans peine à éearler ses 
projels. La Confédération fut étendue, non modifiée : par les 
traités du 23 et du 25 novembre, la Bavière et le Wurlemberg, 
que Bade et la Hesse avaient déjà précédés, prirent en somme 
purement el simplement place parmi les vassaux de la Prusse; 
la Bavière avait seulement réservé son aulunomie militaire 
en temps de paix el l'adminislralion de ses postes et télégra- 
phes: l'armée wurlembergoise conlinuerait de former un corps 
spécial. La Bavière fut représentée dans le Bundesrath par 6 dé- 
léguës, le Wurlemberg par #, Bade et la Hesse chacun jar 3: 
les provinces du Sud envoyèrent au Parlement fédéral 85 dé- 
putés. 

La Confédération eut pour chef un empereur. Lo roi Guil- 
laume hésita longtemps à necepler ce litre; le prince royal et 
Bismarck le décidèrent à « accomplir son sacrifice ». — « Je ne 
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saurais te dire, écrivait-il encore à sa femme le 48 janvier 4871, 
dans quelles dispositions morales j'ai passé ces derniers jours, 
en parlie à cause des hautes responsabilités que j'ai à assumer, 
en partie et avant tout à cause de Ja douleur que j'éprouve à voir 
reléguer au second plan mon titre de roi de Prusse. Dans la 
conférence d'hier, j'élais à la fin si morose que peu s'en esl 
fallu que je ne me relire, pour laisser loul à Fritr. » Bismarck 
avail tout préparé; il demanda à Louis II de prendre l'initia- 
live du rétablissement de l'empire, lui envoya de Versailles la 
minute de le lettre qui,de Munich, fut communiquée aux autres 
princes. Le 18 janvier 1874, l'empire allemand fut solennelle. 
ment proclamé dans la Galerie des glaces à Versailles. 

« Bonne chance à ce chaos si laborieusement machiné! » 
disait Je prince royal. Et il est certain que le nouvel emp 
était une création fort singulière, « Co Bund qui portait désor- 
mais le nom de Zeëch » réunissail dans la plus élrange des con- 
fédérations des princes qui n'avaient ni les mêmes droits ni la 
mème influence; les souverains conservaient leur autonomie, 
mais leurs prérogatives n'avaient d'aulre garantie que la consti- 
tution et il suffisait d'une loi pour la modifier. Le gouverne- 
ment reposait sur le principe du suffrage universel, mais le 
parlement n'avait en réalité qu'une autorité consullative et tous 
les droits étaient entre les mains de l'empereur. C'était une 
démocratie sans garantie comme une fédération sans loyauté, 
L'Allomagne, depuis longtemps éprise d'unité et de grandeur et 
impuissante à remplir elle-même sa deslinée. acceplail sans 
proteslalion, sinon peul-ètre sans Lristesse, les conditions des 
maîtres qui lui avaient donné la vieloire. A toutes ces bizarrerics 
de la constitution, la paix de Francfort (20 mai 1871) en ajouta 
une autre. Avee J'Alsace-Lorraine (1 550 000 habitants) qu'elle 
Jivrait à l'Allemagne, on forma une province impériale (Heivhs- 
land), qui fut placée sous l'autorité directe du gouvernement 
impérial, c'est-à-dire en fait gouvernée par le chancelier. 

L'œuvre commencée en 1864 par l'invasion des Duchés étail 
accomplie. Trois guerres victorieusos — contre le Danemark, 
T'Aulriche ei la France — avaient modifié radicalement les con- 
ditions de la vie publique européenne. L'Allemagne, qui n'avait 
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vraiment jamais existé comme puissance politique — puisque 
l'ancien empire romain germanique avait un caractère univer- 
sel et non national, — devenait l'État prépondérant de l'Europe; 
elle l'est restée depuis. La Prusse lui avait apporté ce qui lui 
avait manqué jusqu'alors, l'esprit de discipline el d'organisa- 
tion; elle avait poursuivi son œuvre sans scrupules et sans 
pitié. Bismarek el les Hohenzollern n'avaient réalisé leurs pro- 
jets que parce qu'ils avaient été portés par les sympathies ou 
les connivences de l'opinion publique. Mais, comme à l'intérieur 
les idées démocratiques, visä-vis des autres peuples le droit des 
populations de disposer d'elles-mêmes n'avaient élé pour eux 
qu'un moyen de politique: suivant les besoins du moment, ils 
avaient subslitué au principe moderne des nationalités l'aute 
rité de litres plus ou moins historiques, et avaienl fini par ne 
plus reconnaître d'autre dieu que celui de la force. De là, 
des résisianees que trente ans de succès n'ont pas désarméos; 
ni les Danois du Schleswig, ni les Polonais de Posen n'ont 
abdiqué leurs souvenirs. Les Alsaciens-Lurrains gardent à la 
France un invincible altachement, ct la question d'Alsace, tou- 
jours ouverte — parce qu'il ne saurait ÿ avoir de prescription 
conire le droit — empäche loule réconciliation entre l'Alle- 
inagne el ceux mèmes des Frandais qui on la plus vive admira- 
lion pour son génie et qui auraient salué avec joie sa renais- 
sance si elle n'eût ellemême frappé en quelque sorte de nullité 
ses revendications par l'abus qu'elle faisait de ses victoires. 
Devenue un danger pour l'équilibre de l'Europe, elle a pro- 
voqué des défiances légitimes et imposé au monde un état 
de paix armée qui arrèle le progrès naturel de la prospérilé 
générale. C'est la lourde rançon qu'elle a dù payer de la tutelle 
prussienne. 














BLIOGRAPHIE 





: s Ja bibliographie du cha 
Pitre LIL se rapportent aussi à la période de 1865 à 1N31. 

Documents afflescin Geschishte der Repentschaft 
in Preussen, 1839. — Dur on de piéces officielles par 
“ÆEgidi et Kiauhald, depuis juillet 4881. — Die ünnere Potitik der preuss. 
Regicrung, 1866, — Vélderndorff, Dxutsehe Verfaseungen u. Verfassungs- 









Google 


us8 FORMATION DE L'UNITÉ ALLEMANDE 


enteurfe, 1H, — Zachariæ, Die deulschen Verfrsungsgescize d. Geyran. 
185. —Hirth, Annalen des nont-deutschen Bundes, [HG — Vrrhandlimgr 
des Reichstuys des nord-deutschen Bandes . d. deutsehrn Hrichs, 17 
Glaser. Archiv des n. d. Bundes, 1887. — aller, Archiv des n. d. Dundes 
und des Zalivrreins, 157.52. —"Bezolà, Hutor, d. deutsch, Reichorerfas., 
3 vols, I#T2. — Rohl, Dreissig Jahre deutsrh. Geseh., IR. 

Poschinger, Preusen in Bundestag, à Vol. 1842 (iradueL française, 
1889). — Preussen à L Gt. Bundesrefümprojeht, N63. — Enthülhegen 
and Volk über den Furtenperitm., 1868. — Uréundenbuch . Gesch. à 
Moist. Eareub, Angelrgenheit, 1838, — Crkndentuck z. deutsch.-dûn. Ang 

— Der Gang der preuss. Polil. in der schlesw-halst. Angeleg.; 1465. 
— Dit Londoner Konfer. 2. Heitrgung des d.-dun, Streites, 1864. — Aktemstieke 
2. Wiener Priedenserrtr., um Vorstinniss de deutsch. Frage, 1967, 
Hahn, Znvi Jabre preus  Pobit,, IK68, — Hahn, Der Kriog Deutsehl. 
deg. Frankr, INGT-INT L. 

Wilhelm 1, Bed, Pruclam... vor der Regentschafé, 157%. — Polie. Kor- 
respond, 1. — Nil, Schriften. 196, À vol. — “lus dem pelit. Brief. 
mechsel mit dem Prinsgemahl, SAS. — Moltke, Mit. Corresp… L 
Gesinm. Schriftra à, Denhokrdigk., 101. —Roon, Denheirdigh., 3 vol., 
Hoon a Redner, 3 V6l., 1606. 

Sur Biawarek, — Die Jismurck-Lideral. in Deutsehl., 
Kobl, Polit. Reden, hist-Rrit. gesmmmt-Augule, 10 vol. IN 





































Misnurs avec somm., notes, 12 vol., Berlin, IKTL5, — Biemarek, Brie 
LINEAR D), 1475. — Koûl, Dévrareka Briefe, IG, — Lettres poli. confident., 
rad, par Lang, (975. — Dricfe on Leop. v. Gerlach, 196. — Kobl, Heyesten 


26 isemeh. Blog. 2 Vol, I8YL — Kobl, Bism. Jukrbicher, del 
— Poschinger, fu, die Pertumentarier, 3 vol. 1X5 
Bu. dec Dundesrath, 1K5, — Les biographies de Bamberger, IN 
Hesekiel, (Ni%; Hahn, 5 Vol, IN3N-INUU: Blum, 6 vol. IA 
en français. Simon, (4;; Dronsert (Me), IxNI. — Hoche, Bismarck 
time, LYS. — Grand-Carteret, Himnarvk en caricature, LRO 

Mémoire. — Ernest do SaxeCobowg, [XN3. — Boust, LHKT. — 
Bernbardi, 6 vul., 1K09. — Priesen, #42. — Schneider (l'emper. Guil 
laume, Souvenirs intimes, trad, franç., 3 vol. par labauy, 1889). — Karl v. 
Rumanien, 3 vol. [N9i-I#Y7, — Léop. de Gerlach, ? Vol. A9. — Hen 
rici, 1#97. — Unruh, 1N)ÿ. — Bluntschli, {XXi. — Bodenstedt, {K)0. 
— Hegel, 191. -- Wagener, HW+, — Dammer, (800. — Prince de 
Hohenlohe-Ingolfingen, 1KU7. — Vitthum d'Eckstædt, Si.-lersh. 
Loudin in dlen d., 1482-1864, INT: Land, Gustoin u. Sadorra, 1889. — 
Frôbal, Fin Lebsnslauf, ? vol. (NU. — Seherr=Toss Erianermmgen, INK 
— Bernhard v. Meyer, Evlehmise, 1473, — Meding, Memoiren sur Zeit 
gesch., IRKI 

Four les mê 
tres VI el X. 

Livre, — Sybel, Die Heyrand. des dentschen Reichs, 7 VOl., 1889. — 
(Lomparer : Ebersiein.) — Onoken, Das Zcitulier d. K. W., IRUD, — Oncken, 
User Hell nkuiser, 1NUT, — Berner, Wélebu d 6, LNY%. — Marcks, dans 
T'Atlyen. Ueutsrhe Hiographie, — Friedjung, Der Kampf ur die Vorkerrschaft 
in Deutsch, 2 val, HU. 

Becker. Die Hrnktion in Deutsch. 1N 
gesch., 3 val., IAW2, — Geffeken, Z. 6 
Œchali, fuusteine sur srhareiscr Gosrh. 
Jivkteins Defreiung, 13. — ler N 


sui, 






































noires anglais ei franvuis, vair les bibliographies des chapi- 









— Bernstein, Rérul. a. Reaklions 
rh. des oriental. Krivges, IRK. — 
NU. — Jansen-Samwer, Schiesir. 
utionade Versin, seine Ents(chung us 








Google s c 


FORMATION DE L'UNITÉ ALLEMANDE 349 


visherige Wirksamk., 1861. — Schulze-Deltesch, Die Abgeordnetentuge +. 
4862 u. 1863, 14. — Simson, Hezichungen Nap. II] 2. Preus. u. Dentschl., 
1832. — Beer, Dis asterr. Handebpolit. des EX Jahrh., INOL. — Kozmÿan, 
Poler um das J, 1463. 180%. — Hopf, D. drukscke Krisis d, J. 1867. — 
Klopp, RükUITE auf die preuss. Annezion des Kuniyr. Hannover, 1H6K. — 
Freytag, Der Kronprinz u. die deutsche Kaüerkrone, 180. — Hoïnemann, 
Geach. v. Braunsche. w. Haunorvr, À. HE, IN92. — Palkonetein, John, 
K. v. Sachen, INTB. — Meigel, Ludicig Liv. Dayern, 1893. 

Biographies. —De Moliko {par Müller, Wiermann, etc); Mofthe u. der 























preuss. Generatstab, par Fireks, 1K71; — de Roon (Deutsche Retue, 19N1- 
SH1); — de Max Duneker. par Haym, L#1;— de Lothar Bucher, par 
Poschinger, 1890; — de Beckerach, par Oncken; — de Bchulze-Delitzach, 








par Lippert, 18K£; — de Lasalle, par Plener (145), el Brandes {1446}. 
srvem. — er deutseh-stimische Krieg ipar l'État-majur allem.i, 2 vol., 
14H6. — Don danske.Tydste Krioy (État-major danois, 1R01. 

Der Feldzug d. J. 1666 (Etat major allem.}. 3 vol. 167-1470; — Octerreir 
Kämpfe, 6dité par le bureau de l'État-maj. autrich. 1867. — Adaptation 
française : Grouswe, Les luttes de l'Awriche em 1866, 3 10, 190. — 
Ænorr, Der Feldzug 1. 1. 4866 in West. à, Sad-Deutsehi., A VOL, 1965. — 
OMS. Herichie über die Kricysercigmisse awisch. Hana. u. Prrus. . 
— Rustow, Lu guerre de 4866 en Allemagne et en liulie, 1856. — Leconte, 
La guerre de Prusse en 4865, ING%. — Lettow-Vorbeck, Gesl d. Krieges 
+. 1866, 1° vol.. IK96. — Fontane, Der deutsrhe Krieg ». f8G6. — Kuhne, 
Kit. a unkrit Wintevungen üb. die Gefechtsfebler d. preuxs. Armee in 
Bulmen, INT2. — Jabns, Die Sehlacht v. Salou, 1XT6- 

Orsanisation de l'Allemagne. — Laband, Dus Staaisrecht d. 
deutséhen Hciches, 3 vol., L8T6-L882, — Mont, Des deutsehe richsstaatsrecht, 
—V. Roenne, Siaatsrecfi der preuts. Monarch., à vl., 1N50-03. — Bormhak, 
Gesch, des preuss, Vercallwagsreehts, à vol, INNE-1892. — Lebon, L'udis 
sur FAdlemayne politique, 192, — Lefebure, Etudes sur le nourelle Al 
magne. 

Parialus, Deufschland's pot. Parteion, {NTK.— Bazin, L'Allemagne cath. 
au XIXo $. = Damenpolitié am Berlinar Lof, LV 


























Google 


CITAPITRE IX 


L'ESPAGNE ET LE PORTUGAL 


De 1348 à 1870 


1. — L'Espagne. 


Caractère général du règne 4'Isabelle II. — Pendant 
les vingt dernières années du règne d'Isabelle IL, l'histoire 
d'Espagne ne présente au premier abord que désordre et confu- 
sion. Théoriquement l'Espagne est une monarchie conslitu- 
tionnelle, mais le ressort indispensable à un pareil gouverne- 
ment, l'opinion publique, est si capricieux el si mobile que la 
machine électorale sert ile jouel à ous les partis. Les Cortès 
ne représentent jamais que La faction qui les a fait élire. Lu 
masse reste ignorante et inféodée an clergé; de temps à autre 
un grand courant de passion la traverse, une convulsion lu 
secoue, puis elle relombe dans son inertie. La minorité éclairée 
qui a lutlé pour l'établissement du nouveau régime ne sait 
pas garder les positions conquises. 

Renforcés par les anciens Carlistes, les modérés se pénètrent 
de plus en plus de l'esprit absoluliste, et, sous le nom de 
« néo-catholiques », reviennent à la traditionnelle royauté de 
droit divin. Les progressistes n'osent pas divorcer avec l'Église, 
ils se vantont d'être aussi catholiques que leurs adversaires : 
leurs vœux ne vont pas au delà d'un concordal. Pendant long- 
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temps ils n'osent divorcer avec la royauté, ils se vantent d'être 
les plus loyaux des sujets, co n'est que bien tard que se 
conslilue au milieu d'eux un parti républicain. 

Chez les progressistes comme chez les modérés règnent 
a violence, l'intransigeance, le mépris de la loi. Dans l'un et 
dans l'autre de ces partis les hommes sont tout et les prin- 
cipes presque rien. 

Au milieu de l'anarchie morale {rois pouvoirs sont restés 

debou l'Église, la cour el l'armée. 
e a gardé le gouvernement dos ämes. Jusqu'en 4869 
tout autre culte que le culte entholique est interdit en Espagne, 
toute tentative de propagande hétérodoxe est sévèrement répri- 
mée. Le clergé a perdu une partie de ses biens, mais il n'a 
rien perdu de son ascendant, et comme il lui est permis 
d'acquérir, il travaille avec ardeur à réparer ses pertes. Son 
influence se fait sentir dans les conseils, aux Cortès, dans les 
municipalités, dans l'enseignement, dans la litlérature. Les 
ministres les plus puissants comptent avec lui. L'épiscopat 
garde visä-vis du pouvoir civil une altitude hautaine el déflante, 
et se montre souvent franchement hostile. 

La cour s'est faite l'esclave de l'Église qui prèche l'obéis- 
sance aux peuples. Mal mariée, la reine ne larde pas à perdre 
l'estime de ses sujets el finit par s’'allirer leurs mépris. Elle 
s'entoure de prêtres et de nonnes. Elle à pour confidents Le 
P. Cirilo de la Alameda, auteur d'un traité de dévotion intitulé 
La clef d'or; elle le fait archevèque de Tolède. Son confes- 
seur, le P. Clarct, n'est ni moins fanatique ni plus raisonnable. 
La sœur Patrocinio, l'amie inséparable de la reine, a élé con- 
vaincue d'escroquerie par la juslice el n'en jouit pas moins à 
la cour d'un immense crédit. Dans un coin du palais, végèle 
et intrigue le roi D. Francisco, âme de tous les complots cléri- 
caux; son frère D. Enrique, due de Séville, plus viril et plus 
intelligent, aspire à jouer un rôle polilique et n'y réussil jamais, 
faute de mesure et d'esprit de suite. Le due ct la duchesse de 
Montponsier vivenl à l'écart au palais de San Telmo à Séville, 
mais l'origine française du due et ses habitudes d'économie 
l'empêchent do devenir populaire. Los Sévillans l'appellent 











Google 


ÉFE L'ESPAGNE ET LE PORTUGAL 


le narunjero, parce qu'il vend les oranges de ses jardins, 
L'ex-régente Christine cherche à molire la paix dans le ménage 
de Ja reine; le duc de Rianzurès, son mari, spécule sur les 
chemins de fer et devient l'homme le plus détesté de Madrid. 

Cependant la cour présente un aspeet galant ct magnifique; 
lu vieille étiquette se relûche; il y à au palais el dans les rési- 
donces d'été des bals ot des concerts, la reine va au Principe, 
à l'Opéra, aux Toros: elle aime à se dire « Espagnole, très 
Espagnole, de celles du quarlier de la Paloma qui portent un 
poignard à la jarretière ». lle esL d'une prodigalilé inouïe, 
Narvaez reçoit d'elle un cadeau de 8 millions de réaux, elle 
donne à tout venant, anssi est-elle {rès aimée des courlisans, 
que le peuple appelle les Polacus el qui poussent la reine dans 
la voie de l'absolutisme. 

L'armée s'est formée pendant la guerre de l'indépendance et 
a conquis le pouvoir en lriomphant des Carlisies. Comme il 
arrive souvent dans les guerres civiles, chaque général se 
double d'un négociateur el se croil homme d'État. Espartero, 
comte de Luchana et due ile la Victoire, a été régent d'Espagne et 
est resté l'idole des progressistes. Narvaez est come lui un héros 
de la guerre de Sepl Anë, mais la jalousie du duc de la Vick 
l'a rejeté dans le parti modéré: il passe pour le général le plus 
aclif et le plus énergique de l'armée. O"Donnell, Prim, Serrano 
l'ont aidé à renverser Espartero, mais O'Donnell garde lou- 
jours un caractère plus libéral que Narvaez: Prim ct Serrano 
finissent par accepler la démocratie, sans jamais devenit répu- 
blicains. Derrière ces chefs ineonteslés, toule une pléiade 
de généraux illustres : Pavia, les frères Concha, Dulce, San 
Migucl, Echague, Zabala, Ros de Olano, Alcalà Galiano, cent 
autres qui incarnent aux yeux du peuple la gloire chevale- 
resque de l'Espagne. Dans un pays où les politiciens seuls se 
dérangent pour voler, et où ln dynastie est sans preslig 
l'armée est mailresse du gouvernement des qu'elle le veut. Le 
régime prétorien auquel l'Espagne a été si longtemps soumise 
s'explique ainsi par des causes profondes, et ne lui a pas été 
aussi funesle qu'il J'eût élé à d'autres nalions. L'armée étail 
exclusivement nalionale; elle pouvait se vanter de représenter 
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L'élito do Ja nation, ce qu'il ÿ avait dans la nation do plus actif, 
de plus résolu, de plus brave. Il est à regretler seulement pour 
le bonheur de l'Espagne que l'armée ait trop souvent pactisé 
avee la réaclion et ait marqué un injuste dédain pour l'élément 
civil. Une alliance loyale entre les chefs militaires el les 
hommes les plus intelligents du parti libéral eût ôté à la dicta- 
ture mililaire quelque chose de sa rudesse el eût donné 
plus de solidité aux institutions. 

Malgré les incossants changements de ministères, les caprices 
de la reine, les émeutes, les coups d'État el les révolutions, 
F'Espagne a accompli de grands progrès de 1847 à 1810, ot a 
commencé à rorueillir le bénéfice des douloureux sacrifices 
qu'elle avait faits pour conquérir sa liberté. Elle a commencé à 
ressembler à une nation moderne, et si le progrès matériel 
parait avoir été accompagné d'un affaiblissement marqué du 
sons moral, co fücheux symptôme n'a pas élé particulier à 
l'Espagne el s'explique mieux chez elle quo parlout ailleurs 
par la fréquence des révolutions. 

Narvaez. — Du 3 octobre 1847 au 40 janvier 4851, Narvaez 
présida le conseil des ministres et gouverna l'Espagne sans 
opposition: il rétablit l'erdre dans le ménage royal, el envoya 
Pavia pacifier le Calalogne. Après la révolution de février 1848, 
il eut assez de crédit pour se faire donner pleins pouvoirs par 
les Corlès et les congédia aussitôt (23 mars). Le parti progres 
siste essaya de fomenter des émeutes et des pronnnciamientos ; 
Nacvaez supprima des journaux, exila Olozaga à Cndiz, déporin 
quelques inculpés aux Philippines, fil fusiller quelques soldats 
rebelles, et comme l'ambassadeur d'Angleterre semblait encou- 
rager Les révolles, Narvaez l'invite à quitter Madrid (17 mai). 
Get acte de vigueur le rendit très populaire et lui concilia les 
sympalhios de l'élrangor; la Prusse, l'Autriche, le Saint-Si 
rcconnurent enfin le gouvernement d'Isabelle. 

Les Carlisle cherchèrent à profiter des embarras du gouver- 
nement pour recommencer la guerre civile. l'ons les mouve- 
ments carlistes échouèrent en Navarre, en Estremadure, en 
Andalousie, à Santander; mais Cabrera réussit à lever 5 à 


6000 hommes en Catalogne ct tint la campaguc jusqu'en jan- 
23 
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vier 1849. Blessé dans un combat, il dut se retirer en France 
(25 avril). Le gouvernement français voyant la victoire des 
constitutionnels empêche le comle de Montemolin, fils de 
D. Carlos, de passer la frontière; le 9 juin, Narvaez lerminait 
brillamment la guerre carlistes en décrétant une smnistie 
générale. 

Pour montrer que le gouvernement constitutionnel restait 
dévoué au Saint-Siège, Narvaez envoya 9000 soldais espagnols 
en Ilalie pour aider les Français à établir le pouvoir lemporel 
du papo. Les Espagnols occupèrent T'rracine, puis Vellelri, et 
surveillèrent les corps garibaldiens pendanl le siège de Rome. 
Après la prise de la ville, ils occupbrent Spalète el Nurni. 

Narvaez élait en pleine sécurité quand un inconcevable 
caprice de la reine le renversa. Le roi, le P. Fulgencio, son 
confesseur, ei la sœur Patrocinio oblinrent le renvoi du cabi- 
net Narvaëz et son remplacement par un ministère absolutisle, 
sous la présidence du comte do Cléonard. Mais cn présence de 
l'émotion générale, la reine eut peur de son œuvre el rappela 
Narvaez. Le manistére-éelair n'avail vécu que quarante-hil 
heures. Le P. Fulgencio fut exilé à Archidona, la sœur 
Patrocinio à Talavera, et le roi perdit l'intendance du patri- 
moine royal et le gouvernement du palais, mais il devint l'irré- 
eunciliable ennemi de Narvaez, 

Réiuslallé au pouvoir, le maréchal essaya de rétablir l'ordre 
dans les finances, et de lancer l'Espagne dans les grandes 
entreprises industrielles, mais il fallait équilibrer le budget. 
Gonsaler Bravo proposa de faire des économies sur l'armée, 
Narvaez le congédia. Il fallut anliciper 183 millions de réaux 
sur le budget de 1852, el, pour ne point se déjuger, Narvaez 
donna sa démission (10 janvier 4854). 

La réaction à outrance. — Les trois années qui sui- 
virent La relraile de Narvaez furent marquées par de patientes 
lenlatives de reconstruction de l'ancien régime. La reine avait 
l'esprit rempli de préjugés, Éenait le libéralisme et le parle- 
mentarisme pour des hérésies et eûl bien vanlu supprimer les 
Coriès; le clergé la poussait dans celle voie, sûr de triompher 
si la roince triomphail. Les cabinets Murillo, Roncali, Lersundi, 
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Sartorius ne furent que les instrumenis de la politique per- 
sonnelle de la reine. 

Bravo Murillo confirma le concordat conclu avec le Saint 
Siège : la religion catholique était la seule autorisée en Espagne, 
les évêques avaient la surveillance des écoles et des livres; les 
ventes de bians ecclésiastiques étaient légitimées, mais lo clergé 
avait le droit d'acquérir de nouveaux biens. Le nouveau con- 
cordat élait en somme très avantageux pour l'Église. La nais- 
sance de l'infante Isabelle (20 déc. 1851), attentat du curé 
Mérino contre le reine exallérent les sentiments loyalistos dos 
Espagnols, etles ministres proftèrent de cetle circonstance pour 
publier dans la Gazette de Madrid d'importants projets de 
rélorme constitutionnelle. 

Les prolestalions de la presse entière firent abandonner l'idée 
d'un coup d'Élat; le cabinet Roncali essaya d'opérer légaloment 
la réforme et échoua devant l'oppasilion du Sénat. La reine 
donna la présidence du conseil à Sartorius, l'un des partisaus 
les plus énergiques dela politique absolutiste. Le Sénat répondit 
à œlle mesure de lu reine en déclarant qu'aucune concession 
de chemins de fer n'aurait lieu désormais sans avoir élé votéo 
par les Chambres. C'était viser directement le duc de Hianzarès; 
la reine prorogea immédiatement les Cortès (10 déc. 1833). 
Pendant sept mois la cour sembla prendre à lâche de défier 
l'opinion; le budget fat promulgué par décret et Le fait fut 
signalé à la nalion par une feuille volante signée des rédacteurs 
des sept grands journaux de Madrid. Toute démarche en faveur 
du rappel des Cortès fut punie de la prison ou de l'exil, Madrid fat 
mis en état de siège. Le 26 avril 4884 parut le premier numéro 
d'un pamphlet intitulé el Aurcielago (la chauve-souris) qui dévoi- 
lait le péril politique. 11 s'attaqua succossivement au banquier 
Slamenca, au duc de Rianzarès, à la reine Christine, à la reine, 
au favori du jour, qui fut nommé en toutes leltres. Toule 
V'Espagne lut ces révélations amères, dues en partie à la plume 
de D. Antonio Canovas del Castillo, et, le 28 juin, O'Donuell se 
mit à la tête dos régiments de cavalerie en garnison à Modrid 
pour renverser le gouvernement des Polzcos. 

Vicalvaro.— Le 30 juin 4884, l'infanterie et l'artillerie de la 
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garaison de Madrid, commandées par lagénéral Blaser, livrèrent 
bataille à la cavalerie d'O'Donnell à Vicalvaro. La bataille fut 
indécise, Blaser fit mème quelques prisonniers, mais il ne put 
poursuivre O'Donnell qui opéra sa retraite sur Aranjuez. La 
situation des rebelles n'en était pas moins dangereuse lorsque 
Canovas del Castillo eut l'idée de rallier les progressistes à la 
cause d'O'Dennell. Il apporta au général une déclaration poli- 
tique toute prête, que celui-ci s'empressa de publier et qui est 
connue sous le nom de « programme do Manzanarès ». La 
dynastie était maintenue, mais des Cortès constituantes élaient 
convoqués, la milice était rélablie, on promettait plus de 
liberté, plus de justice, et la décentralisation municipale. La 
reine renvoya Sarlorius et le remplaça par Cordova. Le 47 juil 
let, aux foros, les Madrilènes demandèrent l'hymne de Riégo, 
et dès le soir, l'émeule s’organisa, aux cris de : « Vive la 
milice! mort à Chrisliue! morl aux voleurs! » L'hôlel de la 
reine mère fut pillé. Cordova réussit à balayer les principales 
rues, mais le nord de la ville se couvrit de barricades, Le 18 au 
malin, la reine remplaga Cordova par le duc de Rivas, et pro- 
mil de convoquer les Corlès. Madrid ne désarma pas. Un 
moment, Isabelle songes à s'enfuir à Aranjuez; sur les conseils 
de l'ambassadeur de France elle resta. Le colonel Garriga, fail 
prisonnier à Vicalvaro, et condamné à mort, fut gracié, élevé 
au grade de général, elsupplié d'arrèler le feu. Le 19, il y avait 
dans Madrid plus de 3000 insurgés en armes. Le banquier 
Sevillano réunit dans sa maison quelques amis appartenant au 
pari progressiste: ces hommes mirenl à leur têle le général 
San Miguel et résolurent de se porter comme médialeurs entre 
le peuple ct la cour. La reine nomma San Miguel capitaine- 
général de Nouvelle-Caslille et manda à Madrid O'Donnell et 
Ésparlcro. Pendant huit jours encore Madrid fut eu proie à l'anar- 
chie; enfin, le 28 juillet au matin, Espartero arriva à Madrid, et 
le soir du mème jour ODonnell l'y rejoignit. Un mais plus 
tard Christine quiltait l'Espagne pour se réfugier en Portugal. 

Les Cortès constituantes. — Les'Cortès complérent une 
majorité de députés libéraux el progressistes qui formèrent 
F'Enion libérale, un certain nombre de progressisles intransi- 
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geants, vingt-trois démocrates et un absolutiste, D. Candido 
Nucedal. Espartero fut nommé président et le maintien de la 
monarchie fut voté à une imposante majorité 

La Constitution de 1855 marqua un retour à celle de 1831, 
mais les Cortès se heurièrent à d'insurmontables difficultés 
financières. Pour en finir, elles ordonnèrent la vente de tous 
les biens de mainmorte. La reine ne sanclionna la loi qu'à 
eontre-eœur, et il fallut encore exiler la sœur Patrocinio qui 
poussait Isabelle à la guerre civile. Deux curés de Madrid 
répandirent Je bruit que le Christ de l'église Saint-François 
s'était couvert de sueur: les ministres progressistes les ban- 
nirenl comme la sœur Patrocinio. 

Le 30 mars 4858, la mort de D. Carlos fit passer ses droits 
à son fils le comte de Montemolin qui pit le nom de Charles VI. 
Quelques mouvements insurrectionnels en Navarre, en Aragon 
et en Catalogne furent facilement réprimés, et les Cortès se 
crurent assez fortes pour suspendre leurs séances du 11 juillet 
au {® octobre. 

Aa reprise de la session, beaucoup de députés, qui avaient 
visité l'exposition universelle de Paris, revinrent avec des idées 
plus modérées et plus pratiques: l'esprit public commença à 
chauger, la satire osa s’altaquer au duc de la Victoire et O'Donnell, 
qui avait lonjours panché vers Le parti modéré, entrevit la pos- 
sibilité de supplanter Espartero. Quelques troubles ayant eu 
lieu on Vicille-Castille, O'Donnell refusa d'en poursuivre les 
auteurs qui appartenaient au parti modéré: les ministres pro- 
gressistes portèrent leur démission à la reine, qui l'accepta. 
Espartero comprit qu'il était joué, renonçn à la présidence des 
Goriès, et O'Donnell resta seul maitre de la place. Bientôt on 
put s'apercevoir que l'ambitioux général tenait plus au pouvoir 
qu'aux principes: après avoir triomphé de quelques émeutes 
progressistes, il en revint purement el simplement à la consti- 
tution de 4848, se bornant à prometire par un acle additionnel 
une session des Corlès de quatre mois par an, et quelques 
garanties pour la liberté de la presse et la liberté individuelle. 
0'Donnell se eroyait victorieux: la reine fut encore plus habile 
que lui. Elle exiges la suspension de la vente des biens ecclé- 
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siastiques, O'Donnell lui ft celle concession et fut dès lors 
perdu aux yeux de son parli. Sitôt qu'il eul cessé d'être redou- 
table, la reine le congédia. Le 12 octobre 4856, Narvaez renirait 
au pouvoir el remellait Loules choses sur le même pied qu'avant 
Vicalvaro. 

Progrès économiques de l'Espagne. — Narvaez essaya 
de consoler l'Espagne de la liberté perdue en lui donnant la 
prospérité intérieure. Un emprunt de 300 millions de réaux 
rendit un peu d'élasticité aux finances. L'adduction à Madrid 
des eaux du Lozoya, la transformalion de la Puerta del Sol, la 
création d'une Académie des sciences morales et politiques et 
d'une Commission de statistique, l'ouverture d'une exposition 
agricole à Madrid, prouvèrent l'intelligence et l'activité de 
Narvacz. Mais ses sévérités le rendirent tellement impopuleire 
que la reine le congédia le 25 oclobre 1887. 

Après la naissance du prince des Asluries, D. Alfonso 
(28 nov.), la reine fil un voyage à Valence et Alicante; elle 
revint inaugurer à Madrid l'aquedue du Lozoya, et à celle heure, 
le plus brillante de son règne, elle sut comprendre qu'elle ne 
devait point s'engager trop avant dans la réaction. Elle rappela 
O'Donnell qui arriva au pouvoir avec un minisière homogène 
et un programme bien délerminé. Les électeurs Jui donnèrent 
des Cortès, des députations provinciales et des municipalités 
dociles, ct il commença sous les meilleurs auspices le long 
ministère qui fut le plus fécond du règne entier. 

O'Dounell et l'Union libérale. — O‘Donnell comprit 
que la favour de la reine lui était indispensable; il no parle plus 
de vendre les biens du clergé, les jésuites furenl installés dans 
le splendide monastère de San Marcos de Leon, la sœur Patro- 
cinio reparut à Ja cour et fonda des couvents dans toutes les 
résidences royales; O'Donnell suivit les processions un cierge 
à la main et, en 4864, rofusa de roconnaître Victor Emmanuel 
comme roi d'Ialie. Cruel envers les démocrates, condamnant 
à mort le républicain Sixlo Camara, envoyant aux galères 
400 paysans andalous, coupables d'avoir fomenté une insurree- 
lion communiste, O'Donnell se montra au contraire plein de 
coudescendance pour le comle de Monlemolin ct son frère 
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D. Fernando, qui furent fails prisonniers le 2 avril 4860 par 
les troupes que le capitaine-général Ortéga avait cherché à sou- 
lever en leur faveur. Ortéga fut fusillé, Montemolin et son 
frère furent invilés à signer une renonciation à leurs droits 
(23 avril), et remis en liberté. Le 45 juin, les deux princes 
rétractaient leur renonciation. Maïs au mois de janvier 4861, 
ils mouraient tous les deux du Lyphus à lrieste, et D. Juan 
de Bourbon, dernier représentant de la branche, se voyait 
abandonné par les Carlistes qui acclamaient son fils D. Carlos, 
alors âgé de douro ans. Pour quelques années au moins le 
carlisme n'était plus à ersindre. 

A l'intérieur, O'Donnell suivit une politique de concentra- 
tion. Soutenu aux Cortès par une majorité compacte qu'on 
appelait sa « brigade irlandaise », il distribuait les hautes fonc- 
tions à ses parents et à ses créatures, et laissait erier les oppo- 
sants. Quoique la situation financière fût loin d'être brillante 
et que la dette Gollante montât jusqu'à #0 millions, les travaux 
publics prirent un énorme développement. L'Espagne se eou- 
vrit de chemins de fer construits par des ingénieurs français, 
avoe l'appui de capitaux français. En 4867, le réseau espagnol 
comptait 6000 kilomètres de voies ferrées. Des usines à gaz 
furent installées dans les principales villes. Des sociétés finan- 
cières se fondèrent à Madrid, à Barcelone, à Valence, l'exploi- 
tation des mines fut entreprise d'après des mélhodes scienti- 
fiques, les ports furent améliorés, le lonnage de la marine 
marchande remonta à 400 000 tonnes ; le mouvement cominer- 
cial passa de-250 millions de francs en 1848, à 896 millions 
en 1864. 

Non content de rendre à l'Espagne la prospérité intérieure, 
G'Donnell voulut encre lui rendre le preslige de la gloire mili- 
laire. Il coopéra avec la France à la prise de Saïgon el de Tou- 
rane; il réincorpora la République de Saint-Domingne à 
FEspagne, il profita d'une attaque des Maures d'Anghera pour 
déclarer la guerre au Maroc. 

Campagne du Maroc. — La guerre du Maroc a été l'œuvre 
personnelle d'O'Donnell, mais l'Espagne n'y a gagné qu'une 
gloire stérile, et avant que la campagne commencät, il était 
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certain qu'elle n'en relirerail aueun profit; inquiet des menaces 
de l'Angleterre, O'Donnell s'était engagé à ne pas faire de 
eanquètes. Près de 8000 hommes ont payé de leur vie le don 
quichottisme du ministre. 

La guerre fut déclarée le 42 octobre 1889 et débuta par le 
blocus de Tanger, de Larache et de Tétuan. Les deux points 
vulnérables du Maroc son Tanger et Tétuan, mais la marine 
espagnole ne pouvait transporter de forces suffisantes, ni sur 
l'un, ni sur l'autre de ces points. O'Donnell se contenta de 
réunir 44000 hommes et 3000 ehovaux aa camp de San Roque, 
près de Gibraltar, et de les transporter à Ceuta pour marcher 
de là sur Téluan, en suivant la côte. IL prit le commande- 
ment on chef; Echague, Zabala, Ros de Olano élaient chefs 
de corps, Prim commandait la réserve et Alealà Galiano la 
cavalerie. La campagno s'ouvrit le 49 novembre par l'oceupa- 
tion d'un ancien palais mauresque appelé £t Serrallo. Les Espa- 
guols cunstruisirent en avant deux redoutes : Ysabel LI el Prin- 
cipe Alfonsa. Après avoir, le 23et le 2 novembre, repoussé les 
allaques des Marocains, les Espagnols furent ropoussés le 23 
sur El Serrallo; mais, dès le 26, O'Donnell arrivait avec Prim 
et Zabala, reprenait les redoules et faisait commencer un troi- 
sième blockhaus : Hey Francisco. Le 9 décembre, une attaque 
générale de Marocains ful repoussée. Le 12, Ros de Nano débar- 
qua avec le 3° corps, et dans los derniers jours de décembre 
loules les attaques marocaines vinrent se briser contre les 
lignes espagnoles. Le 4* janvier 1860, l'armée espagnole prenait 
l'offensive et s'emparait de la vallée de Castillojes, vù Prim, 
emporté par sa bonillante valeur, fut sauvé par Zabala. Les 
Marocains se retirèrent sur une montagne escarpée qui domine 
la mer; les Espagnols tournèrent la position du Monte Negron, 
mais leur marche fut lente ct pénible: coupés de Ceula, et ne 
pouvant êlre ravilaillés par la flotle, vu l'élat de la mer, ils 
restèrent pendant trois jours sans recevoir de vivres. Après 
avoir, le 10 el le 12 janvier, repoussé les allaques des Maures, 
l'arméo espagnole doubla enfin le cap Negron (14 janvier) ct 
s’élablit en face de Téluan, sur les bords du Guad-el-Gelu. Le 
34 janvier, les Marocains, commandés par un frère de 'empe- 
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reur, essayèrent vainement de forcer les lignes espagnoles. Le 
4 février, les Espagnols attequèrent à leur tour el entrèrenl le 
lendemain à Téluan où ils trouvèrent 446 pièces de canon. Le 
A7 février, Muley-Abbas faisait des propositions de paix. L'Es- 
pagne demandait toul le terriloire entre Ceuta et Téluan et 
200 millions de réaux. La guerre recommença le 23 février. 
Le 11 mars, les Arabes lentèrent une aitaque infructueuse sur 
Téluan et, le 23 mars, ils furent encore ballus à la grande 
bataille de Guad-cl-Ras. Mais O'Donnell, offrayé de la résis- 
tance qu'il avait rencontrée, signa la paix moyennent une 
simple indemnité de 400 millions de réaux. L'Espagne recueilli 
du moins le bénéfice moral de ses efforts. Toute l'Europe 
admira le courage de ses seldats, el il fut un moment question 
de l'admettre au rang des grandes puissances. La jalousie de 
l'Angleterre fit écarter ce projet proposé par la France. 

Chute d'ODonnell. — Napoléon 1IL essaya d'entrainer 
l'Espagne dans la guerre contre le Mexique, mais Prim signa 
avee Juarez la convention de La Solednd et laissa le général 
français Lorencez marchor sur Puebla. Napoléon 111 se montra 
vivement irrilé de ce qu'il appela une défection. La conduite 
de Prim fut commentée avec passion en Espagne ; les progres- 
sisles virenl une bonne occasion d'allaquer le minislère dont 
la politique devenait de plus en plus réactionnaire. Les modérés, 
conduits par Gonzalez Bravo, n'avaient pas oublié Vicalvaro 
el soulinront mal le ministre. Après plusieurs mais de lutte, 
O'Donnell se relira (2 mars 1863) et l'Union libérale disparut 
avec lui : « Elle n'avait, disait Calvo Asensio, ni traditions, ni 
« principes, ni hisloire: elle ne servait qu'à alimenter les espé- 
« rances des plus candides, à offrir un refuge aux fatigués et 
«une pâture aux avides. » 

Dislocation de l’Union libérale. — Les années qui sui- 
virent la chale d'O'Dennell furent merquécs par un relour 
progressif de la cour vers les idées absolulistes. Celte politique 
insensée fiuit par coûter le trône à la reine Isabelle, après cinq 
ans el demi de lultes intestines et de violences. 

Le cabinet Miraflores Concha essaya encore de gouverner 
légalement, mais les parlis longlemps contenus par 0'Donnell 
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reprirent la lutte avec une nouvelle énergie. Obligé de dissoudre 
les Cortès, le ministère obtint des électeurs une Chambre minis 
térielle, mais le parti progressisie s'abslint lout entier et dévoila 
aux électeurs les vices du syslème électoral. Dès l'ouverture 
de la session (4 nov. 4863), les absolutistes commencèrent à 
combattre le cabinet. La condamnalion aux galères de quelques 
pasteurs de l'Église réformée d'Andalousie amena des protes- 
tations furieuses par toute l'Espagne. Le 11 janvier 1864, le 
cabinet Mirafores faisait place au ministère Arazola, bien vu de 
la roine, appuyé par Primot par les progressistes. Au bout de six 
semaines, les ministres, ne pouvant oblenir Le renvoi des Cortès, 
donnaient leurdémission ct Prim se brouillaitdéfinilirementavec 
a reine. La réaction s'accentua avee le cabinet Mon-Canovas qui 
revint purement et simplement à la constitution de 4845. Le 
roi fit un voyage à Paris, lors de l'inauguration de la ligne du 
Nord; on Jui donna quelques consoils de modération, qu'il s'em- 
prossa d'oublier, la camarilla redevint toute-puissante, les pro- 
gressisles furent poursuivis avee un redoublement de rigueur, 
et, le 3 mai 1864, D. Salustiano de Olozaga déclara que « {es 
< obstacles traditionnels qui s'opposaient à la liberté de l'Espagne 
devaient être brisés ». Des tentatives de pronunciamiento eurent 
Jieu le 6 juin et le 6 août et furent réprimées sévèrement. Prim 
fut interné à Oviedo, Contreras à La Corogne. Les difficultés 
croissantes effrayèrent la reine à tel point qu'elle appela Narvaez 
au pouvoir. 

Les dictatures militaires. — Narvaez s'efforça d'abord 
de gouverner conslitulionnellement. IL oblint des élections 
conservatrices et offrit une amnistie à ses adversaires; mais 
les progressistes refusèrent de désarmer. Pour remédier aux 
diffieullés financières, on songoa à aliénor uno partie du domaine 
de la couronne; le trésor devait encaisser 75 pour 400 du prix 
de vente, la reine se contentait de 25 pour 400. Custelar, pro- 
fesseur à l'Université de Madrid, éleva la voix au milieu du 
concert de louanges qui célébrait la générosité de la souveraine. 
Il montra qu'isabelle gerdait ses paleis et ses plus Leaux 
dumaines, et versait dans sa cassetle particulière Je quart de la 
valeur de cerlains biens qui appartenaient à la nalion. La cour 
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exigea la destilution immédiate de Castelar; le recteur Mon- 
talvan refusa de la prononcer. La cuur révoqua le recteur; les 
éludiants vinrent donner au recteur révoqué une sérénade 
enthousiaste (8 avril 4865). La police dispersa les manifestants; 
le lendemain, Madrid était houleux, la police à cheval chargea 
la foule; il y eut 9 morts et 400 blessés : la municipalité prit 
parti pour la population contre le gouvernement, et, après deux 
mois de lulte, Narvaez démissionna (24 juin). 

O'Donnell prit sa place et essaya de ramener la reine au 
libéralisme. Le P. Claret el la sœur Patrocinio quiltèrent la 
cour; la mise en vente des biens ecclésiastiques ful aclivée; 
Viclor-Emmanuel fut reconnu. Mais O'Donnell ne put parvenir 
à gagner les progressistes; Prim laissa entendre qu'ils no s'arrb- 
teraient devant aucun obstacle. Des émoules militaires écla- 
lèvent sur plusieurs points de l'Espagne; la crise politique 
s'aggrava d’une crise financière. Le 22 juin 4866, les régiments 
d'artillerie de Madrid se soulevèrent, O'Donnell réprima l'insur- 
rection, laissa exécuter.60 mulins condamnés par les conseils 
de guerre, et la cour le trouva encore trop clément. Le 4 juillet, 
il cédait la place à Narvaez. 

Narvaez voulut terrifier l'apposilion. La presse fut bäillonnée, 
tous les corps réfractaires furent dissous. Les Corlès ayant osé 
protester, le comte de Chesle, capitaine-général de Madrid, lit 
occuper leur palais. Le président des Cortes, Rius Rosas, voulut 
présenter une adresse à la reine, et fut exilé. Le président du 
Sénat, Serrano, suivit son exemple et fut exilé. Le due de 
Séville protesla « contre le régime de terreur qui régnait à 
Madrid » et fut déclaré déchu de tous ses droits de prince 
espagnol. Le duc et la duchesse de Montpensier ientèrent de 
faire entendre quelques conseils, et furent ‘exilés. Jamais le 
palais n'avait offert un speclaele plus scandaleux ; a reine osail 
faire de son favori, D. Carlos Marfori, un ministre des Colonies. 
Les hommes los plus éclairés se détachaient de la dynastie, et 
une feuille vengeresse intitulée l'Écluir (E1 Helampago) jetail, le 
22 juin 1867, le cri de: « A bas Les Bourbons! » Le général 
Dulce, le due de Montpensier donnèrent leur adhésion au parti 
révolutionnaire. 
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Le 5 novembre 1867, O'Donnell mourut. La reine n'envoya 
même pas une voilure de la cour à son enterrement. Narvnez 
s'honora au rontraire en prenant la Lète du convoi, et en pro- 
nongant un discours ému sur la tombe de son rival. 

Le 22 février 4808, Pie IX décerna la rose d'or à la reine 
d'Espagne. C'était un mystique témoignage de reconnaissance 
el d'estime. La cour célébre cel événement par des démonstra- 
lions d'allégresse, la nation se montre indifférente ou railleuse. 
La mort de Narvaez (23 avril 4868) enleva à Isabelle son dernier 
appui. 

Cependant la reine s'entétait de plus en plus dans ses idées. 
Elle marin sa fille ainée Doüa Isabelle au comte de Girgenli, 
frère de l'ex-roi de Naples, et donna pour successeur à Narvaez 
un partisan de l'absolutisme, Gonzalez Bravo, qui chercha à 
jouer Je rôle de dictateur civil : emprisonnements de généraux, 
bannissement à Lisbonne du due et de la duchesse de Mont- 
pensicr, mesures draconiennes contre Ja presse, rien ne fut 
oublié pour donner à la dictature le caractère le plus révoltant. 

Mais, landis que la reine allait prendre les bains de mer à 
Lequeilio, un complot s'ourdissait, qui devait aboutir à la révo- 
lution. La reine le devinait el s'en réjouissait! « La pelile guerre 
policière m'ennuie, disail-elle; vienne quelque chose de grave 
qui me fouelle la bile. alors nous lirerans le poignard, nous 
combattrons face à face, cl à mort. » 

La Révolution de septembre 1888. — Le 18 septem- 
bre 1868, l'escadre à l'anere en rade de Cadiz, el commandée par 
l'amiral Topete, se déclara en insurrection aux cris de : « Vive 
la souverainelé nationale !» Le lendemain, Topete occupa Cadix, 
Serrano mareha sur Séville, el Prim, avec rois frégates, alla 
soulover les porls de la Méditerranée. 

Un inslant la reine eut l'idée de se rendre à Cadiz, mais l'esea- 
drille des Passages all se joindre aux insurgés. Isabelle accepta 
la démission de Gonzalez Bravo et donna pleins pouvoirs à 
D. José Concha, qui partit pour Madrid et organisa en Loute 
hûte lu résistance. 

A la Gin de septembre, Novaliches franchissait le défilé de 
Despeña-Perros avec 9000 hommes, 1300 chevaux el 32 canons. 
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Serrano rassemblait de son côt& 48 bataillons, 26 canons 
et 800 chevaux. La rencontre eut lieu au pont d'Alcoléa, à une 
élape de Cordoue. Novaliches eut le lort de diviser ses forces 
el de marcher sur Alcoléa par les deux rives du Guadalquivir. 
Ses colonnes ne purent opérer leur jonclion, il fut grièvement 
blessé, et son lieutenant Paredes se relira sur El Carpio 
Le 2 octobre, Paredes capitulait et se ralliait à Serrano avec 
son armée. Depuis lrois jours, Madrid élait en pleine insur- 
reclion. Une junte révolutionnaire, présidée par D. Pascual 
Madoz, prenait le gouvernement de la ville; une junle démo- 
cratique distribuait au peuple 40000 fusils. Il n'était peul-être 
pas encore impossible à Isubelle de ramener ses sujets, mais 
il fallait sacrifier Marfori; elle ne put s'y résoudre et quilla 
Saint-Sébastien, au milieu d'un silence menaçant, emmenant 
avec elle Je P. Clarot at Marfori. A Biarritz, elle eut une entrevue 
avec Napoléon II, qui mit à sa disposition le chäleau de Pau vù 
elle s'installa provisoirement, et d'où elle adressa à la nation 
espagnole un manifeste passionné, qui ful reçu dans la Pénin- 
sule avec la plus complète indifférence. 

La Constitution de 1868. — La Révolution de septembre 
fut accueillie par loule l'Espagne avec une joie indicible. 
Comme en 1834, la liberté compromise parut sauvée. Mais 
l'éternel malheur de l'Espagne voulail que la révolution ne fût 
comprise que d'une élite; la masse y demeurait étrangère, ou 
devait servir d'appoint aux plus hardis el aux plus violents. Les 
hommes de seplembre élaient divisés entre eux; les uns vou- 
laient proclamer Ja république, les autres voulaienl garder le 
monarchie avec une dynaslie nouvelle, el pendant deux mor- 
telles années, l'Espagne s'épuisa à attendre une eonstilulion, 
puis un roi 

Le 25 oclobre 1868, le ministère révolutionnaire décréta 
l'élablissement du suffrage universel ; la liberté des culles, de 
l'imprimerie, de l'enseignement; le deoit de réunion et d'asso- 
cialion. Les Corlès canstiluantes furent convoquées pour le 
34 Février 4869; la période électorale ful marquée par d'assez 
graves désordres à Tarragone, à Badejoz, à Séville, à Cadiz, à 
Malaga. Madrid vit un mecling monarchiste sur l'esplanade des 
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Ecuries royales, el une manifestation républicaine au Campo de 
la Lealtad. Les électeurs nommèrent des Cortès en majorité 
progressistes; il ÿ eul quelques républicains, quelques Carlistes 
et deux ou {rois modérés seulement. 

Le 44 février 1869, Serrano ouvrit solennellement les Corlès 
constituantes. Elles lui décernèrent le titre de chef du pour 
exécutif. La commission de conslitntion eommença aussitôt 
son travail. Le grande bataille se livra autour de l'article qui 
décrélait la liberté religieuse ; 9000 pétitions, signées de 3 mil- 
lions de signatures, demandèrent que le catholicisme fût seul 
toléré; cependant, malgré cette formidable manifestation, les 
progressistes inserivirent le prineipe de la liberté des cultes 
dans Ja constitution. Votée le 1° juin, elle Fut promulguée le 
6: les membres de la maison de Bourbon élnient exelus du 
trône el de tous les emplois publics. 

C'était beancoup d'avoir fait une constitution, mais il fallait 
Ja faire accepter par la nation. Elle avait cantre elle les anciens 
modérés, les Carlistes et les républicains. Des troubles écla- 
lèvent à Malaga, à Séville et à Alicante. Le gouvernement appli- 
qua la loi rigoureuse du 17 avril 1824, la minorité républicaine 
prolesta et commença à s'agiter. Saragosse, Valence et Barce- 
lone s’insurgèrent. Pi y Margall alla jusqu'à dire en pleines 
Cortès « que les ouvriers de Catalogne ot d'Europe préparaient 
à leur profit une révolation sociale contre les autres classes ». 
D'un autre côté, le gouvernement s'irrila de voir le clergé 
précher ouvertement In révolte; il voulut chliger les curés à 
prèter serment à la constilulion; un grand nombre d'ecclésias- 
tiques refusèrent, ct dans le nord do l'Espagne se forma un 
parti important en faveur de D. Carlos. lils de D. Juan de 
Bourbon. 

Les candléats au trône. — lrim voy 
d’un roi le remède aux maux du pays. Les prétendants ne man- 
quaient point, mais on ne voulait pas de ceux qui auraient 
accepté, el ceux que l'ou désirait n'acceptaient pas. 

Malgré l'ablication de la reine Isabelle à Paris (2% juin 1869), 
les partisans de son fils D. Alfonso élaient encore peu nom- 
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Le due de Montpensier était impopulaire et montra une hâle 
intempestive. Il eut le malheur de tuer en duel son cousin le 
due de Séville; il eut contre Ini pendant longtemps le gouver- 
nement français. Il fut définitivement écarté. 

Ferdinand de Savoie, due de Gênes, frère de Vicior-Emma- 
nuel, refusa toute candidature. 

D. Fernando de Saxe, roi douairier de Portugal, était le ean- 
didat préféré des partisans de l'union ibérique; Napoléon III 
voyail sa candidature d'un œil très favorable, mais le roi sc 
déroba d'abord en disant qu'il s'agissuit pour lui d'un cas de 
conscience. Le 5 avril 1869, il refusa par lélégramme de rece- 
voir une députation des Cortès. Prim, très mortitié, n'insista 
plus. Cependant les serupules du roi venaient moins de sa 
conscience que du souci de ses intérêts: il craignait de perdre, 
en cas de révolution en Espagne, la liste civile qu'il touchait 
en Portugal. Puis, il avait épousé une étrangère, M”: Ilensler, 
que le roi de Prusse avait faite comtesse d'Elda, et il craignait 
qu'on ne fit pas à son épouse un aceucil suffisamment royal. 

De guerre lasse, Prim propose la couronne au roi D. Luiz 
de Portugal, qui répondit « qu'il était né Portugais, el voulait 
mourir Portugais » (28 septembre 1869). 

Au mois de mai 1810 on revint à D. Fernando, qui refusa 
encore (43 mai). De nouvelles instances furent faites au mois 
de juillet. Le 15 juillet, l'ambassadeur d'Espagne à Lisbonne 
télégraphiait à Prim l'acceptation de D. Fernando. Tout semblait 
réglé, et, le 22 juillet, Prim offrait officiellement la couronne à 
D. Fernando qui répondit par de nouvelles exigences. On 
négocia jusqu'au 30 juillet, suus pouvoir s'accorder, les Portu- 
gais ne voulant pas entendre parler de l'union de leur pays avec 
l'Espagne. 

Au cours même des négociations avec D. Fernando, un ban- 
quier de Berlin eut la singulière idéc de proposer la candida- 
ture d'un prince allemand, Léopold de Hohenzollern-Sigma- 
ringen. Prim envoya à Berlin M. Salazar y Mazarredo pour 
négocier avec le père du prince Léopold. Le roi de Prusse et 
Bismarek sffeclèrent de ne voir en celle négociation qu'une 
affaire personnelle au prince Léopold : « S'il y a du bruit en 
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L isait Rismarek, nous demanderons simplement : que 
ivous? Voulez-vous dieter les décisions de la nation 
: t d'un particulier allemand? » Cotle malencontrense 
curlukure, indiserètement ébruitée, fu la cause de la guerre 
trauceullemande. Au mois d'octobre 4870, Prim fit demander 
à Hein si le prince Léopold accepterait la couronne dans le 
cas où les Cortès le nommeraient roi. Le roi de Prusse répondit 
qu'il ne pouvail intervenir comme chef do la Confédération, 
mais qu'on pouvait s'adresser au prince. Bismarek fut plus 
: le gouvernement italien Ini ayant demandé si le princo 
Léopold n'était plus candidat, il refusa de répondre, el ne per- 
mit même pas à l'agent italien de se rendre an quartier général 
allemand pour voir le prince. Le major von Versen vint même 
demander à Prim la coopéralion de l'Espagne dans la guerre 
contre la France. Prim refusa noblement. Quelque temps après, 
M. de Kéralry, délégué par le gouvernement de la Défense 
nationale, essaya ‘à son tour d'entruiner l'Espagne dans la 
guerre conire l'Allemagne. Les négociations allèrent, paraît-il, 
assez loin, mais ne purent aboutir: loutefois le candidat alle- 
mand fut écarté, On se raballil alors sur D. Amédée de Savoie, 
que les grandes puissances acceptaient, Les Cortés l'élurent roi 
d'Espagne au mois de novembre 4870, par 494 voix sur 311 
votants. D. Carlos el Doña Isabelle protestérent immédintement, 
el, le 30 décembre, le jour mème où Amédée débarquait à Car- 
Uragène, Prim était assassiné à Madrid au sortir des Cortès. 
L'Espagne n'en avait pas fini avec la guerre civile. 

Les lettres et les sciences en Espagne. — L'ensoi- 
gnement public fut réorganisé en 4845. Les Universilés furent 
ramenées au nombre de dix, installées à Madrid, Barcclonc, 
Séville, Santiago, Valladolid, Valence, Grenade, Saragosse. 
Salawanque et Oviédo. Elles compiaient en 1860 plus de 
9000 élèves. Quelques lentalives forldiserètes furent faites pour 
émanciper l'enseignement. Un professeur de l'Université de 
Madrid, D. Julian Sanz del Rio paraphrasa à l'usage de ses 
compatriotes les œuvres de l'allemand Krause. L'érudition fut 
cultivée avec succès par Carlos Aribau, Femandez Guerra, 
Aguslin Duran et Hartzembusch, qui publièrent des éditions 














bar. 














L'ESPAGNE 369 


de Quévédo, du Romancero, de Calderon, d'Alarcon, de Tirso 
de Molina el de Lope de Vega. Mais le public savant fui tou- 
jours très restreint, et les Revues sérieuses ne parvinrent pas à 
s'acclimater en Espagne. 

Le droit eut un vrai maître en la personne de D. Joaquin 
Francisco Pacheco, dont les Leçons de droil pénal sont encore 
classiques dans l'Amérique du Sud. Le bel ouvrage de Fermin 
Caballero, intitulé Fomento de la poblacion rural, es l'un des 
meilleurs livres d'économie palitique qui aient &lé publiés en 
Espagne. Le Dictionnaire géographique du catalan D. Paseual 
Madoz est rempli de renscignements intéressants. 

Les sciences merchèrent d'un pas encore plus lent que l'éru- 
dition; cependant les découverles des savants élrangers péné- 
Hèrent peu à peu en Espagne. Ramon Pellico publia un bon 
Manuel de géologie, el Casiano de Prado commença l'étude 
scientifique délaillée de plusieurs provinces de la péninsule. 

L'histoire fit des progrès beaucoup plus sérieux. Les hislo- 
riens cherchèrent à unir l'exactitude des vieux chroniqueurs 
nationaux à la méthode des historiens modernes: ils firent 
aussi de louables efforts pour alteindre à l'impartülité. L'œuvre 
la plus considérable, sinon le mieux venue, est l'Hisioëre géné- 
rale d'Espagne de D. Modesto Lafuenle, vasle répertoire où se 
rouvent rangés en bon ordre, meis saus vues supérieures el 
sans pitioresque, les faits importants de l'hisloire nationale 
Beaucoup plus atlachantes sont l'Histoire de la civilisation espa- 
gnole de D. Eugenio Tapie, la Vie d'Arguelks de D. Evaristo 
San Miguel, et l'Histoire du règne de Charles III de D. Antonio 
Ferrer del Rio, bien documentée, bien conduile, et racontée 
d'une façon très inléressante. On n'en peut dire aulaut de 
l'Histoire de guerre civile de D. Antonio Pirala, inextricable 
fouillis de faits minuscules dont l'auteur n'a su que bion raro- 
ment voir l'importance relalive. 

La littérature d'imagination continua à évoluer sous l'influence 
du romantisme français, et nous offre une multitude de poèles 
et d'auteurs dramatiques, dont l'ensemble constitue une pléiade 
d'esprits distingués el charmants, mais chez presque Lous on 
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presque complète de sincérilé dans l'inspiration. Ils font des 
lragédies historiques comme £a Jtica hembra (la grande dame) 
de Tamaye y Baus, le Prince de Viane de Doña Gertrudis de 
Avellaneda, le Püilippe L de Tosé Maria Diaz el des Deux favoris 
de Rubi. À peine, de temps à autre, voit-on quelques essais de 
théâtre moderne el original comme {a Croix du mariage d'Egui- 
laz, le Toit de verre et le Tant pour cent d'Alejandro Lopez de 
Ayale. Vers 4850, le goût du publie pour l'opéra-comique (la 
Zarsuela) délermina un Catalan nommé Camprodon à écrire 
des livrois originaux ou à adapler à la scène espagnole coux 
des auteurs étrangers; on applaudit la musique de Barbieri, 
d'Arieta, de Gastambide et d'Oudrid, ct l'opéracomique fut 
définitivement acclimaté à Madrid. 

Parmi les poëles, D. Remon Campoamor s'est fait avec ses 
Doloras, ses Poesias el son Drama universal un des noms les 
plus populaires de l'Espagne. Manuel Palacio rappela parfois 
Quévédo per la Hardiesse de ses saires, Arnao fut le poële de 
la religion, et Antonio de Trueba dans son Libr de los cantores 
donna peut-être le modèle de la poésio populaire castillane. 

Nombreux furent les romanciers, mais ils cullivèrent presque 
tous Le geure artificiel eLun peu démodé du roman bistoriqueeldu 
roman d'aventure. Enrique Perez Escricha écrit trente volumes, 
Manuel Fernandez y Gonzalez a poussé ses romans de cape et 
d'épée à travers tous les siècles de l'histoire d'Espagne. Le 
roman « à thèse » a élé ausei très populaire el a lrouvé son 
principal représentant chez Doûa Cecilia Bohl de Faber, connue 
dans les lelbres sous le pseudonyme de Fernan Caballero. Fille 
d'un négociant de Hambourg établi à Cadiz, elle a élé l'amie de 
la reine Isabelle, ea mis son talentau service des idées absolu- 
lisles el réaclionnaires de sa royale protectrice. Cote préoceu- 
pation politique nuit à la vérité de son œuvre et lui imprime une 
fatigante monolonie, mais qui voudra bien connaïlre l'Espagne 
d'Isabelle II devra lire Fernan Caballero, et, à eûlé de vieilles 
idées fausses, il y lrouvera de eharinautes descriptions, des 
accents de passion sincère et surlout beaucoup de sel et de 
grâce andalouse. En 1869 parut un livre écrit par un auteur de 
vingt-roïs ans, de Fontana de Oro, de Benito Perez Galdos. 
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C'élait le premier volume d'une série de romans nationaux 
{£pisodios nacionales) où l'auteur se proposait de montrer 
l'évolution politique et sociale accomplie dans ce siècle par sa 
parie. Perez Galdos s'annonçait comme un progressiste déler- 
miné; au lendemain de la révolution de septembre, son livre 
fut comme un signal de guerre, comme l'entrée viclorieuse du 
libéralisme dans la littérature. 

A coté des romanciers, une place importante doit être réser- 
vée aux polygraphes, tels que Canovas del Castillo, historion 
et polémiste: Pedro Antonio de Alarcon, journaliste, auteur dra- 
malique et romancier; Emilio Caslelar, économisle, Bistorien, 
esthélicien, romancier ol conférencier. 

La langue espagnole parait faile exprès pour La tribune et la 
chaire ; les salles des Gortès et de l'Atonco de Madrid ont entendu 
de merveilleux orateurs, comme Le conservateur Donoso Coriès, 
l'absoluliste et sceptique Gonzalez Bravo, le probe el ferme 
Antonio Ros Rasas, el lous les coryphées du parli progressiste, 
Olozaga, Maria Rivero, Ruis Zorrilla, Figueras, Salmeron, Pi y 
Margall, el Castolar, lo prosligieux oraleur, l'incarnation même 
de l'éloquence espagnole. 

À lous ces hommes la presse aussi & servi de tribune, et 
quoique l'instruction primaire soit encore fort peu avancée en 
Espagne, Madrid se trouvait posséder en 1867 cent trente 
quatre journaux, dant dix-sept politiques el lrenie-deux lilté- 
raires. Le Heraldo élait l'organe des modérés, la Epora celui de 
l'Union libérale, le Clamor pullice celui des progressisles. Ce 
fut dans de Discussion d'abord, puis dans la Democracia qu'Ennilio 
Castelar publia les premiers manifesles du parti républicain. En 
province, le Diario de Barcelona el l'rurae bat do Bilbao res- 
tèrent les interprèles écoutés des patrictes basques et calalans. 

Toutes ces publications comptaient, il est vrai, plus de rhé- 
teurs que d'hommes vraiment compétents, el quoique réels, les 
progrès de l'esprit publie ont été moins rapides que ne le feraient 
supposer le grand nombre et le lalent de ses éducateurs. Le 
sérieux, voilà ce qui manqua trop souvent aux brillantes ampli- 
cations des litéraleurs, des oraleurs el des jourualistes de 
celle période. Les progrès de la culture espagnole leur donne- 
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ront peu à peu les qualités qui leur manquent encore. Qu'elle 
garde ses dons merveilleux et qu'elle renonce franchement aux 
préjugés de son éducation Lhéocratique, l'Espagne sera la plus 
originale et la plus vivante des nations latines. 


Il. — Le Portugal. 


Le Portugal de 1847 à 1870. — De 1857 à 1870 le 
Portugal n'eut pas une vie polilique beaucoup plus régulière 
que l'Espagne. Il eut ses pronunciamientos et ss coups d'État, 
douze présidents du canseil se snecédèrent à la tèle du cabinet, 
sans compter d'innombrables changements dans le personnel 
des ministres. En Portugal comme en Espagne, le régime par- 
lementaire n'élait qu'une importalion étrangère, une création 
artificielle, el il est aisé de comprendre qu'en un pays où il n° 
avait pas d'opinion publique, un gouvernement fondé sur l'opi- 
nion ait eu quelque peine à s'acclimater. Les idées et les prin- 
cipes n'élaient pour la masse que dos formules vides de sens, 
qui servaient de jouet ou d'arme aux partis; à force de passer 
de main en main, ils perdaient tout relief et loute signification, 
personne ne les comprenait plus, et les politiciens s'agilaient 
devant une nalion inaltentive el lassée, qui ne cherchait que le 
bien-élre matériel. Le Portugal était « uno vaste Barataria gou- 
vernée par Le roi Sancho ». L'indifférence générale eut du moins 
ce bon résullat qu'elle réduisit les partis politiques à l'état de 
simples coteries, et enleva ainsi & leurs lalles beaucoup de leur 
apreté. Le pays ne fut pas à chaque inslant troublé par des 
secousses rérolulionnaires, ot, sous le gouvernement palernel 
de souverains patrioles et intelligents, le Portugal réalisa d'im- 
menses progrès. 

Saldanha et Costa Cabral. — Les années qui suivirent 
Ja révolution de 1847 furent remplies par la lutte du maréchal 
Saldanha et de Costa Cabral. « Homme saus iles, les partis 
etles programmes n'élaiont pour Saldanha que des occasions, 
rien de plus, el comme les partis et les programmes naîssaient, 
croissaient et se défaisaient constamment, le maréchal, à Ja fin 
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de sa vie, complail presque autant d'opinions successives que 
d'années. s — Cosia Cabral, dur et autoritaire, avail pour lui 
l'habitude des affaires et la pralique du gouvernement. Pendant 
deux ans (1847-69) Saldanha réussit à le tenir en échec, puis 
en 1849 Costa Cabral l'emporta à son tour. En habile politique, 
il essaya de retenir le vieux soldat et de l'enchainer à sa cause, 
inais l'amour-propre parla plus baut chez Saldanha que l'in- 
téret, il refusa loule proposition d'accommodement et passa à 
l'opposilion. 11 mit deux ans à préparer ses halteries, il gagna 
la confiance des hommes les plus distingués du pays, Ferrer, 
Soure, Pestana, Herculano, il se fit Hbéral, pour mieux duper 
les libéraux, qui espéraient trouver en lui un chef de parade et 
gouverner sous son nom en le flalant et en le payant bien. 
Le 17 avril 4884, il souleva Porto avec l'aide d'un riche manu 
faclurier progressiste, Victorino Damasio. La cour ne fit aucune 
résistance, et, le 45 mai, Saldanha triomphaul entrait à Lisbonne 
au milieu d'une population enthousiaste qui saluait en lui le 
régénéraleur du pays. 

La régénération. — La coalition qui avait porté Saldanha 
au pouvoir était surlout un syndicat de linanciers et de gens 
d'affaires. Saldanha servit d'enseigne à la maison, mais au 
lieu de la régénération morale que demandait le eandide Her 
Jano, ce fut Le progrès matériel que décrétèren£ Rodrigo, de pan- 
üfe, et Fonles, le diaere du nouveau eulle. La régénération 
portugaise ne fut en somme que le règne du capilal. Fontes 
résumait l'esprit du nouveau système en disant « qu'il répon- 
drait du solat du pays s'il était possible de faire une loi qui 
obligeit tous les Portugais à voyager {rois mois par an ». 

Don Peäro V. — La mort de la reine Doña Maria (15 nov. 
4853) donna la couronne à D. Pedro V, jeune prince de 
scize ans, qui régne d'abord sous le lutelle de son père D. Fer- 
nando de Saxe. Le régent élait un prince instruit, de goûls 
arlisliques el d'esprit Lrès moderne, qui se prètail en philosophe 
à tous les changements à vue de la politique portugaise. Il avait 
confié son fils à l'histarien Hereulano, et pour compléter son 
instruction il le fil voyager en France, en Angleterre, en Suisse, 
en Belgique et en Halie. Déclaré majeur en 1855, D. Pedro 
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apporta à son pays une intelligence cullivée et un vif amour du 
bien public, mais son savoir l'avait fait trop supérieur à son 
peuple, el ses voyages lo front élranger, on lui révélant les 
misères de la société portugaise. Sa complexion délicate, son 
penchant naturel an mysticisme le portèrent à croire à sa fin 
prochaine. 11 sembla plutôt assister à son règne que vraiment 
régner. Il vit succéder le parli historique au parti régénéraieur, 
il vil lobeer Saldanha (4856) ot passer au pouvoir après lui le 
due de Loulé, grand seigneur de naissance, mari d'ane infane, 
chef des révolutionnaires el franc-maçon, portant dans la révo- 
lution ses grandes facons el son impassible sérénité de fidalgue 
du vieux lemps, — le due d'Avila, — le régénérateur Terceira. 
1 n'aime et n'estima vraiment que Loulé. Il s'allira une 
immense popularité par le courage dont il fit preuve dans les 
épidémies de choléra ot do fièvre jaune qui désolèrent Lisbonne. 
Sa femme, la belle et bonne Sléphanie de Hohenzullera-Sig- 
maringen, fut bientôt aussi populaire que lui. Mais la mort 
prémalurée de la jeune reine augmente encore la mélancolie 
du roi. Il se vit accuser de cléricalisme parce qu'il avait intro- 
duilles Sœure de charité en Porlugal; il ne se sentit pas l'énergie 
nécessaire pour se mellre résolument à la lle du gouverne 
ment, comme son peuple l'y conviail, el il mourut le 11 nov. 
1864, rogrelté de tous ses sujets, qui un momenl erurent à un 
crime el se répandirent dans les rues de Lisbouue en poussant 
des cris de mort et de vengeance. 

Don Luiz I". — D. Luiz, due de Porto, succéda à son frère 
D. Pedre, et s'enloura d'hommes nouveaux comme Cazal, 
Serpa, Martens, Sumpaio, qui donnèrent à la politique portu- 
gaise une tournure progressiste marquée. Mal vues des libé- 
raux et du clergé portugais, les Sœurs do charilé furent 
expulsées du Porlugal, Le roi épousa une fille de Viclor- 
Emmanuel. 

Les intérêts industriels et commerciaux furent l'objet de la 
constante sullicilude du roi el des ministres. L'année même où 
fat inaugurée la ligne de Badajoz à Lisbonne, les passeports 
furent abolis dans l'intérieur du royaume pour les nationaux el 
les étrangers. Eu 1866, une Exposition universelle fut ouverle à 
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Porto. En 1867, le système métrique fut appliqué aux poids ct 
mesures. La division lerritoriale du royaume fut remaniée et 
donna satisfaction aux tendances décentrelisatrices. Un code 
eivil fut promulgué. L'eselavage fut aboli dans les colonies por- 
tugaises (1868). 

Deux graves questions atlirèrent l'atlention du gouverne- 
ment : la question espagnole et la question financière. Nous 
avons vu comment fut résolue la première; la seconde ne l'est 
pas encore. 

Le Portugal s'était endetté pendant la guerre de l'Indépen- 
dance; les guorros civiles lui eoûtbrent fort cher, et le fardeau 
fut encore augmenté par les emprunis usuraires contractés par 
D. Miguel. Ea 1852, le delle montail déjà à 34 410 contes de 
reis. Elle fut à cette époque convertie en 3 0/0, mais le dévelop 
pement des travaux publics, le gaspillage et la spéculalion por- 
rent la dette à 137 998 contoe dès 1863, el tandis que la delle 
quadruplait de valeur le commerce avait bien de la peine à 
revenir au chilre de 1848, avant Ja perle du Brésil, Le duc de 
Loulé essaya d'enreyer Le mal; le roi donna le bon exemple en 
réduisant spontanément se liste civile; mais quand il voulut 
réduire le nombre des membres du Parlement, une grande agi- 
lation se manifesla dans le pays; quand il fit décréter la mise 
en vente des biens du clergé, le vieux maréchal Saldanha, 
ambassadeur à Rome, envoya sa démission, et, le 49 mni 180, 
une révolte militaire amenait la chute du due de Loulé, la dis- 
solution des Gorlès et la constitution d'un cabinet Saldanha, 
destiné d'ailleurs à succomber rapidement. 

Les lettres en Portugal. — Après les grandes commo- 
tions politiques qui marquèrent en Portugal le commencement 
du siècle, Le rétablissement d'une sécurité relative permit aux 
écrivains et aux penseurs de commencer l'éducation nationale, 
Ils se mirent à la tâche avec assez d'ardeur pour qu'on ait pu 
appeler le mouvement qui se produisit alors la troisième renais- 
sance portugaise. 

La renaissance eut pour initiateur un littéraleur d'un très réel 
talent, le baron J. B. d'Almeïda-Garrett, né à Porto en 4199. 
Garrett passa dix ans de sa vie (1823-4843) en Angleterre et en 
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France, et à son retour publia son Esgwisse de l'histaire et de la 
puésie portugaise, qui fut comme le manifeste de la nouvelle 
école. Citons parmi ses nombreux ouvrages en prose el en vers 
ses poèmes de Doña Branca et de Camoers, des drames, des 
comédies, el ses Vayuges dans man pays, l'un des livres les plus 
populaires de la litléralure portugaise. Antonio Feliciano de 
Castilho (1800-1878), aveugle dès l'âge de six ans, a composé de 
nombreux poèmes d'une riche couleur et d'un sentiment très 
intense, où se révèle la mélancolie parliculière de l'âme portu- 
goise. Les Jalousies du Barde, les Nuits du Château, le Prin- 
temps sont les plus célèbres. Alexandre Hereulano et Araujo, 
né à Lisbonne en 1810, a fait ses éludes à Paris et s'est préparé 
à l'histoire par la poésie et le roman hislorique; après avoir 
écrit Maitre Gil. Arrhas por foro d'Hespanha, la Dame au pied 
de chèvre, il a composé une vaste Histoire du Portugal, malheu- 
reusement incomplèle, qui lui assure un rang distingué parmi 
les historiens du xrx° siècle, Plus fécond encore, José de Silva 
Mendes Leul s'est distingué comme poèle, comme auteur dra- 
matique, comme romancier, comme hislorien, comme jour- 
te, comme homme d'État. Ses drames Hlanche ctuile, 
l'Héritage du Chancelier, Pedro, ont oblenu un suecès durable; 
ses études historiques : fes Deux Péninsutes ct Afomuments natio- 
naux, méritent d'être cilées à clé des {ravnux d'Herculano. 
Rebello de Silva, Joaû de Andrade, Corvo de Camoës, Camille 
Gastelho-Branco, Francisco Gomez de Amorim, Ernesto Biesler, 
Abranches, Tixeira de Vasconcellos, ant aussi écrit des romans 
el des pièces de théâtre. Latino Coelhu a dunné une élude sur 
le Marquis de Pombal et une Histoire politique et militaire du 
Portugal. Oliveira Marlins a composé une Histoire du Porimgal 
el un Purtugal contemporain d'un ton très passionné, mais d'une 
lecture très atiachante. 

La presse porlugaise comple dans ses rangs une foule d'écri- 
vains de grand mérite, elle Cours supérieur des lettres fondé 
à Lisbonne par le roi D. Pedro V n'a pas &16 étranger au déve- 
loppement littéraire du pays. 

Les sciencos ne présentent pas, il est vrai, un aspect aussi 
brillant que Je liltérature: cependant les éludes géographiques 
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sont cultivées avec succès, l'Université de Coïmbre possède une 
belle bibliothèque et de magnifiques collections d'histoire natu- 
relle. Lisbonne a une grande École de médecine, el les observa- 
toires astronomiques de Lisbonne, de Coïmbre et de Porto sont 
pourvus d'un outillage complet. Un Porlugais peut recevoir une 
instruction sérieuse el complète sans sortir de son pays. 
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CHAPITRE X 


L'ANGLETERRE 
De 1848 à 1372. 





L — Russell et Palmerston (1846-1852). 


Le ministère whig et Robert Peel. — La dislocation de 
la majorité conservatrice en juin 1846 avait troublé pour long- 
lemps la vie constilutionnelle, Lord Jobn Russell prit In diree- 
tion d'un ministère whig, appuyé sur une minorité, el ne vivant 
que grâce à la scission de ses adversaires on protectionnistes et 
en « Peelites » : les protectionnistes conduits d'abord par lord 
Georges Bentinck, ensuite par Stanley el par Disraëli, dont Je 
earactèro et les allures excilaient d'ailleurs leur défiance; les 
« Peelites », parmi lesquels Gladstone, conduits par leur grand 
chef sir Robert Peel. Tant que celui-ci vécut, arbitre du Parle- 
ment et souhaitant fart peu de reprendre le pouvoir, le minis- 
tère protégé par lui fut tranquille, Quand il eut succombé aux 
suites d’une chute de cheval (4850), le cabinet libéral, troublé 
d'ailleurs par l'humeur indépendante de lord Palmerston, 
ministre presque diclatarial des Affaires étrangères, subit plu- 
sieurs crises plus ou moins déclarées, à moitié conjurécs. 

Nouveaux progrès du libre-échange. — La queslion du 
pain avait converti Peel au free irade; elle imposa à Russell, 
tout converti d'ailleurs, le devoir de continuer dans la même 
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voie. Même ex Angleterre, le blé se vendit plus cher, au com- 
mencement de 1841, qu'à aucune autre époque : 402 shellings 
le quarier. Deux ans plus tard, la libre entrée des grains était 
chose complètement acquise, à la salisfaclion générale, pour 
longtemps sinon pour foujours, ear l'agricallure entra dans une 
nouvelle série de progrès. Cette même année 1849 voyait sup- 
primer l'Acle de navigation, déjà ndouei par Canning : désor- 
mais les navires de {oute provenance pouvaient apporler dans 
les ports brilanniques des marchandises de loute provenance. 

Les progrès du free trade, assotiés à ceux de la démocralie, 
s'affirmaient dans les élections de 4847, qui recrutèrent le par- 
lement « du plus grand nombre d'hommes d'affaires et de repré- 
sentants des classes moyennes qu'on y eût jamais vus réunis ». 
John Bright, qui s'exprimait ainsi, avait accepté un mandal des 
libéraux de Manchester, afin de représenter jilus direclement 
« ces grands principes, avec lesquels le nom de Manchester est 
sigloricusement identifié ». 11 avait soutenu sa candidature par 
un diseours radieal : « Je ne puis me vanter de mon noble sang 
aide mes ancèlres, lesquels travaillaient honorablement comme 
vous. Mes sympathies sont naturellement pour le classe 
qui est la mienne, et je désire infiniment plus l'élever que 
m'élever au-dessus d'elle. » Bourgeois, d'ailleurs, et non pas 
ouvrier, il déclarait avoir volé, comne député de Durham, 
contre la journée de travail limitéo à dix heures, «ne vou- 
laut pas enlever les deux autres heures au manufacturier 
anglais » 

La détresse irlandaise et les efforts de Russell. — 
Rien de plus eruel que l'étut de l'Irlande de 1846 à 1848, 
malgré les énergiques el .utiles mesures de Peel, qui faisaient 
vivre 300.000 individus aux dépens de l'État. La récolte des 
pommes de ferre manquant de nouveau, une famine du 
xur siècle, disait le ministre, tomba sur un peuple du xix°. Le 
désespoir excitait les eullivateurs contre des propriétaires 
presque névessitenx eux-mêmes, d'autant plus exigeants il cst 
vrai. C'est l'honneur de Russell d'avoir affronté celte situation 
avec humanité, libéralisme el fermeté, el, malyré certaines illu- 
sions, cerlaincs imprévoyances, de l'avoir adoucie davs les 
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limites, non du possible, mais de ce qui lui était possible. 
A la noive misère, l'abus des travaux publics remédiait mal. 
Tel faisait de l'ouvrage de singe bien payé par l'Élal, gatait, 
par exemple, les roules sous prétexts de les entretenir, et refu- 
sait de l'ouvrage sérieux qui se présentait commercialement. 
Lo gouvernementrétablitlos principes économiques ;en revanche 
il élargit l'assistance publique par les secours à domicile. Insuf- 
fisaut d'ailleurs lout remède, lant que la population excéderait 
le maximum que pouvaient nourrir les produits du sol. Aussi, 
loin de regarder l'émigration comme un malheur, le ministère 
l'encouragea et la dirigen de son micux. Pénurie et départs 
diminuèrent rapidement le nombre des Irlandais d'Europe, pen- 
dant que la foule croissante des Irlandais d'Amérique, ennemis 
acharnés de leurs anciens dominaleurs, menaçait sérieusement 
l'avenir de l'Angleterre. 

Entre landlord et lenancier, Russell cherchait un double 
moyen d'apaisement : rendre le propriélaire moins besogneux, 
et le cultivateur moins dépendant. Quel tète-à-tête, en effet! un 
maitre écrasé d'hypolbèques, dent le Lotal dévorait plus q 
moitié la rente du sol; un fermier menacé d' « éviction », sans 
indemnité pour le labeur qui avait fécondé son champ. Le 
minisire proposa done un double bill, pour la vente des 
domaines hypothéqués au delà d'une certaine limite, el pour 
assurer au lenancior évineé une indemnilé en raison de ses 
travaux. L'élat de l'opinion en Angleterre ne permellait pas 
encore le succès de cette seconde parlie; la première réussit 
seule et prit Le litre d'Encumbered Estatrs Ael. Isolée, cette loi 
n'a pent-être pas mérité l'admiralion de son auteur, ni le voyage 
qu'il eutrepril pour en assurer l'application. Les vieux proprié- 
aires héréditaires, tenus à certains ménagements par leurs 
ancicnes relations avec des cullivaleurs, héréditaires aussi, 
cédèrent lrop souvent la place à des spéculateurs élrangers au 
pays, el qui le firent exploiter sans merci par leurs agents. 
Cependant, soit à cause de ect cle, soit à enuse des mesures 
sévères de Lord Grey, ministre de l'Intérieur, le nombre des 
imes agraives baissa rapidement, dans la proportion de dix 
à un pendant une période de vingt annérs. 
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La révolution de 1848 et les chartistes. — Ces 
années si difficiles dans les Iles britanniques comme sur le 
continent faillirent être ensanglantées par une guerre avec la 
France, tant les mariages espagnols excilèrent les passions. 
Les articles, les dessins injurieux contre Louis-Philippe et sa 
famille remplissaient la presse. Dans les haules régions, 
Russell, presque aussi irrilé que Palnersion, travaillait avec 
Wellington à un plan de défense nalionale. 

La révolution parisienne de février déplat moins qu'elle n'au- 
rait déplu en d'aulres circonstances ; mais ce brusque renver: 
ment d'un trône libéral selon le modèle britannique, ce brusque 
saut dans l’abime noir du suflrage universel au sortir d'un 
régime censitaire trop serré, élaiont ce qu'on pouvait imaginer 
de plus anli-anglais. Aussi, tandis que nôtre seconde révolu- 
tivn, celle de 1830, analogue à celle de 1688, avait exercé 
influence la plus direcle sur l'histoire constitutionnelle de 
l'Anglelerre, notre troisième révolution, comme jadis la pre- 
iière, produisit plutôt un effel de réaction. La haute Chambre 
refusa d'admettre les Juifs au Parlement : toule innovation 
déplaisait. 

On s'en aperçul lorsque le chef des chartisies, le député à 
muilié fou Feargus O'Cunnor, convoqua un meeliig monsire 
dans Kennington Park pour porter au Parlement une pétition 
monstre pareillement, chargée, disait-il, de plus de cinq millions 
de signatures. Le gouvernement rappela qu'il était illégal 
d'amasser une foule pour présenter une pélition, et offrit le 
bâton de constable spécial, e’est--dire temporaire, pour la 
journée du 10 avril, à lout hamme de bonne volonté. Deux cent 
mille se préseutèrenl, vérilable démonstration nalionale contre 
la révolution cosmopolite. Quant à la démonsiration des char 
tisles, elle tomba dans le ridicule lorsque la foule des manifes- 
lanis sc lrouva Lrès inférieure à celle des conslables volon- 
taires, et lorsqu'on vérifia au bas de la pétition les signatures 
de M. Jambe-de-Bois, de M. Pain-et-Fromage, de Wellington 
et du prince Albert. En Irlande, ce fut moins comique, mais 
plus limité : Smith O'Brien allaqua sans succès nn poste de 
police. En Écosse, l'émente encore moins comique de Glasgow 
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n'eut pas de résullat. La reine pouvait dire, dans son discours 
du 5 seplembre : « La force de nos institutions a été éprouvée 
ot n'a pas faibli. J'ai travaillé à conserver le penple confié à ma 
cherge, dans la jouissance de cetie liberté tempérée qu'il sait si 
justement apprécier. » 

Palmerston et la cour; le « Givis romanus ». — Les 
événements conlinentaux, d'abord les révolutions, puis, à partir 
de 1849, les réactions, n'étaient pas envisagés de mème en 
haut :le Foreign office et la cour suivaient des penchants 
contraires, Russell ne sachant que devenir entre le radicalisme 
européen de son collègue et le conservalisme européen de sa 
souveraine. Palmerston faisait passer sn propre radicelisme 
européen avant son propre conservalisme anglais : « L'exemple 
de la France, écrivaitil, va mettre en l'air nore population non 
volante, et faire erier pour l'extension du suffrage, le vole 
secret el autres choses pernicieuses. N'importe, pour l'heure 
présente, vive Lamartinet » Ilne persisla pas dans cette admi- 
ralion, car la constilulion française de 1848 ne lui parut pas 
viable, mais il persista dans une attilude hostile à toule restau- 
+ation royaliste, et pencha de plus on plus vers le Président. 1] 
soutenait les insurgés des autres pays, mème après leur écrase 
ment, et les voyait avec plaisir se réfugier à Londres. La reine, 
mécontente de ses allures plus diciatoriales que ministérielles, 
lui infligee le Memarendum suivant, qui d'abord resta secret : 
« La reine exige premièrement que lord Palmerston dise dis- 
tinctement ce qu'il propose dans chaque cas donné, afin qu'elle 
sache aussi distinelement ee à quoi elle donne sa sanclion 
rayale, Deuxiemement, celte sanclion donnée à une mesure, 
elle exige que celle mesure ne soit point arbilrairement altérée 
ou modifiée par le ministre. Elle considérerait un lel acle 
comme un manque de sincérité vis-à-vis de la couronne, el 
estime qu'elle aurait le droit de le punir dans l'exercice de son 
droit conslitutionnel, en renvoyant le ministre. Elle s'attend à 
êlro informée de ce qui se passe entre le minislre et les ambas- 
sadeurs étrangers, avant que l'on prenne des décisions impor- 
tantes, basées sur ces rapporls, à recevoir en Lemps utile les 
dépèches de l'étranger, à recevoir les copies des réponses 
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soumises à sun approbalion assez à lemps pour qu'elle puisse en 
prendre connaissance avant que les réponses soient dépächées. » 
Ce texte est capital dans l'hisloire du règne actuel. 

La même année, Palmerston remporta son plus grand succès 
d'éloquence chauvine. Depuis longtemps il voyait de mauvais 
œil le gouvernement grec inféodé, selon lui, à la Russie et à la 
France. Il mena un bruit lorrible à propos d'un marchand juif 
de Gibraltar, protégé anglais, don Pacifico, dont la populace 
d'Athènes avait pillé la maison. De là sortirent, nou seulement 
une demande d'indemnité, mais des difficullés diplomatiques et 
presque la mennce d'une guerre générale. Les procédés du 
ministre juslifièrent une discussion pendant laquelle il pro- 
nonça, sans aucune note, un discours de cinq heures, dont la 
péroraisen excila l'enthousiasme : + À l'exemple des anciens 
Romains qui se croyaient dignes de tous les respects lorsqu'ils 
pouvaient dire Civis romanus sum, l'Anglais, en quelque pays 
qu'il soit, pourra avoir celle confiance que l'Angleterre le suit 
parloul de son œil vigilant. » 

Les titres ecclésiastiques. — Depuis vingt ans, depuis 
dix ans surtout, l'anglicanisme ne possédait ni la même puis- 
sance légale qu'autrefois ni la même tranquillité intérieure, 
Les catholiques romains proflaient plus encore que les dissi- 
dents de Ja chute des anciennes barrières; ils faisaient des con- 
versions dans In haute société, et un certain nombre d'angli- 
eans, sans aller jusqu'à eux, se rapprochaient d'eux suivant 
un mouvement qui # gardé le nom de « puséisme ». En 1851, 
le pape crnt le moment venu de nommer ouvertement des 
évêques catholiques; il provoqua ainsi une violente réaction 
nationale. Lord Jehn Russell et le pouple virent dans le publi- 
cilé donnée ainsi à la hiérarchie romaine un attentat contre 
les droils de la reine et de l'épiscopat protestant officiel. Une 
loi, qui resta sans application, déclara nulle toute nomination 
de ce genre, et loute donation qui serait faite aux évèques du 
pape. Mécontente de lout ce bruit, la reine écrivait : « Pro- 
testante sincère, comme je l'ai toujours élé et le serai loujours, 
je regrelle l'esprit intolérant manifesté par un si grand nombre 
de mes sujets dans les réunions publiques. » Le premier 
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minislre expliqua plus tard qu'il avait seulement voulu mettre 
à l'abri de toutecontestation la légalité de la hiérarchie nationale. 

Crise et Exposition universelle (1851). — Pendant la 
discussion de cette loi platonique, un changement ministériel 
faillit se produire. Depuis quelque Lemps propriétaires et fer- 
miers s'agitaient pour le rétablissement des corn laws. Les 
tories ruraux, toujours dirigés par Disraëli, sommèrent le 
ministère do prendre des mesures contro le malaise agricole, 
c'est-à-dire de rélablir la proteclion; ils échouèrent dans celte 
tentalive, mais ils réussirent à cblenir un vole en faveur de 
l'extension du suffrage dans les campagnes. Russell se retira, 
mais devant l'impuissance où se trouvaient ses adversaires de 
lui suecéder, il dut reprendre lo pouvoir. 

Ce qui sauvait provisoirement le navire ministériel désem- 
paré, c'était la grande entreprise du prince Albert, la première 
Exposition universelle, sorle d'illustration du Libre-Échange 
et de Ja paix générale. Précisément à cause de cela, les patriotes 
ombrageux la redoutsient. Un dépulé célèbre par ces mousta- 
ches, le colonel Sibthorp, y voyait l'invasion du papisme et de 
l'incrédulité, voire même d'autres périls : « Gardez, disail-il, 
vos femmes et vos filles, veillez sur vos propriélés, veillez sur 
vos propres existences, » Le Palais de Cristal devait ruiner et 
déshonorer l'Angleterre; en réalité il lui valut, ainsi qu'au 
couple royal, un splendide succès. 

Kossuth et le Doux-Décembre; chute de Palmerston. 
— Deux circonslances aggravèrent le désaccord de la cour et 
du Foreign office. Palmerston protégeait l'ex-dictateur hon- 
grois Kossuth eontre les demandes d'extradilion que l'Au- 
triche adressait au sultan. Après un internement de deux ans 
en Turquie, Kossuth vint à Londres. Très bon orateur en langue 
anglaise, il donna des conférences à des foules enthousiastes. 
Le déplaisir do la reine et du prince égalait presque celui de 
l'ambassadeur d'Autriche. Toujours emharrassé, Russell tomba 
d'accord avec la reine sur ce point que Palmerston, qui venait 
de se compromellre par un discours radical en faveur de Kos- 
sulh, ne pouvait sans grave danger lui accorder une audience. 
11 cblint difficilement colto concession. 

Himroine oéménate XT. 25 
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Les chases restaient fort tendues, lorsqu'eut lieu le coup d'État 
de‘Paris. Elles s'envenimèrent grâce à un singulier renverse- 
iment des rôles. C'était maintenant lo césarisme français que 
Palmerston accueillait avec sa fougue indiscrèle, le césarisme 
blmé par le cour constitutionnelle aussi bien que par la démo- 
eratie. Au fond, rien de plus logique : le grand Anglais détes. 
tait les héritiers de Louis-Philippe et les Bourbons d'une 
branche quelconque, dent il craignait la restauration. De plus, 
il connaissait l'anglomanie de Napoléon et augurait de son 
prochain règne des arrangements utiles à l'Angleterre. Donc, 
tandis que le gouvernement prenait une altitude froide, presque 
hostile, le chef de la diplomatie, à lui tout seul, félicitait 
bruyamment l'ambassadeur français. Les autres ministres 
répondirent à cetle démarche intolérable en exeluant Pal- 
merson. Le Parlement s'étant réuni le 3 février 4859, Rœbuck 
demanda des explications sur ce départ. Au cours de sa réponse, 
Russell produisit le fameux Memorandum. Le démissionnaire 
se laissa écraser avec une modération et un tact qui assurèrent 
son prompt retour aux affaires; mais, sur le moment, on le 
erut fini. 

Le premier ministère Derby et l’ « enterrement de 
la Protection ». — 11 eut bientôt son « prèté-rendu » avec 
Russell. Celui-ci présentait nn projet de loi sur la milice, motivé 
par les craintes d'invasion qu'éveillait de nouveau l'avènement 
d'un Bonaparte. Le projet, eriliqué par Palmerslon, tomba, et 
le ministère avec lui. L'expérience s'imposait d'un cabinet con- 
servateur : il n'allait pas durer longtemps. Deux grands ora- 
teurs brillaient & sa tête : Slanley devenu come ds Derby, Dis- 
ratli, chancelier de l'Échiquier. Lord Malmeshury recevait le 
dangereux portefeuille des Affaires étrangères à cause de ses 
relations personnelles avec le futur Napoléon III. Les autres 
membres jetaiont si pou d'éclat que ce nom leurresta : « le minis- 
tère des Qui-Qui ». Voici pourquoi : Wellington mourant rece- 
vai la visite du nouveau Premier; il lui demanda le nom de ses 
collègues, et ces noms étaient si peu connus que le vieux guer- 
rier demandait : « Qui? Qui? » De plus, aucune harmonie entre 
Les deux tèles : lord Derby acceptait le pouvoir pour rétablir le 
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proleclionnisme dont Disraëli faisait carrément son deuil, à la 
grande joie des carieaturistes. Ils le représentaient en caméléon, 
ou bion en belle Rosamende à qui la reine Cobden fait boire 
la coupe du Libre-Échange, ou bien encore en employé des 
pompes funèbres, qui se grise aux funérailles de Darne Protec- 
tion. Un des chefs libre-échangistes, Villiers, avait soumis à la 
Chambre une résolution presque fétrissante pour la doctrine 
opposée et pour ses champions. Disraëli n'aurait pu subir celte 
hunmilialion, mais Palmerston la lui rendit acceptable par une 
rédaction anodine, que tout le monde put voler (nov. 1852), 
excepté les proteclionnistes les plus déterminés: il ne s'agis- 
sait plus que de constater les bienfaits du Libre-Échange. 

Sur le budgot lui-même succomba l'éphémère cabinet con- 
servateur. Le romancier Disraëli travaillait sérieusement ces 
matières arides, si bien qu'on le représentait en petit écolier 
recevant le prix d'arithmélique. L'expérience lui manquait 
pourtant, et son budget tomba sous les attaques d'un aulre 
lillérateur, helléniste et théologien, William Gladstone. Ainsi 
débutait le long duel parlementaire de ces hommes qui vont se 
disputer le gouvernement pendant trente ans. 

L'année 4832 se lermina par la formation d'un cabinet de 
coaliion, whigs el « Peelités » combinés. Ses principaux mem- 
bros furent + lord Aberdeon, président, lord Russell aux 
Affaires étrangères. lord Palmerslon à l'Intérieur, Gladstone 
aux Finances, 


IL. — Palmerston (1853-1865). 


Prédominance des questions extérieures. — Une 
période de douze ou treize ans commence, pendant lnguelle 
une personnalité reste au premier rang, celle de lord l'almer- 
slon. Les parlis sont désorganisés, et les individus en 
reçoivent plus d'importance. Ce qui change, c'est l'orientation 
des.esprils : hier encore tout à le paix, lout aux cspérances de 
tranquillité générale, d'améliorations poliiques et sociales, les 
voici rendus par le tsaret l'empereur des Français aux préoccu- 
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palions Lelliqueuses. Le diplomate patriole sera donc plus que 
jamais l'homme nécessaire; on ne le laissera pas longtemps à 
l'Intérieur, il lai faudra prendre la direction du gouvernement. 
A la Crimée succédera l'Indoustan, puis la Chine, puis les 
affaires italiennes, enfin les États-Unis. Sur pied de guerre ou 
sur pied de neutralité inquièle, le peuple anglais pensera plus 
au dehors qu'au dedans. Les grandes réformes seron! ajour- 
nées, surtout celles qui déplaisent à Palmerslon. Pourtant 
l'histoire constitutionnelle, un peu sommeillante, ne tombera 
pas en catalepsie, et quelques changements imporlanls se pro- 
duiront dans les mœurs ou dans les lois. 

Le ministère Aberdeen (1853), la guerre de Crimée 
et l'opinion. — Les impressions pacifiques dues à l'Exposition 
universelle ne s'elaçaient pas. Un croyait que le sang des 
Anglais ni des continenlaux ne coulerait plus dans aucune 
grande guerre: Cobden, Bright, leur Sociélé de la paix, don- 
naient le lon, et l'on savait presque Lous les ministres d'accord 
avec eux. Le moment paraissait bon pour les réformes : Russell 
préparait une réforme parlementaire, naturellement; Glulstone 
inaugurait ses merveilleux exposés de budget. Le remuant 
Palmerston Ini-mème, confiné dans son minislère de l'Intérieur, 
y accomplissail d'excellentes petites réformes. 

Quelques mois plus lard, tout respire la poudre. Le Isar 
Nicolas, dans son voyage à Londres en 4844, el depuis danses 
entretiens el sa correspondance politique, s'élait mépris sur les 
intentions iles hommes d'État brilanniques, et beaucoup plus 
encore sur les lendances populaires. Les réfugiés polonais, 
hongrois, ilaliens avaient indisposé les masses contre l'auto- 
erale, Avant comme pendant la guerre, dessinalcurs el journa- 
listes démocrales font rage contre lui. Le premier ministre, qui 
déteslait la guerre et les Bonaparte, el ses pacifiques collègues 
ne sont guëre mieux railés. Le seul populaire, Palmerslon, 
veut sauver les Tures, et il le veut de lelle manière qu'on 
n'évitera pas Ja guerre à outrance, Bright prèchait dans le 
désert : « Nalion chrélienne, pouple proleslant voué au culte 
du Prince de la Paix, votre eristianismo esLil nn roman, votre 
profession est-elle un songe? » Les premiers succès en Crimée 














Google 


PALMERSTON 389 


excitent l'enthousiasme; le terrible hiver qui suit, l'indignation. 
Le correspondant du Times révèle l'insuffisance administrative 
qui fe plus de soldals anglais que les balles russes. La 
puissance de ce journal arrive à son apogée, son tirage à 
54000 exemplaires par jour, le numéro coûtant 60 centimes! 

Le ministère Palmerston et les résultats de la 
guerre (1855-1858). — Le cabinet Aberdeen manquail de 
cohésion comme le popularité. Palmersion, mécontent de 
T'inertie de ses collègues ct des idées réformistes 1le Russell, 
ébranlé par des menaces de démission. En 
r 4855, une motion de blime le renversa, el le seul 
ministre bien vu du public prit nécessairement le pouvoir, Une 
aposiraphe éloquente de Bright produisit pourtant un grand 
effet : « Entendez-vous l'ange de la mort qui passe, et le batte- 
ment de ses ailes® Il prend ses victimes dans le châleau, dans 
la maison, dans la chaumière. Au nom de toutes les classes je 
vous adresse un soleanel appel. Le noble lord élait ministre 
avant ma naissance. Il a presque atleint la limite nccordée à 
l'existence humaine. Je l'en supplie, que sa voix arrête les lor- 
renls de sang. » On sait que la guerre de Crimée réussit linale- 
ment, mais l'armée anglaise n'y avait pas figuré au premier 
rang, et l'opinion générale trouva la paix de Paris prématurée. 
Les clauses imposées à la Russie ne paraissaient valoir ni 
l'argent dépensé ni le sang versé. 

La première génération littéraire de l'ère victo- 
rienne. — Les historiens anglais ont coutume de s'arrèter jei 
pour embrasser d'un coup d'œil les écrivains qui ont rempli 
d'œuvres remarquahles les vingt premières années du long 
règne. Quelques mols sur ces écrivains, au point de vue poli- 
tique el social. Les romanciers et les historiens surlout altirent 
Fallention. 

La tendance générale des romanciers, sans oublier les 
romancières, est démocratique en même ternps que morale. Ils 
ne placent plus leurs personnages, sauf exception, dans un 
lointain féodal; ils les font vivre de leur lemps, ou parmi la 
génération précédente. 1ls ne se confinent pos dans un milieu 
élégant, ils montrent plulôt la vie dos classes moyennes eu des 
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classes humbles; quand ils décrivent l'arislocralie, c'est pour 
flétrir ses ridicules ou ses vices. Tels Thackeray el Dickens. 
Les existences souffrantes des classes laborieuses, ouvrières ou 
bourgeoises, inspirent aussi Mess Gaskell, Charlotle Bronté. 
On retrouve la même note chez Bulwer Lytlon, Disraëli, des 
écrivains de haute société ou de haute ambition. 

Les historiens aussi sont pratiques et moraux; ils ont une 
doctrine et un but. Macaulay est un whig, il est le whig, le 
réformiste de 4832, et juste de 4839, pas plus, pas moins. Il 
espère conduire le lecteur jusqu'à cette grande dale. Vingt ans 
de plus de vie a 
s'arrète à l'année 1700, mais ses admmirables essais jalonnent le 
xvur siècle. Historien orateur, avocat passionné, Macaulay est 
en butte, dopuis sa mort, à une rénelion légitime; mais nous 
ne devons pas oublier, en le contrôlant, que son information 
est immense. Carlyle lui ressemble plus qu'on ne eroit par sa 
conception historique. Tous deux ont un héros : pour le whig 
c'était Guillaume d'Orange, pour le puritain c'est Cromwell. 
Grote serait plulôt un radical utilitaire : personne n'avail encore 
aussi bien analysé les partis de la république athénienne; chez 
lui comme chez Macaulay on reconnait l'Anglais q 
la vie parlementaire. 

Mème mélange d'une riche originelité de conception ave un 
esprit pratique lout nalional se retrouverait chez un philosophe 
sociologisle tel que Slnart Mill, et chez plusieurs philosophes. 
critiques, poètes. Nous avons déjà cité les poètes chartistes. 
Mrs Browning réclame on faveur des enfants pauvres et des 
droils méconnus de 12 femme. Seul, le plus grand poële d'alors 
fait exceplion par la nalure aristocratique de son génie et de 
ses sujels. Tennyson, que sa gloire littéraire a élevé à la pairie, 
chante quelquefois les existences humbles et leurs austères 
sacrifices, mais il esl avant tout le mélodieux évocaleur de la 
chevalerie. Quant aux écrivains de celle génération qui ont 
seulement du talent, la seule énuméralion en serait ici Lrop 
longue. 

Dissolution chinoise et suppression indoue. — Le pa- 
riolisme palmerstonien se donna carrière aux dépens du 
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de Canton, Yeh, qui avait arrèté un navire chinois faussement 
couvert du pavillon britannique. De graves discussions s'enga- 
gèrent à ce sujet dans les deux Chambres. Le vieux lord Lynd- 
hurst répondit négativement à celte simple question de Yeh : 
«< Suffit-il à un navire chinois de hisser le pavillon anglais 
pour devenir um navire anglais? » Mais l'ancien chancelier et 
lord Derby ne réussirent pas à grouper une majorité Lory dans 
la haute assemblée. Aux Communes, ce furent les libéraux 
avancés, les pacifiques de l'école de Manchester, qui dirigèrent 
l'attaque au nom de leurs principes. Les conservateurs de la 
nuance do Disraëli, coalisés avec eux, mirent le cabinet en 
minorilé. Palmerston prononça la dissolution, el adressa au 
pays un manifeste contre « l'insolence des barbares ». Mieux 
que ses adversaires il connaissait le terrain. Les élecleurs, non 
seulement lui donnèrent raison, mais exclurent du Parlement 
les chefs pacifiques. 

Les terribles événements de la révolle indoue, rapportés avec 
des détails qui renchérissaient encore sur la réalilé, soulevè- 
rent en Anglelerre, non seulement des colères légitimes, mais 
des accès de férocilé, Quant au résultat, la suppression de la 
« John Company », il n'est pas dû, comme en l'a dit, à un 
caprice du Premier, mais à un mouvement général de l'opinion. 

Orsini etla crise de 1858. — Les bombes lancées devant 
l'Opéra de Paris, le 44 janvier 4838, par Orsini, conspirateur 
italien très connu à Londres, très apprécié comme conférencier 
politique, tuèrent, non pas l'empereur des Français, mais le 
ministère brilannique. Les adresses, maladroitement insérées au 
Moniteur, qui appelaient l'Angleterre un laboratoire d'ussas- 
sinats, exaspérérent l'opinion, el le bill présenté contre les cons- 
pirateurs fit l'effet d’une platitude. « Lord Palmerston, écrivait 
le prince Albert, est l'homme le moins populaire qui soit. Il ost 
risible d'entendre parler de lui ses anciens adorateurs. Dans la 
Chambre des Communes c'est à peine si on l'a laissé ouvrir la 
bouche. » Le ministre se défendit avec une violence inutile : 
une majorité de dix-neuf voix le renversa. Les tories seuls 
élaient on mesure d'occuper le pouvoir pendant celle singulière 
éclipse de son prestige. 
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Intsrméde conservateur. — Ce second ministère Derby- 
Disraëli laissa tomber le bill sur les conspirations et accomplit 
deux réformes importantes. Il supprima l'obligation, pour les 
députés, de posséder un domaine. Du même coup il suppri- 
mail un mensonge, car beaucoup de candidats se décleraient 
faussemont propriétaires, et tout le monde le savait, Ensuite 
il régla la question depuis longlemps débattue de l'admission 
des israélites au Parlement, 

Le ministre des Affaires étrangères, lord Malmesbury, et la 
reine en personne, par une leutre adressée à Napoléon IT, firent 
de vains efforts pour prévenir la guerre d'Ilalie. La cause ita- 
lienne n'étail pas encore populaire, associée comme on la 
voyaitälagloire militaire des Bonaparte. Impuissant de ec côté, 
le cabinet conservaleur se rabalit sur celte question aussi iné- 
vilable qu'insoluble de la réforme électorale. Disraëli voulait 
confisquer à son profit, el au profil de son parli, le mouvement 
réformisle : mais son projet trop étroil n'englobait. pas les 
masses ouvrières. Le patriarche réformisle, lord John Russell, 
n'eut pas de peine à le faire succomber. Les élections énérales 
de 1859, dans l'effarement des victoires françaises en lialie, ne 
donnèrent pas au cabinet conservateur la majorité dont il avail 
besoin, et un jeune whig de grande naissance, le marquis de 
Hartiogton, fil ses premières armes en le renversaul. 

Le dernier ministére Palmerston (1859-1865). — 
Pour reconstituer un gouvernement un nom s'imposait, celui 
du vieux diplomate patriote, malgré ses soixanto-quinse ans; 
mais il lui fallait d'éminents collègues, un « minislère de {ous 
les talents », presque de tous les partis. Le chef pouvait passer 
pour un conservaleur quant aux queslions intérieures. À 
ses côtés dovaient se ranger un illustre whig et un illustre 
+ Peelile » : Gladstone aux finances, Russell au Foreign office. 
Celui-ci présentait bien un bill de réforme. sécrétion périodique 
de son tempérament; mais sa grande affaire était alors « l'Ilalie 
aux Jialiens ». Elle lui fouruit plus d'une sourde revanche des 
succès napoléoniens. 

Les volontaires et le traité de commerce (1860). — 
L'empereur, si Lien vu de Palmersion, el pour lequel il était 
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tombé deux fois du pouvoir, ne lui inspirait plus que déflance 
depuis l'annexion de la Savoie et de Nice. Sa grande affaire 
était de parer à l'invasion française par des travaux de fortifica- 
tion et par l'organisation de corps de volontaires. 

Son ministère a pourtant conclu avec Napoléon II le traité 
de Commerce, mais c'est beaucoup moins son œuvre que celle 
de Gladstone et de Cobden. Sans aueun titre officiel, Cobden, 
qui venail de refuser le ministère du Commerce, jouissait dans 
ses dernières années d'un immense crédit, et les Tuileries l'ac- 
eneillirent commele mandataire économique du peuple anglais. 
Ni celui-ci ni ses représenlauts parlementaires n’étaienl una- 
nimes à approuver le {raité. Intérêts industriels Jésés, vieux 
ennemis du libre-échange et de l'école de Manchester, mora- 
lisies chauvins effrayés des ravages que Je vin de Bordeaux 
ferait dans les verlus anglaises, se coalisérent vainement contre 
l'éloquence financière du chancelier de l'Échiquier, Gladstonc. 

Le dégrèvement du papier. — Continuant son évolulion 
dans le sens du libéralisme avancé, Gladstone proposa l'aboli- 
tion d'un impôt imaginé jadis dans une vue moins fiscale encore 
que conservatrice. Lever des droits considérables sur le papier, 
cela revenait à rendre impossible le journal à bon marché. Or 
beaucoup de persannes, même fidèles aux principes whigs, 
eslimaient utile de maintenir la presse à un prix assez élevé 
pour la préserver de la basse démagogie comme de la basse 
licence. De plus l'impôl, que les fabricants de papier faisnient 
payer avec usure au public, les génait beaucoup moins qu'il ne 
les aillait à faire fortune, et les représentants de leurs intérèls 
au Parlement désiraient écarter la concurrence. Aussi, malgré 
l'avantage que voyaient des personnes également nombreuses à 
instruire par la Jecture des grandes feuilles les acheleurs les 
plus modestes, La réforme de Glasdstone n'oblint-elle qu'une lrès 
faible majorité. Les lords, inspirés par le nonagénaire Lynd- 
hurst, se crurent donc autorisés à la repousser, Sur une ques- 
tion sociale se grelait une queslion constilutionnelle : la 
Chambre héréditaire a-L-elle le droit de rélablir un impôt sup- 
primé par la Chambre élective? Les écrivains avancés parlèrent 
de chasser les lords el de jeler à la Tamise les débris de leur 
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chambre dorée. La nation ne se monta pas si violemment. Elle 
débattit la question avec vivacité, mais sans perdre son sang- 
froid. On tint des réunions publiques, en évitant d'humilier la 
pairie; el finalement il resta entendu que celle-ci ne 
recommencerait pas. La réforme passa l'année suivante. 

Les partis et la Sécession américaine (1861-1865). 
— Cette époque, dominée par les préoccupations Économiques, 
subit une crise grave, la guerre entre le Nord et le Sud des 
États-Unis. La haute et la moyenne société, malgré les principes 
abolitionnistes généralement admis, penchaient pour le Sud. Ce 
fait s'explique par plusieurs molifs. D'abord on ne croyait pas 
à la sincérité des Nordistes, à cause de leur énorme mépris 
pour loule personne conservant une trace noire à la base de 
l'ongle. De plus, les planteurs Confélérés étaient des gentle- 
men, et oblenaient, par des moyens qu'on regreltail peut-être, 
le coton nécessaire à la vie quotidienne de l'Angleterre. Libre- 
échangistes, ils ouvriraient un large débouché aux articles 
britanniques, landis que les Fédéraux devenaient industriels el 
proteclionnistes. 

La faute d'un officier américain mit presque le feu aux pou- 
dre. I} caplura, sur un navire anglais, les négocialeurs envoyés 
en Europe par le gouvernement sudiste. Heureusement le pré- 
sident Lincoln s'empressa de le désavouer. Le prince Albert, 
sue son lil de mort, rendit un dernier service à son pays d'adop- 
tion en demandant qu'on atténuat les termes d'une dépèche 
lrop raide. Mais les Anglais se donnèrent un tort beaucoup 
plus grave en laissant construire dans Les chantiers de Birken- 
head un croiseur de guerre au service des Élats du Sud. Le 
redoutable AZabane fl subir de grandes perles à la marine 
marchande du Nord. Cependant la « Famine de Coton » éprou- 
vait cruellement les populations manufacturières du Lancas- 
hire. Elles se conduisirent admirablement, refusant d'élever 
la voix contre la démocratie anti-esclavagiste, dont la cause 
leur paraissait juste. 

Débat sur le Danemark. — Pour le moment, Palmerston 
se refusait avec un entètement sénile à toute extension du euf- 
frage, « parce que je ne suis pas une oie », disait-il brutalement. 
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Résolue à ne pas contrarier ses derniers jours, la nalion se rési- 
gnait à ne s'occuper, comme lui, que des questions extérieures. 
De graves changements s'accomplissaient : la Pologne succom- 
bait dans une dernière insurreclion, et les deux grandes puis 
sances allemandes écrasaient le Danemark. L'opinion anglaise, 
favorable sans doute à la Pologne, ne voulait pourtant pas plus 
que le ministre intervenir en sa faveur, môme avec la France. 
Par contre, elle serait intervenue, même sans la France, en 
faveur du Danemark, el surtout elle en voulut au Foreign office 
d'une altitude capricieuse qui avait pu donner à l'intéressant 
pelit pays de trompeuses espérances. Le 4 juillet 1854, Disraëli 
allaque le ministère pour avoir compromis l'honneur britan- 
nique. « Nous ne devons pas menacer, pour ensuile refuser 
d'agir. Nous ne devons pas tromper nos alliés en leur faisant 
attendre co que nous ne voulons pas accomplir : on vient nous 
dire que ce pays n'a pas d'alliés, qu'il ne peut rien. De telles 
paroles ne doivent se trouver ni sur les lèvres ni dans le eœur 
d'un ministre anglais. » Le vieux « Pam » prononça alors son 
dernier grand discours, un des plus habiles, parlant moins du 
Danemarle que du talent financier de Glalstone, et du danger 
de ramener les tories au pouvoir. IL gagna ainsi les libéraux 
avancés, et oblint une maigre, mais suffisante majorité. 
Symptômes d’une réaction libérale (1884). — La tor- 
peur intérieure, son principe et son mot d'ordre, ne pesa plus 
d'un poids aussi uniforme pendant la dernière année de son 
pouvoir et de sa vie. Son principal collèsue, Gladstone, tournait 
de plus en plus au radicalisme. J] donnait le signal d'une récep- 
tion enthousiaste de Garibaldi, que félèrent lous les Anglais, 
l'un comme palriote, l'autre comme révolulionnaire, tel autre 
comme eunemi du pape. À propos d'une motion réformisle, 
Gladstone prononça ces graves paroles : « Ceux qui veulent 
exclure du scrutin lronte-neuf travailleurs sur quarante ont à 
faire la preuve de l'indignité, de l'incapacité, de l'inconduite des 
classes ouvrières. Tout homme qui n'est pas reconnu incapable 
ou dangereux a le droit de contribuer au fonctionnement de la 
conslitution, » À propos d'une motion concernant l'Église 
d'Irlande, il dit qu'elle ne servait qu'à une faible pa de la 
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population. Deux questions qui s'imposeront bientôt. Les élee- 
tions de 1864 amenèrent des recrues libérales considérables, 
parmi lesquelles le philosophe Stuart Mill; et le fraclion du 
parti dirigée par Bright grandit comme la fraction dirigée par 
Gladstone. 

Le tout-puissant ministre aurait eu quelque peine avec cette 
nouvelle Chambre. Son heureuse étoile, lui épargnant celte 
épreuve, arrèta sa carrière en pleine popularilé. Le robuste 
oclogénaire, qui la veille encore faisait galoper son cheval, baisaa 
rapidement, souffrit à peine et mourut. 


IT, — La seconde Réforme et le grand 
ministère libéral (1865-1872). 


La reconstitution des partis et le progrès ouvrier. 
— Le personnel parlementaire, renouvelé en grande parlie, 
revenail au système traditionnel, mais compromis par la 
dislocation de 1846, de deux grands partis fortement orga- 
nisés et disciplinés, l'un libéral, l'autre conservaleur. L'ancien 
« Peelite » Gladslone était décidément le grand chef libéral 
avancé, sous lequel comballait le libreéchangisie Bright. à 
ôlé de nouveaux venus lels que Forsler et Slansfeld. Le vieux 
Russell et le duc d'Argyll, deux illustres noms du vieux whig- 
gisme, fortifiaient l'opinion libérale dans la haule Chambre. 
Le lorysme, très fort chez les lords sous la direction du comte 
de Derby, s'était puissamment recrulé dans la Chambre des 
communes sous la direction de Disraëli : sir Slafford Northcole, 
Hugh Cairns, Gatharne Hardy, lord Robert Cecil, le futur mar- 
quis de Salisbury. 

Et pourtant ce n'était plusla mème Anglelerre. Depuis vingl 
où vingleinq aus les ouvriers grandissaïent, en force aussi bien 
qu'en nombre. Le moment venait de leur faire officiellement 
une place dans le vicil édifice constilulionnel, et de biffer les 
lois de défiance et de contrainte qui pesaient encore sur oux. 
Ces deux lermes du progrès de la classe manufacturière, pro- 
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grès économique, progrès politique, la nature des choses les 
associail étroitement, chacun d'eux étant à la fois une cause el 
un effet de l'autre. Mœurs et législations marchaient en leur 
faveur depuis 1844. Mieux vêlus, mieux nourris par suite de 
l'augmentalion des salaires, forment même, chose toute nou- 
veille, une épargne ouvrière qui grossissait, les travailleurs allé- 
geaient d'aulant la besogne de la charité légale et des tribn- 
naux : en vingt ans, la liste des accusés et la liste des assislés 
avaient l'une et l'autre dimioué de plus d'un tiers. D'un bon 
fiers également avait augmenté, depuis 1832, le nombre des 
modestes électeurs censilaires. 

Les « trade unions » (1832-1871). — Nous avons vu' 
combien peu de sympathie témoignaient au peuple et aux 
pauvres les classes moyennes arrivées au pouvoir par la pre- 
mière Réforme parlementaire. Les bourgeois, manufacturiers 
ou autres, et leur gouvernement libéral déclaraient en 1833 
que lout syndicat conslituait un délit de conspiration illégale, 
A s'agissait d'élouffer la Trades Union organisée par Owen en 
fédération maçonnique. 

Depuis les réformes de Robert Peel, les ouvriers avaient 
paisiblement développé leur prospérité en s'entendant avec 
leurs patrons. Mois ils voulaient surtout s'entendre les uns 
avec les autres, dans le même métier et dans la même ville, 
puis d'un métier à l'autre, d'une ville à l'autre, et ils y réns- 
sirent envers el contre tous les privilégiés. Déjà tout homme 
d'État intelligent recannaissait le moment venu d'accorder le 
suffrage politique à de larges catégories dé travailleurs. 

Le ministère Russell-Gladstone et la Réforme. — 
Avant d'aborder celle grosse question, le ministère libéral 
devait se reconstituer. Opération laborieuse autant qu'éphé- 
mère : un Premier trop ägé, le comic Russell, Clarendon aux 
Affaires étrangères, Gladstone loujours aux Finances et à la 
direction des Communes, Forster, Goschen et Layard. Le dis 
cours de li couronne aitira l'allenlion sur « les améliorations 
à apporter dans la législation éloclorale, afin de fortifier nos 
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ions et de travailler à l'accroissement du bien-être 
dans le pays. » 

Mais le projet Glaistone n'était pas assez large, du coté pré- 
cisément où il fallait du nouveau. L'abaissement du cens n'eûl 
pas été suffisant pour faire voler un grand nombre d'ouvriers. 
Ces demiauesures déplaisaient un peu à Loul le monile, et l'on 
vit les paris se fragmenter d'une façon confuse et stérile. Les 
ennemis de la démocratie faisaient fête à l'apre éloquence de 
Lowo, qui, transfago lui-même du libéralisme, groupait aulour 
de lui d'autres lrausfuges, offrayés du progrès des masses. 
« Comme autrefois David dans la caverne d'Adullam, lui disait 
Bright, vous avez fait appel à tous les mécontents. » Les libé- 
raux dissidents conservèrent le nom d'Adullamites. Finale- 
ment, Lill et cnbinet succombèrent sous l'amendement d'un 
député ministériel. 

Le troisième ministère Derby-Disraëli et l'agita- 
tion. — Une dernière fois le comte éloquent et l'ambitieux 
romancier remontaient ensemble au pouvoir, dans l'absolue 
nécessité de faire ce qu'ils avaient si passionnément reprochë 
à Robert Peel, de rompre avec les tradilions de leur parti. 

Une partie du cabinet lory et son chef essayant encore de 
se dissimuler cetle nécessité, le public résolut do la mettre en 
évidence. Une agitation réformisie commença, ouvrière cetle 
fois plulôt que bourgeoise, organisée à Londres, puis dans lous 
les comtés par les secrélaires des trade unions. Le meeling de 
Trafalgar Square déclara contraire à l'esprit de la constitution 
une Chambre élue par une minorité des habilants du pays, 
fétrit le langage tenu par cerlains conservaleurs ou pseudo- 
libéraux à l'adresse des classes ouvrières, et réclama le suf- 
frage pour tous lee hommes adulles domiciliés. Le gouverne- 
ment s'opposant maladroitement à un autre meeling que l'on 
voulait lenir dans [lyde Park, les grilles furent renversées par 
lafoule, el Londres pri quelques heures durant une physio- 
nomic d'émeute. Les ministres, au lieu de s'obstiner dans 
leur faute, respeclèrent de bonne grâce les vieilles libertés 
bruyantes. 

La seconde réforme électorale (1867). — Disraëli, 
que l'âge et la faligue de lord Derby laissaient maître du gou- 
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vernement, comprenait le verdict populaire, Il amusa fort la 
Chambre et la nation par une méthode originale, laissant la 
discussion aller son train jusqu'à ce que l'ébullilion des idées 
donnët un certain résultat : alors il ferait la réforme selon ce 
résultat, lo projet numéro un, ou le projet numéro deux, ou 
le projet numéro trois. Toute une provision qu'il tenait dans 
sa poche pour en tirer finalement le plus opportun. Or celui 
qu'il Lira, qu'il imposa à ses amis, el que les libéraux durent 
accepter, dépassait en libéralisme tout ce qu'on avait jamais 
proposé, excepté le suffrage universel des radicaux el des char- 
listes. Aussi dessinait-on Disraëli en jockey, dépassant le 
jockey Gladsone, même le jockey Bright, el gagnant le prix 
de la course avec son cheval Heform-Bil. Ces images étaient 
justes. Les restrictions tombaient les unes après les autres. 
L'arrengement final, out en respectant les bases essentielles 
des élections britanniques, créa une démocratie anglaise, sur- 
tout une démocratie ouvrière. 

En effet, d'une part on conservait le différence ontre la popu- 
lation rurale et la population urbaine, et avec l'inégalité de 
représentation : 128 députés de comtés représentaient 12 mil- 
ions d'âmes, tandis que 158 dépulés représentaient 7 millions 
d'ames. 230 députés des petites villes représentaient 3 millions 
d'âmes, tandis que 430 députés de grandes villes représentaient 
11 millions d'âmes. Beaucoup d'habitants du pays, surtout la 
majorité des habitants de la campagne, restaient en dehors 
du privilège électoral. D'autre part, les restes des « Lourgs 
pourris » disparaissaient au profit des comtés et des villes 
agrandies. 

Même à la campagne, l'abaissement du rens à 42 livres de 
loyer pour les occupants précaires du sol, à # livres pour les 
propriétaires on les occupants à longs termes, augmentait d'un 
Liers le nombre des électeurs. Mais, surtout dans les villes, 
l'inscription de tout habitant payant la taxe dos pauvres et de 
lout locataire d'une maison payant 40 livres par an {riplait le 
nombre des électeurs. 

Les Fénians et l’Église d'Irlande. — La satisfaction 
générale du peuple de la Grande-Bretagne (l'Écosse acquérait 
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encore plus d'électeurs que l'Angleterre) mettait au premier 
rang les questions irlandaises qui, vers 4867, reprenaient loute 
leur gravité, À vrai dire, elles n'avaient fait que sommeiller, 
pendant que s'organisait sourdement la populaire et menaçante 
association du Phéuir. Plulôt anarchistes que catholiques, les 
Fénians puisaient une grande force dans la guerre de Sécession 
américaine, où soldats et officiers irlandais avaient joué un rôle 
brillant. La paix rétablie, plusieurs revinrent déguisés dans 
leur patrie, où en Anglelerre même, pour nuire à l'ennemie 
héréditaire. Une tentative de soulèvement n'aboulil qu'à l'exé- 
eution de quelques insurgés. Pour en délivrer d'autres, détenus 
ä Londres dans la prison de Clerkenwell, les Fénians de la 
capitale essayèrent de faire sauter ret édifice. 

De ces allenlats Gladstone conclut, non pas à l'écrasement 
de l'Itande, mais à la satisfaction de ses griefs religieux et 
économiques. Le député Mill disail : « Si un capitaine de navire 
punit continuellement ses malelols, on un maitre d'école ses 
élèves, cela prouve que ni l'un ni l'autre ne sait commander », 
et il appliquait cetle parabole à la politique suivic en Irlande, 
Gladstone voyait dans l'e Église élablic » de eotle ile le vieil 
abus qu'il s'agissail avenl (out de déraciner. 

Disraëli premier ministre (1868). — Colle question allait 
être la pierre d'achoppement des conservateurs. En février 1868, 
la retraite de lord Derby, alleiut dans sa santé, mettait officiel- 
lement à la tôle du minislère, Disraëli, enfin Premier après 
trente ans d'efforts. Russell ayant dit au pouvoir un adieu défi- 
nitif, Disraëli et Gladstone sont 1lésormais protagonistes. Pen- 
dant quinze ans il n'y aura de possible an gouvernement que 
l'un où l'autre. 

Le 30 mars, Gladstone prit l'offensive en proposant une série 
de résolutions lendant au « désétablissement » de l'Église pro- 
testanle épiscopale d'Irlande, dont la conséquence était, pour 
cette ile, le régime américain de la séparation des Églises el de 
l'État. La majorité Lui donnunt raison après de longs débats, 
le cabinet recourul à une dissolution qui, dans lous les cas, 
n'aurait pu tarder beaucoup : le système électoral de la seconde 
réforme demandait à fonctionner. 
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Avènement du grand ministère Glndstone. — Les 
électeurs appelés à la vie politique par les conservateurs donnè- 
rent raison aux libéraux. Pas tous cependant, ni parlout, ear 
Disraëli avait réussi à fonder le lorysme démocratique, appelé 
à grandir plus tard, On remarque dès lors les progrès des 
conservateurs dans les centres industriels du Lancashire, où 
noguëre les classes moyennes élisaient toujours des whigs 
Gladstone en personne y fut baltu: les électeurs de Greenwich 
le recueillirent. L'ensemble du Royaume-Uni lui donna une 
bello majorité de 120 voix. On ponsait généralement qu'après 
la secande réforme comme après la première, il fallait une 
série de lois libérales, et que l'état-major libéral devait en avoir 
l'honnenr comme la responsahi 

Sans attendre une secousse parlementaire inulile, Disraëli 
laissa le pouvoir à Gladsione ot à son lioutonant Forster 
(décembre 1868). Bright acceptait le portefeuille du Commerce. 
Lord Clarendon, le duc d'Argyll, Layard, le chancelier Halherley 
étaient après eux les membres principaux de ce cabinel remar- 
quable, qui promettait beaucoup, qui tint plus encore. 

Lois irlanéaises (1869-1870). — IL fallait d'abord régler 
la question ecclésiastique, laissée en suspeus. Le gouvernement 
ne proposa point de supprimer brusquement l'Église « établie » 
d'Irlande en confisquant ses biens, mais de la « désétablir », de 
lui enlever son privilège officiel, de la mettre sur le même pied 
que l'Église prosbytérienne ot que l'Église catholique romaine, 
celle de la majorité. La loi lui laissait une grande partie de ses 
biens et lous ses bâliments; elle se servait du resle pour aider 
les deux autres Églises, pour soulenir des œuvres d'assistance 
publique et pour payer des indemnités aux titulaires de certains 
droits. Ce projet subit des assauts énergiques dans los deux 
Chambres, où l'opposition Le qualifia de spoliateur. Si les angli- 
cans résolus défendaient si vivement « l'arbre exolique, entre- 
tenu à grands frais et pourtant stérile », c'est qu'ils redoutaient 
que l'Église d'Angleterre ne suivit l'Église d'Irlande, « Vous 
abandonnez, s'écriait lord Derby, ce grand principe que l'Église 
d'Angleterre est l'Église établie du pays, ce principe vital de 
notre constitution. Vous faites un- pas décisif vers l'égalité de 
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toutes les sectes. » On crayonnait le clergyman d'une ile et le 
clergyman de l'autre îlo en frères sinmais : le chirurgien Glad- 
slone se prépare à les séparer avec son couteau, et rassure 
Vinquiet John Bull sur les suites de l'opération. Rassurée ou 
non, la Chambre des lords après la Chambre des communes se 
décida à la pérmeltro, non sans un dernier elforl de lord Derby 
mourant, en faveur des prolestants d'Irlande « qui sont altachés 
comme vous à la foi protestante, qui pour cetle foi ont versé 
leur sang sous Guillaume le Libérateur, ces hommes que vous 
avez appelés à coloniser l'Irlande, et qui ont changé en pro- 
vince florissante le désert de l'Ulster ». 

Par un second acte de justico, Gladstone voulut apaiser les 
gricfs économiques des Irlandais, I fit voter le Land Act de 
1870". 

Loi sur l'Instruction publique. — Un adversaire de la 
réforme électorale avait dit en la voyant adoptéc : « Voilà les 
travailleurs, les potiles gens, c'est-à-dire la majorité, appelés à 
la vie politique; le moins que nous puissions faire maintenant, 
c'est d'instruire notre nouveau maitre. » Pénêlré de celle 
pensée, le ministre Forster déposn, le 17 février 1870, un projet 
destiné à assurer lu présence à l'école des enfants de cinq à 
douze ans. Le gouvernement déléguait ses pouvoirs à de nom- 
breux schoo! hoards, losaux el éleetifs. Les parents pouvaient 
envoyer lours enfants, soit aux doard schooks, où s'appliquait 
le principe de In neutralité religieuse de l'État, soit aux écoles 
libres, votuntary sekooë, en général confessionnelles, pourvu 
que l'inspection de l'État reconnût leur salubrilé et leur bon 
enseignement. Les conseils pouvaient réclamer l'absolue gra- 
tuité dans les localités pauvres; mais autant que possible un 
certain écolage devait pourvoir aux dépenses concurremment 
avec les taxes locales et avec la subvention de l'État, laquelle 
s'accordait aussi aux écoles libres. 

Les non-conformistes n'admettaient, pour les écoles publi- 
ques, que l'absolue laïcité, les Églises, suivant eux, devant 
donner l'instruclion religieuse à laquelle ils tenaient autant 
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que personne. Or la majorité anglieane n'aurait jamais voté ce 
pla radical. On imagina donc un moyen lerme : la leclure de 





la Bible par l'instituleur, et l'enseignement dogmalique donné 
par le ministre du culte dans l'école, mais en dehors des 





heures de classe. L'Æducalion Acta ouvert la porte à de longues 
querelles, non sans réaliser un immense et incontestable pro- 
gris. 

Les grades dans l'armée (1874). — Jusqu'alors l'off- 
cier, en se retirant de son régiment, cédait son grade à l'un de 
ceux qui venaient immédiatement après lui, comme chez nous 
une charge de notaire, et également à prix d'argent : il l'avait 
du reste acquis de ectte façon, et rentrait dans ses débours avec 
Ja plus forte plus-value possible. Ce système entretenait l'esprit 
aristocratique, ou pour mieux dire ploutocratique dans l'armée 
anglaise, el décourageail l'officier pauvre. Le ministre de Ja 
Guerre Cardwell proposa la suppression de celle pratique et le 
libre accès des grades sans auire condition que la capacité. Le 
budget supporterail la dépense des indemnilés légilimement 
réclamées par les titulaires. Difficilement acceptée par les Com- 
munes, la réforme échoua devant la Chambre des Lords. 

Gladstone prit alors un parti fort grave, celui de se passer du 
Parlement. La couronne, disait, avait réglementé la matière 
sans faire voler de loi par les Chambres; elle pouvait donc 
défaire son propre ouvrage. Le premier ministre oblint de la 
reine cel exercice imprévu de la prérogalive royale. 

Le scrutin secret (1872). — Un autre abus, bien pitlo- 
resque, bien nalional, c'élait la publicité du suffrage. 11 était 
impossible de conserver cetle mise en scène dopuis qu'une 
série de réformes — on en prévoyait une troisième el pro- 
chaine — conféraient le suffrage à des milliers d'électeurs 
dépendants. Plaisanterie ambre de faire un ouvrier élecleur 
pour qu'au lendemain de son vote poblic son patron, du parti 
contraire, lui retranche son gagne-pain ! L'hislorien Grote com- 
Batkait depuis longlemps celle vieille pratique avec un achar- 
nement digne de Wilberforee. 

Le Ballot Act inslitua le scrutin secret, l'entourant d'un luxe 
de précautions pour qu'il fût vraiment secret. On adopta le 
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système imeginé par Ja colonie démocratique de Victoria, en 
Australie. Un bulletin commun, imprimé par le bureau élec- 
toral, contient les noms des divers eandidals. L'éleeteur reçoit 
un exemplaire de ce bullelin et marque au crayon, dans un 
local où personno ne peut le voir, le nom ou les noms de son 
choix. Tous les eflorls contre celle loi importante échouèrent 
dans les deux Chambres. Le graud ministère libéral avait en 
pou de lemps démocralisé l'école, l'armée, les éleclions. 
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CHAPITRE XI 


LES ROYAUMES DE BELGIQUE 
ET DES PAYS-BAS 


De 4848 à 1870. 


Après 4839, les deux royaumes de Belgique et des Pays-Bus 
sont définitivement séparés. Aux Pays-Bas la période des 
guerres et des négocialions est lerminée: l'histoire intérieure 
devient seule intéressante. Elle est dominée dans les deux 
royaumes par l'avènement des partis libéraux. 





1. — Le Royaume de Belgique. 


Les libéraux prennent le pouvoir. — Les élections géné- 
rales du 8 juin 4847 firent entrer à la Chambre une majorité de 
libéraux et décidèrent le roi à prendre un ministère complète- 
ment libéral, présidé par Charles Rogier!. C'était une innova- 
tion; l'habitude depuis 1830 avait été de prendre les ministres 
à la fois dans les deux partis, et la grande majorilé des repré 
sentants élait favorable à celte pratique appelée la « polilique 
d'union ». L'union fut menacée en 1842, quand les Chambres 
belges adoptèrent à l'unanimilé mains trois voix une loi q 
déclarait l'enseignement religieux obligatoire dans l'école pri- 
maire et le confiait à l'Église : les libéraux, mécontents de la 
nouvelle loi, s'orgenisèrent pour conquérir la majorité des élec- 









4: Voir ci-dessus, L. X, p. 346. 
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teurs. L'Alliance lihérale, société fondée en 4814, convoqua 
en 1846 un congrès des associations libérales à l'Ifülel de Ville 
de Bruxelles. L'inilialive de ec congrès venait du grand maitre 
de la franc-maçonnerie belge, Defacqz, conseiller à la Cour de 
cassation. L'assemblée adopta le programme suivant : 1° réforme 
électorale par l'abaissement du cens et l'adjonclion des eapa- 
cilés au corps électoral, « jusqu'à la limile de la conslilu- 
tion »; 2° indépendance réelle du pouvoir civil (visi-vis de 
l'Église); 3 organisation d'un enseignement public à tous les 
degrés, sous la direction exclusive de l'autorité civile, en don- 
nant à celle-ci les moyens conslitulionuels de soutenir la cou- 
currence avec les établissements privés el en repoussant l'in- 
lervention des ministres des culles à tilre d'autorité dans l'en- 
seignemenL organisé par le pouvoir civil; 4: relrait des lois 
réactionnaires ; 5° augmentation du nombre des représentants 
el des sénateurs à raison d'un représentant par 40 000 âmes el 
d'un sénateur par 80000 âmes; 6° les améliorations que réclame 
impérieusement la cond res eLindigentes. 
— Ce programme, adopté par les candidats libéraux, triompha 
aux élections de 1847. Léopold I n'avait rien fait pour empè- 
cher la propagande libérale. Louis-Philippe lui avait concillé, 
après le Congrès de 1846, de dissoudre l'Alliance. Le roi des 
Belges refusa d'adopter la politique de résistance; il laissa les 
électeurs se prononeer, el, après les éleclions ile 1847, prit son 
cabinet duus le majorité libérale. 

Gontro-coup de la révolution de 1848. — Lo minisière 
libéral présidé par Charles Rogier eut à s'occuper des difficultés 
suscilées par la révolution française du 25 février 1818. Les 
libéraux élaient résolus à maintenir le roi el la constitution. Cn 
des leurs s'écria au Parlement : « Pour faire le tour du monde In 
liberté n'a pas besoin de passer par la Bdgique ». Le peuple belge 
ne bougea pas. Seuls quelques républicains venus de France 
avec des armes et des drapeaux tentèrent d'apporter la révolu- 
lion en Belgique: la force armée les empêcha de paëser la fron- 
lière : ce fut l'échaulfourée de « Risquons-tout » (28 mars 1848). 
Lo royaume de Belgique lu donc évita révolution, mais il 
éprouva les effcls de la crise qui en résullait. Beaucoup d'ou- 
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vriers se trouvèrent sans ouvrage; les fonds belges baissèrent 
de 50 p. 100. Le gouvernement réorganisa la garde civique pour 
maintenir l'ordre, Il se fit voter 1 300 000 francs de crédils pour 
des travaux destinés à occuper les sans-travail. Il emprunte en 
deux fois 42 et 25 millions. Il fit donner cours forcé aux billets 
des deux principales banques jusqu'à concurrence do 80 millions. 

Abeissement du cens pour toutes les élections. — 
En mème lemps, le minislère Rogier réalisail l'une des grandes 
promesses de 1846, la réforme électorale et parlementaire. Le 
cens fut abaissé à 20 florins ou 42 fr. 32 d'impôls directs 
(42 mars 1848), et le nombre des électeurs urbains monta de 
16360 à 33600. tandis que celni des électeurs campagnards 
n'augmentait que d'un tiers environ. Gello réforme étail très 
favorable au parti libéral, dont la force élait dans les villes; 
déjà même, des libéraux modérés la Lrouvaient trop démocra- 
tique. « A ce taux-là, disait Frère-Orban, vous aurez des servi- 
leurs, et non pas des élecleurs indépendants! » 

Le 26 mars, les fonclionnaires furent déclarés inéligibles 
aux Chambres. Une autre loi réduisit à 42 fr. 32 le cens des 
électeurs pour les conseils communaux el provinciaux, et à 
six ans la durée du mandat communal. Toutes ces réformes 
reçurent une application immédiate. Le Sénat, la Chambre des 
représentants, les conseils provinciaux et communaux furent 
dissous, puis élus suivant les lois de 1848. À la Chambre nou- 
velle on comptait 85 libéraux contre 23 catholiques. Au Sénat, 
les deux parlis se faisaient équilibre. 

Organisation de l’enselgnement supérieur et moyen. 
— Le ministère Rogier essaya également de réaliser un autre 
article important du programme libéral, l'organisation de l'en- 
seignement, Il ne revint pas sur la loi de 1842 relative à l'en- 
seignement primaire. Dans l'enseignement supérieur, il n° 
lervint que par une loi sur les jurys d'examen (4 juillet 1849). 
Celte loi maintenait la liberté de l'enseignement supérieur; les 
deux facullés libres de Bruxelles (libérale) et de Eouvain 
(catholique) conservaient leur indépendance: le jury qui exami- 
nait les candidals aux litres universitaires élail pris par moilié 
dans les facullés libres et dans celles de l'Élal, mais ses mem- 
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bres élaient choisis par Je gouvernement. Cetle dernière dispo- 
sition fat combaitue per les catholiques. Mais leur opposition 
fat surlout ardente contre la oi qui organisait l'enseignement 
moyen (1850). Le projel du gouvernement, qui fut adopté, 
augmentait le nombre des écoles appartenant à l'État et reFusait 
de reconnaître au clergé sur ces écoles et sur les écoles ana- 
logues organisées par les villes les droits que Ia loi de 1842 lui 
avait donnés surles écoles primaires. L'Église calholique oblint 
par voie administrative co que le Parlement lui refusait, En 1853, 
le conseil de l'école moyenne de la ville d'Anvers ajouta à son 
règlement des articles supplémentaires portant que l'enseigne- 
ment religieux qui convenait à la majorité des élèves (c'esLà- 
dire l'enseignement catholique) serait seul donné à l'inlérieur, 
que le clergé catholique aurait une place dans le bureau admi- 
nistratif, que les professeurs devraient se conformer à ses 
indications dans le choix des livres scolaires, dans leurs paroles 
el dans leur conduite. Le réglement d'Anvers fut approuvé par 
l'archevêque de Malines. La proposition de laisser à tous les 
collèges la liberté de l'adopter, faite à la Chambre par le minis- 
tère De Brouckère, fut accueillie favorablement (1Büt), et désor 
mais Les collèges qui désiraient un aumônier calholique durent 
exclure les ministres des autres cultes, imposer silence aux 
professeurs non catholiques et se soumettre à la surveillance 
eléricale, 

Retraite des Mbéraux : ministère de transition 
(1858-1855). — Le gouvernement libéral supprima l'impôt 
du Limbre sur les journaux (1848), abaisss le tarif des leltres, 
créa une caisse des relrailes, une banque nalionale (1849), 
activa la construction des voies ferrées, commencées en 1843, 
et les diverses entreprises de travaux publics. Il eut bientôt 
besoin de nouvelles ressources. Dès 1848 il présentait aux 
Chambres ua projet d'impôt sur les successions qui fut adoplé 
seulement en 4854 : oneore fallut-il dissoudre le Sénat pour 
l'amener à voter la taxe. Dans l'année 4851 le ministère 
Rogier demanda de nouveaux impôts sur la bière, le genièvre, 
le lnbae, ce qui le rendit impopulnire. Les éleclions partielles 
de 4852 ayant favorisé les catholiques, le ministère Rogier fil 
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place en 1883 à un ministère composé de libéraux très modérés 
présidé par De Brouckère. Le nouveau gouvernement ménagen 
les catholiques; on a déjà vu qu'il ft adopter par les Chambres 
le règlement d'Anvers. Il rompit avec la pratique libérale du 
cabinet précédent vis-ä-vis des réfugiés politiques français. 
Pour oblenir le renouvellement du trailé de commerce de 1843 
entre la Belgique ét k France, il fit voler (1853) nne loi 
pour réprimer les olfenses envers les souverains étrangers. 
Alors commencèrent les condamnations et les expulsions de 
réfugiés. 

Les catholiques au pouvoir (1855-1857). — Les élec- 
tions de 4854 amenèrent une nouvelle augmentalion des repré. 
senlants catholiques. Le cabinet De Brouckère se relira l'année 
suivants et le roi prit un ministère entièrement catholique 
appuyé sur une majorité faible et indécise. Les calholiques 
de 1888 n'étaient plus libéraux comme ceux de 4831. Le mil 
ère bläma un professeur d'Université qui niait la divinité du 
Christ; un représentant catholique réclama — sans suecès, il 
est vrai — la révocation d'un auire professeur coupable d'avoir 
loué la Réforme. L'érèque de Gand interdit aux fidèles de 
suivre les cours de cetle ville, qui étaient un établissement de 
l'État. Le grand sujet de bataille entre les deux parlis fut le 
projet que le gouvernement présenta sous le litre do doi de la 
liberté de la charité, et que les libéraux appelèrent « loi des 
couvents >» (1856). D'après ce projet, tout élablissement de 
charité ou d'insiruction fondé par donation où par lestament 
pouvait acquérir la personnalité civile par arrèlé royal, et resler 
sous l'administration, même hérédilaire, des personnes choisies 
par Je donaleur ou le testalour, sans contrôle des pouvoirs 
pablies. Les libéraux réclamaient le maintien du statu quo pour 
les fondations charilables, c'est-à-dire la nécessilé d’une loi 
pour accorder la personnalité civile, et le contrôle des bureaux 
de bienfaisance. Ils trouvaient que le résultat de la loi proposée 
serait d'augmenter la richesse el l'influence du clergé régulier 
déjà si puissent. Les couvents belges n'avaient cessé de grandir 
depuis la fin de la domination française. ls étaient en 1846 
aussi nombreux et aussi peuplés qu'avant l'époque où Joseph I 
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réduisit leur nombre (719 avec 41 968 religieux et religieuses !) 
La discussion fut très vive à la Chambre. Les libéraux qui sv 
trouvaient en minorilé, firent à Bruxelles et dans plusieurs 
villes des manifestations qui tournèrent en evis hostiles contre 
des personnes et en coups de pierre contre des fenèlres. Lo 
roi déclara d'abord qu'il mainliendrait le ministère contre 
« l'émeute ». Mais les élections communales ayant donné la 
majorité aux libéraux, Léopold prit un ministère libéral qui 
fit dissoudre Ja Chambre et obtint une majorité de 10 membres 
contre 38 (1857). 

Les libéraux reprennent le pouvoir (1857-1870). — 
Les libéraux gardèrent le pouvoir treize ans; c'est la plus 
longue des périodes pendant lesquelles ils ont gouverné. Leur 
leader politique est toujours Charles Rogier, chef du cabinet 
de 4857, La mort de Léopold 1 (10 décembre 1865) et l'avène- 
ment de son fils Léopold II n'amèrent aucun changement poli- 
tique. Le nouveau roi continue la tradition du précédent et gou- 
verne avec la majorité parlementaire. 

Le cahinet libéral fit des réformes deslinées pour le pluparl 
à améliorer les conditions malérielles de la vie : suppression 
des oelrois, étudiée en 1847, réalisée en 1860; abaissement du 
tarif des chemins de fer; suppression du péage des roules (1866); 
nouvelle réduction de l'affranchissement postal (4868) ; rempla- 
cement de l'impôt du sel par une augmentation de la taxe sur 
les cœux-de-vie (1870). Les codes commercial el pénal furent 
réformés, la liberté de coalilion et de grève fut accordée aux 
ouvriers (1867). Le minislère proposa en outre d'adjoindre les 
capacités aux électeurs communaux ol provinciaux, mais la 
discussion de cette réforme électorale parlielle dura quatre ans 
(1866-1870), si bien que le ministère perdit sa majorilé au 
moment où son projel, devenu loi, allait tre appliqué. 

Division et défaite des libéraux. — Le parti libéral n'était 
qu'une coalilion des parlis rebelles à l'ullramontanisme. Dès 
le congrès libéral de 1846 s'élait manifeslée une division entre 
les modérés ou ductrinaires et les radicaux. Après la victoire de 
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4887 l'opposition reparalt : conlro les doctrinaires s'élève une 
nouvelle génération qu'on appelle les « jeunes », les « avancés » 
ou les pragressisles : ce dernier nom à fini par triompher, Les 
« jeunes » sont conslitutionnels comme les doctrinaires : ils ant le 
même programme, mais ils sont plus radicaux sur les deux ques- 
lions de l'enseignement el de la réformeélectorale. Ils réclament 
lafin dela surveillance du clergé sur les écoles (abrogation de la 
loi de 1842 el du réglement d'Anvers de 1853), l'instruction 
obligatoire (1859), l'abaissement de l'âge requis pour voler à 
vingt et un ans el du cens à 45 francs (1865). Dans les discus- 
sions sur l'adjonclion des capacités proposée par le minislère, 
plusieurs des « jeunes » se déclarèrent partisans du suffrage 
universel (1866-4867). Les « jeunes » réclamaïent encore l'abro- 
galion des lois pour réprimer les injures aux souverains élran- 
gers, lois aggravées en 1858, el une liberté plus grande de la 
presse. Leur premier représentant fut Louis Defré, élu à 
Bruxelles en 1858 contre un des minisires lihéraux. Ils furent 
peu nombreux à la Chambre el eurent d'abord peu de partisans 
hors de la capitale; mais leur nombre s'accrut assez pour 
menacer la majorilé docirinaire, La rue du cabinet fut hâléo 
par d'autres causes de discordes entre ses partisans. La langue 
flamande, parlée par la moitié des habitants du royaume, mais 
longtemps considérée commo un patois de paysans, avail élé 
remise à Ja mode par des écrivains el des publicistes (1837, Won 
derjaar de Henri Conscience). À partir de 1840 on pétitionne 
pour demander l'égalité du flamand el du français dans les acles 
publics; les libéraux sont en général hostiles au flamand, langue 
de paysans catholiques; les catholiques s'emparent du mouve- 
ment Damingant dont l'imporlance grandit à partir de 1857. 
Une partie des libéraux se déclare hostile au projeld'augmen 
tation de l'armée que le ministère présentait par erainle de Napa- 
léou LIT; à Anvers, libéraux el catholiques, mécontents des fortifi- 
cations élevées aulour de la ville, se coalisent contre le ministère. 
Déjà, aux élections de 4864, lo parti libéral n'avait triomphé 
qu'à deux voix, el le cabinet avait dù dissoudre la Chambre 
pour trouver une majorilé suffisante. Sa majorilé s'était légère 
ment accrue cn 1866 el en 1868 (13 contre 51). Au renouvelle- 








Google 


He LES ROYAUMES DE BELGIQUE ET LES PAYS-BAS 


ment de juillet 1870, les libéraux furent abandonnés par les 
deux grandes villes flamandes Anvers et Gand, et par plusieurs 
villes avancées du pays wallon, Charleroi, Soignies, Verviers. 
Ils perdirent 12 sièges. Le cabinet Rogier céda la place à un 
ministère catholique 

Développement économique de la Belgique : le :ibre- 
échange. — L'industrie ot lo commerce de la Belgique se sont 
prodigieusement développés après la conclusion de le paix défi- 
nitive avec la Hollande, Le Hainaut et la vallée de la Meuse, 
produisant beaucoup de houille et de minéraux, se sont cou- 
veris de hauts fourneaux et de filatures, landis qu'Anvers deve- 
nait un des grands ports de l'Europe septentrionale. Le parti 
libéral, qui s’appuyait sur la bourgevisie industrielle et com- 
merçante, a favorisé ce développement économique par une 
série de mesures dont les principales sont celles qui ont établi 
le libre-échange. Par ce côté l'histoire du parti libéral belge 
ressemble à celle du parti libéral anglais. De 4848 à 4847, à la 
suile dé la maladie de la pomne de lerre et d'une mauvaise 
récolle de blé, le gouvernement belge abolit les droits d'entrée 
sur les malières alimentaires. L'aholition des droils d'importa- 
tion sur les produits industriels est l'œuvre propre du parti 
libéral. Elle a été opérée de 1862 à 1863, à la suile de l'exemple 
donné par l'Angleterre et la France. 

En 1863, le péage établi à l'embouchure de l'Escaut au profit 
des Hollandais par le Lrailé de 4849, fut racheté à In suite de négo 
ciations internationales. L'obligation de payer ce droit détournait 
les navires étrangers du port d'Anvers; pour les y allirer, le 
gouvernement belge leur remboursait le péage, mais la somme 
inscrile pour cet usage au budget avait monté de 500 000 franes 
en 1840 à { 600 000 franes en 4858. Le péage fut enfin racheté 
le 19 juillel 4863 au prix de 36218566 francs, dont 42 furent 
payés par la Belgique, 9 par l'Angleterre, le reste par les autres 
nations qui participaient au trafic d'Anvers. Cetie ville, morte 
depuis deux siècles, retrouva l'activité et la richesse qu'elle 
avait eues au lemps de Charles-Quint. Anvers et les grandes 
villes Lelges ont été reliées entre elles et aux pays étrangers 
par un réseau de chemins de fer construils et exploités par l'État. 
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De 1840 à 4874 le nombre des voyageurs et lo poids des mar- 
chandises transportés par voie ferrée en Belgique, le Lonnage 
des navires entrés dans les ports belges, le commerce du 
royaume ont décuplé. 


Il. — Le Royaume des Pays-Bas. 


Le parti libéral. — Après la séparation de la Belgique, 
les anciennes Provinces-Unies conservent le nom de Royaume 
des Pays-Bas, et restent sous le régime de ln loi fondamen- 
tale de 4845. Jusqu'en 1848 lo royaume des Pays-Bas est 
une monarchie conslitutionnelle où le roi est plus puissant 
que le Parlement. Les assemblées représentatives désignées 
sous le vieux nom d'État généraux se composent de deux 
Chambres : la Chambre haute dont les membres sont nommés 
à vie par le roi, la seconde Chambre dont les membres sont 
désignés chaque année par les États prouinciaux élus eux- 
mêmes par des censitaires. Les États généraux n'ont qu'une 
partie du pouvoir législatif; ils aeceplent ou rejeltent les projets 
de lois présentés par le gouvernement, mais n'ont pas Le droit 
de les amender; ils volent le budgvt ordinaire pour dix ans, le 
budget extraordinaire pour deux ans; les nominalions des offi- 
ciers dans l'armée, les monopoles el toute l'administration 
colaniale sont hors de leur contrôle et abandonnés à l'arbitraire 
royal. Le roi gouverwe avec des ministres qu'il choisit et ren- 
voie, selon son bon plaisir : il est seul responsable ot ses 
minisires ne peuvent êlre renversés par un vole des Chambres. 
Ce régime a ëlé allaqué par le parti libéral qui a réclamé, 
comme en Belgique, une réforme conslitulionnelle par des 
moyens légaux. Le parti libéral néerlandais s'organise après la 
paix définitive avee la Belgique. En 1844 son clef, Thorhecke, 
professeur de droit public à l'Université de Leyde, publie des 
Observations sur la loi fondamentale; la mème année, à la session 
des IÉlats généraux, huit députés de la seconde Chambre 
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demandent la révision de Ja constitution; l'idée de revision fait 
des progrès pendant les années suivantes. 

Les libéraux réclament que la première Chambre sait élue 
par les Étals provinciaux; que la deuxième soit élue dirocle- 
ment par des censitaires: que les séances des États généraux 
deviennent publiques ; que les Étals aient en matière législative 
une initiative plus grande et le droit d'amende les projels pré- 
sentés par le gouvernement; que la responsabilité du roi, fictive 
à moins d'une révolnlion, fasse placo à la responsabililé parle- 
menlaire des minislres, c'est-à-dire l'obligation pour eux de se 
relirer quand ils auront conire eux la majarilé des représen- 
tants, Les libéraux demandent encore la suppression de la dis- 
tinetion des ordres dans les Élats provinciaux, le contrôle des 
administrations communales par lo gouvernement, Ils pro- 
melent la liberlé de la presse, des économies budgélaires el la 
réduction des dépenses militaires qui grevaient forlement le 
budge depuis la guerre avec la Belgique. 

La Constitution de 1848. — Les libéraux gagnèrent à 
leur cause une partie des membres do la seconde Chambre. 
Dans la session des Élals généraux de 4847-48, pour éprouver 
leurs forces, ils essayèrent de faire repousser le budget présenté 
par le gouvernement, mais les députés eatholiques du Limbourg 
el du Brabant, qui avaient promis leurs voles à l'opposition, 
changèrent d'avis au dernier moment et le hudgot fut voté par 
34 voix contre 24. En revanche, un projel de réforme électorale 
proposé par le ministère el combatlu comme insuffisant par les 
libéraux fut rejelé par 34 voix rontre 27. Les séances avaient 
été si animées qu'on ne se rappelait pas en avoir vu de pareilles 
depuis 4830. Lo roi Guillaume IT fut impressionné par les pro- 
grès du parli libéral : la révolulion de février 1848 el l'agila- 
tion républicaine el révolulionnaire en Europo achevèrent de le 
résoudre à céder à l'opposition parlementaire. 11 forma en 
dehors de son ministère une commission chargée de reviser la 
Constilution + Thorbecko et trois autres libéraux en élaient 
membres. « Vous voyez, disait Guillaume parlant de sa conver- 
sion brusque à un diplomate, un souverain qui est devenu, en 
vinglquaire heures, partisan de la réforme constitutionnelle. » 
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Les États généraux furen! convoqués avec un nombre double de 
députés, et celte sorte de Constituante adopta la nouvelle Zoi 
fondamentale qui fut promulguée en novembre 1848. 

La responsabilité du roi élait remplacée par celle des 
ministres ; aucun arrêté royal ne devait être exécuté s'il n'était 
contresigné par le ministre compétent, On promettait des lois 
qui régleraient d'une manièro moins arbitraire l'avancement 
des officiers et l'administration des colonies. Les membres de 
la première Chambre étaient élus par Jes États provinciaux el 
pour neuf ans; ils devaient êlre choisis parmi les contribuables 
les plus imposés. On leur laissait l'indemnité de 3000 florins 
par an que Jour avait accordée la Constitution de 4848. La pre- 
mière Chambre eut 39 membres. Les membres de li seconde 
Chambre étaient élus au suffrage direct par les contribuables 
payant un minimuin d'impôts direets qui variait entre 20 florins 
dans les campagnes et 160 dans les grandes villes; ils devaient 
avoir trente ans, sans condilions de cens; ils recevaiont 2000 flo- 
ins par an. On complail un dépulé par 43.000 habitants; leur 
nombre devait etre modifié après chaque recensement; il s'éleva 
de 68 en 4849 à 80 en 1869. (L'ancienne Chambre n'avait que 
56 membres.) La seconde Chambre était nommée pour quatre 
ans et renouvelable par moitié tous les deux ans. Le roi pouvail 
la dissoudre. Une loi parliculière déclarait inéligibles les mili- 
taires en activité, les membres du clergé, les fonctionnaires dans 
leur ressort. Les prérogalives des États généraux étaient aug- 
mentées. La seconde Chambre avait désormais les droils d'en- 
quête, d'initiative et d'amendement. Lo budget devait être voté 
chaque année. Les débals parlementaires devenaient publics. 

A le réforme électorale el parlementaire s'ajoutèrent quel- 
ques autres mesures libérales. L'autorisation préalable pour les 
journaux fut abolie; on promit des lois pour donner uns plus 
grande liberlé de réunion el d'association, et pour élablir par- 
tout des écoles primaires. 

Les partis aux États généraux. — En janvier 1849 
eurent lieu Jes premières élections avac le sulfrago direct : la 
séssion s'ouvrit le 4" février. La majorité appartesit aux 
libéraux, et leur chef Thorbecke fut chargé de former le pre- 
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mier ministère responsable des Pays-Bas. Dès lors, le régime 
devient à peu près parlementaire; c'est presque toujours la 
majorité qui gouverne; le roi intervient pourtant quelquefois 
pour maintenir un eabinel en minorité el pour dissoudre la 
Chambre. Alors s'organisent les parlis qui sont au nombre de 
quatre : {° le parti libéral, coalition de modérés et de radicaux, 
lous monarchisles, atlachés à la conslitulion de 4848 et divisés 
sur l'opportunité ou l'urgence des réformes à faire; 2" le pai 
conservateur, avec la plupart des nobles et une parlie de la 
bourgeoisie, attaché au régime arbitraire et aristocratique 
d'avant 1848, opposé à toule réforme nouvelle; 3: le parli chré- 
lien-historique, fondé par des pasteurs ealvinistes orthodoxes 
et dirigé par Groen van Prinsterer; 4° le parli catholique, qui 
s’appuie sur un Liers de la population néerlandaise et dont les 
forces sont surtout en Brabant et Limbourg. 

Les deux grands partis sont les libéraux et les conservateurs : 
en général les premiers ont pour alliés les catholiques qu'ils 
protègent contre l'intolérance des chréliens-historiques, et 
ceux-ci sont coalisés avec les conservateurs. La lutle s'engage 
sur plusieurs questions; les libéraux veulent remplacer les 
impôts indirects sur les objels nécessaires à la consommation 
taxe sur la mouture, sur le combustible, ete.) par une augmen- 
tation des impôts directs; les conservateurs résistent par crainte 
de l'impôt sur le revenu. Les libéraux réclament l'augmenta- 
lion du budget des travaux publics, la construction rapide de 
chemins de fer, de lignes élégraphiques; les conservateurs veu- 
lent qu'on procède avec lenteur et économie. Les libéraux sont 
presque tous libre-échangistes, les conservateurs s'attachent à 
l'ancien {arif proteclionniste. Les réformes aux colonies, la réor- 
ganisalion de l'armée, les écoles primaires, les droils des catho- 
liques donnent encure des sujels de conflit. Les libéraux ne sont 
pas loujours d'accord enire eux sur ces questions, particulière- 
ment sur les colonies el l'armée, et leur parti est parfois divisé, 
parfois brouillé avec ses alliés lemporaires, les catholiques. 

Le mouvement d'avril 1853. — Le premier ministère 
Thorbecke (1849-1883) ft compléter les réformes accordées en 
4848. Le minimum du cens électoral dans les grandes villes fut 
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abaissé de 460 à 120 florins. On vota les lois qui réorganisaient 
les Étals provineiaux et les Conseils communaux conformé- 
ment au programme libéral. Chucune des onze provinces eut 
des États élus par les mêmes électeurs que la seconde Chambre, 
pour neuf ans, et renouvelables tous les trois ans par tiers. La 
distinction des ordres fut abolie. Los députés reçurent une 
indemnité. Ce sont ces Élats, on l'a vu, qui désignent les 
membres de la premitre Chambre. Ils s'occupent des travaux 
publics dans leurs provinces, el lèvent des impôls sous le 
contrôle du gouvernement contral. Ils siègent deux fois par an 
ot, dans l'intervalle de leurs séances, sont représentés par six do 
leurs membres désignés par eux et appelés la Dépulation des 
États. États et Dépulation sont présidés par le commissaire royal 
où gouverneur. Les communes furent adminialrées par des con- 
seils élus pour six ans, renouvelables par tiers tous les deux 
ans et nommés par des consilaires quipayent au moins la moitié 
du cens nécessaire pour êlre électeur de la seconde Chambre. 
Le conseil choisit les échovins ou wethoudhers chargés du pou- 
voir exéeutif; le bourgmestre, chef de la police, est nommé par 
le gouvernement. Les budgets des villes sont approuvés par la 
Députation des Étals provinciaux ol par le gouvernement. 
Depuis ces réformes le gouvernement local des Pays-Bas 
ressemble par beaucoup de points à celui de la Belgique. Ces 
réformes qui élablissaient un contrôle du pouvoir central et 
qui remplagaient des corps privilégiés et traditionnels par une 
administralion moderne, sorlie du suffrage et élablie sue un 
plan uniforme, furent combaltues vivement mais sans succès 
par les conservateurs (1848-1851) 

Leur opposition fut plus heureuse quand le ministère voulut 
faire voter nne loi qui soumetlait les élablissements d'assistance 
au contrôle de l'État. Les catholiques, les calvinistos, et les 
juifs qui voulaient conserver leurs bureaux de bienfaisance, 
leurs asiles, leurs hôpitaux confessionnels et autonomes s'uni- 
rent contre le projet: les États généraux le rejetèrent (1852). 
Le parti libéral belge avait mieux réussi dans des circonstances 
analogues. Déjà ébranlé par cet échee, le ministère Thorbecke 
ne put obtenir des États une augmentation d'impôts qu'il récla- 
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mail. Sa chute. désormais assurée. fut précipitée par un conflit 
sntrecalvinistes et catholiques. Le pape Pie LX, par ua bref du 
3 mars 1853, avait restauré l'archevéché d'Ulrecht et lesanciens 
évèchés des Pays-Bas, supprimés après la Réforme. Le cabinet 
Thorbecke étail alors en négociation avec la cour de Rome 
pour l'abolition d'un concordat conclu pendant l'union avec la 
Belgique. Il parut surpris par le bref el se plaignil que le pape 
ne lui eat donné aueun avis préalable de la restauration des 
évéchés; mais flèle à des principes libéraux et désirant con- 
server le concours des représentants catholiques, il n'agit pas. 
Les calvinistes s'élevérent contre le projet de réorganiser les 
évêchés el le roi recut un graud nombre de péliions qui le 
priaient de « ne pas sanctionner les litres et dignités octrar 
dans les Pays-Bas par un prince étranger ». Le mouvement 
anti-catholique se manifesta avec plus de force au mois d'avril, 
pendant une visite que le roi fit à Amsterdam. Les pélitions, 
les adresses, les manifestations redoublérent. Le 45 avril le roi 
fil à uue dépulalion calviniste une réponse qui élail un 
désaveu de la conduite du eabinel. Le 20 avril les ministres 
donuèrent leur démission et furent remplacés par des libéraux 
modérés. Le nouveau ministère essaya d'arrèler le mouvement 
d'avril en donnant une demi-satisfaction à chacun des deux 
partis calholique et calviniste. 11 déclara qu'il n'avait aucun 
moyen légal d'empècher l'institution d'évêques catholiques, 
mais il oblint que l'archevêque d'Ulrecht et Lrois des évèques 
ésileraient dans de peliles localités eatholiques et non dans 
les villes, devenues calvinistes, dont leur diocèse portait le 
nom. Seul l'évêque de Roermond, ville catholique, put résider 
dans son chef-lieu. Pour donner une satisfaction plus impor- 
lante aux calvinistes, le ministère fil adopler une loi qui 
exigeail pour l'exercice de tous les eulles l'approbation royale 
et ln prestation par les prètres d'un serment de fidélité et 
d'obéissance (novembre 1853). En somme le parti cathelique 
s'est organisé aux Pays-Lins à peu près comme il l'était déjà 
en Belgique, sous la direction du pape, saus concordat et en 
dehors du gouvernement national. La force du parti catholique 
néerlandais s'aceroll continuellement depuis 1853. 
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La lol scolaire de 1887. — Les élections de juin 1864 
amenèrent une augmentation de la majorité ministérielle 
et de ls minorité catholique (15 membres sur 68}, el une 
défaite des chrétions-historiques. Le nouveau ministère pour- 
suivit la réforme de l'impôt commencée avant lui. Dès le mois 
de juillet 1847 le droit sur la mouture, qui rapporlait 4 million 
e demi de florins par an, avait êlé parliellement supprimé et 
remplacé par une augmentation des droils sur l'alcoul et de le 
contribution personnelle. En 1855 ee qui restait de ce droit 
fut aboli; les droils de tonnage furent remplacés par les droits 
sur l'alcool et sur le sucre. Le ministère modéré repril la tradi- 
lion de Thorbecke et essaya d'élablir le contrôle de l'administra- 
tion sur les élablissenents de bienfaisance. Une loi qui élublis- 
sait celle surveillance d'une manière très vague fut adoptée 
en 4854 malgré l'opposition des parlis coufessionnels. Ensuite 
le minislère présenta un projel pour établir des écoles pri- 
maires conformément à la promesse faite en 1848. La précé- 
dente loi sur l'enseignement primaire datail de 1806; elle avail 
établi le principe que les écoles publiques devaient être ouvertes 
aux enfants de loutes les confessions. L'école mixte fut 
défendue par le ministère dans le projel qu'il présenta en 484% ; 
les chrètiens-historiques el une partie des conservaleurs là 
combattirent énergiquement parce qu'ils voulaient que les 
écoles publiques fussent proteslantes; les catholiques se ran- 
gèrent du colé du gouvernement contre les calvinistes. Après 
deux années de discuss 

















ns et d'agitation, le ministère parvint 
à faire voler la loi de 1857, qui oblige loule commune à 
entretenir des écoles publiques non confessionnelles, Le maitre 
d'école ne doit rien « faire ou permetlre qui soil contraire au 
respect dû au sentiment religieux des gens d'une nutre foi ». 
La loi déclars que l'école publique a pour but « de développer 
les facullés intellectuelles des enfants », et elle ajoule « de 
les élever dans toutes les verlus chrétiennes et suviules ». Les 
frais de l'école sont payés par le budgel communal: la com- 
mune a le droit de lever une rétribution scolaire; l'enseigne- 
ment primaire n'est pas gratuit, l'Élal vient au secours des com- 
munes par des subventions. Les instituteurs sont nommés 
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par le conseil communal, les inspecteurs par l'État. En théorie 
celle organisaLion esl pareille à celle de l'Angleterre ; en pratique 
l'obligation d'élover les enfants dans les vertus chrétiennes a ëté 
interprétée par les conseils communaux, de manière à (rans- 
former l'école publique en école catholique ou calviniste, sui- 
vant leur foi. Dans eelte intention les députés catholiques ont 
abandonné les libéraux qu'ils avaient soutenus en 1857 et ils se 
son! jointe aux chréliens-historiques. 

L'esclavage aux Indes; ls système des cultures aux 
Indes orlentales. — À partir de 1853, les queslions colo- 
niales prennent une grande place dans les déhats des États géné- 
raux. Les libéraux réclament : 1° l'abolition de l'esclavage en 
Guyane el aux Antilles: 2 le contrêle du Parlement sur le budget 
de l'administration des colonies; 3 l'abolition du syslème des cul- 
tures (corvée des indigènes) dans les Indes orientales (archipel 
de la Sonde et Moluques). La majurilé des représentants élait 
contre l'esclavage, défendu seulement par quelques conserva 
tours, mais il y avait désaccord sur l'indemnité à payer aux 
nlanteurs et sur le degré de liberté qu'on pourrail laisser aux 
affranchis. En 1834 les Élals adoptèrent une loi qui promettait 
l'émancipation des esclaves pour le 1° janvier 1860 au plus 
tard, contre une indemnité de 45 millions de florins aux plan 
leurs. En 1859 ln promesse n'avail pas 616 réalisée: (ous les 
ans le ministre des Colonies présentait aux Élals un projet qui 
était rejelé. Enfin, en 1862, le deuxième ministère Thorbecke 
réussit à faire adopter une loïqui déclarait l'esclavage aboli pour 
le 1° juillet 1868 au plus tard, qui accordait une indemnité aux 
plantours et élablissait ane surveillance sur les affranchis. La loi 
fut volée à l'unanimité moins denx voix. Elle donnait la liberté 
à 36000 esclares en Guyane (population Lotale 53 (OU hab.) et à 
41000 esclaves dans les Antilles (population lotale 31 000 hab.). 

Le contrôle des Élals généraux sur l'administration des Indes 
néerlandaises fut élabli on principe dans la même année 4884, 
et en fait sous le deuxième minislère Thorbecke (1864). 

La solution de la Lroisième question coloniale, le système des 
eullures, fut plus longue et plus laborieuse el causa plu- 
sieurs crises ministérielles. On appelait système des cullures, 
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le régime introduit après 4830 par le gouverneur Van der 
Bosch. Van der Bosch avait reçu Ia mission de développer la 
produetion des denrées tropicales : il ne pouvait y parvenir par 
la cullure privée, car l'esclavage n'exislait pas à Java, el les 
Malais ne voulaient produire que le riz nécessaire à leur con 
sommation. Le gouverneur imagina d'étendre au sucre et à 
l'indigo le système appliqué dès le xvu siècle au poivre et au 
café. A la place de l'impôt foncier, il prit un cinquième des terres 
cullivées en riz, el comme les indigènes devaient soixante jours 
de corvée par an, on les fil ravailler pendant ce temps à cultiver 
et à récoller les produils coloniaux sur les lerros qu'on leur 
avait prises, Le gouvernement louail terres et corvéables à des 
entrepreneurs, qui se chargeaient de nourrir les travailleurs et 
qui cédaient suivant un prix fixé leurs récolles à l'administra- 
tion. Le café, le poivre, le sucre, l'indigo, le thé, le tabac ainsi 
produits élaient vendus à Amsterdam et procuraiont de grands 
bénéfices au gouvernement. Le budget des Indes se sallait en 
moyenne par un excédent de 30 millions de florins qui servail à 
combler le déficit creusé dans le budget métropolilain par la 
guerre contre la Belgique et par les frais des travaux publics, 
On rénssissait même à économiser une parlie de cot excédent 
pour former un fonds de réserve, 

L'excédent de 30 millions de Aorins, si ulile au budget néor- 
landais, fournissait le principal argument aux partisans du 
statu quo; ils ajoutaient que les Malais ne travailleraient plus 
s'il n'y étaient pas contraints, qu'ils n'achèlernient plus rien à 
la métropole, puisqu'ils ne gagneraient plus de salaire, que le 
marché des produits tropicaux élabli à Amsterdam perdrait son 
importance, que le commerce national haisserait. Tels élaient 
les arguments des conservaleurs el des modérés. D'autre part, 
les libéraux démocrates réclamaiont la suppression du régime 
des cultures, parce que l'obligalion du travail était contraire à 














leurs principes ot parce qu'elle avait amené des abus; ils mon- 
traient par exemple que le gouvernement prenait plus d'un tiers 
des terres fertiles, que les entrepreneurs faisaient travailler les 
corvéables plus de soixante jours, qu'ils no les nourrissaient ni 
ne les payaient, enfin que le revenu colonial et les journées de 
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corvéesélaient absorhés par la métrapole au lieu d'être employés 
à l'amélioralion du sort des indigènes, aux travaux publics, à 
l'instruction. Ils dénonçaient ce système d'exploitation comme 
indigne d'un État moderne. Les partisans de la réforme l'empor- 
rent après de longs efforts et en plusicurs fois. D'abord, un 
ministère conservateur qui avait succëdé au cabinet modéré 
de 1853 fut renversé en 1861 par les libéraux parce qu'il refu- 
sait de réformer le système des eullures, L'année suivante le 
ministre des Colonies du cabinet Thorbecke qui avait remplacé 
le minislère ronservaleur, dut se retirer après l'échec d'un 
projet pour élablir la liberté de culture, En 1866, tout le cabinet 
Thorbecke démissionna parce que le roi avait promulgué le 
nouveau code pénal des Indes orientales par simple ordonnance 
au lieu de la soumeltre à la discussion des États. Le ministère 
modéré qui le remplaca tomba bientôt sur la question des cul- 
tures. Sous le ministère conservateur qui lui succéda (1866-68), 
le portefeuille des Colonics changea trois fois de titulaire. Enfin 
les libéraux, revenus au pouvoir, firent insérer en 1869 dans 
le budget de l'année suivante une disposition aux lermes de 
laquelle les colonies verseraient à Ia métropole 40 407 749 fo- 
rins, c'estä-dire la somme strictement nécessaire à l'équilibre 
du budget. Le reste do l'excédent devait &tre dépensé nux ira 
vaux d'ulilité publique dans les colonies. En 4870 la corvée fut 
supprimée pour toutes les cultures auxquelles elle s'appliquait 
encore, sauf pour le café. Ces réformes eurent d'importantes 
conséquences budgétaires. Le revenu des Indes occidentales 
tomba plus bas qu'on ne s'y attendait. Le gouvernement avait 
absolument besoin, comme on l'a vu, d'un excédent colonial 
de 19 à 41 millions de florins par au pour équilibrer son budget. 
Or, en 1868, l'excédent tomba à 2 millions ct demi de forins 
Le ministre des Finances combla le déficit avec les résidus 
des excédents antérieurs : mais il fallut désormais prévoir pour 
chaque année un déficit et imaginer de nouveaux impôts, ce 
qui rendait difficile la situation du parti au pouvoir. 

Les Hbéraux au pouvoir, malgré le roi. — Pendant la 
discussion du sysième des cullures, le pouvoir avait changé 
plusieurs fois de main. Le deuxième ministère Thorhecke 
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(1882-66) succéda à un gouvernement conservaleur. Il acheva 
la réforme fiscale; l'impôt sur le combustible et les octrois 
furent remplacés par une augmentation des droits sur los enux- 
de-vie. IL fit adopter en 1862 un larif de douanes pau élevé, à 
l'exemple de la France et de l'Angleterre; il Üt exécuter de 
grands travaux publies, amélioration du fleuve à Rotterdam, 
creusement d'un canal direct d'Amsterdam à la mer pour 
accroilre le commerce des deux grands ports néorlandais (1863), 
construction par l'Élat de 888 kilomèlres de voies ferrées à 
faire en dix ans avec les excédents coloniaux (4860), exploite- 
tion des chemins de fer nationaux par des compagnies pri- 
vées (1863). Ces projets furent combattus comme trop coûteux 
par les conservalours. Thorbecke garda contre eux sa majorité: 
mais comme il élait mel vu de la éour, il se relira pour des 
raisons personnelles en 1866. Le roi prit un ministère conserva- 
teur {Van Zuylen), et pour lui donner une majorité recourut à 
la dissolution de la seconde Chambre (28 sept. 480); les libé- 
raux conservèrent une petite majorité. En outre les partis con- 
fessionnels se coalisèrent contre le cabinet conservaleur parce 
qu'il ne voulait pas se déclarer contre la loi scolaire de 1887 ct 
le principe de l'école publique mixte. Le 26 novembre 1887 
l'opposition pril prétexte des négociations relatives au Luxem- 
bourg pour refuser de voter le budget des Affaires étrangères. 
Les ministres donnèrent leurs démissions, mais la Gaselle offi- 
cielle annonça « qu'il avail plu à Sa Majeslé de faire connaître 
au Conseil des ministres qu'elle n'avait trouvé aucun motif de 
retirer sa conflance au cabinet, qu'en conséquence elle u'aecep- 
tait pas sa démission » (21 déc.) La seconde Chambre fut 
immédiatement dissoute; les élections de janvier 1868 se firent 
à la fois sur la question des prérogatives du parlement ol sur 
la loi scolaire de 1857. Les libéraux euren! la victoire : le roi 
n'osa Lenter une troisième dissolution: il accepla la démission 
du cabinet Van Zuylen (avril), et prit un cabinet libéral dont 
Thorbecke ne faisait point partie (juin). Le ministère de 1868 
4e déclara pour le maintien de l'école mile ; il supprima le droil 
de timbre sur les imprimés el les journaux (4869). Sa majorilé 
s'augmena légèrement aux élections partielles de 1869. 
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Le parti libéral s'est heurté, en Belgique, à un parti catholique 
compact; dans les Pays-Bas, à une coalition de conservateurs. 
Dans les denx royaumes, les principaux sujets de confit sont la 
réforme éleelorale et la queslion des écoles. Le régime parle- 
mentaire a été introduit dans les Pays-Bas; dans la Belgique, 
il fonctionne depuis 1834, aussi correctement qu'en Anglelerre. 
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CHAPITRE XII 
LES ÉTATS SCANDINAVES 


De 1848 à 1870. 


1. — Le Danemark. 


L'histoire du Danemark durant la période qui s'élend de 
1848 à 1864 est dominée lout entière par les difficultés rela- 
lives aux duchés de l'Elbe. Les crises extérieures que celles-ci 
provoquèrent à deux reprises furent assez violeutes pour sus- 
peudre à peu près complètement la vic politique intérieure du 
pays. D'autre part, telles questions qui dans d'autres pays relb- 
vent uniquement de la politique intérieure, les réformes cons- 
titutionaelles notamment, se trouvaient compliquées sans cesse 
par les rapports singuliers existant ealre le royaume propre- 
ment dit el les duchés. Tout ramène donc en quelque sorte à 
ceux-ci, el c'est pourquoi il convient de les mettre constamment 
au premier plan, quand on doit, en relraçaut rapidement l'his- 
toire du Danemark à colle époque, dégager ses rails essen- 
liels. 

Avènoment de Frédéric VIL Réformes constitution- 
nelles. — Frédérie VII succéda à son père Christian VIII en 
janvier 1848. Le nouveau souverain se trouvait, dès son avène- 
ment, en présence de deux ordres de queslions également 
graves : le problème constitutionnel el celui relatif aux duchés 
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de Schleswig et de Holstein. Ni l'un ni l'autre n'était nouveau : 
nous avons vu, en effet, les progrès et les eorts du libéralisme 
pendant les règnes précédents ‘, en même temps que les essais 
tentés pour concilier ses aspirations avec les raditions et Les 
désirs de la euuronne; les difficullés que soulevait la situa- 
tion remontaient plus haut encore, mais avaient pris, nous 
l'avons vu aussi, un earaclère arliculièrement aigu au cours 
des règnes de Frédérie VI et de Christian VIIL Or, le fail mème 
que ves questions élaient agitées depuis longtemps rendait les 
solutions chaque jour plus nécessaires, d'autant plus que le 
contre-conp des événements de France et d'Allemague vint 
bientôt surexciler davantage encore les esprils. Questions 
constitulionnelles ct affaires des duchés étaient du reste 
étroitement mélées et réagissaient conslamment les unes sur 
les autres, encure que la nécessité d'être clair oblige, dans un 
récit abrégé, à les séparer presque complètement. 

A peine monté sur le trône, Frédéric VII voulut donner 
satisfaction aux désirs de ses sujels, el une proclamation du 
28 janvier 1848 annonça une conslitution dont elle indiquait 
sommairement Les principes essentiels : les Élals provinciaux 
institués par Frédéric VI seraient maintenus, mais une Diète 
commune 4 Loute la monarchie serait créce à côLé où au-dessus 
d'eux el chargée de délibérer sur les impôts, l'administration 
des finances et les lois. Une assemblée nommée partie par 
le roi et partie par les Élats provinciaux devait étudier ce 
projet el lui donner une forme définilive. Deux mois plus 
tard, Frédérie VI faisait un pas nouveau : en mème temps 
qu'il appelait des minisires plus libéraux, il promettait for- 
mellement à son peuple de parlager le pouvoir avee lui 
(22-24 mars 1848). Une assemblée constituante élue sur des 
bases Inès laiges se réunit à Copenhague, le 23 octobre de la 
même année; ses (travaux aboutirent à la conslitulion promul- 
guée le 5 jnin 1849 ol qui est encore en vigueur anjourd'hui, 
au moins dans ses parties essentielles. 

Gette constitution de 4849, qui dolait le Danemark d'un véri- 




















4. Voir cidessus, L X, p 83 el suis. 


Google 





LE DANEMARK 427 


table système représentalif était, par conséquent, beaucoup 
plus libérale que le projet annoncé par le roi dans sa procla. 
mation de l'année précédente. D'autre part, elle n'avait pas élé 
imposée par la violence; Frédéric VIL se trouvait donc avoir 
accompli une évolution marquée. Plusieurs causes avaient pu 
l'y déterminer. Et d'abord, sou esprit assez ouvert el intel- 
ligent ne répugnait point aux innovalions de ce genre. De 
plus, la vue de ce qui se passail dans d'autres Élats de l'Europe 
était de nature à le faire réfléchir. Lors donc que des mani- 
feslalions libérales se produisirent à Copenhague et que des 
assemblées populaires ÿ réclamèrent une constitution repré- 
sentative, il jugea plus prudent d'accéder à ces vœux. Enfin, une 
crise venait d'éclater dans les duchés, et tellement grave qu'il 
ne serait évidemment possible d'en venir à bout qu'avec le con- 
cours du penple danois tout entier. De là, nécessilé absolue 
d'éviter la moindre mésintelligence entre la nation et le gou- 
vernement. Frédéric VIL y réussit complètement. Il jouit, dès 
les premiers mois de son règne, d'une popularité 1rès considé- 
rable, ella conserva jusqu'à la fin de sa vie. 

Soulèvement dans les duchés !. — Le projel de consli- 
tation contenu dans la proclamation de janvier 1848 avait causé 
un certain mécontentement dans le royaume. Certaines dispo- 
sitions tendaient à faire deux parts dans la monarchie, opposant 
en quelque sorte le royaume aux duchés. Dans les duehés, 
ca même projet souleva des récriminations et des colères plus 
vives encore, Qn lui reprochait, au nord du Kongeaa, de sacrifier 
le royaume aux duchés ; au sud, de méconnaitre les droits 
légitimes de ceux-ci. Le parti schleswig-holsteinois, qui suivait 
1e duc d'Augastenbarg, avail à plusieurs reprises déjà manifesté 
ses tendances allemandes. L'état d'effervescence qui régnait 
alors en Allemagne et la nouvelle des événements qui s'y dérou- 
laient l'excitèren£ done et le poussèrent à faire valoir ses reven- 
dications. Une réuniontenue à Rendsborg, le 16 mars 1848, décida 
d'envoyer une députation au roi pour lui demander une eonsli- 
&ution commune aux deux duchés el l'incorporation du Schleswisr 











4 Voir cidessus, L Xp. 66 
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dans la Confédération germanique. Mais avant même que la 
délégation eût apporté le refus du roi, le 23 mars, à Kiel, 
quelques soldats se mulinèrent el arrachèrent leurs cocardes 
danoises: le même soir, un gouvernement provisoire se consli- 
et dès le lendemain le duc d'Auguslenborg s'emparail 
de la forteresse de Rendsborg. Les duchés élaient en révolte 
ouverle et le temps des confuses discussions conslitutionnelles 
était passé. 

La première cunséqueuce de ces événements fut de faire taire 
en Danemark les discussions de partis et do montrer que le 
roi élait parvenu à s'assurer l'appni du pays tout enticr. Des 
mesures furent prises pour réprimer l'insurrection el wn corps 
de 10 000 hommes se concentra dans le Schleswig seplentrional; 
l'arméeschleswig-holsteinoise, forle d'environ 1000 hommes, se 
composail de quelques régiments qui avaien! abandonné la 
cause danoise, et de nombreux volontaires. S'élanl avancée vers 
le nord, elle rencuntra les troupes royales à Bor, el fut mise 
en déroute. Deux jours après, los Danois réoceupaient la ville 
de Schleswig. Le roi de Danemark semblait donc devoir réla- 
blir tiès rapidement son aulorité ; loutefois, les choses changè- 
rent bienlôt de face, car la question des duchés cessa d'être 
purement danoise pour devenir, en qnelque mesure, euro- 
péenne. 

Un des premiers soins du duc d'Augustenborg et de ses parli- 
sans avail été de chercher des appuis au dehors. Une députa- 
tion se rendit à Franefort, auprès du Parlement, et le duc lui- 
mème alla à Berlin. Les délégués furent favorablement accueillis, 
leurs revendicalions estimées justes, el la Prusse reçut mandat de 
les appuyer({2avril 1848). Frédéric-Guillaume n'avait, du reste, 
pas allendu cetle requêle pour agir : quelques jours auparavant, 
le 6 avril, sans avoir préalablement déclaré la guerre au Nane- 
mark, il avait fait entrer une pelile armée dans les duchés. 
D'autres Élals allemands, le Hanovre nolamment, l'imilèrent, el 
bientt les 40 000 hommes qui représentaienL loules les forces 
danvises dans le Schleswig se trouvèrent aux prises avec des 
adversaires trois fois plus nombreux. La première hataille ent 
lieu le 23 avril, jour de Paques, aux portes mème de la ville 
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de Schleswig: l'armée danoise fut ballue et se retira sur Flens- 
borg, d'où elle passa ensuite dans l'ile d'Als, qui n'est séparée do 
la Lerre ferme que par un canal très étroit : elle devait être ainsi 
en mesure de se porter sur les derrières de l'armée allemande 
si celle-ci se dirigeait vers le Jatland. Et en effet, les Prussions 
marchèrent vers le nord, jusqu'aux environs d'Arhuus, après 
avoir laissé on observation en face de l'ile d'Als les contin- 
gents hanoyriens; ceux-ci furent eulbutés à la bataillede Dybbel 
(28 mai 1848). Pendant que les opérations se poursuivaient 
ainsi sur terre, avee des fortunes diverses, les Danois avaient 
sur mer des avantages marqués. À vrai dire, il n'y avait mème 
pas de lulle, aucun de leurs adversaires n'ayant de marine mili- 
taire à opposer à la leur. Ils profilèrent donc de celle silualion 
pour bloquer étrailement les ports et paralyser complètement 
le commerce prussien. 

Intervention des puissances. Armistices de Malmô. 
— La diplomatie, d'autre part, ne demeurait pas inaclive. Les 
insurgés avaient trouvé des secours en Allemagne, le Dane- 
mark essaya d'intéresser l'Europe en sa faveur. Diverses puis- 
sances, la France et l'Anglelerre notamment, avaient garanti 
au Danemark la possession du Schleswig. Mais c'élaient là des 
engagements très anciens. La Franco adressa néanmoins quel 
ques observations à Berlin, et l'Anglelerre offrit sa médiation. 
La Suède, de son côté, se montrail inquièto des avantages de 
la Prnsse et du danger que courait le Danemark. Poussée 
par le désir de sauvegarder sa propre sécurilé, el aussi par les 
sentiments seandinavistes dont nous avons déjà parlé et aux- 
quels nous aurons encore à revenir, elle fit, dès le mois de 
mai, des roprésontalions énergiques à Berlin, déclarant qu'elle no 
tolérerail point une occupation du Julland ; el, pour donuer plus 
de force à ses réclamations, elle arma une escadre et concentre 
des troupes. La réponse du cabinet de Berlin ne l'ayant pas 
satisfaite, elle envoya un corps d'armés dans l'ile de Ficnie. La 
Russio protostait de son côté. Eslimant, selon les propres expres- 
sions de Nesselrode, « que la guerre meuaçait… de porler 
alteinte à la paix générale, au commerce et aux intérêls des 
puissances riveraines de la Baltique », elle adressa également 
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des observations à Berlin elles appuya par l'envoi d'une escadre 
sur les cèles danvises. Des manifestations aussi énergiques dis- 
posèrent naturellement le gouvernement prussien à la concilia- 
tion. Les négociations pendantes depuis quelque lemps déjà 
s'accélérèrent, et, le 2 juillet 1848, un armislice de trois mois 
était signé à Malmë, en Suède, sous la médialion de l'Angle- 
terre. Il stipulait, entre autres choses, que le gouvernement des 
duhés serait confié jusqu'à la paix définitive à des commis. 
saires danois et prussiens qui éliraient un président pris en 
dehors d'eux et chargé de les déparlager. Bien que lrès régu- 
lièrement conelu, cet armistice ne fut pas exéculé. En mème 
temps que les négoriations de Malnô, des pourparlers se pour- 
suivaient entre l'état-major danois et le général en chef prus- 
sien Wrangel. Celui-ci voulut apporter des modifications aux 
stipulations de Malmü et insérer en oulre une clause réservant 
la ralificalion par le vicaire de l'Empire. Le général danois 
s'opposant à ces prétentions, les hoslililés recommencrent le 
94 juillet, el le Danemark proclama immédiatement le blocus 
de tous les ports prussiens. En présence de celle altitude éner- 
gique, la cour de Berlin se prèta à de nouveaux pourparlers, 
eL le 26 août la Prusse, munie de pleins pouvoirs du gouverne- 
ment fédéral, signait, toujours à Malin, un nouvel armistice, 
conelu cette fois sous la médiation de la Suède et la garantie 
de l'Angleterre. Aux termes de cel acte, conclu cette fois pur 
sept mois, le Schleswig et le Holstein, évacués par les troupes 
allemandes et danoises, seraient gonvernés par des commis- 
saires nommés par le roi de Danemark el par le roi de Prusse, 
ainsi qu'il avait été convenu au mois de juillet. 

Reprise des hostilités. Paix de Berlin. — L'armislice, 
une fois signé, les négacialions se poursuivirent en vue d'arriver 
à la conclusion d'une paix définilive. Celle-ci étnil difficile, 
les intentions des partis différant sensiblement. Si la Dièle 
de Francfort vota la ratification de l'armistice, ce no fut point 
sans prolestations, el ce vole mème provoqua chez les patriotes 
une explosion de colère qui lémoignait de leur intention bien 
arrêtée d'incorporer les luchés à l'Allemagne qu'ils rêvaient. 
Eu Danemark, au contraire, on entendait maintenir l'intégrité 
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absolue de la monarchie, 8L un ministère qui conseillail au roi 
de consentir à certaines concessions touchant l'administration 
du Schleswig, fut obligé de se retirer. Les Danois enfin ne tardè- 
rent pas à s'apercevoir que la prolongalion de l'élut de choses 
établi par l'armistice de Malmô était tout à leur désavaniage, 
ear leur relraile avait complètement livré les duchés à l'in- 
fluence allemande. Lors done qu’à l'ouverture de la Dièle, le 
23 octobre 1848, lo ministère annonça que des négociations élaient 
en cours, il insista aur la nécessité d'augmenter les armements 
et, de fait, les préparalifs mililaires furent poussés ave ardeur. 
Enfn, le 21 février 1849, Frédéric VIT ft savoir qu'il repren- 
drait Les hostilités à l'expiration de l'armistice, soit le 26 mars. 
A celle date, le Danemark mit en ligne 33000 hommes environ ; 
les troupes confédérées envoyées dans les duchés s'élevèrent à 
plus de 60 000 hommes. Malgré celte disproportion, la campagne 
se poursuivit avec des fortunes diverses. Les Danois essuyèrent 
des pertes fort sensibles. Deux de leurs vaissenux, sélant 
approchés Lrop près des batleries ennemies, furent détruits ; 
un corps dut se réfugier de nouveau dans l'île d'Als. Le reste 
se replia vers le nord : une parlie se maintint dans la forleresse 
de Fréléricia; une autre passa dans l'ile de Fionie, une roi 
sième enfin se réfugia dans la péninsule de Helgenaes. La 
situation du Danemark élait à ce moment très critique. Mais, 
grâce à sa supériorité maritime, les troupes d'Als et de 
Helgenaes furent transportées en Fionie, et les 20000 hommes 
ainsi concentrés allaquèrent, le 6 juillet 1849, les Schleswig- 
Holstoinois qui assiégeaient Frédéricia, el leur infligèrent une 
défaite complète. 

Cepenlant, los mêmes causes qui avaient déterminé la Prusse 
à signer l'armistice de Malmü continuaient à agir; d'autre part, 
la situation toujours plus lroublée de l'Allemagne lui faisait 
souhaiter la fin des difficultés. Les négociations entamées depuis 
quelque temps déjà sous la médiation de l'Anglelerre s'acti- 
vèrent done brusquement et aboutirent, le 40 juillet, à Berlin, 
à la signature d'un armislice et d'un prolocole arrèlant les p 
liminaires de paix. Aux termes de l'armistice, les troupes alle- 
mandes devaient évaeuer le Jutland etle Schleswig septentrional, 
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qui serait gardé provisoirement par des tronpes suédo-norvé- 
giennes: le Schleswig serait administré par une commission de 
rois membres : un Danois, un Prussien et un Anglais, Le pro- 
tocole posait les principes de la constitution à donner aux 
duehés. Il élait entendu que lous les liens poliliques unissant 
le Schleswig au Holstein sereient rompus, el celle clause pou- 
vait être considérée comme avantageuse pour le Danemark, 
puisqu'elle limilerait peut-être l'ingérence de la Confédéra- 
tion. Mais elle élait largement compensée par le fait très 
grave que le Danemark négoriait les principes de droit cons- 
titutionnel qu'il appliquerait dans le Schleswig et promettait 
de ne rien décider à cet égard sans l'intervention de la Prusse. 
C'était préparer loule une ère de difficullés nouvelles : elles 
ne se firent pas altendre. Les négociations pour la paix défi- 
nilive à peine engagées, les vues du Danemark et celles de 
Ja Prusse louchant la siluation future du Schleswig apparurent 
comme absolument inconciliables : le premier n'entendait con- 
céder qu'une simple aulonomie provinciale; la seconde souhai- 
tait un élat de choses ressemblant fort à une union personnelle. 
Les pourparlers se prolongèrent sans aucun résullat. Pen- 
dant ce lemps, une querelle parlieulière surgissait entre la 
Prusse et les pouvoirs fédéraux qui eslimaient que les intérèts 
de la Confédération avaient été sacrifiés dans les actes de Berlin. 
En mème temps, les puissances neutres se moniraient de plus 
en plus disposées à intervenir : leurs représentants se réunis- 
saient à Loudres pour s'occuper des affaires du Danemark, que 
la Russie paraissait vouloir soutenir assez énergiquement. Dans 
ces conditions, la Prusse voulut se borner pour le moment à 
résorver l'avenir, el ainsi le lrailé signé à Berlin, le 2 juil- 
let 1850, se horna à rélablir la paix en laissant pendantes 
toutes los questions liligieuses. 

Répression de l'insurrection des duchés. — La paix 
de Berlin avait mis fin à l'intervention allemande dans les 
duchés, mais la paix n’y élait pas rélablio par cela même : 
reslaient en eflel les insurgés, ceux-là même dont l'Alle- 
magne était venue soutenir les revendicalions. Ces revendi- 
cations subsislaient aussi : le Danemark était simplement 
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assuré maintenant de pouvoir imposer sa valonté dans le 
Schleswig et réclamer l'intervention des autorilés fédérales alle- 
mandes pour le rétablissement de l'ordre dans le Holstein. U: 
nouvelle campagne commença donc. L'armée danoise Fut com- 
plètement victorieuse à Isted (28 juillet) et l'autorité du roi 
de Danemark réfablie dans tout le Schleswir. Le roi de Dane- 
mark s’adressa ensuite à la Diète; l'Autriche, qui depuis Olmiütz 
reprenait en Allemagne une siluation prépondérante, prit en 
main l'affaire. Ses troupes, appuyécs par des corps prussiens 
maiplenus en réserve, occupèreut le Holstein. Le gouverne 
ment halsteinois ful dissous el l'autorité confiée provisoire- 
ment à trois commissaires, un Danois, un Aulrichien et un 
Prussien [janvier 4834). 

Deux ordres de questions reslaient à régler : les difficultés 
depuis longtemps pendantes avaient pour origine la viluation 
complexe el bizarre des duchés el l'impossibilité où se trouvait 
le roi de Danemark de les considérer comme partie intégrante 
dle son royaume : il fallait done préciser quelle serait leur silua- 
tion constitutionnelle. D'autre part, Frédéric VII n'avait point 
d'hévitier direct, et bien qu'il fût âgé seulement do quarante- 
deux ans, on ne devait point compter qu'il en eût jamais d'aple 
à lui succéder, car il venait de conclure un mariage morganu- 
tique. Or la loi de succession en eas d'extinclion de la descen- 
dance (lirecle élait-elle la même daus le royaume et dans les 
duehés? La question, on s'en souvient, dvait élé controversée 
et formait précisément le fond des revendications du duc 
d'Augustenborg. Pour éviler des complications nouvelles, il 
convenait donc de désigner immédiatement un hétilier pour 
toutes les parties de la monarchie, 

Mais il fallait nécessairement que cet hérilier fût reconnu 
par l'Europe. Le roi de Danemark, d'autre part, ne pouvait 
trancher les questions constitulionnelles de ea seule aulor 
Le Holstein était membre de la Confédéralion germanique; d’où, 
nécessité de tenir compte des vues de celte dernière; l'interve: 
lion aclive de la Prusse el de l'Autr 
leur avaient élé données rendaient un accord avc elles indis- 
pensablo; enfin, les diverses puissances qui s'étaient occupées 





























e el les assurances qui 
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AT LE 
plus ou moins aclivement du conflil ne pouvaient se désinté- 
resser maintenant des solutions définitives ; el, en elTel, dans une 
conférence tenue à Londres le 2 août 1859, les plénipotentiaires 
de Grande-Bretagne, de France, de Russie el de Suède-Norvège, 
räigérent une déclaration à laquelle l'Autriche accéda el q 
posant le principe du maintien de l'intégrité de la monarchie 
danoise, prenait acte de l'intention du roi de Danemark de 
fixer à nouveau l'ordre de succession. Deux négociations s'ou- 
vrirent dune pour régler : 1° lu succession au drône; 2 lu 
situation conslitulionnelle iles duclés en appliquant les principes 
ne 











posés dans les acles de Be 

Loi de succession. — Le prince désigné pour succéder à 
Frédérie VIL fut Christian de Glücksbourg, qui se trouva réunir 
en sa personne des droits nombreux. Par lui-même, il descendail 
de mâle en inde de Christian III el avail épousé une fille de 
Louise-Charllle, sœur de Christian VIII, mariée au landgrave 
de Hesse. Or. aux termes de la loi admeLtant pour le royaume 
ier de la couronne aurait dà 
n accord de 





la succession cognatique, l'h 
être le fils de celte mime Louise-Charlotte par 
famille, il transmit toux ses droils à sou beau-frère. L'empereur 
de Russie avait, en sa qualité d'Ollenbourg, des droits sou- 
ienables, au moins sur cerlaines parties du Holstein; par un 
autre acte, il s'en démil, Jui aussi, en faveur du prince Chris- 
tian. Ces divers arrangemenls furent ensuile solennellement 
ratifiés et garaulis par un Urailé que les cinq grandes puis- 
ances et lu Suède Norvège signèrent à Londres le 8 mai 1852. 
D'autres États, le Hanovre et la Saxe nolamment, accédèrent 
à cel acte, mais il est à remarquer que la Confédération germa- 
nique n'y adhéra point. Enlin, le due d'Angoslenhorg, descen- 
dant Jui aussi de Frédéric HI et dont les droits primaient coux 
du prince de Glücksbourg au point de vue de La descendance 
snatique, fut amené à Lrailer avec le roi de Danemark. Tous 
les domaines qu'il possédait en Danemark lui furent achelés 
6000 000 de couronues, en échange do quoi il signa, le 
30 décembre 1852, un acle par lequel il s'engageait à ne plus 
provoquer de troubles et reconnaissait l'ordre de succe: 

La nouvelle loi de succession fu promulguée en 1 
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Exécution du Traité de Berlin. — La situation consti 
tutionnelle des duchés étail difficile à résoudre à cause de 
la complexité de leur siluation de droit que nous avons indi- 
quée déjà. IL fallait arriver en outre à concilior les désirs légi- 
times du Danemark d'établir solidement son autorité avec les 
aspiralions du pangermanisme el les susceplibilités des puis- 
sances allemandes. Mais ce n'élait point lout : la constitution 
danoise du 5 juin 1849 étant fort libérale, la Prusse el l'Au- 
triche, approuvées en cela par la Russie, la voyaient d'assez 
mauvais &il el souhaitaient qu'elle ne fût appliquée dans aucune 
partie des duchés. Le roi de Danemark aurait désiré tout 
d'abord incorporer complètement le Schleswig à la monarchie, 
conception que l'on appela dans le jargon politique, cle du 
« royaume jusqu'à l'Eider » (Eiderstat). Cette conception 
n'étant pas approuvée, précisément pour les raisons que nous 
venons de dire, le Danemark y renonça peu à peu et en 
arriva à admettre le principe dit de « l'État complexe ». Le 
Schleswig ne conserverait plus aucun lien avec le Holstein, mais 
ne serait pas non plus absolument réaui au royaume : chacun 
des duchés, tout en restant séparé à cerlains égards, scrail 
réuni par une conslilulion commune. Cette doctrine fut déve- 
loppée dans un manifeste royal du 28 janvier 4852, qui annonça 
l'élaboration de la conslitution commune. L'Autriche et la 
Prusse se déelarèrent satisfaites; la Diète approuva leur con- 
duite et déclara qu'en ce qui concernait le Holstein el le | 
Lauenbourg le manifeste du 28 janvier ne contenait rien de 
contraire à la constitution fédérale (juillet 1852. Les duchés 
furent donc complètement évacués par les troupes allemandes 
(Février 1882). 

La « Constitution commune » de 1855. — L'applica- 
tion des principes posés dans le manifeste du 28 janvier ne 
laissait pas que de présenter des difficultés sérieuses. IL ne 
s'agissait point simplement de tenir comple des lendances incon- 
ciliables de l'opinion publique dans les duchés et dans le 
royaume, mais les procédures mêmes qu'il fallait appliquer se 
trouvaient ôtre embarrassantes el compliquées. AvanL do doter 
H monarchie enlière d'une constilution commune, force élait 
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bien de donuer à chacune de sos parties une eunslitulion séparée 
en harmonie avec l'œuvre projetée, el pour cela reviser la cons. 
litution du 5 juin 4849 en la limitant au royaume, et doter 
chacun des duchés des lois nécessaires. Le roi soumit des 
projets aux États du Schleswig eLà ceux du Holstein. Les uns 
ot les autres, lus derniers surtoul, firent des objections très 
vives: mais comme ils n'avaient que voix consultative, le roi 
passa outre : la constitution du Schleswig fut promulguée le 
45 février 4854, et colle du Holstein le 11 juin suivant, Leur 
trail essentiel élail d'accorder aux États provinciaux voix déli 
béralive en ce qui concernait les affaires locales. 

Dans le Danemark proprement dit, les choses allèrent moins 
aisément. La conslitulion du & juin garantissail à la Dièle des 
pouvoirs étendus el Ja majorilé des députés se montraient mécon- 
tents de la solulion dannée à la question des duchés, voire de 
la nouvelle loi de succession. L'opposilion devint plus vive 
encore, à la suile d'incidents de politique purement intérieure. 
Le minislère alors aux affaires n'avait point les sympathics 
du parlement: le roi lil une dissolution, mais en même lemps 
composa un nouveau ministère ulira-conservateur qui tenta 
de profiler de la revision nécessaire de la eonslilution pou 
restreindre les libertés publiques. De là naquit ua confit aigu 
où Frédéric VIL penlit même pour un lemps sa popularité. 
Au milieu de celle crise une censtilution commune fut promul- 
guéc par un décret du 26 juillet 1854, mais sans être toulefois 
immédialement et complèlement applicable, puisque cerlains 
votes nécessaires n'avaient pu être oblenus encore de la Diète 
tions n'ayant fait que renforcer l'op- 











danoiso. De nouvelles él 
position, le roi changea de politique el eémpost un ministère 
plus libéral; la Dièle se montra aussitôt traitable, vola les 
mesures qu'on lui proposail, si bien que la ronslilulion com- 
mune fut enfin régulièrement promalguée le 2 actobre 1855 
Différant assez sensiblement de la constilution Leaucoup moins 
libérale promulguée l'aunée précédente, elle inslituait nne Dièle 
commune aux différentes parties de la monarchie en lui laissant 





des pouvoirs assez élendns. 
La constilulion de 185% ne fut pas une solulion, Dès la pre- 
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mière session de la Dièle commune, onze députés des duchés 
prolestèrent contre la silualion faite à leurs pays et qu'ils 
jugeaient insuffisante. Aussilôt la Prusse et l'Aulriche appuyë- 
rent diplomatiquement ces revendieations et, peu après, la 
Dièle de Francfort, saisie par les dépulés proteslataires, iuter- 
vint à son lour et déclara qu'en cc qui concernait le Holstein 
et le Lauenbourg, la constitution commune de 1835 élait 
inconstitutionnelle au point de vue du droit public Fédéral. 
La crise recommençait donc. L'Angleterre tenta de s'inter- 
poser et parle de soumettre la question à une conférence : le 
projet échoua devant l'altitude de la Prusse qui déclarait 
l'affaire purement allemande (1861). Livré à ses seules forces, 
le Danemark essaya des concessions. Un décret avail, dès 
4858, abrogé dans le Molstein et le Lauenbourg la conslilu- 
tion de 4858. Puis des projets nouveaux furent soumis aux 
députés de ces provinces, en mème lemps que des négocia- 
tions Lrès cunfuses s'engageaient avec la Diète de Francfort 
où lon recommençait à parler d'exéeulion fédérale (1 
4860). En mème lemps, les puissances allemandes s'appli- 
quaient à élargir le débal et à remeltre en queslion la silua- 
tion du Sehleswig, qui pourtant ne faisait point partie dé La 
Confédération. Entre lemps, les Danois, reconnaissant les 
inconvénients de la constitulion commune, se mettaient en 
devoir de la modifier. Renonçant à la théorie de « l'État 
complexe ». un manifeste du 30 mars 1863 déclara rompus 
lous les liens constitutionnels entre le Holstein el le reste 
de la monarchie, el une nouvelle constitution, s'inspirant de 
ces principes, fut volée par la Dièle commune Le 13 novembre 
suivant : elle ne prononçait pas l'incorporalion complète du 
Schleswig, mais revenait cependant au principe du « royaume 
jusqu'à l'Eiler. » Or c'élait là précisément ce que les puissances 
allemandes ne voulaient pas admettre : la Diète protesta contre 
le manifeste du 40 mars et réclama le rétablissement de l'an- 
cienne union entre le Schleswig et le Holstein (9 juillet) et, le 
1% oetobre, somma le Danemark de se soumeltre, sous peine 
d'exécution fédérale. Sur ces entrefaites, le roi Frédéric VI 
mourait (15 novembre 186: 
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Christian IX. Seconde guerre des duchés. — L'avè 
nement du prince de Glücksbonrg, sous lé nom de Christian IX, 
ne fit que susciter des embarras nouveaux. Les difficultés 
constitulionnelles demeurèrent les mêmes ; un autre litige vint 
s'y ajouter. Le due d'Augustenborg, qui avait renoncé pour 
lui-même à ses droite, les transmit à son fils qui s'empressa 
d'en faire usage, annonçant aux habitants des duchés son 
avénement sous Je nom de Frédéric VIII ct Je nolifiant à la 
Dièle fédérale. Celle-ci, qui n'avail jamais reconnu le traité de 
Londres, décida de le soutenir, refusa de laisser siéger l'envoyé 
de Christian IX et résolut enfin de faire occuper militairement 
le Holstein. En mème temps, la Prusse el l'Autriche, qui avaient 
négocié en 4851 et 1852 le règlement des difficultés constilu- 
tionnelles el envers qui Je Danemark se trouvait avoir pris de 
ce fait certains engagements, prétendirent que ces engagements 
nu 











aient jus fidélement exéeulée, manifestérent l'intention 
d'intervenir de leur côté, et ce, malgré l'opposition de la majo- 
rilé des membres de la Confédération, qui voyaient une Lelle 
démarche avec jalousie. Elles adressèrent un alfimatum au 
Danemark, l'invitant à abroger In constitution du 13 novem- 
bre 1869 dans le Schleswig, ce qui lendail à séparer de nouveau 
eclui-ci du royaume (janvier 4864). Ne jugeant pas la réponse 
obtenue suffisante, elles firent avancer des lroupes. Il se pro 
dnisit donc à ce moment, en Danemark, deux interventions 
militaires allemaudes, parallèles mais distinctes : des contin- 
gents saxous et hanovriens occupèrent le Holsicin au nom de 
la Confédéralion, une armée auslro-prussienne lraversa le 
Holstein pour envahir le Schleswig. 








L'issue de la guorre qui commençait ainsi ne pouvait gu 
être douteuse. Pour des raisons lenant à leur politique partiu- 
libre, et que l'on trouvera indiquées au moins implicitement dans 
les chapitres se rapportant à chacune d'elles, aucune des puis- 
sances européenues n'était disposée à secourir eflicacement le 
Danemark; le roi de Suède seul fit une démarche que nous rap- 
porterons plus loin en en montrant l'insuccès. Or les forces 
de Christian IX ne lui permetlaient pas de résister longtemps 
aux efforts combinés de la Prusse el de l'Autriche. Les hosli- 
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lités commencèrent le 4” février 1864. Quelques jours plus 
lard, les Danois se voyaient obligés d'évaeuer, presque sans 
coup férir, les positions du Dannevirke; en mars, le gros de 
lenr armée était refoulé dans l'ile d'Als tandis que le Jutlend 
élait envahi, et le 9 mar un armistice dut être conclu. Depuis 
quelques semaines déjà, les puissances signalaires du traité de 
Londres, auxquelles se joignit la Dièle germanique, avaient 
entamé des négociations dans l'espoir de trouver enfin une 
solution définitive de la question des duchés; mais les pourpar- 
lers no serviront qu'à faire ressortir la divergente absolue 
des opinions. Tandis que l'Anglelerre parlait de séparer du 
Danemark le Holstein et Lex districts méridionaux du Schleswig, 
la Dibte, la Prusse et l'Autriche se refusaient absolument à 
admettre un morcellement de ce dernier duché : elles étaient 
néanmoins loin de s'entendre entro elles, enr la Dièle tonnit 
toujours pour le due d'Augustenborg et réclamait pour lui le 
Holstein et le Schleswig entiers, alors que la Prusse et l'Au- 
triche, hostiles au due, voulaient unir de nouveau les duchés 
par un lien déclaré indissoluble et les rattacher ensuile à Ja 
monarchie danoise par une union personnelle. Le Danemark, 
enfin, ne se résienail pas encore à acrepler des proposilions 
troprigoureuses. Les opé srecommencèrent done 
à la fin de juin. Au milieu du mois sivant, les troupes austro- 
prussiennes étaient parvenues à Skagen et, le 1* août, le Dane- 
mark, définitivement écrasé, signait à Vienne les préliminaires 
de paix qui furent confirmés par le traité du 30 octobre 164: 
par ces actes, le roi de Danemark renonçait purement et sim- 
plement, en faveur de la Prusse et de l'Autriche, à loute sou- 
veraineté sur les duhés de Schleswig, de Holstein et de Lauen- 
bourg. La question des duchès était définitivement tranchée en 
ce qui concernait le Danemark. 

La perledesduchés soulevait,en Danemark même, de nouvelles 
difficultés constitationnelles. Deux lois fondamentales élaient 
en vigueur : la constilution commune du 41 novembre 1863 el 
la conslitution du 5 juin 1849. Les duchés abandonnés, une 
seule suffisait, mais il ne suffisait point de décider que la cons- 
E abrogéo. ear plusieurs de ses disposi- 
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lions élaient indispensables, Lout ce qui concernait certaines 
catégories d'affaires ayant élé supprimé dans Ja loi de 1849 au 
moment de la mise en vigueur de la première constitution 
commune de 4836 : une revision générale de la constitution 
s'imposait don. Elle se poursuivit lentement au milieu des dis- 
cussions parlementaires, el ce fut seulement le 28 juillet 1866 
que la nouvelle loi fondamentale put être promulguée. 


Îl, — Suède et Norvège. 





Oscar E°. — Le règne de Charles-lean avait élé marqué, 
en Suële comme en Norvège, par d'importants progrès’ : ils 
eoutinuèrent sous le gouvernement de son fils Osear qui lui 
succéda en 1844. Grâce à d'heureuses mesures législalives, le 
développement du commerce et de l'industrie se poursuivil. À 
peu près loutes les branches de l'udministralion, l'enscigne- 
ment public, les Mnances, les aMfaires ecclésiustiques, furent 
suecessivement améliorées. Les lois pénales et le régime des 
prisons reçurent notamment des améliorations heureuses, 
car le nouveau souverain s'intéressait {rès personnellement 
aux questions pénitentiaires, sur lesquelles il avait écrit un 
ouvrage. Et l'initiative de la plupart des mesures ainsi prises 
ne provenant point des Dièles, l'aclivilé réformalrice dont le 
gouvernement lémoignait conlrastail assez vivement avec les 
efforts que Charles-Jean avait toujours faits, durant les dernières 
années de sa vie, pour éviler les changements. En s'occupant 
d'améliorer lu silualion intérieure de ses royaumes, le nouveau 
roi demeurait cependant fidèle aux tradilions palernelles. À un 
autre point de vue, il s'en écartait complètement. 

Bien qu'âgé de quarante-cinq ans lors de son avénement, le 
roi Oscar avait eu jusque-là un rôle assez effacé. Sauf en de 
rares occasions, son père l'avait systématiquement écarté des 
affaires, Le Lenanl, surtout à la fin de sa vie, en vérilable sus- 
picion. Par contre, le prince royal jouissait d'une popularité 
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considérable parmi les partis d'opposition, qui saluèrent avec 
enthousiasme son arrivée au pouvoir. Ces deux jugements 
étaient, à vrai dire, également exagérés. Libéral, Oseur L° 
l'élait, sans contredit, plus que son père, néanmoins avec 
beaucoup de réserve. Mais surtout, ses idées politiques étaient 
effacées, incertaines ct flollantes. Des incidents médiocres pou- 
vaient déterminer chez lui des revirements à peu près complets, 
eLc'esl ainsi que son règne se divise en deux périodes caractérisées 
par des tendances presque opposées. Prenant le pouvoir au 
milieu des acclamations des libéraux, il fut d'abord libéral. Cer- 
taines des mesures législatives auxquelles nous faisions allusions 
tout à l'heure en pourraient déjà témoigner. 1 fit abroger égele- 
ment des mesures politiques auxquelles son père avait toujours 
atlaché grande importance : la loi de 1812, par excunple, qui 
interdisail toute relation avec les membres de la dynastie détrônée 
en 4809, el les dispositions des lois sur la presse permettant 
de supprimer brutalement les journaux. Les intentions du nou- 
veau monarque apparurent du reste clairement au lendemain 
même de sun avènement : la plupart des ministres de Charles- 
Jean furent éloignés et remplacés jar des libéraux modérés. 

Mais bientôt survinrent les événements do 4848. La situalion 
générale de la Suède el de la Norvège et les libertés politiques 
dont elles jouissaient devaient leur éviter les crises violentes 
qui se proluisirent dans nombre d'Élats. Les événements de 
France et d'Allemagne eurent cependant des conire-coups, 
nolamment à Stockholm, el il y eut même, du 48 au 20 mars, 
des bagarres sanglantes dans los vues. Le roi se rapprocha 
alors des conservateurs el forma nn nouveau ministère composé 
d'hommes d'opinions lrès variées. La lempèle libérale de 1848 
fut suivie dans la plupart des États de l'Europe d'une réaclion 
warquée : il en fut de mème en Suède, encore qu'elle ne s'y 
juslifiat point. Le roi modifia de nouveau et profondément 
la composition de son conseil et les conservateurs s'y relrou- 
vèrent en majorité (1852). Les tendances du gouvernement 
se trouvaient dès ce moment opposées à celles manifestées 
au début dn règne. Ces changements de personne suffisent 
donc à faire ressortir les variations successives des opinions 
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d'Osear E : elles spparaissent plus clairement encore lorsqu'on 
considère l'histoire des projets de réformes constitulionnelles. 

Questions constitutionnelles. — Malgré l'opposition de 
Charles-Jean diverses retouches avaient été apportées sous son 
règne à ln loi fondamentale de 4809. De même, aussilôl après 
sa mort, dès 1844, l'influence des États se Lrouva indirectement 
accrue, une loi ayant décidé que ln Diète se réunirait doréna- 
vant tous les lrois ans. Mais ces réformes pectielles ne pou- 
vaient suffire à satisfaire des libéraux. Cenx-ei ne souhaitaient 
rien moins qu'une modification radicale du système de la 
représentation nalionalo el, depuis près d'un quart de siècle, 
meltaient périodiquement en avant des projets variés mais 
tendant tous plus on moins direcement à doter la Suède d'un 
Parlement analogue à celui des autres Étals ronstitutionnels. 
Aucun de ces projets n'avait été adapté; toutefois la dernière 
Diète du règne de Charles-Jean avait pris on considéralion un 
projet de ce genre : la première Diète du règne d'Oscar 1°, 
celle de 1844-1845, se trouva done appelée à en délibérer. Les 
discussions auxquelles il donnait lieu manifesléren claire- 
ment le renversement des parlis provoqué par l'avènement 
d'Osear K, out le monde étant convaineu qu'en cas d'adop- 
tion la sanction royale serait immédiatement accordée, les 
conservateurs, devenus l'opposition, mulliplièrent leurs efforts. 
Ils finirent, du reste, par l'emporter, car la réforme volée parles 
bourgeois el les paysans fut rejetée par la noblesse el le clergé. 

Au cours des débats, le gouvernement, trompant peut-être 
dans une certaine mesure les espérances des libéraux, avail 
gardé une stricte neutralité. 1] témoigna toutefois de son inten- 
tion de faire aboutir les réformes réclamées avec lant d'in 
lance. Un des membres du Conseil déclara officiellement à la 
Dièle que l'amélioration du système de représentation s‘impo- 
sait; puis, les États ayant adressé au roi une requête pour le 
prier d'éludier la question et de prendre l'initiutive d'une pro- 
position, une commission spéciale fut insliltuée en 1846 et 
élabora un projet qui fut soumis à k Diète suivante, en 1847, 
mais non point sous forme de proposition royale. Ce projet 
supprimail la représentation par ordres et remplaçait la Dièle 
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par un parlement composé de deux Chambres, nomméss 
suivant un syslème censilaire compliqué; elles ne compte. 
raient aucun membre de droit, mais la couronne nommerait 
à vie une parlie des membres de la Chambre haute. Ce projet 
souleva un mécontentement assez général : les conservateurs 
étant opposés au principe même de la réforme, et beaucoup de 
libéraux le jugeant trop timide. Les plus avancés, déçus duns 
leurs espérances, s'en prirent mème au gouvernement et com- 
mencèrent contre lui une campagne violente. Sur ces entrefailes 
se produisirent les incidents de 4848 qui accrurent encore la 
surexcitalion. Le roi ayant alors, comme nous l'avons vu, 
changé son ministère, profita de In circonstance pour intervenir 
directement, et un projet élaboré sur son ordre fut déposé le 
4 mai 4848. La proposition royale était sensiblement plus 
libérale que ls projel de la commission de 4846 : les disposi- 
tions générales étaient à vrai dire les mêmes, mais les con- 
dilions d’électorat et d'éligiblilé différaient, ol la couronne 
renongçait notamment au droit de nommer des membres de 
la Chambre haute. Ces concessions ne furent pas suflisantes 
aux yeux des libéraux avancés: néanmoins le projet fut pris 
en considération et renvoyé à la Diète suivante. 

Celle-ci se réunit à la fin de 1850. L'évolution que nous 
avons signalée dans les opinions d'Oscar 1" élail à peu près 
accomplie, et ce n'était un mystère pour personne que la cou- 
ronne se désinléressail à peu près de son propre projel; ] 
conservaleurs d'autre part ne l'approuvaient point, el les lilk 
raux avancés le eritiquaiont également, le jugeant encore 
insuffisant. Dans ces conditions, issue des délibérations n'élail 
guère douteuse; le projel fui repoussé. Dans le discours 
de clôture de In Diète prononcé le £ septembre 1884, le roi 
annonça son intention de n'en présenter aucun autre. IL tint 
parole. La Dièle ful saisie de diverses proposilions émanant de 
l'iniliative privée, mais aucune d'elles ne put ahoutir, el c'est 
ainsi que la solution de la question consliluliunnelle se trouva 
renvoyée au règne suivant 

Les dernières années d'Osear I furent uniquement mar- 
quées, à l'intérieur, par des réformes alministralives ou finan- 
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cières. Le roi, du reste, Lomba bientôt gravement malade et, à 
partir de l'automne de 4851, la régence fut confiée au prince 
royal qui, à la mort de son père, survenue le 8 juillet 4869, 
monta sur lo Lrône sous le nom de Charles XV. 

Politique étrangère d’Oscar I". —- Quand éclala, en 
4828, le confit entre le Danemark el les puissances allemandes, 
l'émotion fat considérable en Nervège et on Suède. Nous avons 
parlé déjà du scandinavisme, ce sentiment de solidarité entre 
les trois peuples du Nord, qui n'avait cessé de se développer 
malgré la désapprobation du gouvernement de Charles-Jean. 
Le danger que eourait le Danemark fournit à cc sentiment 
une acension de se manifester : de nombreux volontaires par- 
tirent de Suède el de Norvège pour aller s'engager daus l'armée 
danoise. Le gouvernement lui-même iulervint. Pressé par l'opi- 
nion publique el guidé par des raisans de sentiment aulant que 
par le sauei de <a propre sécurilé, il se décida aux démarches 
que nous avous exposées plus Haut. 

l'eu après, la Suède et la Norvège se lrouvèrent menacées 
d'un cenflil avec la Russie. Des groupes de Lapons nervégiens 
ayant depuis longlemps lhabilude d'hiverner sur le {erri- 
Wire russe, le gouvernement impérial réclama brusquement, 
à llre de eompensalion, le droit pour des Lapons finnois 
de pêcher sur le terriloire norvégien, voire la concession 
d'un dislriet où ils pourraient s'étellir. Ces prétentions, con- 
traires au lraité de limites de 4896, étaient en outre inquié- 
tantes, semblant témoigner du désir de la Russic d'avancer 
vers l'ouest ile manière à s'élahlir sur des fjords norvégiens 
que les glaces ne bloquent junais. Le gouvernement suédo- 
en refusa donc, el, la guerte de Crimée ayant éclalé 
sur ces entrefailes, se montra disposé à chercher un appui en 
se rapprochant des puissances alliées. Celles-ci, de leur côté, 
eslimaient que le concours de la Suède faciliterail une allaque 
en Finlande. Le rapprochement s'opéra done sans difficulté, et 
aboulit au frailé du 15 novembre 1855 qui garantissait l'inté- 
grilé des lerriloïres suédois el norrégiens en échange d'une 
coopération contre la Russie. Mais la suspension des hostilités, 
puis la pais, inlervinrent avaul le terme fixé. 

















SUBDE ET NORVEGE #45 


Charles XV. Sa politique étrangère. — Peu après l'avè- 
nement de Charles XV, la Suède fut de nouveau menacée de 
complications extérieures. Les événements de Varsovie émurent 
fortement l'opinion publique, ct deux proposiliens déposées à 
la Dièle invitaient le gouvernement à s'employer en faveur du 
rétablissement du royaume de Pologne. De pareilles manifes- 
tations risquaient naturellement d'amener des complications 
graves qui ne purent être évilées que grûce à la prudence des 
minislres et du roi. Uelui-ci, toutefois, ne tarda pas à se mon- 
rer plus aventureux. Des relations d'amitié personnelle exis- 
aient entre Frédéric VII de Danemark el Charles XV. Celui- 
ci était de caracière chevaleresque, imbu de scandinavisme 
et très désiroux de créer entre les royaumes du Nord des liens 
de plus en plus élroils. IL se montra donc disposé à soutenir 
le Danemark dans l'affaire dos duchés, de manière à lui assurer 
ln possession paisible dé tous les territoires où la population 
élait danoise. Des entrevues eurent lieu entre les deux souve- 
rains dans l'élé de 4863. Elles aboulirent à un frailé négocié 
et conclu directement par les deux princes et slipulant une 
alliance défensive, avee la garanlie pour le Danemark de la 
frontière de l'Eider. Peu après, Frédéric VIL mourail, el le 
Danemark se 1rouvait impliqué dans la erise que nous avons 
vacontée plus haut. La situation de la Suède élail délicate. 
Élant données certaines démarches du Danemark pour le règle- 
ment de la question conslitutionnelle, le traité pouvait à la 
rigueur être considéré comme endue. Charles XV, néanmoins, 
considérant sa parole comme engagée, aurait désiré intervenir 
militairement. En cela il était d'accord avec une bonne parlie 
de l'opinion publique : les journaux proclamaient la nécessité 
de défendre le Danemark et, comme en 4848, de nombreux 
volontaires allaient s'engager dans l'armée danoise. Le minis- 
lère, par contre, qui n'avait élé pour rien dans la conclusion Qu 
raité, ostithait, non sans raison, que la Suède el la Norvège 
ne pouvaient sans folie intervenir seules, el qu'aucune puis- 
sance n'élant disposée à so joindre à elles, le micux était de 
s'abstenir. Le roi finit par se laisser convaincre, IL ne renonça 
pas néanmoins au projet qui lui lenait au cœur el, tandis que 
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la guerre confinnait encore, proposa à Christian IX un nouveau 
traité créant entre les trois royaumes scandinaves une sorte 
d'union militaire et diplomatique, mais dont Ja majeure partie 
des duchés serait exelue : celle dernière clause détermina le 
refus du gouvernement danois. 

La réforme constitutionnelle . — La conduite de 
Charles XV dans ses rapports avec le Danemark donne une 
idée assez exacle de son enraclère et de ses façons de gouver- 
ner. Il s'occupait activement des affaires de l'Élat, ne craignoit 
point les initiatives et avait, au contraire de son père, des idéos 
urrètées et nelles. I ne s'y obstinait point loulefois outre 
mesure. Sa préoccupation dominante était de genverner aver 
une correction parfaite en appliquant strictement tous les pri 
cipes du régime parlementaire. De là, en partie, l'influence 
considérable des ministres ; de là aussi le soin constamment pris 
de es choisir de manière à dunner salisfaction aux aspirations 
imes du pays et de ses représentants. Une pareille altitude 
suffisait déjà pour concilier à Charles XV les sympathies de 
ses sujets suëduis ; lout ce que l'on connaissait de son carac- 
tère el de sa personne y conlribuant aussi, il jouit bientôl 
d'une popularité très considérable. Le choix de ses ministres 
avait été partieulièrement heureux. Il avait conservé le plus 
remarquable des conseillers de son père, Gripenstell: parmi 
les successeurs donnés aux aulres se trouvait un homme hors 
de pair, le baron De Geer. Ces ministres n'étaient point seu- 
lement capables; ils jouissaient de la confiance du pays. Cetle 
confiance s'ajautant à celle qu'inspirail déjà le souverain, le 
gouvernement de Charles XV se trouvait dans une situalion 
privilégiée à laquelle il dut de mener à bonne fn l'œuvre déli- 
eatr qui avait constamment avorté jusque 

La réforme con: 
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nuelle, un peu perdue de vue pendant 
les dernitres années d'Osear I“, élait de nouveau à l'ordre du 
jour. Un grand mouvement d'opinion fut organisé dans le pays 
et. an commencement de 4862, des pétitions revètues de près de 
40 000 signatures demandaient au roi de proposer un nouveau 
projet. Charles XV, rès sagement conseillé par De Gecr, n'eut 
garde de supposer à ee désir, el la Ditte qui se réunit à l'an- 
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lomne de la même année fut saisie d'un projet officiel égale- 
ment dù à De Geer. Ce projet supprimait la représentation par 
ordres el institaait deux Chambres, dont la première serait 
nommée par les assemblées locales el la seconde directement 
par les électeurs remplissant certaines conditions de ceus. Très 
favorablement aceucilli, ce projet fut pris en considération par 
la Dièle de 1862-1863 et délinilivement adopté par la Diète 
suivante ; le dernier vote à l'assemblée de la noblesse eut lieu 
le 3 décembre 1865. L'ancien système représentatif que la 
Suède gardait pieusement depuis plusieurs siècles avait vécu, el, 
grâce à l'habilelé de ses gouvernants du moment el particuliè- 
rement de De Geer, celle transformation profonde s'accomplit 
sans difficultés et sans socousses. 

Les dernières années du règne de Charles XV ne furent pas 
marquécs d'événements palitiques importants. Différentes ten- 
latives pour améliorer le système mililaire du pays ne purent 
aboutir complètement, à cause de l'opposition parlementaire. 
Une des conséquences de la réforme de 1865 fut en effet de faire 
prédeminer dans la Chambre basse les petits propriétaires fon- 
ï avaient, en mème temps que les qualités des 
raysans, leurs défauls habituels : une certaine étraitesse de 
vues poliliques el un désir parfois exagéré d'économies, afin 
de dégrever autant que possible la terre. Ce parti 
ne tarda done pas à manifester une indépendance très grande 
à l'égard du gouvernement; d'autre part, les adversaires de la 
réforme de 4865 lui pardonnaient difficilement de l'avoir fail 
aboutir. Ces diverses oppositions obligèrent successivement 
divers membres du conseil à se retirer, et les dernières années 
du règne fureut assombries par des diflicuilés politiques qui 
pour n'être pas Lès graves, n'en affectèrent pas moins le roi, 
et d'eutant plus profondément qu'il avait conscience de ne les 
avoir point mérilées. 

Charles XV mourut à Malmü, le 18 septembre 1872, laissant 
le trône à sun frère Oscar IL. 

La questionnorvégienne sousOscar l‘'etCharles XV. 
— Jhistoire proprement norvégienne ne ful pas marquée, eu 
tomps d'Oscar F° et de Charles XV, par des événements bien 
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caractéristiques. Les rapports avec la Suède primbrent presque 
constamment la politique purement intérieure, Et dans l'his- 
toire de ses rapports, les avènements des souverains ne mar- 
quèrent pas de divisions bien neltes. La situation que nous 
avons exposée, en parlant de Charles-Jean !, se développa logi- 
quement et aboutit ainsi, sous Charles XV, à l'apparition d'une 
véritable « question norvégienne ». 

Oscar I" continua les concessions aux aspiralions nationales 
dont son père avait &lé contraint déjà de donner l'exemple à Ja 
fin de son règne. Ce fut lui, nolamment, qui prit des décisions 
relatives aux armoiries et au drapeau de la Norvège : questions 
peu intéressantes en elles-mêmes mais auxquelles on altachail 
cependant une réelle importance. IL s'applique ensuite à 
ménager Loujours les susceplitilités norvégiennes, mais ses 
efforts n'empéchèrenl point les esprits de se surexciler chaque 
jour davantage. La Diète suédoise finit par s'émouvoir el un 
de ses membres demanda une revision de l'acte d'union (1859). 

A pou près en mème temps, le Slorling prenait une résolulion 
bien autrement grave. La conslilution de 1814 avait prévu pour 
la Norvèse un gouverneur général qui pourrait èlre suédois. 
Les premiers gouverneurs nommés par Charles-Jean le furent 
effectivement; plus lard, el ce ful là une première concession 
faile aux susceptibilités nalionales, le choix des souverains se 
porta sur des Norvégiens. Léwenskiüld, qui se retira en 1856, 
n'eut point de successeur. Les Norvégiens, qui protestaient conre 
le principe même d'un gouverneur général, ne se contentèrent 
L de celte situation de fait. Le Storling prit en considé- 
ion une proposition supprimant la charge el, à la session 
suivante, — celle de 1859 — celle proposition fut volée par 
400 voix contre 2. La portée d'un el vote ne laissail pas 
que d'être considérable, ear il soulevail el prétendail résoudre 
une question fort délicate, La Norvège pouvait-elle, de sa 
propre iniliative el sans accord avec ln Suèlle, supprimer le 
gouverneur général? Les Norvégiens répondaient par l'affir- 
malive en faisant observer qu'il n'élait point question du gou- 
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verneur général dans l'acte d'union: les Suédois riposinient 
en déclarant que celte remarque importait peu, et qu'ils étaient 
évidemment intéressés dans l'affaire. IL s'agissait donc en 
définitive de savoir si la Norvège était maitresse de changer 
à son gré sa propre constitution, même si de {els changements 
portaient atteinte aux droits de la Suède. Celle question de 
principe ne fut pas résolue. Le Slorting vola, le 23 avril 1860, 
une adresse au roi, souvent invoquée depuis, et dans laquelle 
il réservait solennellement les droits de la Norvège. Mais 
Charles XV préférait ne pas compliquer une silualion qui ris- 
quait de devenir grave. 11 refusa simplement de sanctionner ka 
décision du Storling, el lont en reconnaissant la nécessité de 
reviser la situalion respective des deux pays. renvoya cetle 
revision à une époque indéterminée. Ce n'était la Loutefois qu'un 
expédient; la « question norvégienne » élail ueltement poséo et 
une crise fatale : elle continua à se préparer lentement pendant 
loule la fin du règne pour éclater sous Oscar IT. 
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CHAPITRE XIII 


ÉTASLISSEMENT DU DUALISME 
AUSTRO-HONGROIS 


1859-1874. 


1. — Le centralisme libéral. 


Le Reichsratn renforcé. — Le ministre Bach n'avait pas 
eu d'ennemis plus acharnés que les magnats hongrois du parti 
qu'on appelait « vieux-conservateur ». Îls méprisaient en lui 
le parvenu, et haïssaient le révolutionnaire, — c'est-à-dire le 
défenseur, contre toutes les attaques, de l'émancipalion des 
paysans; plus d'une fois déjà, l'opinion l'avait cru sacrifié à 
leur raneune. Après Solférino, leur heure avait sonné : le pre- 
mier auquel on offrit le ministère de l'Intérieur fut un des 
leurs, le baron Jüsika; mais un Hongrois, un partisan du dua- 
lisme, un adversaire de la centralisation ne pouvait accepter 
ce poste : au refus de Jésika, le comte Goluchowski, gouver- 
neur de Galicio, y fut appelé. L'empereur, daus le manifeste 
adressé à ses peuples après Villafranca, avait ofliciellement con- 
damné la politique des dix dernières années. Des procès sean- 
daleux révélaient au public les concussions de l'intendance 
militaire et les Lromperics de ses fournisseurs. Un emprunt 
de 200 millions, émis en murs 4860, ne fut souseril que pour 
75 millions. C'élaient surlout les embarras du trésor qui ren- 
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daient impossible la continuation de l'ancien système. Bruck 
insistait depuis longtemps pour un changement complet; les 
demi-mesures ne suffisaient plus. Il avait toujours eu de nom- 
breux ennemis : ceux-ci redoublèrent d'ardeur dans leurs atta. 
ques. On venait d'apprendre, grâce à un instant d'inaltention des 
bureaux des finances, que l'emprunt national, aulorisé pour 
500 millions, avait été en réalité émis pour 544 ; ce dépassement 
avait 816 approuvé par lo souverain : les ennemis du ministre 
n'en parlèrent pas moins de manœuvres et de tripolages. Ils réus- 
sirent à le faire impliquer comme lémoin dans le procès des four- 
nitures militaires, et l'empereur lui fit demander sa démission. 
Bruck n'avait rien à se reprocher, comme une enquêle officielle 
le prouva bientôt; mais, affolé, il so tua (23 avril 1860). 


L'ancien régime avait légué au nouveau un corps — le Heichs- 
ratk (Conseil de l'Empire) — dent les atiribulions élaient à peu 
près celles du Conseil d'État français en matière législative, 1 
comprenait une douzaine de membres ordinaires : on le ren- 
força de membres extraordinaires, une dizaine nommés à vie 
par l'empereur, trente-huit qui devaient être élus par les repré- 
sentations provinciales, mais qui, comme celles-ci élaient encore 
à naitre, furent pour celte fois choisis aussi par le souverain : 
et ce Reichsrath renforcé fat invité à donner son avis sur la 
siluation politique en général. IL comprenait une forte majorité 
de seigneurs, princes ct comles, quelques rares roluriers, indus- 
Liiels, commerçants, avocats, el un certain nombre d'anciens 
fonctionnaires. Pour obtenir des membres hongrois leur simple 
présence, le gouvernement avait dà promelire, par la Patente 
du 49 avril, la resturalion des Comitals et de la Dièle hon- 
groise, et s'engager à ne point attribuer au Reichsrath do cem- 
pétence législative, 11 devait avoir uniquement voix consultative 
en matière de finances; aucune iniliative, mais le droit de 
signaler à l'attention du monarque les lacunes de la législation 
qui lui apparaliraient au cours de ses travaux. Quelques 
semaines après sa réunion, l'empereur lui conféra dos pouvoirs 
financiers qu'il n'eut pas d'ailleurs l'occasion d'exercer. 
L'unique session du Reichsrath renforcé — mai-septembre 1860 
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— fut consaerée à l'examen du budgel de l'État et des principes 
de l'administration. Les Hongrois, à leur lète les comtes Széesen 
el Apponyi et Georges de Majlälh, s'opposèrent à loule aatre 
discussion : ils ne voulaient pas laisser le Reichsralh empiéter 
sur les attributions législalives qui, selon oux, appartenaient 
pour la Hongrie uniquement à la Dièle constitutionnelle. Dès 
la première séance, dans une déclaration lue par Apponyi, ils 
indiquèrent leur point de vue : « La eréation d'une représentation 
centrale de l'Empire innove dans les rapports de la Hongrie 
avec la monarchie : nous n'avons accepté d'y paraitre que pour 
faire preuve d'espril de concilialion, et démontrer aux autres 
parties de la monarchie que nos prélentions n'ont rien de con- 
lraire à leurs droits et intérêts, non plus qu'à ceux de la cou- 
ronne et de la monarchie. » Les Hongrois prirent du premier 
jour la direction des débats : seuls, ils avaient un programme 
précis et l'habitude de la diseussion parlementaire. À leur suile 
ils énlraïnaient Les conservaleurs féodaux de toutes les pro- 
vinces, qui espéraient bien gagner au triomphe du droit histo- 
rique la restauration de quelques privilèges; l'opposition ne 
comprenail guère, avec les ancieus fonetionnaires autrichiens, 
centralistes par habitude d'esprit, que les roturiers allemands, 
centralistes par intérêt, L'un d'eux, Maager, osa prononcer le 
mot de Constitution représentative: il fut désavoué par son 
parti. Des deux côtés on voulait rester dans le vague. Sans 
réformes, pas de crédit : tout le monde élail d'accord sur ce 
point — mais non sur les réformes à faire. Le seul résultat de 
la longue diseussion politique qui termina la session fut de 
montrer en présence l'une de l'antre deux tendances irrédue- 
ühles : la féodale, qui au nom du droit historique réclamait la 
reconnaissance des droits de la Hongrie, l'autonomie législative 
et administrative de chaque province comme + individualité 
hislorico-poliique », et entendait fonder la force de l'Empire 
sur son unité morale, sur le contentement des peuples; — ln 
bureaucralique, qui, au nom du droïf primordial de l'État, pré- 
tendait eontinuer le régime de Bach, en le transposant simple- 
ment de l'absolntisme au constitutionnalisme. L'ordre du jour 
fédéraliste ful adopté à une forte majorilé, et l'empereur promit 














Google 


LE CENTRALISME LIBÉRAL 45 


de peser mûrement les avis du Rcichsralh et de faire connaitre 
bientôt sa décision. 

Le Diplôme d'octobre, — lille fut publiée dans le 
Diplôme du 90 oclobre 1860. Cette loi fondamentale, « per- 
manenle et irrévocable » se ratlache directement à la Pragma- 
tique Sanclion : elle s'inspire en outre de la nécessilé de modifier 
les institutions politiques en tenant compte des changemenis 
survenus dans l'ordre politique el social depuis le publication 
de la Pragmalique. L'empereur se déclare résolu à partager 
dorénavant le pouvoir législalif avec des assemblées élues 
par les sujels : le Keichsrath, pour les affaires, limitativernent 
énumérées, qui sonl communes à loule la monarchie; les Diètes 
provinciales, pour toutle reste; et, le cas échéant, le Reichsralh 
réduit aux membres non hongrois, pour les affaires qui par 
tradition sont communes à toutes Les provinces excepté la Hon- 
grie. Le nombre des membres élus du Reichsrath est porté à 
cent : ils sont choisis par l'empereur sur des listes de présen- 
lations dressées par les Dièles, à raisou de trois cundidats par 
siège. — Des ordonnances impériales du même jour abolirent 
les ministères de l'Intérieur, des Culles et de l'instruction, de 
la Justice. Goluchowski fut nommé ministre d'Élal, c'est-à-dire 
ministre de l'Intérieur pour la Cisleilhanie; lo baron Vay. 
qui avait servi le gouvernement hongrois légal de 4848, devint 
chancelier aulique de Hongrie, c'est-à-dire ministre de l'Intérieur 
transleilhan, et Szécsen ministre sans portefeuille. 

Mais les vieux conservaleurs so faisaiont illusion sur leur 
influence en Hongrie. La masse de la nation exigeait avant 
toute entente la reconnaissance formelle des lois de 1848. Deik, 
devenu le chef du parti libéral modéré, reçut l'offre des fone- 
ions de Judez curiæ, la plus haule dignilé judiciaire du pay: 

« Impossible », répondit-il; « je n'ai pas encore en mains 
l'acceptalion régulièrement contresignée de ma démission 
de minisire de la Juslice en 1848. » 11 pensait avec raison 
que laisser Loucher à une seule loi légalement votée et sanelion- 
née — comme étaient les lois de 1848 — c'était exposer toute 
la constitution aux coups d'État. Les vioux conservateurs, au 
contraire, arrêtaient l'histoire de la Hongrie en 1847, et ne 
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voulaient point reconnaitre les lois « révolutionnaires » de 1848. 
Mais les comilats, où dominait la petile noblesse, réunis en 
vertu de la patente du 49 avril, chassèrent les fonctionnaires 
de Bach, arrachèrent des édifices publics les armes impériales, 
suspendirent l'exécution des lois aulrichiennes, élurent aux 
emplois municipaux les litulaires de 4848. Malgré les instruc- 
tions de Vay, le mot d'ordre courut tout le pays : ni impäls ni 
soldats, tant qu'un Parloment constitutionnel — élu d'après les 
lois de 1848 — ne les aura pas consentis. Les années de 1849 à 
1859 élaient purement el simplement rayées de l'histoire de Ja 
Hongrie. 

De son côté, Goluchowski semblait rayer 1848 de Fhistoire 
de l'Autriche, Lant paraissaicnt surannés et antiques les statuls 
provinciaux qu'il élaborait. Les Dièles devaient sc diviser en 
ordres; les députés des villes el des campagnes être élus par 
un suffrage à deux et à trois degrés: les députés nobles porer 
l'ancien uniforme des Élals. Moyen efficace assurément de 
rélablir Jo crédit public! Au premicr rang des mécontenls se 
trouvail la bourgeoisie allemande : ses intérèls matériels, son 
orgueil nalional, son ambition politique étaient également 
blessés. Plusieurs conseils municipaux de grandes villes démis- 
sionnèrent eu guise de protestation. Or, à ce moment, les évé- 
vements exlérieurs prenaient une tournure qui rendait dange- 
reuse pour là monarchie l'opposition des Allemands. La restau- 
ration du duc de Modène el du grand-duc de Toscane, prévue 
au traité de Zurich, devenait impossible, par suite des annexions 
du Piémont, que l'Autriche, manque de forces el surlout faule 
d'argent, ne pouvait empécher. Les progrès de l'unilé italienne 
rendaient vain l'espoir jusque-là gardé de rélablir l'influence 
autrichienne en lialie. Venise cessait d'être une base d'opéra- 
tions puur devenir nn poste avancé que le point d'honneur seul 
commandait de conserver. I] fallait à la dynaslie une compen- 
sation, el elle ne pouvait la lrouver qu'en Allemagne. Le but 
de la polilique extérieure devait tre désormais de fortifier Les 
liens qui unissaient l'Autriche à l'Allemagne, de préparer la 
voie à une union plus élraile. But impossible à atleindre, si 
FAutriche n'offrait en échange que sa faiblesse intérieure, el ne 
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se recommandait devant l'Allemagne que du mécontentement de 
ses sujets allemands. — Le 43 décembre 4860, Goluchowski 
fut relevé de ses fonctions, ét remplacé au ministère d'État par 
Schmerling. 

Le système de Schmerling. La Constitution de 
février. — Grâce aux fautes de Goluchowski, la nomination 
de Schmerling fut accueillie avee faveur même par les Slaves, 
mème par les Hongrois, qui devaient bientôt devenir ses enne- 
mis irréconciliables. Aux uns il apparaissait comme l'homme de 
l'ordre et de l'autorité : les vieux conservateurs l'avaient signalé 
à l'empereur, comme seul capable de metlre un terme à 
l'anarchie déchainéo par le Diplôme d'octobre; les libéraux de 
toutes nalionalilés rappelaient que, minislre de la Justice sous 
Schwarzenberg, il avail donné sa démission pour ne pas sous- 
rire à J'abrogation de la constitution: les Allemands, en parti- 
culier, se souvenaient avec reconnaissance du rôle qu'il avait 
joué à Francfort en 1848-1849, de son dévouement à l'unité 
allemande, mais faile avec le concours et sous la conduile de 
l'Autriche. En réalité, il y avait entre l'opinion et Schmerling 
un malentendu, qui dura Lout le temps de son ministère. La 
cour ne lavail appelé que ‘pour reprendre, sous des formes 
conslitutionnelles, la politique de Bach. Imbu de l'esprit du 
joséphinisme, qui dominait oujours dans la bureaucralie aulri- 
chieune, il preuait pour but l'unité de l'État; les inslitulions 
libérales n'étaient pour luique des moyens. Son système devait 
forcément soulever Lieulôt l'opposition de toutes les nationa- 
lités non allemandes, el, parmi les Allemands, de lous ceux qui 
avaient pris au sérieux la promesse d'un régime vraiment cons- 
litutionnel. 

< La Palente du 26 février 4864 prilla place du Diplôme d'oc- 
lobre. Mais ce n'est pes ainsi qu'on présenta officiellement le 
rapport de ces doux staluls : abroger purement et simplement, 
après quelques mois d'existence, une loi fondamentale solon- 
nellemeal garantie, cela n'allait pas. » On présenta doné la 
Palente comme le complément du Diplôme. Elle en était exac- 
tement le contraire : car elle mettait au premicr rang l'État au 
lieu des provinces; elle erénit présomption de compétence en 
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faveur du Reiehsrath, au lieu des Diètes; elle faisait du Reichs- 
rath étroit, prévu dans le Diplôme comme occasionnel, une ins- 
titution permanente, qui enlevait aux Diètes la plupart de 
leurs altrihulions ; elle donnait enfin au Reiehsralh une compo- 
sition, et par là une importance, toute nouvelle. Elle le di 
en deux Chambres. L'une. la Chambre des seigneurs, était 
toute à la disposilion de l'empereur : sauf des pairs-nés — les 
archidues majeurs, les archevêques, les évêques ayant rang de 
princes — elle ne comprenait que des membres nommés, à titre 
héréditaire, parmi Les grandes familles de l'aristocralie, à titre 
viager parmi tous les sujets signalés par leurs mérites. La 
seconde Chambre, dite Chanbre des Députés, se composait de 
représentants élus par les Diètes des diverses provinces : 
203 Cisleithans, d'une part, qui formaient le Heichsrath étroit; 
420 Transleilhens — 85 Hongrois, 9 Croates, 20 Transylvains 
— el 20 Véniliens, d'autre part, dont la présence transformait 
le Heichsrath étroit en Reichsrath plénier, Des ordonnances du 
26 février consliluaient à nouveau les Dièles cisleilhanes, sui 
le principe de la représentation des intérèls. Les électeurs, cen- 
siluires ou capacitaires, étaient rangés en deux collèges, celui 
des villes et celui des campagnes : en outre, dans chaque pro- 
vince, les grands propriétaires fonciers constituaient un col- 
lège à part, el cerlnines Chambres de commeres recevaient le 
droit de nommer un ou plusieurs députés. Ces quatre corps 
élecloraux, ou euries, nommaiont séparément leurs repré- 
scnlants à la Dièle; et la Dièle elle-même choisissait dans 
chaque curic un nombre délerminé de délé 
Reichsrath. Le cens était variable suivant les provinces; les 
villes avantagées au détriment des campagnes; la représenta- 
tion proportionnelle moins au chiffre de la population qu'à la 
richesse de la province. Ce système compliqué devait assurer 
aux Allemands, mincrilé du peuple cisleithan, mais plus riche 
et plus instruite que les autres nationalités, une majorité arlifi- 
cielle dans les curics des Chambres de commerce, des villes et 
des enmpagnes — el en effet, à le première réunion de l'assem- 
liée, 430 des 203 dépulés cisteithans étaient ministériels. alors 
que les Allemands ne formaient guère qu'un liers de la popu- 
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lation autrichienne; — el d'autre part, par la création de la 
eurie de la grande propriété, où dominait l'arisineratie aulri- 
chienne avant tout loyaliste, assurer l'influence prépondérante 
de la cour et de la politique dynastique dans la Chambre basse. 
Au surplus, pour le cas improbable d'une surprise, la Patento 
contenait un article 43 qui, en autorisant le ministère en 
l'absence du Parlement à gouverner par ordonnances, sauf à 
«en faire connaître au Parlement & sa prochaine réunion les 
motifs et les effets », suffisait à annuler toutes les autres dispo- 
sitions de la constilution. — Schmerling ne mérile pas seul 
lous les reproches qu'on à faits à son œuvre. Il subit souvent, 
au moment de prendre une décision importante, l'influence 
directe de la cour, et eût sans doute, laissé à lui-même, adoplé 
certaines dispositions plus libérales. Mais, telle qu'elle se pré- 
sentait aux peuples de l'Autriche, In Patente de février méritait 
les reproches, qu'on lui AL Lientät, d'être « hypocrile et immo- 
rale », et d'escamoler au profil d'une minorité les droils de la 
majorité. 

Le politique allemande. Schmerling et Rechberg. 
— Le programme de Schmerling comprenait deux parties 
indissolublement liées : un plan d'organisation de l'Autriche, un 
plan de campagne en Allemagne. L'ancien ministre de l'empire 
allemand de 1848, le représentant le plus en vue de la politique 
de In « Grande Allemagne », avait gardé foi dans son idéal d'au- 
lrefois. La transformation de l'Aulriche en État constitutionnel, 
au moins d'apparence, la faveur lémoignée aux Allemands, 
n'élaient dans sa politique que des moyens : le but, c'était de 
reprendre en Allemagne une action réformatrice de grand style, 
d'éclipser la Prusse par l'éclat du conslilutionnalisme nouveau, 
de réveiller les sympalhies pour l'Autriche qui n'avaient jamais 
disparu dans les petits États, d'offrir pour appâl au sentiment 
allemand l'unité législalive ol commerciale, et, comme couron- 
nement de l'œuvre, un Parlement allemand. Pour servir les 
intérêts aulrichiens, Schmerling ne reculait donc pas devant un 
appel en Allemagne à la puissance révolutionnaire, à l'ol 
Mais la politique allemande de l'Autriche nerelevait pas que de 
lui. Ministre d'État, il élait, par la nature même des choses, 
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ministre des Affaires étrangères, mais pour parlie seulement. 
En arrivant au pouvoir, il avait rouvé installé comme lilu- 
laire du portefeuille le comte Rechberg, qui avait succédé on 4859 
à Buol. De Rechberg à Schmerling, il y avait toute la différence 
d'un bon diplomate de carrière à un hormme d'État. Schmerling 
comptait avec et sur le sentiment national allemand ; Rechberg 
ne connaissail que les cours. 11 élait strictement conservateur 
dans son programme, d'allures toutes melternichiennes. Il 
croyait que l'Autriche, occupée en Hongrie el en Italie, n'avait 
pas la force nécessaire pour entamer en Allemagne une lutte 
avec la Prusse, el edl préféré élablir avec celle puissance une 
entente qui, laissant reposer la question allemande, eût donné 
à la monarchie un allié daus les affaires européennes. Le calcul 
élait peut-être mauvais, el le plan de Schmerling d'autre part 
peut-être trop risqué ; la pire des poliliques, en Loul cas, c'était 
d'hésiler sans cesse eutre l'un et l'autre. C'est précisément ce 

















qu'on fit. 4 

Sehmerling l'emporta d'abord. La note du 2 février 4869, le 
plan du congrès des princes de Franclorl eu 1863, furent des 
succès de sa politique, soulenue jusque dans le ministère des 
Affaires étrangères par les plus influents des subordonnés de 
Kechberg. Mais pour l'exécution c'était à Rechberg que s'adres- 
sait l'empereur, Seul, il accompagua Irançois Joseph à Franc- 
fort : Schmerling déplaisait au suuverain par sa raideur et 
ses airs de supériorité. Rechberg, comme de juste, ne fut pas 
hee du rongrès. À son lour, il fut 








outre mesure marri de l'é 
mis à mème d'appliquer ses idées : elles conduisirent l'Au- 
lriehe à se lancer de concert avec la Prusse dans l'aventure 
des duchés. L'opinion au Reichsrath étail ouvertement hoslile 
à celle politique; le gouvernement de Bismarek, à re moment 
en plein confit, ne lui inspirait ni sympathie ni confiance. 
Schmerling duL intervenir à plusieurs reprises pour défendre 
un collègue dont il ne parlugeait pas les idées. Mais leur col- 
Jlaboration était devenue impossible, el Rechherg se retira le 
23 octobre 1864, IL fut remplacé pur le général comle de 
Mensdorff- Pouilly, sans autre litre que sa naissance el son 
alliance avec des maisons Souveraines, sans autre programme 
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qu'une obéissance passive aux ordres de son souverain. 
Mensdori eüt élé plulôt partisan de la polilique de Schmerlin 
mais il n'était qu'un instrument dans la main du comte Mau- 
rice Eszlerhésy, ministre sans portefeuille, le plus influent des 
conseillers de l'empereur. « Je n'entendais rien âla politique », 
ditil plus lard, « et je l'avais dit à l'empereur. Mais j'élais 
général de cavalerie, mon souverain m'avail commandé de me 
charger du ministère, il me fallait bien bon gré mal gré me 
laisser flanquer d'un diplomale de mélier, à qui manquait le 
courage d'accepter la pleine responsabilité. » Or Esxlerhäzy 
n'était entré au ministère que pour renverser Schmerling; el 
l'échee de la polilique allemande du ministre d'Élnt lui rendait 
la lache facile, autant que ses fautes dans la question hongroise. 

La Hongrie et la Constitution de février. — La Patenie 
du 26 février dénotail la résolution du gouvernement de ne pas 
tenir comple des résistances des Hongrois, el d'en venir à 
bout par la force. Vay essaya en vain de délourner ce coup. 
en cherchant à rétablir un peu d'ordre dans le pays. Par un 
reserit du 18 jauvier, il rappela les comitats au respect des lois 
existantes; mais une conférence pulilique, lenue sous sa prési- 
dence à Pest le 44 février, ne dunua aucun résultat, Son échec 
laissa le champ libre aux centralisles purs, et à Szécsen, dont 
l'influence réaetionnaire contrecarrait duus le couseil celle de 
Vay : la Palenle fut promulguée. Elle portail la signature de 
Széesen; Vay avail refusé la sienne. Bientot d'ailleurs Lous deux 
geie, trop bureau 























quitièrent Je ministère. Sans appui en Hon 
crate pour s'entendre avec les vieux-conservaleurs, lrop eentra- 
liste pour pacliser avec les libéraux, Schmerling, par entètement 
et par orgueil, inaugura en Hongrie une politique de résislunce 
stérile. Peut-être y élait-il condamné par son système : car, si 
les Hongrois élaient venus occuper leurs sibges au Reïchsratli, 
ils auraient pu, de concert avec l'opposition Éédéraliste autri- 
chienne, mettre le gouvernement en minorité, Ce danger parut 
écarté dès que la Dièle de Hon:; 
fois depuis l'écrasement de la révolution, le & avril 1861. 

A peine leclure donnée du décret qui nommail le président 
de la Chambre des dépulés, un membre protesta contre l'ab- 
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sence du contreseing d'un ministre hongrois responsable : 
dès le preunier pas, l'Assemblée se plaçait ainsi sur lo terrain 
de 1848. À peine si, dans son discours d'ouverture, Apponyi 
osa faire allusion à la Patente de février, tandis que le prési- 
dent d'âge célébrait Louis Balthyäny, le premier président du 
conseil hongrois et l'une des victimes de Haynau, comme un 
martyr et le modèle du pairiolisme hongrois. Les magnats 
vieux-conservateurs, instruits par l'expérience de la dernière 
année, avaient reconnu qu'ils n'avaient quelque espoir de réta- 
blir leur influence ilans le pays qu'en rivalisant d'exigences 
avec le parti libéral; la cour cependant continuait à prendre 
leurs avis, ct à les tenir pour une puissance. En réalité, dans 
la Chambre des députés, le parli exlrème dominait; et c'est 
grâce à son abstention seulement que Deäk réussit à fail 
adopler par la Chambre une admsse au roi ; les exirèmes, con- 
duits pur Ghyezy et Tisza, auraient voulu une simple réso- 
dution, énonçant les droils, les griefs et Jes conditions du pays, 
mais sans s'adresser à François-Joseph, roi illégilime puisqu'il 
n'avail pas été couronné. L'adresse ellemème ne cuntenait pas 
le titre de roi, et n'appelail le souverain de fait que « séré- 
nissime seigneur ». Mais il ne consentit à la recevoir que 
quand les Chambres se furent résignées à Je traiter en roi. 
Pour le fond, elle proclamait que la Hongrie s'en tenait à sa 
constitution dont la Pragmalique Sanetion est une parlie; 
qu'elle élail prête mème à aller sur cerlains points au delà de 
ses engagements légaux el à s'inspirer surloul de raisons 
d'équité el de politique ; mais qu'en loul cas rien ne pourrait 
la décider à recevoir des lois d'un Parlement central, à partager 
ses droits législatifs ayec une autre puissance que le roi de 
Hongrie; or il n°y a de roi de Hongrie que le roi couronné, et 
la condilion du couronnement est l'acceptalion de la coustilu- 
ion dans loutes ses parties. Le roi répondit en invitant la Dible 























r ses représentants au Reichsrath, pour y exercer l'in- 
e légilime de la Hongrie sur les affaires communes el en 
ajournanl loule enlente avee la nation jusqu'au moment où 
une revision aurait imis les lois de 1848 en harmonie avec les 
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nommer des députés au Heichsrath, en déniant à ce corps toute 
compétence à l'égard de la Hongrie, en maintenant la pleine 
validité des lois de 4848. et en déclarant qu'elle considérait les 
négociations comme désormais sans objel, « Sa Majesté rendant 
impossible loue entente ». Le 21 août, elle fut dissoute. 

Le Reichsrath, sollicité par Schmerling, prit parti par une 
adresse centre les Hongrois, et tout en déplorant l'interrnption 
en Hongrie de la vie constitutionnelle, proclama la dissolution 
del Dibe « Fondée en droit et commandée par la nécessité ». 
1 déclare d'autre part que l'abslention d'un des peuples de 
l'Empire ne pouvait avoir pour effet de priver les autres de 
l'exercice de leurs droits; el, passant outre à la protestation de 
la Diëte, le Reichsrath étroit, sous quelques réserves de pure 
forme, vota un budget qui engageait la Hongrie. Mais les 
Hongrois reprirent leur tactique de grève financière ; le gouvor- 
nement se roina inutilement en frais pour faire rentrer les 
impôts par l'exécution militaire. La résistance élait unanime 
parmi les Magyars, et prenait des formes dangerenses : 
le 1 novembre 1864, le gouvernement militaire el l'état de siège 
furent rélablis en [ongrie. Le pays, suivant la ductrine offi- 
cielle, avait par la révolution « forfait » sa conslitntion; l'empe- 
reur pouvait consentir à lui en rendre uue partie, mais il avait 
le droit de metire à cela des conditions : reconnaissance de là 
Patente, participation au Reichsrath. Chaque année, lors de la 
diseussion du budget à Vienne, un groupe de députés libéraux 
allemands des plus avancés ct des plus clairvoyanls interpellait 
le gouvernement sur sa politique hongroise el sur Les dangers 
qu'elle faisait courir à l'Autriche. « Nous pouvons attendre », 
répondait dédaigneusement Schmerling. Mais l'opinion se lassa 
vite de ee jeu; parmi es Allemands, l'opposition à cette poli- 
tique passive grandit, et, daus le conseil, le silencieux comte 
Maurice Esslerhüey attendait le moment de faire triompher la 
politique des vieux-conservaleurs. 

Schmerling ne pouvait, comme Bach, jouer contre Les 
Magyars des nationalités slaves. À amener au Keichsralh Les 
Crontes et les Serbes, ileüt mis en question sa majorité alle- 
mande. Il se horna done à attirer à Vionne les députés de Tran- 
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sylvanie. Les représentants des Saxons, par sentiment alle 
mand, ceux des Roumains par rancune contre les Magyars, 
Bi procurèrent une majorité à la Dièle de Hermannstadt, et 
celle-ci procéda aux élections pour le Roichsrath. L'entrée des 
députés transylvains dans l'assemblée, le 20 octobre 1863, fut 
saluée des applaudissements de la majorité. Le président de la 
Chambre célébra, dans une alloention, le triomphe de la consti- 
tution; complété désormais par des Transleithans, si petit que 
ft leur nombre, le Reichsralh devenait plénier, et lo gouverne- 
ment lui reconnut en effet bientôt celte qualité, À diverses 
reprises les nouveaux arrivés remirenl les choses au point : ils 
parlaient avec éloquence de la fidélité de la Transylvanie à 
l'Empire et à la constilution, mais surlout des vœux du pays 
en ce qui concernait ses impôts et ses chemins de fer. Au total, 
c'était un triomphe fort peu triomphal que Schmerling offrait 
äla cour, landis que les magnats hongrois, qu'Essterhizy 
représentait dans le ministère, en félaient un autrement grand. 
Deäk, instruit des progrès de l'influence d'Eszterhäzy, av 
publié, à Paques 1864, dans le Wal, un programme do conei- 
liation : renonçant à l'union personnelle pure et simple, il 
convenait de l'existence d'affaires communes à régler d'accord 
entre l'Autriche et la Hongrie. En juin 1865, Eszterhäzy, qui, à 
l'insu de Schmerling et sur l'ordre exprès de l'empereur, était 
tenu au courant de tous les actes du gouvernement en Hongrie, 
décida le souverain à faire un voyage à Pest. L'accueil enthou- 
siasle de la noblesse el du peuple, qui savaient que la crise était 
proche, no manqua pas son effet : l'empereur, dans une allo- 
eution, parla de sa volonté de donner aux peuples de la rou- 
ronne de Hongrie toutes les salisfactions possibles. Le 26 juin, 
les ministres apprenaient, en même temps que le publie, que 
Georges de Majläth était nommé chancelier aulique hongrois: 
c'était un désaveu formel de leur politique: ils y répondirent 
par leur démission. 

Le Reïichsrath de 1861 à 1885. — Les Tchèques, les 
Polonais, les Slovènes, les Croates avaient protesté dans leurs 
Diètes contre la Palente de février, comme contraire à l'esprit 
et à la leire du Diplôme d'octobre. Ils parurent pourtant au 
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Reichsrath, mais en renouvelant leurs réserves. Quand il devint 
évident que les Hongrois ne s'y laisseraient pas attirer, les 
Tchèques s'en retirèrent à leur tour. Leurs partis politiques se 
transformaient à ce moment. La noblesse historique et la 
bourgovisio, brouilléos depuis l'annéo de la révolution — 
M. Rieger, à Kremsier, avait proposé l'abolition des titres de 
noblesse — faisaient la paix. Dans les premiers jours de 1861, 
le comte Clam Marlinitz et M. Rieger conelurent d'entente. La 
bourgeoisie s'engagea à faire sien le programme du droit his- 
lorique, et la noblesse — qui n'est en vérité ni tchèque ni alle- 
mande — à soulenir les revendicalions des Tchèques en faveur 
de leur langue. Mais, par contre-coup, une rupture se produisit 
parmi les Tehèques. Les Jeunes-Tehèques, conduits par Slad- 
kovsky, reprochèrent à M. Rieger d'avoir trahi l'esprit démo- 
cratique ot hussite do leur nation, en s'alliant à la noblesse 
féodale et cléricale. Les choses en vinrent au point qu'ils 
songèrent un moment à se fondre en un parli avec les Alle- 
mands. — Privés au Reichsrath de l'appui des voix léhèques, 
les Polonais et les Slaves du Sud avaient fort à faire pour 
défendre les droits des nationalités conire les empiètoments du 
gouvernement : à chaque budget, et dans loute occasion favo- 
rable, ils énuméraient leurs griefs contre le régime de Schmer- 
ling qui, dans les mêmes terines exactement que celni de Bach, 
germanisait, non point au nom de la supériorité des Allemands, 
mais au nom de l'intérêt de l'État. Les plainles contre la vio- 
lence faite aux populalions slaves dans l'instruction, dans la 
justice, dens l'administration, ue prenaient pas de fin. 

La majorité allemande couvrait sur ce point le gouver- 
nement : sur d'autres, elle se séparait de lui. Impossible 
pour elle d'obtonir des lois vraiment libérales, on particulier 
sur la responsabilité des ministres el sur les rapports des con- 
fessions entre elles et avec l'État, comme premier pas vers 
Fabrogation du Concordat. La cour n'en voulait point entendre 
parler : entre l'assemblée, jalouse de ses droits, et l'empereur, 
jaloux de son autorilé, Schmerling se trouvait sans cesse entre 
deux feux. Les choses se galèrent lout à fait dans la troisième 
session du Reichsreth, en 1864-4865. La Chambre adopta une 
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motion du député Berger, tendant à modifier l'arlicle 13 de la 
Patents, quoique Schmerling eût aflirmé que cel arlicle no 
serait jamais « l'enfant qui dévore sa mère ». Schmerling el 
son collègue des Finances Plencr, sans cesse plus virement 
alaqués, se montraient irritables, eL les députés les payaient 
de la même monnaie. Le déficit croissail; malgré les protes- 
lations du eabinel, la Chambre raya des millions dans les 
dépenses de Ja guerre el de la marine, émit la prétention — 
inouïe en Autriche — de 8e faire faire chaque anne un vxpost 
diplomatique par le ministre des Affaires étrangères. el ajour 
son consentement à un emprunt jusqu'à ce qu'un lui donnât 
In certitude de réformes. Cela était sortir de l'hypolhèse même 
du système de Schmerling, qui n'avait voulu sur une pseudo- 
majorité fonder qu'un pseudo-conslitulionnalieme. Les mil 
tres élaient de fait démissionnaires depuis un mois, el la érise 
étail publique. La session du Reichsralh fut close à l'impro- 
visle, le 2% juillet. « Je n'élais pas préparé à celte communi- 
cation soudaine », dit le président Hasner; et le député baron 
Pratobevera, après avoir, suivant l'usage, adressé los remer- 
ciements de l'assemblée à son bureuu, ajoutail : « Nous retrou- 
verons-nous dans cetie Chambre, el comment? Cela est aujour- 
d'hui pour nous une énigme. » Chacun savail qu'un changement 
de régime se préparait. 














IL. — Le dualisme. 


Le « ministere des trois comtes ». Suspension de la 
Constitution. — Comme à la chute de Bach, les magnats hon- 
grois étaient au premier rang des vainqueurs. Mais leur repré- 
sentant dans le conseil, Essterhäzy, était trop irrésolu et lrop 
paresseuxpour aceepter le pouvoir, et d'ailleursil valait peut-être 
mieux que la Hongrie ne parût pas trop dicter sa loi à l'Empire. 
Un haul fonetionnaire cisleithan, de naissance allemande, mais 
d'attaches féodales, el par suile réputé favorable aux Slaves, le 
comte Richard Belcredi, devint ministre d'État. Supérieur à sa 
<aste par l'intelligence et l'instruotion, il en avait malheureu- 
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semenl les préjugés : l'État, pour lui, se résumait dans la cour 
et la noblesse. Maurice Eszterhézy, au moment de la chute de 
Schmerling, devait an Trésor des droits de succession consi- 
dérables, qu'il s'obslinail à ne pas acquitter. Plener avait donné 
l'ordre de procéder contre Jui; mais le nouveau ministre des 
Finances, le comte Larisch, avait d'antrés Façons qe son rolu- 
rer prédécesseur : Rszterhäzy, dont la fortune élait énorme, 
obtint remise d'une bonne partie de sa delle, et terme pour le 
paiement du reste. Ce fait, qui ne fut connu que plus tard, 
montre comment les féodaux entendent l'égalité devant la loi. 
Toute l'administration de Larisch tendit d'ailleurs à favoriser 
par des mesures législatives ou administratives la grande pro- 
priété, la grande exploitation agricole, qui étaient partout aux 
mains des nobles. Fort riche lui-même, et lrès bon adminis- 
trateur de sa forlune, il Lraita les finances publiques si cuva- 
lièrement que l'agio du métal sur le papier, de deux pour cent 
sous Plener, remonta Lrès vite à cinquante pour cenl. 

Le programme du ministère des trois comtes — surnom qu'il 
devait à la collaboration de Belcredi, Larisch et Mensdorf — 
était celui des féodaux : absolutisme dans les affaires extérieures 
— par conséquent, la diplomalie, l'armée et les finances remises 
sans contrôle à la disposition du souverain; — à l'intérieur. 
autonomie provinciale profilant surtout à l'aristocratie. En 
Hongrie, Esclerhizy voulait restaurer le régime de 1847; les 
nouveautés de 4848 lui étaient odieuses, parce qu'elles établ 
saient un régime démocralique el parlementaire. Belcredi 
niait l'existence même d'une Cisloithanic : à cctle créalion de 
la hureaucralie centralisatrice, il opposait les provinces avec 
leurs droits historiques. Il ne s'agissait donc pas de restaurer 
le dualisme, mais de créer une sorte de fédéralisme féodal, où, 
par la force même des choses, l'influence de la Hongrie eût été 
dominante, — Lo 4 soptombre 1865, La Dièle de Transylvanie 
qui avait élu les dépulés au Reichsrath fut dissoute. Une nou- 
velle Dièle, convoquée dans la ville magyare de Kolozsvar, 
vola sous la pression populaire l'union complète du grand-duché 
avec la Hongrie, qui avait été une des conquêtes de 1848. Le 
20 soplombro, la constitution de février, au mépris des enga- 

Bisrous aérirass, XL 30 
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gements formels qu'elle contenait, fut « suspendue », et l'abso- 
lulisme rétabli à titre provisoire. La rupture avec le centra- 
lisme était complète : la Patente du 20 seplemhre prometlait 
aux provinces cisleithanes que le projet d'accord avec la Hon- 
grie, une fois arrêté, serait soumis à leurs représentants légaux 
— ee qui voulait dire aux Diètes. Les Slaves accueillirent la 
suspension avec enlhousiasine, les Allemands par de violentes 
proleslalions. 11 était assurément difficile de maintenir la cons- 
litution pour une moilié de l'Empire, en même temps qu'on la 
revisait dans l'autre. En lout cas, le chaos était complet : la 
eunstitution centraliste, suspendue en fait, existait toujours en 
droil;la constitution hongroise, qui en tail la négalion absolue, 
était reconnue e eu principe », suus réserve de revision; les 
Diètes cislcithanes, élues sous l'empire de la Patente de février, 
devaientse prononcersur sette revision: et le gouvernement, en 
vertu de la Palenle de septembre, exerçait un pouvoir absolu. 

La Diéte hongroise de 1865. Sadowa. Conclusion 
du Compromis austro-hongrois. — Les élections pour la 
Dièle hongroise donnèrent au parti de Deäk une majorilé d'une 
centaine de voix. Les vieux-conservaleurs, les seuls parlisans 
du ministère, élaient en nombre infime : à gauche, eu contraire, 
les résolutionnistes de 4864 et le parti de l'indépendance élaient 
en force. Leur présence donnait à Deäk uue arme contre le 
ministre, si celui-ci se montrait trop récalcilranl ou lrop exi- 
geant. Le discours du trône et l'adresse de la Diète firent paraitre 
clairement combien on éfail encore loin de s'entendre. Le 
gouvernement reconnaissait que les lois de 1858, légalement 
volées cl sanclionnées, faisaient parlie de la conslitution; mais 
il prétendait que la Diète les revisat d'abord, de façon à les 
rendre eumpatibles avec les droits de l'aulorité royale el l'unité 
nécessaire de la monarchie : le couronnement ue pourrait 
venir qu'après. La Diète au contraire, à lasuile de Deäk, récla- 
mait la uomination préalable d'un ministère hongrois respon- 
sable, la recunnaissance non pas seulement en paroles, mais 
par un acle, des lois de 4848; la revision suivrait, le cauranne- 
ment achèverait l'entente. Deäk se refusait obslinément£ à quitter 
le terrain du droil, à se laisser entrainer par la cour sur celui 
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de l'opportunité. Le jeu des adresses el des rescrits recommença 
donc, comme en 4864. 1 n'aurait pas pris fin de silo, si « la 
source bien connue des conslilulions autrichiennes », comme 
dit l'historien Springer, ne s'était ouverle. Cette source, c'est 
Ja défaite. 

La perspective du conflit menagant avec la Prusse retardait 
le cours des négociations, loin de Ie häler. Le gouvernement 
escomplait une victoire, qui eût forlement augmenté los chances 
de l'absolutisme:; les deakisies, une défaite de l'Autriche, qui 
les ferait maitres de le situation. La propagande révolutionnaire 
travaillait le pays, comme en 4859, et il ne manquait pas de 
Hongrois décidés à profiter de l'occasion pour reprendre le plan 
de Kussuth, el en finir une fois pour loutes avee les Habsbourg. 
Deëk, pour parer à toutes les éventualités, rédigea en hâle un 
projet de loi quiréglait lrs rapports entrel'Autriche et la Hongrie, 
et le fil adopter en principe par la connnission de la Chambre 
Si l'absolutisme triomphait, ce projet resterait comme la base 
de négociations fulures, qui seraient reprises dans dos temps 
meilleurs; si l'Autriche élait vaincue, il eonstilusit l'ullimalum 
de Ja Hongrie. Deäk avait raison de se hâler. Le 2$ juin, l'armée 
du Sud triomphait des Haliens à Custozza; le 21, le ministère, 
enhardi par la victoire, prorogeait la Diète. Mais Sadowa suivit 
de près Custozza. Benedek, qui n'avait accepté le commandement 
qu'à regret, et qui, effrayé des défauts de ses troupes el de 
l'incapacilé de ses lieulenants, avail jusqu'au deruier moment 
déconseillé de risquer la bataille, fut défait par les Prussiens le 
$ juillet. Le 47, Deäk était mandé à Vienne; le 19, la décision 
de l'empereur élait prise. Adoptant les vues de Deäk et son 
projet, il résolut d'atlendre jusqu'à la conclusion de la paix, et 
à ce moment de charger, au refus de Deäk lui-mème, le come 
Andréssy, condamné à mort en {849 comme complice de Kos- 
sulb, de former le premier ministère parlementaire hongroi 

Les féodaux 50 préparaient à la résislance ; mais une influence 
plus forte viul contrecarrer la leur. La guerre de 1866 avait 
chassé définilivement l'Autriche, non seulement de l'Italie — à 
laquelle elle avait virtuellement renoncé depuis 4860, — mais 
aussi de l'Allemagne. La politique extérieure de la monarchie 
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était désormais désorientée. Mais Lrop de liens allachaient à 
l'Allemagne la dynastie de Habsbourg pour qu'elle consentit à 
céder le champ aux Hohenzollern après une seule passe. La 
nomiuation au ministère des Afaires étrangères du baron de 
Beusl, jusqu'en 1866 premier ministre du roi lo Saxe, annonça 
au contraire l'inauguration d'une politique de revanche. Mais 
celle-ci était impossible lant que l'Autriche ne serait pas sortie 
des provisoires conslilutionnels. Eszterhäzy, à son grand éton- 
nement, fut invilé à donner sa démission, et Deust se mit 
d'accord avec les chefs du part libéral. Ils s'engagèrent à faire 
adopter définitivement par la commission de la Chambre le 
projet de Deük, quelque peu amendé dans l'intérèt de l'unité 
de la monarchie. Dès qu'ils eurent tenu parele, le minislère 
Audréssy fut formé, le 48 février 1857. Le 8 juin, François- 
Joseph fut couronné, dans les formes traditionnelles, roi de 
Hongrie, après avoir juré fidélilé à la Constitution. Ainsi le 
la continnëté du droit de la 











programme de Deik élail réalisé 
Hongrie avait triomphé. 

Beust eut moins facilement raison de Belcredi que d'Esz- 
terhüzy, ear le souverain voyait avec faveur une tentalive dont 
il espérait la réconciliation des nationalités cisleithanes Lou- 
jours en lulte. Belcredi avait dû renoncer à soumettre le Com- 
promis aux Dièles; eur une seule d'enire elles, par son oppo- 
silion, eût pu remetire en question l'accord si péniblement 
obtenu. Par la Patenie du 2 janvier 1868, le Reichsrath élroit 
fut convoqué, mais sous forme de leichsrath < extraordi- 
paire »; 'estä-dire que les Dièles, renouvelées dans l'inter- 
valle, pouvaient élire leurs délégués sans avoir égurd au 
système des envies. Par celle seule disposilion, loutes les com- 
binaisons de Schmerling étaient renversées: el, le ministère 
mellant ouvertement son influence au service des féudaux. 
une majorité anti-allemande élait assurée. Le Compromis 
volé, le gouvernement aurait eu les mains libres. Mais Duük ot 
ses anis s'opposérent à ce projel, de crainte que le triom- 
phe des Slaves d'Autriche sur les Allemands n'excilat les 
eust fit observer qu'une 














Slaves de Hongrie contre les Magyar 
politique extérieure allemande était inconciliable avec une poli- 
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tique intérieure slave. Belcredi ful congédié le 7 février, Beust 
1e remplaça et convoqua le Reichsralh ordinaire. Les Allemands 
triomphaient en Cisleithanie. 

Le Compromis austro-hongrols. — Le Compromis 
de 1867 a constitué, à la place de l'ancien empire d'Autriche, 
la monarchie austro-hongroise. Il est la charte du dualisme qu'il 
a, non pas créé, mais organisé à nouveau. Il y avait déjà, sous 
l'ancien régime, et malgré l'union indissoluble proclamée par la 
Pragmatique Sanetion, dualisme entre la Hongrie constilution- 
nelle et les États héréditaires soumis au gouvernement absolu. 
Depuis 4867, au contraire, deux États conslitutionnels sont en 
présence avec droits égaux. L'histoire de trois siècles et l'expé- 
rience de 1848 à 4866 enscignaient à Deik et à ses ainis qu'il 
n'ya pas de sécurité pour la conslilution hongroise tant que 
l'absolutisme, insaliable dans ses ambitions, règne à Vienne; 
et l'article XII de 4887 — la loi hongroise du Compromis — 
stipule en termes exprès que la Hongrie ne Lraite avec les autres 
pays de Sa Majesté que s'ils sont et pour aussi longiemps qu'ils 
seront en possession d'une représentation conslitutionnelle. 
Mais par là même il devenait nécessaire de donner au dualisme 
une forme nouvelle. 

L'Aulriche et la Hongrie — Cisleilhanie el Transleilianie — 
ne sont pas doux parties d'un État, mais doux Étals. La monur- 
chie ne possède pas certains allributs de souveraineté dont ils 
sont privés; elle exerce pour eux, par délégation, ceux qu'ils 
ont mis en commun, ef uniquement au regard de l'étranger. 
L'étranger seul a aMaire à l'Autriche-Hongrie; les citoyens sont 
ou Autrichiens ou Hongrois. Les moyens d'action au dehors, 
diplomatie, politique commerciale exlérieure, armée, marine, 
son! communs aux deux États. A l'intérieur, ils ont réserté 
leur pleine souveraineté, s'engageant soulement à suivre les 
mêmes principes cn certaines malières d'ordre économique : le 
maintien de l'union douanière el commerciale, élablie en 1850, 
rend nécessaire l'unilé du système des impôts indirecls, au 
moins dans ses grandes lignes. Pour subvenir aux frais de leur. 
union, ils affectent aux dépenses communes les recolles ilex 
douanes, et, si elles ne suffisent pas, alimentent les caisses 
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communes par des subventions directes, L'union politique, en 
vertu de la Pragmatique Sanclion, durera autant que la dynastie 
de Habsbourg. Les accords commerciaux el douaniers sont 
décenneux; Ja convention financière qui fixe la contribution de 
chaeun des denx Élals aux dépe 





es communes, est décennale 
également. Si les deux Parlements ne s'accordent pas pour la 
renouveler, le souverain est arbitre entre eux : sa sentence ne 
vaut que pour un au, mais ssl renouvelable. 

Le souverain représente la monarchie au dehors, commande 
l'armée, dirige la politique extérieure. Il est assisté de trois 
ministres eammuns, ou ministres d'Empire, pour les Affaires 
étrangères, la Guerre et les Finances communes (qui ne com- 
prennent que des dépenses). Le contrôle parlementaire sur ces 
ministres est exercé par les Délégations. Chaque année, les 
denx Parlements élisen, chacun de son côté, une grande com- 
imission de soixante membres, vingt de la Chambre haute, qu: 
rante de la Chambre basse. Ge sant les Délégalions : elles siè- 
gent allernativement à Vienne el à Pest, sans se réunir, el ne 
communiquent en règle que par écrit. Leur compélence est 
uniquement budgétaire : la monarchie comme lelle n'a point 
de pouvoir législatif. Elles votent les dépenses communes; du 
chiffre admis, une soustraction retranche le montant des recetles 
des douanes : la somme des contributions à verser par les deux 
États apparaït aussitôt, et est répartie enlre eux, à raison du 
taux décennal qui depuis 1867 n'a pas varié : 10 p. 100 pour 
l'Antriche, 90 p. 406 pour ln Hongrie. Ces contributions consti- 
luent pour les deux Parlements une dépense obligatoire, qu'ils 
n'ont plus à discuter, mais simplement à couvrir. Parilé des 
droits, disparité des charges, voilà donc le principe du dualisme 
La Hongrie, au mementdu grand règlement de comptes de 4867, 
























éinit moins peuplée, moins développée économiquement, moins 
prospère que l'Autriche. Avec plus on moins de raison et de 
frité, elle rendait responsable de son infériorité le régime 
de compression qui pesait sur elle depuis dix-huit ans — au 
profit, disaitelle, et avec la complicilé de l'Autriche, en tout 
sas sans opposition de sa part. Peu importe que l'Autriche ait 
souffert tout autant sous ce régime : la Hongrie avait des 
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arguments de droit à fairo valoir, l'Autriche seulement des 
faits à alléguer. Cela faisait une grande différence, el il y parut 
lorsque les deux États eurent à traiter la question de la Detie. 
Les Hongrois déclarèrent péremptoirement que tous les em. 
prunts contractés sans le concours de leurs Diètes étaient nuls 
à leur égard, comme inconslitutionnels, et qu'ils faisaient une 
grande concession à l'équité en acceptant d'en prendre à leur 
charge une partie. Les Auirichiens remontrèrent en vain que 
la plupart des emprunts avaient été contraetés pour les besoins 
de la défense commune, et qu'en particulier les frais de la 
lutle contre la révolution do 4849 avaient été imposés à la 
monurchie par les Hongrois seuls. Le Compromis ne venail-il 
pas de Jégitimer presque la révolutiont Il fallut bien en passer 
par les volontés des Hongrois : ils ne eonsentirent qu'à contri- 
buer pour une somme fixe d'environ 30 millions de florins au 
service des intérêls; l'amortissement, l'unifieulion des innom- 
brables emprunts, un préciput annuel de 25 millions de florins 
restèrent à la charge 1le l'Autriche, Elle avait l'habitude des 
déficits, et l'ère eonstitulionnelle pouvait bien s'accommoder 
de ce legs de l'absolutisme. Les Hongrois, au contraire, ils 
ne s'en cachèrent pas, se refusaient à commencer avec un délicit 
leur geslion financière autonome. Pour leurs grands projels 
d'essor national, il leur fallait un crédit vierge. 

Le Compromis a élé conclu par le gouvernement impérial 
sous la pression de la nécessité. Les Hongrois élaient maitres 
de la situation; ils pouvaient dicler leurs volontés; la sage 
modération de Deäk leur rendit le triomphe plus facile, sans 
Yamoindrir. Après que la cour et le Parlement hongrois se 
furent mis d'avcord, et après qu'un acle dérisif, la nomination 
du ministère responsable, eut sanctionné l'entente, le Reichs- 
rath cisleithan fut appelé à l'approuver. De la modifier, il ne 
pouvait plus êlre question. Les récriminations des centralisles 
impénitents, les plaintes des autonomistes allemands, qui 
avaient sous Schmerling lutté pour un compromis donl les 
conditions à ce moment eussenl certes élé moins anéreuses, 
étaient justifiées, mais ne pouvaient être qu'infruclueuses. Il 
est certain que l'Autriche fut sacrifiée à la Hongrie; ce sort lui 
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aurait été évité, si elle avait su, à lemps, montrer autant 
d'énergie, de patience, d'obstination raisonnée que les Magyars. 
Mais elle s'était absorhée depuis longtemps dans des luttes sté- 
riles, et, divisés, elle avait succombé devant un adversaire 
uni. De même que les Magyars, au moment de la conclusion du 
Compromis, avaient pris le rôle dominant et paru faire les con- 
cessions alors qu'ils les recevaient, de même, el pour les mêmes 
causes, ils l'ont gardé depuis : le Compromis de 1867 entrainait 
nécessairement leur prépondérance dans la monarchie, et l'his- 
toire des trenle dernières années n'a qu'à en enregistrer les 
progrès. 

La Constitution de décembre. Le « ministère des 
roturiers ». Lutte contre le Concordat. — Libro de son 
choix, le Keichrath eût sûrement rejelé le Compromis. Mais 
on savait que, faute d'être accepté de gré, il serait ociroyé de 
force : el Beust, pour prix de l'acceplalion, prametinit le réla- 
blissement de la constitution en Autriche, Aux luis qui organi- 
saient le dualisme, le Reichsralh en ajouta de sa propre inilia- 
Live qui instituaient en Cisleithanie un régime vraiment consti- 
tutionnel, et il les présenta en bloc à la sanelion impériale. 
Celleci fut donnée le 2 décembre 1867, et la Palente de 
février ainsi amendée devint lu Constitution de décembre. Le 
fameux arliele 43 — lransformé en article 44 — élait modifié 
de façon à empêcher désormais, semblait-il, loute nouvelle 
suspension de la constitution; la responsabilité ministérielle, 
vainementréclamée sous Schmerling, était établie: les ciloyens 
recevaien£ Ja garantie de leurs libertés fondamentales, les juges 
de leur indépendance, le Parlement de ses droits. L'Autriche 
eùtété désormais en possession d'un régime conslitulionnel, s'il 
ne lui avait manqué un Parlement qui représental le pays. La 
majorilé allemande n'avail pas osé loucher aux lois électorales 
de Schmerling, auxquelles elle devait d'exister. Elle n'avait pes 
vu où pas voulu voir la contradiction qu'il ÿ a entre ces deux 
termes : une majorité frelaléc, et un régime sinctrement cous- 
litutionuel. 

Aussitôt constitué, le nouvel Élat risleilhan reçut un minis- 
ère parlementaire. La bourgcoisic célébra son triomphe, 
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qu'elle croyait définitif : ar les collègues du prince Carlos 
Auersperg. « le premier cavalier de l'Empire », élaient en 
majorilé de simples bourgeois, avocals ou professeurs. Au 
ministère des trois comtes succédait le ministère des roluriers. 
Brosiel, ministre des Finances. Giskra, ministre de l'Intérieur, 
Berger, ministre sans portefeuille, sorle de ministre de l'opinion, 
élaient des parlementaires de 4848. Breslel remil de l'ordre 
dans les finances embrouillées à nouveau par Larisch : mais 
il dnt recourir à une conversion forcée qui avait lout l'aspect 
d'une banqueroute partielle. Giskra et Herbst, ministre de la 
Justice, réorganistrent l'administration et la juslice, en les 
séparant l'une de l'autre à lous les degrés. La presse redevint 
justicialle du jury. Une loi militaire, élaborée d'accori avec le 
gouvernement hongrois, fixa pour dix ans le eonlingent et éta- 
blit le service obligatoire. Hasner, ministre des Culles et de 
Finstruclion, fil triomphr par la loi du 44 mai 1868 le principo 
de l'instruction obligatoire. Mais le < ministère des roturiers » à 
attaché son nom surtoul uux lois de mai 868, qui, en abolissant 
les concessions faites à l'Église en ce qui concerne le mariage 
etl'enseignement, et en restaurant les droits du pouvoir civil, 
portaient le premier coup au Goncordat. Le pape, dans une 
allocution célèbre, Jes déclara nulles et de nul effet : le minis- 
tre au contraire el les tribunaux professaient que le Concordat 
éteil sans valear partout où il élait en conlradiction avec la 
constitulion. L'opinion réclamait une dénonciation pure et 
simple. Mais les négociatours que Beust envoyait à Rome se 
faisaient les porte-parolcs dela Curie plus que de leur ministre. 
Ils se sentaient soutenus par une plus haute influence, L'érèque 
de Linz, champion fougueux de la domination de l'Église, fut, 
pour avair pur une lettre pastorale compromis la paix publique, 
condamné par le jury à douzo jours de prison : sans atlendro sa 
suprlique, sans prendre l'avis des ministres, le souverain le 
gracia, avec remise des suites de la peine. 

L'empereur n'avait pas neceplé sans répugnance la nécessi 
du « ministère des roturiers ». La politique anti-concordataire 
n'était pas de nature à le mieux disposer. Une violente agila- 
lon cléricale vint seconder l'agitation fédéralisle déjà très 
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vive. Les Tehèques, précipités par la chute de Beleredi du 
haut de leurs espérances, publiaient — 22 août 1868 — leur 
Déclaration, qui déniait à la Cisleithanie tout fondement histo- 
rique ou légal, Lout droit à l'existence : la couronne de Bohème 
a mêmes privilèges que celle de Hongrie, et les rapports entre 
elle el les autres États de la dynastie ne peuvent être régl 
nouveau que par une entente entre le souverain el la nation 
politique bohème. La Déclaration remise, les Tehèques insti- 
tuèrent Ia grève parlementaire : jusqu'en 4870, ils ne parurent . 
ni à la Diète niau Reichsralh; déchus de leurs mandats, ils 
furent réélus. Le penple prenait parti pour eux, avee une ardeur 
telle que l'état de siège du êlre proclamé à Prague. À Lem- 
herg, la fraction démocratique ilirigéo par Smolka adoptsit un 
programme analogue: soulenue aussi par le peuple, elle eut 
raison des hésitations de la noblesse, des résistances du groupe 
gouvernemental qui sbéissail à Ziemialkowski, et fit adopter 
la fésolution de septembre 1868, qui demandait la restriction de 
la compétence du Reichsrath aux seules affaires communes, 
l'institution en Galicie d'une juslice autonome et d’un xouver- 
nement responsable. Les Slovènes s'agilaient de leur côlé; les 
Haliens de Triesie provoquaient des émentes, et les Sorhes des 
bouches de Cattaro, pour échapper à l'application de la nouvelle 
loi militaire, commengaient une insurrection armée. C'était 
bien contre la Cisleithanie elle-même qu'était dirigé le mouve- 
ment des nationalités; et il était assez grave pour faire réfléchir 
le gouvernement el ses parlisans. « Sauvons du centralise ce 
qu'on en peut encore sauver », disait Giskra. On amadoua les 
Polonais par la concession, faite à contre-cœur, de l'emploi de 
leur langue comme langue officielle en Galicie, et d'une exten - 
sion de la compétence législalive de leur Diète ; ils prirent cela, 
et continuèrent de réclamer Je reste. On offrit à peu près la 
mème chose aux Tchèques (sauf en ce qui concerne la langue), 
et de plus un portefeuille: ils ne daignèrentmème pas répondre. 
Le ministère était divisé : Beust travaillait sous main à une 
entente avec les Tchèques, el ses menées avaient déjà cu pour 
conséquence la démission de Auersperg. Une minorité dans le 
cabinet, Berger, Taaffe, ministre de la Police, Polocki, ministre 
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de l'Agriculture, soumit à l'empereur un programme de conci- 
liation; la majorité présenta un contre-mémoire qui préconi- 
sait la résistance : l'empereur décida en sa faveur, et la mino- 
rilé se retira. Hasner devint président du conseil, le 4‘ février 
1870. Mais les vainqueurs n'avaient pas confiance en leur 
triomphe. Giskra, ayant échoné dans ses tentatives de négo- 
ciations avec les Tehèques, démissionne le 22 mars. Le Reichs- 
rath avail, au début de l'ère nouvelle, volé une loi qui auto- 
risait le gouvernement, dans les provinces où les Diètes se 
refuseraient à élire les députés an Reichsrath, à faire procéder 
à des élections directes. Le cabinet présenta une loi qui per- 
metiait les élections directes, non pas seulement dans une 
province entière, mais dans tout arrondissement dont le député 
refusait d'oceuper son siège. Le coup, dirigé contre les décla- 
rants, menaçail en mème lemps les Polonais, dont la résolution 
venait d'être rejetée par une commission du Reichsrath. Un 
exode général fut la réponse des Slaves. Le Parlement se trouva 
réduit à une centaine de membres allemands, Sans majorilé 
sérieuse, contraint au mème moment de traiter avec lesinsurgés 
delmates, qu'il n'avait pu réduire, le minislère était dans une 
situation intenable. Il démissionna le & avril, pour faire place à 
la minorité sous la présidence de Polocki. 

La Hongrie sous le ministère Andréssy. — La recon- 
naissance du dualisme dans sa forme nouvelle imposait à la 
Hongrie une lâche de réorganisation nationale et politique. En 
verin du Compromis, la Transylvanie et la Croalie étaient défi- 
nitivement réunies & la couronne de Saint-Étienne : mais il 
fallait déterminer quelle serait leur situation dans l'État hon- 
grois. La Transylvanie ful purement et simplement annexée 
à la Hongrio: elle comptait un demi-million de Magyars, que 
leurs compatriotes ne voulaient pasabarilonner à la domination 
dela majorité roumaine. Le grand-duché perdit son ancienne 
aulonomie, les Saxons leurs antiques franchises municipales : 
la Transylvanie ne fut plus qu'une expression géographique. En 
Crostie, le souvenir de 4848 commandait aux hommes d'État 
de Pest la prudence : une Croatie mécontente pouvait devenir 
dangereuse, si quelque jour la cour, par un revirementioujours 
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possible, essayait d'un relour au centralisme ou à l'absolu 
Lisme. D'ailleurs, il n'y a que peu de Magyars dans la popu- 
lation de la Croalie, presque entièrement slave. Un compromis 
fut conclu en 1868. Dans toutes ses affaires intérieures, la 
Croatie devait être entièrement aulonome, ne recevoir ses lois 
que de la Dièle d'Agram : le pouvoir exécutif élail confié au 
ban, responsable devunt la Dièle, el nommé par le roi sur la 
présentalion du ministère hongrois: lo cabinet de Pest com- 
prendrait toujours un ministre croate, chargé uniquement des 
affaires de la Croatie. Les questions militaires, financières el 
commerciales sont seules communes entre la Hongrie et la 
Croatie : elles ressorlissent du Parlement hongrois, renforcé 
spécialement pour ces ocensions de délégnés de la Diète croate, 
29 dans la Chambre basse, 2 dans la Chambre hmute; # des pre- 
miers et l'un des seconds doivent faire partie de la Délégation 
hongroise. 45 pour 100 des recettes de la Croatie — avec un 
tuinimum garanti de 2200000 florins — sont affeclés à ses 
dépenses intérieures. La majorilé de la population élait contre 
loute union avec la Hongrie; il fallut pas mal de pression, 
d'arbitraire el d'illégalités pour faire voler ce compromis; el la 
Dièle suivante, élue en 1874, se composa en grande majorité de 
< nalionalisles » déclarés, qui en réclamèrent l'abolition. Mais 
même celle qui l'avait voté éleva à plusieurs reprises des pro- 
lestalions cuntre le façon injusle dont il était appliqué, el des 
manifestations aati-hongroises d'un caractère assez grave eurent 
lieu à Agram. L'agitation nationale croate aboutit à un soulé- 
vement, d'ailleurs vite réprimé, dans les Confins, alors en pleine 
désorganisation. Ce cordon élabli contre la pesle el contre les 
“Furcs n'avait plus de raison d'être : entre 1870 el 1872, l'admi- 
nistration militaire fut successivement remplacée par l'admi. 
nistration civile, une partie des Confins incorporée & la Hongrie, 
l'aulre à la Croalie; on compensation de ect accroissement de 
lerritoire, la Transleilhanie consentit à augmenter d'environ 
2 pour 400 ga quote-part dans les dépenses de la monarchie 
La loi des nationalités (LRG8) élablit définitivement la prépon- 
dérance de la langue magyare, seule langue d'État en Hongrie 
{la Croatie exceplée) : les autres langues doivent se contenter 
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d'ôtre admises dans la vie municipale. Les Magyars jugent leur 
loi très libérale; les naliomalilés, depuis trente ans, dénoncent 
sans relächo la tyrannie mogyare. 

L'inslitulion définilive d'un régime parlementaire rendait 
nécessaire de grandes réformes organiques, destinées à assurer 
plus d'unilé à l'État el plus d'autorité à ses organes : en par- 
liculier, il importait de restreindre la liberté presque illimitée 
des comilats, qui prêtait à de grands abus aux dépens de l'ordre 
el de la légalité. Mais d'autre part Ja petite noblesse, qui domi- 
mail dans Les assemblées des comitats et Lirait profit de ces abus, 
était résolue à les défendre; et par tous les moyens elle favo- 
risa les candidats de gauche, opposés aux réformes moins par 
amour des inslilulions anciennes que par haine de la droite ct 
du gouvernement. La majorité deékisle sorlit diminuée des 
élections de 4869, mais assez forte encore pour fairo iriompher 
son programme. Elle adopta successivement les projets de 
réformes du winistre de la justice et ceux du ministre de l'inté- 
rieur, Les premiers reliraient aux comilats le pouvoir d'élire 
les juges, et inslituaïent une magistrature nommée, dont les 
meunbres, qui devaient avoir fait preuve de leurs capacités ju 
diques, élaient entourés de foules les garanties désirables d'indé- 
pendance; les seconds réorganisaient l'administration des 
comitals, augmentaient quelque peu les attributions des repré- 
sentants du pouvoir exéculif, restreignaient le droit de remon- 
rances, dont il avait été fait sous l'ancien régime un usage si 
immoléré. Sur plusieurs points, le ministère échoua devant 
l'opposition des magnats, et la question de la réforme de la 
Chambre haute commnenge dès Lors à se poser. Mais il n'était 
pas encore temps de la soulever : le gouvernement avait assez 
d'autres embarras. La gauche allaquait à loule occasion le Com- 
promis : elle chercha à exploiter eontre lui les souvenirs de 
4848, el contre l'influence de Deäk celle de Kossulh. Mais 
d'anciens partisans du gouverneur prirenl la défense de Deék ; 
Perezel, Klapka, d'autres généraux de la révolution élaient 
ralliés au gouvernement : ils acceptaient des commandements 
dans l'armée lerritoriale des Honvéd, qui en verln da Com- 
promis ne relevait que du gouvernement el du Parlement hon- 
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grois, La cour d'ailleurs rendait à Andréssy la défense facile. 
Les souverains affichaiont leur sympathie pour la Hongrie, au 
point de blesser quelquefois les Autrichiens. 4848 paraissait 
oublié, et presque plus : les minisires assistaient au service 
célébré en mémoire de Louis Batthyäny, la victime de Haynau. 
Quelques confits s'élevèrent, les premiers temps, entre les 
généraux autrichiens el les autorités hongroises; le dernier 
mot resla à celles-ci. La Hongrie avait décidément le vent en 
poupe : on le vit bien à la lpurmure que prirent Les affaires de 
la monarchie austro-hongroise. 

Le dualisme de 1867 à 1871. La politique exté- 
reure de Beust. — En conseillant à son souverain d'accepter 
le dualisme, Beust avait songé surtout à s'assurer toute liberté 
de mouvements en Allemagne. 11 avait une revanche à prendre 
sur Bismarek. Il arrivait à la chancellerie plein d'idées et de 
projets : alliance avec la France, collaboration avec l'Italie, 
réconciliation, au moins apparente, aves la Russie, protection 
des chrétiens d'Orient. Le renversement complet des traditions 
de Ja politique étrangère autrichienne n'était pas à ses yeux 
un prix lrop haut, s'il permettait d'obtenir, soit une vicloire sur 
la Prusse et la restauration de l'Allemagne d'avant 1866, soit 
au moins la formation, entre l'Aulriche et les trois Étals du Sud, 
d'une union qui pôt faire contrepoids à la Confédération du 
Nord. Beust conduisit son maitre à Salzbourg, pour tächer 
d'établir la collaboration de l'Auiriche et de la France ; ilnégocia 
avec Florence, pour s'assurer, au cas d'une guerre, conire 
toute surprise du côté de l'Ilalie; il offrit à la Russie la liberté 
de la mer Noire, en vain, puisque la Russie était sûre de l'ob- 
tenir bientôt à moindres frais grâce à son entente avec la Prusse; 
il décida In Porte à évacuer la citadelle de Belgrade, et se posa 
en bienfaiteur de la Serbie. En Allemagne, il prenait à l'égard 
de la Prusse une altitude presque provocante, 1 lolérait les 
menées de ln cour de Hanovre, réfugiée à Hielzing, près de 
Vienne, d'où, sous l'œil bienveillant de la police autrichienne, 
elle Jançait des émissaires et des pamphlets. Les relations de 
Vienne aves Berlin étaient par moments très {endues; entre les 
officieux iles deux parts c'était une guerre conlinuelle. Il étail 





Google 


LE DUALISME 459 


clair que Beust spéculait sur le prochain conflit franco-prus- 
sien, et qu'il se préparait à la lutle. Mais la Hongrie, loin de 
s'intéresser à ses plans de politique allemande, les combattait 
sous main. Peu lui importaient les souvenirs qui alliraient les 
Habsbourg vers l'Allemagne. Elle ne considérait que son 
intérêt, et celui-ci commandait au contraire de rompre les liens 
qui unissaient encore la maison d'Autriche à son ancien empire. 
Un triomphe en Allemagne eût pu Lrop facilement tourner la 
tête aux « noir el jeune », et metlre en péril la jeune indépen- 
dance de la Hongrie. Supposé même que la cour n'eût point de 
ces arrière-pensées, c'était déjà trop pour la Hongrie que la poli- 
tique de Boust rogurdàl vers l'Occident, landis que les intérêts 
hongrois sont concentrés en Orient. Mais le dualisme lui offrait 
des moyens de défense, Andréssy sut jouer de la Délégation 
hongroise, et se retrancher derrière ses prétendues volontés, 
que lui-même dictait. La composition des Délégations donne 
un grand avantage à la Hongrie : les quarante délégués de la 
Chambre basse iransleilhane sont élus — sauf les quatre 
Croales — sur une seule liste par la Chambre enLière, et cons- 
tituent une majorité homogène. Du eôté autrichien, au con- 
traire, les délégués sont élus isolémont par les dépulés de 
chaque province. La Délégation comprend ainsi nécessaire- 
ment des opposants, non poinl seulement sur le lerrain poli- 
tique mais sur le terrain national, el se Lrouve par là mème en 
état d'infériorité. Quand les deux Délégations ne peuvent sc 
mettre d'accord, elles doivent, en verlu des lois du Gompromis, 
se réunir en une séance commune, pour voler, sans aneune 
discussion, sur les chiffres proposés. Tandis que la délégation 
hongroise reste compacle, la cour peul loujours détacher 
de l'autrichienne quelques grands propriétaires ou quelques 
Slaves qui ont besoin de sa bienveillance, el délerminer ainsi 
une majorité. L'expérience en fut faite dès 1869. Contre la 
volonté de la majorité des délégués autrichiens, le budget 
militaire fut voté Lel que le demandait le ministère, Les Hon- 
grois se donnaient ainsi les gants du plus pur loyelisme; ils 
remplissaient de leurs compatriotes, au nom de la parilé, les 
admisistralions communes, contrecarraient en mème temps 
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les intentions belliqueuses du chancelier, et meltaient la main 
peu à peu sur la politique extérieure de la monarchie. Les évé- 
nements de 1810 assurèrent leur triomphe. Déconcerlé par 
l'attaque trop prompte de la France, tenu en respoct par les 
menaces de la Russie, Beusl, après Sedan, n'avait plus à espérer 
de succès en Allemagne. La question allemande définitivement 
réglée au profit de la Prusse, il ne restait à l'Autriche qu'à se 
relourner vers l'Orient : la Prusse avait tout intérêt désormais 
à l'appuyer de ce côl6. Du coup, la Hongrie dovenait le facteur 
dominant de la polilique extérieure, et la crise intérieure de 
l'Autriche, en 4874, ne fit que précipiter un dénoûment inévi- 
table. 

Le ministère Hohenwart. Triomphe du dualisme. — 
Le ministère Polocki n'était qu'un cabinet de transition des- 
tiné à préparer les voies à un essai plus complet de fédéra- 
lisme. I ne saveil point au juste ce qu'il voulait : il rêvait, 
semble-t-il, d'un essai de réconcilialion des nationalités 
sur la base d'une application loyale de la Constitution. Des 
négociations furent ontamées avec le pacli autonomisto alle 
mand, la seule fraction de la gauche qui fût sincèrement libé- 
rale. Des pourparlers eurent lieu entre Polocki ct les chefs des 
Tehèques: mais ceux-ci élevérent des prétentions Lrop haules : 
Ja noblesse historique, en ce moment même, accédait à la Décla- 
ration, qui devenait ainsi le programme de tout ce qui en 
Bohème n'était pas allemand, En Galicie aussi, les propositions 
du ministre furent jugées insuffisantes. Il échouuit partout. 
Comme dernière ressource, il tenta Ia chance d'une dissolution 
de loutes les Diètes : les élections furent favorables, en Bohème 
aux déclarante, en Galicio aux rétolulionnistes, Sur 203 sièges 
du Reichsralh, 75, ceux des Tehèques el de quelques autres 
Slaves, restèrent vides. Potocki fit place le 7 février 4871 au 
comie Charles Hohenwart. Son ministère n'aurait point laissé 
de trace dans l'histoire l'Autriche, si le hasard n'avait allaché 
son nom à un grund acte : la dénoncialion du Concordat. Les 
décrets du concile du Valiean en fournirent l'occasion. Sous le 
prélexle que la proclamation de l'infuillibilité ponlificale modi- 
fiait la condition de l'un des conlraclants au point d'en faire 
























Google 


LE DUALISME s81 


une personne autre que celle avec laquelle le Lraité avait été 
conelu, l'empereur, sur lo rapport du ministre des ‘Culles 
Stremayr, ordonna le 30 juillet que le Concordat fût dénoncé 
à Rome. Il avait pesé quinze ans sur l'Autriche. 

Le comte Hohenwart, gouverneur de la Haule-Autriche, 
était, comme Beleredi, un excellent fonclionnaire, d'après 
Giskra « le modèle des gouverneurs » ; mais, comme Belcredi, 
il élnit dominé par ses préjugés de easte. IL était Allemand 
d'origine, mais son minisière fut surnommé par lo pouple de 
Vienne ministère des Bohémiens, parce que deux Tchèques, 
Jiretchek el Habietinek, reçurent les portefeuilles de l'Instruc- 
tion et de la Justice : les journaux allemands tonnèrent contre 
cette audace inouïe de mettre un Tchèque à la Lête de l'adminis- 
tration de l'Instrution en Autriche, comme si de droit divin le 
poste revenail à un Allemand, el Jiretchek, en pleine salennité 
universilaire, ful sifflé par les étudiants. L'homme à idées 
du eabinet élait le minisire du Commerce, Schäfile, un pro- 
fesseur de Tübingen à qui son zèle anli-prussien avait coûlé 
sa place en Warlemberg, et qui avait 646 bientôt dédommagé 
par une chaire à Vienne. 11 fut, dans son court miuisière, 
l'initiateur d'une polilique depuis reprise avec succès. Le parti 
libéral allemand a sa force dans la bourgeoisie, dans les classes 
moyennes : pour l'atteindre, il faut ouvrir l'accès du corps élec- 
toral à la pelile bourgeoisie, aux artisans, dociles à la direction 
démagogique que ne dédaignent pas de leur donner noblesse 
et clergé. Noblesse el clergé eussent élé les bénéficiaires du 
nouveau syslème, comme ils devaient l'être du syslème de 
Beleredi; les nationalités slaves n'étaient là que pour masquer 
leurs ambitions. 

Le Reichsrath, en majorité allemand, témoigna au nouveau 
cabinet la méflance la moins déguisée : Schmerling, en prenant 
possession de la présidence de la Chambre des seigneurs, 
l'alaque ouvertement ; à la Chambre des députés, on lui prédil 
l'échec de se tentative ou la ruine de l'Autriche. Il déposa un 
projet de loi qui élendait la compétence des Dièles : la ques- 
tion préalable y fut opposée. Un autre projet accordait à le © 


Galicie la plupart des concessions réclamées dans la Hésolu 
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Lio : toute la législation intérieure devait relever de la Diôte, 
un ministre galicien siéger toujours dans le cabinet autri- 
chien, les délégués de lu Divle au Reichsralh avoir droit de 
vote en toute affaire même qui ne concernait pas la province. 
Celle dernière disposition surlout provoqua les critiques des 
Allemands : il semblait que le ministère voulût se consli- 
tuer ainsi une majorité toujours dévouée. Sur une inlerpella- 
tion, Hohenwart se déclura prêt à accorder à la Bohème les 
mêmes concessions, si elle voulait s'en contenter. La Cham- 
bre, par une adresse, dénonça à l'empereur la pernicieuse 
pelilique de ses ministres : l'empereur prit parli pour eux. 
La gauche voulut refuser le budget : mais les grands pro- 
priétaires, dans leur loyalisme loujours inquiet, refusèrent 
de s'ascocior à un aele aussi révolulionnaire. À peine en 
possession de son budget, le minisière prorogea le Reichs- 
rath. Il avait désormais les mains libres. Le programme du 
compromis bohème fut arrêté : on voulait donner salisfaction 
au peugle tehèque, pour garantir contre la propagande loujours 
redoutée de la Prusse la frontière du nord. Le 40 août, le 
Reichsralh fut dissous, de même que les Diètes des provinces 
allemandes, de Moravie et de Silésio; la dissolution n'épargna 
que les Dièles fédéralistes. Les élections, comme toujours. 
donnèrent la majorilé au gouvernement : il était cerlain désor- 
mais d'avoir au Reichsralh les deux tiers des voix, el de pou- 
voir ainsi reviser à son gré la Constilution. Les minorités 
allemandes proteslèrent ct se retirèrent. L'intérèt de la session 
se concentrait sur la Bohême. Le rescrit impérial lu à l'ouver- 
ture de la Ditte contenait la reconnaissance des droits de la 
couronne de Saint-Venceslas el la promesse de les confirmer 
par l'acte du couronnement. Mais l'empereur avait des enga- 
gements déjà pris vis-ä-vis des aufres provinces — le Com- 
promis el la Constilulion — : il demandait done à la Dièle 
d'adopter telles mesures qui pussent lui en faciliter l'exécution. 
La majorité tchèque, restée seule après l'exode des Allemands, 
adopta sous la conduite de Clam-Martinilz une adresse à l'empe- 
reur qui devait accompagner les Ariicles fondamentaux. Ceux- 
ci réclamaient pour la Bohème une situation identique à celle 
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de le Hongrie : ses représentants duns la Délégation cisleithane 
devaient être élus par la Diète et non par le Reichsrath; un 
congrès de délégués des Diètes cisleithanes devait légiférer en 
matière de commerce ct de communications; un Sénat, nommé 
par l'empereur, exercer les fonctions de gardien et d'interprète 
de la nouvelle Constitution. Une loi spéciale devait garantir les 
droils égaux des nationalités, et le règlement électoral de la 
Diète de Bohème être revisé de façon à assurer leur égalité. La 
Moravie adhéra aux articles fondamentaux. L'empereur reçut 
l'adresse avec bienveillance. Ilexprima à la députation qui La lui 
présentait le souhait que la Diète se décidat à élire les députés 
au Reicherath : les partis fédéralistes y auraient la majorité, 
et pourraient légalement modifier la Constitution; seulement, 
dikil, « je ne veux plus rien oclroyer ». Mais la noblesse 
historique ne voulait pas entendre parler du Reichsrath: dans 
l'intérêt de sa domination, il fallait que la Bohème dt la satis- 
faction de ses vœux, non à un Parlement, mais à la cour et à 
l'aristocratie soules. Le grand maréchal de la Dièle, comte 
Noslitz, décida les dépulés à quiller Vienne sans entrer en négo- 
ciations avec le gouvernement. Au même moment, Beust, dans 
un mémoire à l'empereur, déclarait que la politique de Hohen- 
wart ébranlait dans ses fondements la monarchie austro-hon- 
groise, et remellait en question le Compromis de 1867. Depuis 
plusieurs mois, les libéraux allemands travaillaient à oblenir 
l'intervention des Hongrois. Andrässy, mandé & Vienne par 
l'empereur, confirma que la Hongrie ue consentiruit pas à ce 
que le Compromis fût soumis, même pour une simple formalité 
d'enregistrement, à la Diète de Bohème : ayant traité avec la 
Cisleithanie, elle ne voulait connaître que la Cislcithanie. Les 
hommes d'Élat hongrois craignaieut surtout le contre-coup du 
triomphe des Slaves d'Autriche sur ceux de Hongrie. Un grand 
conseil de la couronne réunil les trois ministres communs et Les 
deux présidente du conseil, le 20 octobre 4871 : le résultat en fut 
que les Tchèques devaient avant tout reconnaitre la Constitu- 
ion de décembre. Clam-Martinitz et Rieger, appelés à Vienne, 
s'y refusèrent; le 30 octobre, le ministère démissionna. Beust 
l'emportait. Hnit jours après, l'empereur lui faisait demander sa 
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démission : son riompbe était rop complet. Le 14 novembre, 
Andrässy était nommé ministre dés Affaires étrangères : la 
Hongrie prenait la direction de la politique extérieure de Ja 
monarchie, la période d'essai et de transition était close, le 
dualisme définitivement établi et reconnu en Autriche, avec 
toutes ses conséquences. 
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CHAPITRE XIV 


LA RUSSIE 


De 4348 à 4870. 


1 — La Russie de 1848 à 1870. 


Les dernières années du règne do Nicolas I" 
(1848-55). — Nicolas E* apprit la chute de Louis-Philippe 
avec une très grande satisfaction; il préférait la République 
à le monarchie de Juillet. Mais sa joie fut vite diminuée par 
les nouvelles d'Allemagne el d'Italie. Devant FEurope en feu, 
la Russie reslait Ja seule force arméc au service des principes 
qui avaient inspiré la Sainte-Alliance. Ce rôle de soldat de 
la contre-révolution, Nicolas l'accepta sans hésiter, A l'inté- 
rieur, il prit les mesures les plus rigoureuses pour empèchor 
la propagation des idées libérales : à l'extérieur, il inlervint 
partout pour maintenir le stafu quo polilique et territorial de 
l'Europe de 1818. 

La réaction à l'intérieur. — Dans un pays qui n'avait pas 
d'institutions libérales, la réaction ne pouvait s'aitaquer qu'aux 
doclrines, aux livres et aux journaux qui étaient supposés les 
propager, aux gens qui écrivaient ou lisaient, c'est-à-dire avant 
tout, aux professeurs el aux étudiants des Universités. En 
‘lehors des mesures prises contre celles-ci et des rigueurs de la 
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censure, la réaction russe de 1848 n'est marquée que par une 
seule affaire : le procès de Petrachevski ct de ses amis, qui 
expièrent, le premier par sa condamnation à mort, les autres 
par leur envoi en Sihérie, le crime d'avoir discuté Le problème 
de l'émancipation des serfs, et peut-être celui de la snppression 
de l'autocratie. Dostoicvski, déjà illustré par ses premiers 
romans, fut du nombre des condamnés : il ne revint de Sibérie 
qu'en 1858. 

En ce qui concernait les livres ot la presse, la censure, déjà 
si rigoureuse, ne pouvait guère se surpasser elle-même. Pour- 
tant, 4848 ouvre une période nouvelle de son existence. Jus- 
qu'alors les Comités de censure, isolés et indépendants les uns 
des autres, sélaient allaqués, sans mélhode, à des œuvres 
de tout caraclère, proscrivant, par exemple, les sorties inno- 
centes des slavophiles en faveur du port de la barbe, au même 
titre que les poèmes licencieux qui pullulaient en Russie. En 
1848, ils sont réorganisés, élagés de façon à se surveiller les uns 
les autres, sous le haut cantrôle de la police politique, de la 
fameuse IL section, el une mullilude de décisions impériales 
— il y en a six, rien que pour le mois de juin 4848 — leur 
indiquent leur nouvelle direction : désormais ce n'est plus 
seulement aux phrases isolées, aux exprossions suspocles qu'ils 
devront s'en prendre, mais encore ct surlout aux opinions poli- 
tiques, historiques, économiques, exprimées ou sous-enlendues, 
qui pourraient donner lieu à des conclusions sur Lelle ou Lelle 
institution russe, sur le servage surtout — car le gouverne- 

© ment commence à comprendre que le danger est plus dans les 
idées de réforme sociale que dans celles de réforme politique. 
IL va sans dire, d'ailleurs, que la censure est impuissanle contre 
des idées qui se dissimulent, ne sonl exprimées nulle part, et 
pourtant se propagent partout. Affolée par les reproches d'en 
haut, elle s'en prend à des niaiseries; elle empêche d'écrire la 
majesté de la nature, le mot majesté devant êlre réservé aux 
tèles couronnées; elle supprime des tirades patrioliques « qui 
pourraient être mal inlerprélées », mais elle laisse passer 
Ménoires d'un Chasseur, de Tourguenief, la satire Ja plus san- 
glante qui ait jamais été faite du servage. 
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Quant aux Universilés, le nombre des chaires fut réduit, 
et aussi celui des étudiants; il ne dut plus y en avoir désor- 
mais que 300 par Université, décomple fait pourtant des étu- 
diants en médecine. Le réauliat de celte mesure fut qu'en 4883, 
pour plus de 50 millions d'habitants, il ne restail en Russie 
que 2900 étudiants, à peu près ce qu'avait, à l'étranger, la 
seule Université de Leipzig. D'aulre part, les professeurs main. 
tenus furent soumis à une surveillance incessente. « Notre 
posilion devient chaque jour plus insupportable, écrit l'histo- 
rien Granovski, en 1850 : chaque mouvement en Occident a 
pour conséquence, chez nous, de nouvelles mesures répres- 
sives. Les dénonciations pleuvent; sur mon comple, en trois 
mois, on a fail deux enquêtes de police... Quant aux nouveaux 
programmes, les jésuites les admireraient. À l'école des Cadcis, 
T'aumônier doit enseigner que la grandeur du Christ comiste 
surtout dans sa soumission aux autorités; lo professeur d'his- 
toire doit exaller les mérites, trop souvent méconnus, de l'em- 
pire romain, auquel le principe héréditaire a seul manqué, cle. » 

En dépit de colle compression, les idées libérales con 
nuèrent à fermenter dans les classes instruites, tandis qu'à 
l'autre extrémité du monde russe, dans les campagnes inac- 
cessiblos aux idées européennes, les allentals contre les proprié- 
Uires se mullipliaient, témoignages de l'urgence de celte sup- 
pression du servage à laquelle Nicolas 1° avait loujours songé, 
sans jamais oser l'entreprendre. 

La réaction à l'extérieur. — Dès le lendemain de la 
révolution de Février, Nicolas projela d'agir contre la France. 
« Notre commune exislence est menacée d'un danger immi- 
nent, écrit-il au roi de Prusse. Il faut ne pas reconnaitre le 
gouvernement révolutionnaire de la France, concenirer sur 
le Khin une forte armée, ete. » Mais, de même qu'en 1830, 
l'avant-garde de l'arméo russe, l'arméo polonaise, s'élait 
retournée contre le corps de bataille; celte fois-ci, l'alliée sur 
laquelle Nicolas complail plus que sur Loute autre, la Prusse, 
ft brusquement défection. En mars, éclaia la révolution de 
Berlin, suivie bientot par celles de Vienne el des autres eapi- 
tales allemandes. Du coup, le rêve de Nicolas — reprendre le 
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rôle glorieux et profitable joué par son frère Alexandre, à la 
tête des armées européennes liguées contre la France — se 
lrouva relégué aux calendes grecques. En mai, le Journal de 
Saint-Pétersbourg annonça que la Russie ne s'ingérerait dans 
les affaires d'autrui, mais qu'elle ne laisserait modifier par 
personne, à son détriment, l'équilibre et l'état Lerritorial de 
l'Europe. 

U'est qu'en effet les révolutions allemandes avaient pris, dès 
le premier jour, un caractère plus inquiétant, pour la Russie, 
que celle de Paris. A Berlin, les réfugiés de la Pologne russe 
avaient élé accueil avec enthousiasme : le gouvernement 
prussien autorisait la réorganisation de —a Posnanie dans le 
sens national polonais. En même temps le Parlement de Franc 
fort posait la question danoise : les revendicalions allemandes 
sur les duchés de Schleswig el de Holstein menaçaient de 
changer l'équilibre des forces dans la Ballique. D'autre part, il 
était question d'une réorganisation de l'Allemagne dans un sens 
unilaire, ce qui ne pouvait se faire que par la destruction de la 
Confédéralion Germanique et l'exelusion d'une des deux grandes 
puissances allemandes, Autriche ou Prusse. En Autriche mème, 
les revendications des diverses nalionalilés menaçaient d'abouli 
à le distocalion de la monarchie, el à la formation, en Hongrie 
et en Gallicie, d'États dangereux pour la Pologne russe. Sur 
le Danube enfin, I révolution de Bucarest préparait la forma- 
ton d'un État roumain qui barrerait aux Russes la roule de 
Constantinople. Sur toutes ses frontières occidentales, la Russie 
élail menacée de voir disparaître ou s'affaiblir ses alliés bérédi- 
taires, el surgir à leur place des Élals qui seraient Lous — on 
n'en pouvait douter au langage de la presse révolutionnaire — 
ses ennemis déclarés. La polilique d'intervention, à laquelle 
Nicolas I était porté aussi Lien par 505 convielions que par sa 
vanité un peu Léälrale, se Lrouva done d'accord aves les ini 
rèts de la Russie. Gomme jadis, en combattant Napoléon, elle 
avait parn tirer l'épée pour la liberté des peuples, en 4888, elle 
eu l'air de combaltre pour l'absolutisme : en réalité, elle ser- 
vail ses inlérèls. 

En Prusse d'abord, Nicolas E° use de son ascendant sur 
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Frédéric-Guillaume pour l'amener à se débarrasser de la consti- 
tution qu'il avait octroyée à ses snjets. « Je ne veux pas d'as- 
semblée constitutionnelle à mes côtés », lui éerit-il : elen même 
temps il met à sa disposition des troupes qui, réunies aux 
corps prussiens reslés fidèles, mercheront sur Berlin pour ÿ 
écraser la Révolution dans son nid, Il insiste pour que, sans 
alendre l'intervention russe, le gouvernement prussien se 
débarrasse « des instruments les plus infimes de la révalle et 
de l'anarchie », c'est-à-dire des Polonais, qu'on ne les sou- 
tienne plus « dans lour soi-disant nalionalilé », ct qu'on fasse 
rentrer le Posnanie dans l'ordre des aulres provinces prus- 
siennes. IL proleste contre la reconnaissance, par Frédél 
Guillaume, des droits du due Christian de Schleswig-Holstein- 
Augustenborg; quelques semaines plus tard, quand les forces 
prussiennes, unies à celles des autres États allemands, ont 
envahi les duchès, son ministre à Berlin, Meyendorf, déclare 
que leur entrée dans le Jutland sera un acte d'hostilité à l'égard 
de la Russie, et somme le gouvernement prussien de consentir 
à un armistice. L'armistice obtenu, Nicolas négocie avec l'An- 
glotewre el la Franco républicaine pour amener un règlement 
définilif de la question danoise, el le traité de Londres la 
réglera, en effet, en laissant loutes ses possessions au Danc- 
mark. 

Dans la question allemande, l'intérêt russe élait moins clair. 
La puissance la plus menacée par la crise révolutionnaire élait 
l'Autriche : les démocrates du Parlement de Francfort tra- 
vaillaient à l'exclure de l'Allemagne, et la révolie des Hongrois. 
risquait de la démembrer. Or, depuis 4815, la Prusse avait été 
alliée fidèle, presque la vassale des (sars : l'Autriche, au con- 
traire, avait contrecarré leur politique en Orient el, selon toute 
probabilité, serait contre la Russie le jour où il faudrait liquider 
l'héritage de « l'homme malade ». Daus ces cunditions, l'intérêt 
russe n'él pas de la laisser amoindrir au profit de ls 
Prusse? Nicolas ne le pensa pas. D'abord, une Prusse agrandie 
serait moins dans sa main que la Prusse des traités de 1844; 
ses agrandissements ne pourraient se faire qu'aux dépens des 
pelits Élais allemands, qui subissaient docilement l'influence 
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russe. Ensuite, une Autriche affaiblie du côté de l'Allemagne, 
rojeléo vers l'Est, n'en serait que plus gènante pour Ia Russie. 
A fallait donc maintenir le statu quo. De 1848 à 1860, Nicolas 
mulliplia les instances pour arrèler la Prusse, en mème temps 
qu'il prôtait son armée à l'Autriche pour venir à bout des 
Hongrois. Quand ceux-ci furent soumis, que Georgey eut capi- 
tulé à Villasos devant Paskiéviteh, el que la Prusse eut abliqué 
à Olmulz ses prétentions à l'hé érionie allemande, alors Nicolas 
intervint pour empêcher l'Autriche de pousser jusqu'au bout 
son avantage. Il proclama qu'en eas de guerre il ne laisserait 
pas enlever un village à la Prusse, s'entendit avec elle pour 
faire échouer le projet do Schwarzenherg, de renforcer le lien 
fédéral allemand au profit de l'Autriche, el avec la France et 
l'Angleterre, pour mainten r les vieilles limites de la Confédé- 
ration, dans laquelle le premier ministre autrichien aurait 
voulu inclure les États non allemands de son maitre. En défi- 
nilive, si l'Europe centrale se retrouva, en 1852, dans son élat 
de 1815, ce fut à l'empereur Nicolas qu'elle le dut. 

A ce moment la Russie était on paraissait ètre l'arbitre du 
eontinent. « L'empereur Nicolas est maitre de l'Europe, écrivait 
le prince Albert au due réguant de Saxe-Cobourg : l'Autriche 
est un instrument, la Prusse est dupe, la Franco est nulle, 
l'Angleterre moins que rien ». De son côté, le confident du roi 
Léopold, le baron de Stockmar conslatait que Nicolas avait 
pris la place de Napoléon I“; « seulement l'un, pour dicler Ia 
loi à l'Europe, faisait la guerre; l'autre maintient sa diclature 
par la menace ». Eu réalité, celte apparonte diclalure était à la 
merci d'un incident. Les peuples dont la Russie avait com- 
primé les aspirations lui gardaieni une haine sourde : les États 
qu'elle avait relerés, comme l'Autriche, no lui pardonnaient 
pas de ne pas leur avoir livré leurs adversaires. Le gouverne 
ment français était hostile : l'Angleterre voyait avec inquiélude 
l'accroissement d'influence el de prestige de la Hussie. La 
première lentaive de Nicolas pour en lirer parti devait coaliser 
contre lui ces inquiétudes et ces haines. 

Nous n'avons pas à raconter ici la guerre de Crimée. En 
deux ans, Nicolas vit s'écrouler l'œuvre de son règne. La 
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Turquie lui résisla; la France et l'Angleterre, que depuis si 
longlemps tous ses efforts lendaient à hrouiller, se trouvèrent 
unies pour protéger les Turcs; la Prusse resla immobile; 
l'empereur d'Autriche, « d'empereur apostolique devenu empe- 
reur apostal », se rapprocha des puissances occidentales. Et 
pendant ce temps, les armées ennemies envahissaient la Russie : 
la flotte éluil détruite : les troupes mangées en route par les 
maladies, le dénüment, l'impérilie et la melhonnètelé de l'admi- 
nistration, fondaienl avant d'avoir abordé l'ennemi. À la mort 
de Nicolas (28 février /2 mars 1855), le prealige de la Russio 
n'existait plus, ni pour l'Europe, ni devant Li Russie elle- 
même, ct le règne finissait par une banqueroute. 


IL — Alexandre II (1855-188r). 


Les débuts du règne. — Quoique âgé de frente-sept ans, 
le nouvel empereur n'avait jamais eu d'influence sur les 
affaires. Ce qu'on savait de lui élait peu de chose : il avait éLé 
élevé par le poëte Joukovsky, avait voyagé plus tard dans toute 
18 Russie d'Europe, en Sibérie el au Caucase, où, disait-on, il 
s'était distingué contre los Tehorkesses. Mulgré eot antécédent 
militaire, il passait pour pacifique, et sur celle réputation, les 
Bourses des Étals occidentaux saluèrent son avènement par 
une hausse générale des fonds publics. 

Pourtant il se montra, par ses premiers actes, disposé à con- 
tinuer la politique de Nicolas. Aux ambassadours réunis pour 
le complimenter, il déclara qu'il persévérerait dans les prin- 
cipes de son père el de son oncle, c'est-à-dire dans ceux de la 
Sainte-Alliance; que, du reste, il voulait la paix, mais seule. 
ment à des conditions honorables. Les négorialions continuë- 
rent done à Vienne, de Ja même façon que dans les derniers 
mois de Nicolas, sans avancer. Au fond, malgré ses protesta- 
tions hautaines, le gouvernement russe souhaitait un accord, 
que l'épuisement de la Russie rendait chaque jour plus néces- 
saire; mais il ne pouvait poser les armes ayant un événement 
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militaire décisif. « Prenez d'abord Sébastopel », disait le prince 
Gortchakof, à Vienne, aux représentants des puissances. Sevas- 
Lopol fut prise, et quelques semaines plus tard, un succès des 
Russes, la prise de Kars, vint consoler leur amour-propre et 
rendre lea négociations plus faciles. La paix fut conelue le 
30 mars 1866. 

Nous n'avons pas à parler iei du irailé de Paris. Co que nous 
avons à constater, c'est qu'il ouvre une période nouvelle dans 
l'histoire de la Russie. Le Lemps de la politique d'intervention 
est passé : il faut de loule nécessité rester chez soi, relaire 
ses forces, s'eflorcer de remédier aux abus et aux faiblesses 
révélés par la guerre et, par conséquent, inaugurer une poli- 
ique intérieure différente de celle de Nicolas. L'opinion 
publique exigeait l'abandon du système de compression : des 
mullitudes de pamphlels couraient la Russie, sommaient le 
gouvernement de la mettre au niveau de l'Europe par des 
réformes libérales. Le terrible Kolokol (la Cloche), imprimé à 
Londres par le réfugié politique Herzen, franchissail la fron- 
lière à des milliers d'exemplaires, dénonçait les abus de 
l'administration eL trouvait des recéleurs et des collaborateurs 
jusque sur les marches du trône. IL faut comparer la Russie de 
<e lemps à la France de 4789 pour se rendre cemple de la 
violence de ce mouvement d'opinion et de l'oplimisme naïf des 
rêves de réforme qui lransporlèrent la société. Du reste, les 
stavophiles, épris d'un mystique et nuageux passé slave, les 
sapadniai, les Occidentaux imitateurs passionnés de l'Europe, 
élaieul Join de comprendre de mème la rénovalion de la Russie: 
mais, à celle heure unique, leurs divergences s’ellaçient dans 
un élan auquel le gouvernement n'élait guère en élal de 
résister. 

Alexandre IL n'y songea pas. Ce n'élait pas qu'il fût un 
liléral, mais il était convaincu, comme loute la Russie, « de 
l'intelligence », que la Hussie aliardée ne pourrait reprendre 
son rang dans le monde que par une Lransformation profonde; 
que cette Lransforination serail sa gloire à lui, et la reslauralion 
du prestige impérial. Le manifesie dans lequel il annonça au 
pays la conclusion de la paix, parla de cenquôles pacifiques, 
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de rénovation féconde. Lors du couronnement à Moscou, les 
proscrils de 1828, les decembristes, furent amnistiés: les oukases 
qui limitaient le nombre des étudiants rapportés; les rigueurs 
de la censure adouries. Peu à peu, des hommes nouveaux 
prirent, dans les ministères, la place des hommes de Nicolas. 
Mais ces premières mesures n'élaient que la préface des 
réformes militaires, financières, administratives, politiques, 
sociales, dont l'accomplissement allait occuper les années de 
« recueillement » imposées à la Russie par le traité do Paris. 





HI. — La période des réformes (1857-1863). 


L'abolition du servage. — La réforme la plus urgente, 
c'élail Ja suppression du mal social qui deshonorait la Russie 
devant l'Europe, compromettait sa sécurilé el son développe- 
ment économique. Nous avons déja dit que Nicolas L avait 
songé à abolir le servage; mais, pendant son règne, la question 
ful enterrée dans des commissions : Alexandre, plus hardi, la 
posa neltement devant les maréchaux de la noblesse, réunis à 
Moscou, au mois de mars 4856. « Vous le savez, le mode actuel 
de possession des serfs ne peut rester sans changement. Il vaut 
mieux abolir le servage d'en haut que d'attendre le moment 
où il commencera lui-même à s'abolir d'en bas... Je vous 
prie, messieurs, d'examiner comment celle réforme peut être 
faile. » 

Les paroles de l'empereur furent accueillies avec un entbou- 
sissmo médiocre. Les esprits avaient beau êlre préparés par ln 
littérature à la libération des serfs, c'était là une accoutumance 
purement livresque, théorique. Les nobles, appelés par Fempe- 
reur & résoudre le problème, n'avaient pas de solutions prati- 
ques, et ne se souciaient guère d'en trouver. Il fallut que le 
gouvernement revint à la charge. A la fin de 4887, la noblesse 
des gouvernements lithuaniens ayant demandé l'autorisation 
de reviser les Anventaires qui, depuis le règne de Nicolas, 
fixaient la position respective des nobles et des paysans, on fei- 
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gnit de eroire, en haut lieu, que les propriélaires lilhuaniens 
étaient disposés à affranchir leurs serfs. L'empereur répondit 
en les félicitant de leur inilialive, et en les autorisant à former 
un comilé pour déterminer les voies et moyens de réaliser 
la véforme; en mème temps, le ministre de l'Intérieur avis 
tous les maréchanx de la nablesse, des intentions des Lithua- 
niens, en ajoutant qu'il accueillerail favorablement les autres 
demandes de même genre. Cette fois, l'opinion publique prit 
feu : : sulée par la presse, qu se mit à discuter avec passion 
les arguments des partisans du servage, des plantateurs, comme 
on les appelait par allusion aux pays à nègres. D'autre part, 
la noblesse russe n'avait pas l'habitude de l'opposition : elle 
avait peur du gouvernement, peur des serfs : elle ne se sentait 
pas sûre des droils de propriété qui lui avaient été conférés jadis 
sous une condition inexéculée depuis longtemps : à savoir, le 
service obligatoire de l'État, dont Pierre III avait délivré les 
nobles en 4762. En définitive, les plantateurs se résignèrent à 
faire contre mauvaise fortune bon cœur, ne fûtce que pour 
empêcher les bureaurales de tourner la réforme à leur guise. 
La première, la noblesse du gouvernement de Pétersbourg 
demanda l'autorisation de former un comité pour l'émancipa- 
tion des serfs : les autres provinces suivirent lentement; celle 
de Moscou fut une des dernières à se décider. 

Du reste, tout en appelant la noblesse à participer à la grande 
œuvre, le gouvernement n'entendait pas lui en laisser la con- 
duite. Ses délégués Furent simplement appelés à assister une 
commission spéciale, dile commission de rédaction, qui devait 
réunir les avis et rédiger le projet définitif. Le président de 
eclle commission fut le général Rostovisof, un courtisan; à 
eûlé de lui siégèrent des bureaucrales, des tehnounis el, parmi 
eux, l'homme qui devait âlre l'âme de la réforme, Nicolas 
Milouline, et enfin quelques propriétaires nobles. Il était évi- 
dent que, dans celte assemblée, on avait cherché à équilibrer 
les tendances : il ÿ en avait une pourlant qui dominait, la ten- 
dance slayophile, que représenlaient Miloutine et ses amis et 
collègues Teherkasski et Samarine. Co n'était donc pas sur le 
modèle de l'Europe que In société russe allait être refaite : les 
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réformateurs de la Commission de Rédaction désiraient, au 
contraire, en supprimant le servage, maintenir et renforcer 
certains traits sociaux — Ja propriété colleclire du sol, par 
exemple — qu'ils considéraient comme caractéristiques de la 
race slave; el cette tendance ne devait pas peu compliquer une 
tâche par elle-même déjà très difficile. 

Pour certaines catégories de paysans, le problème élail rela- 
tivement simple. Les paysans dits de la couronne, ceux des 
apansges, élaient considérés comme des serfs : en fait, leur 
servage consistait surtou en ce qu'ils payaient, soil à l'État, 
soit à la famille impériale, des redevances correspondantes — 
quoique infiniment plus modiques— à celles que les autres serfs 
payaient à leurs propriétaires particuliers. Pour les affranchir, 
il suffisait de supprimer ces redevances, de leur reconnaitre 
la propriété des terres qu'ils occupaient, et la fseullé de cir- 
culer et de travailler librement : ce fut l'œuvre de l’oukase 
du 20 juin/2 juillet 4858. Une autre catégorie de serfs facile 
& affranchir était celle des serfs employés au service parti- 
eulier du maître (drorovye). Ils élaient, en fait, de véritables 
esclaves, el c'était sur eux surtout que s'étaient exercés les 
caprises et les eruautés si souvent dénoncées par la litlérature : 
leur affeanchissement en bloc, moyennant quelques mesures 
transitoires, pouvait être réalisé d'un trait de plume. Mais il 
n'en élait pas de même des véritables serfs, des paysans utla- 
chés à la glèbe. Pour ce qui concernait leur liberté person- 
nelle, tout le monde était d'accord : les seigneurs consentaient 
sans trop de peine à abandonner des droits de tulelle, qui sou- 
vent n'élaient poureux qu'une charge désagréable. Mais donne- 
rait-on la liberté à ces serfs,comme le code Napoléon la leur 
avait conférée en Pologne, en laissant la terre aux seigneurs? 
Celle solulion aurait ruiné les nobles qui, possédant peu de 
terres, vivaient surlout di 





» l'obrok, des redevances payées par 
ceux de leurs paysans qu'ils avaient envoyés travailler à la ville. 
D'autre part, les paysans des districls purement agricoles 
n'auraient pas été réellement affranchis; sans (erres, ils seraient 
restés à la discrétion des seigneurs, à peu près comme au lemps 
du servage. Tous les paysans, du reste, auraient considéré ce 
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mode d'affranchissement comme une simple spoliation. ls se 
croyaient comme les vrais possesseurs de la (ere, et la leur 
enlever eût provoqué une jacquerie. Qn ne pouvait pourtant 
la leur céder sans ruiner et anéantir la classe noble dont l'exis- 
tence élait nécessaire à l'État, puisqu'elle lui fournissait l'im- 
imense majorité de ses fonctionnaires. 

La plupart des comités de la noblesse auraient voulu trancher 
la difficulté en attribuant aux nobles la propriété de la terre, 
et aux paysans son usufruit, moyennant (les relevances à fixer 
une fois pour {oules; ils désiraient, en outre, conserver aux 
seigneurs une partie de leurs droils de police et de justice. Sous 
l'influence de Miloutinc et de ses amis, la Commission de rédac 
tion se rallia à des solulions plus radicales. Elle décida que les 
communaulés paysannes seraient soustrailes à l'autorité de 
leurs ex-scigneurs; que chaque paysan recevrait, en touto pro- 
priété, l'enclos où était bâtie sa maison: que la terre cultivée 
serait partagée entre scigneur el paysans; que le mir, la come 
munauté des paysans de chaque village, posséderait collective 
ment sa porlion de terres : que, du reste, pour celte porlion de 
terres, le scignour recovrait une indemnité on argent, à laquelle 
l'Élatcontribnerait, si besoin était. Malgré cetle dernière clause, 
les décisions de la Commission se heurtèrent, du côlé de la 
noblesse, à une vive npposition. On leur reprocha d'ébranler le 
principe sacré de la propriété, d'éveiller dangereusement Les 
convoilises des paysans, de compromettre la sécurité ot la pros- 
périlé des campagnes, en donnant l'autorité dont avait joui 
jusqu'alors la classe instrnite à des moujiks qui ne possédaient, 
en dépit des déclamations slavophiles, ni inslruclion ni mora- 
lité. Si vire et si fondée, sur certains points, que fût celte oppo- 
sition, la Commission de rédaclion en eut raison facilement : 
ceux des délégués de la noblesse dont le langage était par trop 
libre furent éluignés de Pélershourg par mesure de police. Le 
véritable danger élail du cèlé du souverain : Alexandre IE avait 
prisgénéreusement l'initiative de la réforme; en toute occasion, 
il s'était montré disposé à aller jusqu'au bout; mais, malgré 
tout, au dernier moment, il hésitait el cancédait en détail aux 
adversaires de la réforme, nombreux dans son entourage, ce 
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qu'il avait voulu leur enlever en bloc. Heureusement, la ques- 
tion n'élait pas de celles qui peuvent rester longtemps en sus- 
pens : le peuple attendait et l'empereur lui-mêmo désirait que 
out fût prèl pour l'anniversaire de son avènement. La Com- 
mission de rédaction multiplia ses séances de jour et de nuit, 
réliges à la hâte un projet, « en latar », écrit avec humeur 
Ivan Aksakof, et le manifeste impérial put paratlre à la dale 
voulue, en février 1864. 

IL débutait par des considérations sur le servage, les causes 
qui l'avaient fait élablir ot ensuite l'avaient aggravé, ot les 
efforts de divers souverains pour l'adoucir: l'empereur rendait 
ensuite au désintéressement de su fidèle noblesse un hommage 
qui n'était pas complètement mérité, et proclamait enfin que, 
grâce à ce désintéressement, les serfs de toute la Russie seraient 
désormais libres. Mais, dans la pratique, leur affranchissement 
est subordonné à l'accomplissement de conditions déterminées 
par dix-sept réglements spéciaux. D'abord les doerovye, les 
esclaves domestiques, ne seront libres qu'au bout de deux ans 
accomplis; des précautions sont prises, d'ailleurs, pour que, 
même au bout de ces doux ans, les propriétaires ne puissent 
jeter sur le pavé les duorouye vieux et infirmes. Quant aux 
serfs allachés à la glèbe ou soumis à l'obroë, ils recevront la 
liberté personnelle: le seigneur ne pourra plus ni les vendre, 
ni leur imposer des redevances et des corvées, ni exercer sur 
eux aucune espèce d'aulorité : de plus, ils deviendront proprié- 
laires, chaque chef de famille, de sa cabane et de son enclos; 
et le mir, d'une portion, variuble selon les régions, de la terre. 
jusqu'alors attribuée aux seigneurs. Seulement, avant d'entrer 
en possession, il faut que les paysans payent une indemnité à 
leurs anciens maitres; ils pourront so procurer l'argent nécos-. 
saire en s'adressant au gouvernement qui, capitalisant sur un 
taux de 6 pour 100 leurs redevances de tout ordre, leur avan- 
cera les quatre cinquièmes de celle indemnité, ct se rembour- 
sera de son avance en quarante-neuf aunuités ajoulées aux 
impôts déjà supportés par le paysan. Pour prévenir toute. con- 
lestation sur la valeur des terres el des redevances rachelées, 
il sera procédé, dans chaque domaine, à l'établissement d'un 
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Google 


498 LA RUSSIE DE 4848 À 1870 


inventaire. Cetle che délicate sera dévolue à des magistrats 
nouveaux, des juges de paix, arbitres élus par la noblesse de 
chaque district, qui devront assurer le passage paisible el régu- 
lier, dans le délai de deux ans, de l'ancien élat de choses au 
nouveau. 

En somme, ces dispositions suppriment la tutelle scigneu- 
riale, ce que des légistes d'Occident auraient appelé le domaine 
éminent des nobles; par contre, elles n'entament leur domaine 
utile qu'avec d'infinics précautions. Le gouvernement n'avait 
point voulu, en effet, greffer une révolution sgraire sur un acle 
d'émancipation civile, dépouiller une classe au profit d'une 
autre : il s'était elforcé de trouver un compromis entre des pré- 
tentions rivales, de maintenir le statu quo des fortunes privées. 
Celto prudence n'enlève rien à la valeur de l'initiative qui 
a affranchi 23 millions d'hommes; malgré loutes les restric- 
tions, la réforme russe est encore infiniment plus généreuse 
que la réforme similaire des pays voisins, de la Prusse et de 
T'Autriche, où l'on avait donné aux serfs a liberté « loule nue », 
sans la moindre parcelle de terre. 

Naturellement l'enthousiasme ne fut pas universel. Il y ent 
des mécontents parmi les nobles, en dépit des précaulions 
prises pour dorer leur 4 août. Quant aux paysans, leur décep- 
tion fut profonde : les mémoires contemporains nous les mon- 
trent, pendant la lecture du manifeste, à l'église, baissant Ja 
tète, demandant : « Qu'est-ce que cette liberté-là? » 

C'est qu'en elet, le trait essentiel de la réforme, pour ses 
promoteurs, et le plus bienfaisant, l'octroi de la liberté person- 
nelle, n'avait pour les paysans qu'une valeur médiocre. Soumis 
hier à l'autorité arbitraire du seigneur, ils l'élaient maintenant 
à celle à peu près aussi arbitraire du mir. Chacun des paysans 
m'y gagnait pas grand'chose. Ce qui précecupait le plus les 
masses, c'était l'octroi, non d'une liberlé presque illusoire, mais 
de la terre. Or, sur ce point, le manifeste impérial trompait 
cruellement leurs espérances. 

Aux yeux des paysans, le noble était, non le propriétaire du 
sol, meis un usufruitier dont le tsar, pour cerlains services à 
lui rendus, leur avait jadis imposé l'entretien. C'élait vrai pour 
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ceriaines parties de la Russie, ce ne l'était pas pour d'autres, 
où le noble avait possédé la terre avant les paysans, qu'il y 
avait amenés ot élablis à ses frais. Mais quoi qu'il on fût, la 
conclusion du paysan élail toujours la mème : que l'abolition 
du servage, ce scrait la disparition du parasite détesté, la sup- 
pression de l'abrok, de la corvée, des redevances, et, pour finir, 
la reprise totale du sol : même le terrain sur lequel le noble 
avail bâli son châleau, tracé son jardin, creusé son étang, 
devrait faire retour au domaine de la commune. Les paysans 
en étaient si convaincus que, dans certains villages, on les vil 
se réunir et voler qu'en récompense de a bonté monirée par 
l'ex-seigneur, au temps du servage, lu commune lui laisserait 
son château, sa vie durant. 

IL est done facile de s'expliquer leur surprise et leur colère, 
quend ils apprirent à quel point la réalité restait en dessous 
de leurs espérances. Dans beaucoup de provinces, il y eut 
des troubles; il fallut employer les troupes pour dissiper des 
bandes conduites, comme à lous les moments criliques de l'his- 
toire russe, par des imposteurs, des samozuanl:y, se faisant 
passer, qui pour l'empereur Nicolas, qui pour un prophèle 
inspiré du eiel, ele. Presque partout, pendant plusieurs mois, - 
les paysans opposèrent une résistance têlue, à tous les eMorls 
des juges de paix pour les accommoder avoc leurs seigneurs. 
Ils attendaient le second manifeste, le vrai. Quand enfin ils 
Front convainens qu'il n'y avait plus rien à espérer, du moins 
pour le moment, les arrangements marchèront assez vile, grace 
au désintéressement de beaucoup de nobles, grace surtout au 
dévouement el à l'activité des juges de paix. En deux ans, 
les chartes constilutives de 41 000 domaines, sur 12000, furent 
achevées. Quant à la transformalion de l'administration des 
campagnes, dans beaucoup de parties de la Russie, il n'y eut 
pas immédiatement à s'en préoccuper. Nous avons dit que la 
suppression de l'autorité du seigneur élait subordonnée au 
payement de l'indernilé du rachat. 

Celle immense réforme s'accomplit donc sans secousses. 
Elle eut pourtant de graves conséquences, mais dont la plupart 
ue se développèront qu'à la longue. Les premières années, un 
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cerlain nombre de nobles furent enrichis par les indemnités, 
dont le montant se irouva bien supérieur à la valeur réelle 
des terres et des redevances qu'elles étaient censées racheter. 
Il est vrai qu'entre leurs mains imprévoyantes cel argent fondit 
vile, d'autant plus que le gouvernement, pris de court, l'avan- 
gail aux communautés de paysans en Litres de rente qui furent 
tous à la fois jelés sur le marché el perdirent presque moitié 
de leur valeur. D'autres propriétaires, privés du travail servile 
dont ils avaient jusqu'alors usé ot abusé à volonté, ne se trou- 
vèrent pas en état d'exploiler leurs domaines, déjà grevés 
d'hypothèques, et furent expropriés par leurs créanciers. Beau- 
coup de biens nobles passèrent, et continuent à passer enlre 
des mains roturières. Quant aux paysans, souvent leursituation 
s'aggrava. Du temps du servage, ils jouissaient de droits d'usage 
qui disparurent le jour où leur lerre ful définitivement séparée 
de celle du seigneur. D'autre part, ils élaient habitués à s'ac- 
quitter à l'égard du seigneur, pour une bonne part, en travail 
eten denrées : il fallut de l'argent pour payer, en sus des impôls 
toujours plus lourds, les énormes arrérages dles indempilés de 
rachat; or, l'argent élant rare dans les campagnes russes, l'usure 
s'y développa dans des proportions inouies. Puis on s'aperçut 
vite que les lots de lerre atiribués aux paysans — lrois, cing, 
sept dessialines de terre [la dessialine vaut un peu plus que 
l'hectare), à chaque père de famille, suivant les régions — étaient 
insuffisants et le deviendraient de plus en plus, en raison du 
rapide accroissement des familles; il aurait fallu procéder, paral- 
lèlement an parlage des lerres, à l'organisation d'un service 
d'émigration. Miloutins y avait bien songé, mais il avail été dis- 
gracié au lendemain de la réforme, ct son œuvre resta ina- 
chevée. Enfin l'espèce d'autonomie allribuée aux communes 
trompa les espérances de ses inventeurs: il n'en résulta, trop 
souvent, que le désordre et la démoralisalion, jusqu'au jour où 
une réforme en sens inverse, sous Alexandre JL, reinit l'auto- 
rilé dans les campagnes entre les mains de la noblesse. 

Quoi qu'il en soil de ces conséquences — sur beaucoup des- 
quelles il serait prématuré, même aujourd'hui, de porier un 
jugement définitif — et laut en reconnaissant leurs erreurs de 
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détail, il faut rendre hommage aux réformaleurs de 1862. En 
supprimant le servage, ils ont effacé une lache honteuse, sup- 
primé ua danger chaque jour plus menaçant; el du mème coup, 
ils ont fail faire un grand pas à cette œuvre d'assimilalion de 
le Russie à l'Europe, qui est, depnis deux siècles, le but prin- 
cipal de l'effort russe. 

La. réforme judiciaire. — La seconde plaie de la Russie, 
c'était la justice. Comme l'administration, elle était célèbre par 
sa vénalité. Toules les mesures prises pour la rendre relati- 
vement honnèle, avaient échoné. Ses enquêtes, hérissées de 
formalités; ses procédures, avec leur multitude de paperasses 
secrèles; ses jugements, toujours attaquables devant quelque 
instance supérieure; tout cela n'avait jamais élé, pour les 
juges el les policiers, que l'occasion do pilleries sans fin 
Longtemps, l'opinion publique avait vu ce mal avec philosophie : 
il était admis qu'un juge, mal payé, devait vivre de son eusuel, 
et n'était fautif que s'il prenait, des parties en présence, plus 
que ne le comportail décemment sa place dans la hiérarchi 
Mais, depuis lo Jevisor, de Gogol, la lillératuro, aussi acharnée 
contre les concussions que conire le servage, avail changé l'état 
des esprits. Puis, l'émancipalion des serfs, en multipliant le 
nombre des justiciables des tribunaux, aurait infiniment agpravé 
les conséquences des vieux abus, Do son côté, le gouvernement 
ne pouvail répugner à une réforme, qu'il avait si souvent entre- 
prise, el on se mil à son élaboration en mème lemps qu'à la 
réforme agraire. 

Seulement, les deux réformes poursuivies parallèlement s'in- 
spirèrent de principes tout opposés. Tandis que les idées sla- 
vophiles inspiraient la nouvelle organisation des campagnes, ce 
furent les idées des sapatniki, des Decidentaux; qui présidèrent 
à la réforme judiciaire. 11 suffirait, pour expliquer celle con- 
tradiction, de rappeler le enractère ondoyant d'Alexandre II, 
et la variélé des influences qui s'excreèvent sur lui, mais elle 
procède aussi d'une autre cause. En malière agraire, les 
réformaleurs lrouvèrent devant eux des coulumes populaires 
dont il leur fallut Lien tenir compte : en matière judiciaire, les 
seuls modèles possibles élaient ceux de l'Europe. Ce fut donc 
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à elle, à la Franco ot à l'Angleterre surtout, que les réforma- 
teurs empruntèrent leurs principes : séparation des pouvoirs 
administratif et judiciaire; indépendance des magistrats; sup- 
pression, devant les lribunaux, des différences de casle; pro- 
cédure orale et publique, enfin l'institution du jury. Du reste, 
ils introduisirent dans leur organisation assez de traits origi- 
naux pour qu'on ne pôt les accuser d'avoir calqué servilement. 

D'abord, tout en bas de la hiérarchie, il y eut des tribunaux 
de canton, élus par les paysans, réservés aux seuls paysans 
— à moins que d’un commun accord, les deux parties ne vou- 
lussent aller devant une autre juridiction — et chargés de juger, 
non selon la loi écrite, mais selon la coutume orale des villages. 
La compélence de ces tribunaux rusliques fut nalurellement 
assez restreinte. Ils ne purent eonnailre, en malière civile, que 
des causes d'une valeur inférieure à 100 roubles, & moins d'un 
accord des deux parlies pour leur en déférer de plus impor- 
tantes, et, en matière criminelle, que des disputes, des rixes, 
des délits d'ivrognerie et de mendicité, des menaces, blessures 
légères, vols inférieurs à 30 roubles or, ete. Quant aux péna- 
lités mises à leur disposition, ce furent les amendes, jusqu'à 
concurrence de {rois roubles; les arrêts, jusqu'à sept jours; les 
journées de corvée, au profit de la commune, jusqu'à six ; les 
coups de verge, jusqu'à vingt. 

Une juridiction plus haute fut celle des juges de paix, 
magislrats choisis par le conseil provincial, le semstvo, sur la 
liste des propriélaires fonciers qui, dans chaque disiriet, pou. 
vaient justifier d'un cens, variable selon les régions, mais en 
général peu élevé, de fortune et d'insiruclion. Ils étaient 
chargés de juger les causes civiles dont la valeur n'excédait 
pas 500 roubles, et les affaires criminelles qui ne pouvaient 
donner lieu à des condamnations de plus d'une année de prison 
ou de 300 roubles d'amende. Les juges de paix de chaque dis- 
triel, réunis mensuellement au chef-lieu du district, comme en 
Angleterre. formèrent à eux-mêmes leur juridiction d'appel, 
soumise, du reste, au suprême contrôle du Sénat. 

Enfin, à côlé de celle magistralure élective, y eut une 
magistrature d'État, sur le modèle de la magistrature fran- 
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çaise, avec sou lriple étage de juridictions, tribunal de première 
instance, cour d'appel, eour de eassalion, cello dernière étant 
représentée par un département spécial du Sénat. Comme en 
France, les magistrats qui composaiont ces Lribunaux furent 
inamovibles; comme en France encore, il y eut à côté d'eux des 
procureurs, agenls directs de l'État et toujours révocables. 
Mais le système russe eut pourtant des traits particuliers. Le 
droit de présenter des candidats aux fonctions judiciaires deve- 
nues vacantes fut dévolu aux tribunaux eux-mêmes : il est vrai 
que le ministre de la Justice n'élait pas tenu de nommer les 
candidals des tribunaux. Les juges d'instruction ne furent pas, 
comme en France, de vérilables magistrats, mais, au mgins 
dans les premières années qui suivirent la réforme, des sortes 
de greifiers révocables. Enfin le ressort des tribunaux fut très 
étendu : certains d’entre eux eurent tout un gouvernement sous 
leur juridiction; chaque cour d'appel correspondit à l'une des 
grandes régions de la Russie : ce qui s'explique, du reste, par 
la coexistence des tribunaux de paysans et des juges de paix, 
grâce auxquels les tribunaux d'État furent débarrassés d'une 
inultitude d'affaires, 

EnBn, pour les causes criminelles, le jury fut institué, et 
fous les ciloyens purent être appelés à y siéger; à défaut du 
cens de fortune et d'instruclion qu'on ne pouvait exiger des 
moujiks, un syslème compliqué de lisies et de triages succes- 
sifs détermina les noms entre lesquels le tirage au sort devait 
décider. 

En apparence, la Russie se trouva dotée d'institutions judi- 
ciaires au moins aussi libérales que celles d'Occident. En 
fait, le bon fonctionnement de la réforme fut souvent entravé 
par le manque de personnel : on vit des tribunaux dénués de 
toute instruction juridique, tandis qu'à ebté d'eux dos jurys so 
distinguaient par des jugements extravaganis, Pourtant, la 
réforme réussit : si elle ne supprima pas la vénalité, elle la 
réduisit, et peu à peu elle eréa une classe de véritables magis- 
trals. En somme, elle releva le sentiment de la justice dans la 
magistrature et dans le nalion. 

La réforme administrative. — A ces réformes, il fal- 
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lait ajouter une réforme idminisiralive. La guerre de Crimée 
avait démontré, en effel, combien l'administration était au- 
dessous de sa lâche : une bonne part des mécomptes ot des déan 
tres élait due à ses concussions, à sa routine, à son incuri 
D'autre part, le gouvernement se savait incapable de la réformer. 
L'empereur Nicolas, comme tous ses prédécesseurs, s'y 
appliqué, et les oukazes les plus sévères, les peines les plus 
dures, les moyens de contrôle les plus perfectionnés n'avaient 
abouti qu'à rendre la machine plus lourde, plus vexaloire, plus 
paperassière, sans rien ajouter à son aclivilé el à sa probité. 
Le seul moyen d'obtenir un résultat appréciable paraissait être 
l'association, dans une cerlaine mesure, des administrés aux 
administrateurs; l'établissement, dans chaque disiriel et dans 
chaque gouvernement, d'un conirôle permanent des uns sur 
les autres : en un mot, l'octroi de l'autonomie provinciale, Aux 
yeux des réformisles, celle réforme aurait l'avantage, non seu. 
lement de vivifer les provinces, jusqu'alors endormies sous la 
férule de leurs adminisiraleurs, mais encore de préparer les 
Russes à l'usage de droils de contrôle plus importants, L'auto- 
nomie provinciale devait être, dans leur pensée, le préface de 
la liberté politique. 

Sans regarder si loin, le gouvernement avait songé, de 
longue dale, à faire surveiller ses propres fonclionnaires par 
des fonctionnaires é{us. Pierre le Grand en avait créé une mul- 
titude qui ne Jui survécurent guère; plus tard, Catherine I 
institua des assemblées de la noblesse chargées d'élire cerlains 
fonctionnaires locaux, et de reviser les comples des gou- 
verneurs ot sous-gouverneurs. À l'avènement d'Alexandre II, 
ces assemblées existaient encore avec leurs prérogalives; mais, 
comme jameis elles n'avaient voulu s'en servir sérieusement, 
elles ne pouvaient guère être l'inslrument de réforme souhaité 
par l'opinion et le gouvernement. D'ailleurs, elles ne corres- 
pondaient plus à l'élal nouveau de la propriété et de la société. 
Il n'y avait plus, comme au temps de Catherine II, une seule 
classe de propriélaires Lerriens; maintenant, les roturiers pou- 
vaient posséder la {erre; à côé de la propriété individuelle la 
loi avait reconnu l'existence de la propriété collective des 
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paysans; les villes avaient grandi. A ces intérèls nouveaux il 
fallait une représentation. 

Dès 1860, le ministre de l'Intérieur, Lanskoï, ou, pour parler 
plus exactement, son inspiraleur Miloutine, avait préparé un 
projet qui inslituait, dans chaque gouvernement, divers con- 
seils élus. La disgrce de Milouline retarda la réforme qui 
n'aboutit qu'en 4864, après de longs tiraillements, au milieu 
des embarras causés par l'insurrection de Pologne. Elle créa 
dans les provinces, mais non dans loutes — en général, les 
gouvernements de l'ancienne Moscovie élaient seuls appelés à 
en bénéficier — des assembléos, appelées semstvo, mot qui 
correspond, par son élymologie, au mot allemand Landtag. 
Les semslvo seraient de deux sorles, de district ou de gou- 
vernement, les seconds élus par les premiers, qui devraient 
eux-mêmes leur origine à un système électoral, variable selon 
les catégories sociales. Il doit, en effel, ÿ avoir dans le zemslvo 
des représentants de loules les classes, des nobles, des paysans, 
des artisans et des commerçants des villes. Quant à ses atiri- 
bulions, elles sont fort mulliples. Le 2emslro noinme les juges 
de paix, répartit les taxes, veille à l'entretien d'une partie des 
chemins, est chargé des œuvres d'assistance, d'hygiène, d'une 
partie des écoles. On peut dire que ses atiributions sont celles 
de nos conseils généraux, plutél plus étendues, avec celle diffé 
rence encore que ls zemslvo a, ce que n'onl pas nos conseils 
généraux, une commission permanente, avec des attributions 
exéculives, qui forme une sorte de ministère. 

La créalion de ces assemblées fut accucillie avec enthou- 
siasme. Pourlant, ici encore, les désillusions ne tardèrent pas à 
naîlre. On s'aperçut que certaines élections, celles des dépulés 
des paysans par exemple, étaient beaucoup trop soumises à 
l'influence des fonctionnaires locaux; que les décisions d'un 
zemstvo pouvaient être, sinon lolalement annulées, du moins 
considérablement relardées dans leur exéculion par lo veto 
d'un gouverneur; que leurs atlribulions mal définies don- 
naient lieu sans cesse à des conflils dans lesquels l'administra- 
tion avait toujours Le dernier mot; enfin, que la loi no leur 
avait pas attribué des ressources correspondantes aux charges 
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dont l'État s'était généreusement dessaisi en leur faveur. Dès 
leur première réunion, ils se trouvèrent en déficit et durent 
créer des taxes qui refroidirent singulièrement l'enthousiasme 
du publie, d'autant plus que leur majorité rurale voulut en faire 
porter le poids, surtout sur la richesse mobilitre et la popula- 
tion des villes. De là des conflits et des interventions du gou- 
vernement qui remplissent à peu près complètement l'histoire 
des zemslvo jusqu'en 4870. 

Les réformes agraire, judiciaire, administralive, sont les 
trois grandes œuvres des dix premières années du règne 
d'Alexandre IL. À côté d'elles, il y en a eu d'autres moins impor- 
tantes, soit qu'elles n'aient eu rapport qu'à une partie du peuple 
russe, soil que leurs disposilions n'aient pas duré. Elles tiennent 
pourlant une place considérable dans l'histoire de celle période 
du règne. 

La réforme universitaire. — Le nouveau règne s'était 
ouvert par le rappel de quelques-unes des mesures les plus 
impopulaires de Nicolas K', en partieulier de celle qui limitait 
le nombre des éludiants. Mais cette lendance libérale ne dura 
pas longtemps. Il a toujours suffi, en effet, dans le vie des Uni- 
versikés ruxses, d'une manifestation des étudiants ou des profes: 
seurs pour Les désigner aux rigueurs d'un pouvoir soupçonneux, 
même quand il se pique le plus de libéralisme, L'occasion de la 
réaction fut, cette fois, l'apparition du livre de Buchner : Force 
et Matière, qui souleva dans laclasse instruile, daus l'intelligence, 
un enthousiasme hors de proporlion avec sa valeur stienti- 
tique. On en prit texte pour aceuser les Universités d'être des 
foyers de malérialisme, ct lo résullat de celte campagne fut la 
nominalion d'un nouveau ministre de l'Instruction publique, le 
dévot amiral Poutialine : avec lui, on revil les examens de fin 
d'année systématiquement éliminatoires, les renvois de profes- 
seurs, la suppression de la publicité des cours, ele. ; mais on eut 
aussi, ce qui ne s'éleil jamais présenté sous Nicolas, de grandes 
manifestations d'étudiants, à Pélersbourg el à Moscou, des 
conflils avec la troupe et des arrestations par centaines, En 
4863, Poutiatine, nsé par ses rigueurs, fl remplacé par Golov- 
nine, qui rouvrit les Universités fermées, fonda celle d'Odessa 
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et leur accords à toutes, par le slatut du 43 juin 1863, uno 
certaine autonomie. Désormais les Universités purent faire 
elles-mèmes leur règlement intérieur, élire leur reeleur, leur 
conseil de discipline, présenter des candidats aux chaires 
vacantes, etc. Un peu plus tard, le statut de 1864 réorganisa 
l'enseignement secondaire et divisa les gymmases (collèges) 
en gymnases classiques, voués à l'onscignement liléraire, el 
en gymnases récls (realschule), le passage par les premiers 
donnant seul accès aux Universités. 

La censure et la presse. — Les mesures lihérales prises 
dans l'enseignement public eurent pour corollaire une nou- 
velle législation de la presse. Déjà, au début du règne, on 
avail adouci l'ancienne censure, celle qui défendait, comme 
injurieuse pour l'autorité, « loulc proposition d'améliorer un 
service publie », et la plupart des censures insliluées, sons 
Nicolas, auprès de chaque administration, avaient disparu. 
Mais il fallut dix ans de tâtonnements pour arriver à la loi 
de 1865, qui établit pour les journaux russes un régime eonpa- 
rable à celui de la France après 4852. Les journaux purent 
paraltre sans le visa de la censure, mais au risque d'avertis- 
semenls pouvant entrainer la suppression. Ils eurent, du 
reste, la facullé de s'en lenir à l'ancien régime, plus sûr pour 
leurs éditeurs, et presque tous en profilèrent. Quant aux livres, 
une aulorisation préalable ne fut plus nécessaire, mais l'admi- 
nislration conserva le droit de les saisir, quille à faire décider 
par les tribuuaux si celle saisie devait être levée ou maintenue. 
Ce régime, médiocrement libéral, qui consliluait pourtant un 
progrès, n'eut qu'une existence éphémère : de nouveaux règle- 
ments ne lardèrent pas à l'eggraver. 

Telles son! les principales réformes du règne. Il ÿ en eul 
d'autres par la suite, par exemple la réforme municipale de 
4870 ot la réforme militaire de 4874; on peut dire pourlant 
qu'à partir de 1866 la direction du règne change. D'une part, 
l'élat d'esprit unanimement réformisle d'après la guerre de 
Crimée disparait; l'opinion se divise : d'autre part, le gouver- 
nement a peur de son œuvre, et l'empereur cesse de prèler aux 
réformes l'appui de sa volonté généreuse, mais vacillante. Une 
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période de réaction commence, sous l'influsnce d'abord des évé- 
nemenls de Pologne. 

L'insurrection polonaise (1862-1864). — En 1832, 
Nicolas 1 avait accordé aux Polonais, à la place de la constitu- 
tion de 1845, un statut qui élablissait un conseil d'État, des 
conseils de Palatinat, des conseils urbains !. Mais ce statut n'avait 
jamais été appliqué, el pendant les vingt-lrois dernières années 
du règne, la Pologne resta soumise à peu près au régime de la 
diclalure bureaucratique. Elle n'en conserva pas moiné sa vie 
wationale, surlout dans les campagues. Toules les fonctions 
y élaient, en effet, entre les mains de la noblesse, c'est-à-dire 
de la classe qui conservait le mieux le sentiment nalional, 
le souvenir de la grandeur passée, l'espoir de reconslituer le 
royaume de jadis « d'une mer à l'aulre », el la haine du 
Russe. 

Pourtant, la Pologne ne bougen ni en 1848, ni pendant la 
guerre de Crimée. Au congrès de Paris, il ne fut pas question 
d'elle. Le bruit courut, du reste, que pour éviler une évocalion 
de la question, les diplomales russes avaient dû faire certaines 
promesses d'aulonoinie, d'amnislie, cc. Quoi qu'il en fût de 
ces promesses, le nouveau régime ne pouvait avoir en Pologne 
une politique autre qu'en Russie, d'autant moins que la Pologne 
était le point faible de la frontière russe, ut que la dernière 
guerre venait de montrer l'utilité d'un rapprochement entre 
Polonais et Russes, dans l'intérèt de la Russie elle-mème. 
Quand il vint à Varsovie, en avril 4886, Alexandre IT annonça 
done à ses sujets polonais l'ouverture d'une ère nouvelle : 
« Je vous apporle l'oubli du passé... mnis pas de rêverie! 
Dans ma conviclion, vous ne pouvez êlre heureux que si la 
Pologne s'allache, comme la Finlande, à la grande faille que 
forme l'empire russe. » C'était, en somme, la promesse vague 
d'une autonomie partielle, à la finlandaise. En attendant, le 
lsar promulgua une amnislie, el nomma un nouveau vico- 
roi, le prince Michel Gortchakof, l'ancien chef de l'armée de 
Crimée, 








Le Voir ci-dessus, L X, pds et suis. 
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L'opinion publique russe était favorable à une politique de 
conciliation; les libéraux, à cause de leurs principes, qui ne 
comportaient pas d'exceplions ni de resiriclions; les slavo- 
philes, paree que les Polonais sont des Slaves, et que ce peuple 
feère pouvait former, selon l'expression d'Ivan Aksakof, l'Élat- 
tampon de la Russie du côté de l'Europe. Mais les Polonais 
étaient dans de lout autres sentiments : rouges où blancs, ins- 
pirés par lours compatriotes émigrés en Occident, ou soumis 
à l'influence exclusive de la noblesse et du clergé, ils ne 
concevaient la réconciliation qu'à des conditions irréalisa- 
bles. L'antonomie, pour eux, c'était la séparation des deux 
États, polonais et russe, que ratlacherait tout au plus un 
lion dynastique: l'État polonais, c'était, non la Pologne de 
4815, la Kongressovka, mais la Pologne de jadis, avec sès pala- 
linals lithuaniens, blancs-russes, pelils-russes. Pour faire 
réussir ces revendications, ils complaient sur les sympathies 
de l'opinion russe, sur l'Europe, sur Napoléon If, le défenseur 
alüitré du principo des nationalités, sur l'affaiblissement du gou- 
vernement russe, qu'ils supposaient incapable de résister, après 
les désastres de Crimée, ct que, par une singulière contradie- 
lion, ils croyaient assez fort pour imposer aux Russes, par 
simple oukaze, un démembrement de la Russie. Il serait injuste, 
du reste, d'imputer aux seuls Polonais les difficullés que devait 
rencontrer un « essai loyal » de réconciliation, L'administra- 
tion russe elle-même, habituée à trailer la Pologne en pays 
conquis, devait être un puissant obslacle aux velléilés libérales 
de Pétershourg et de Moscou. 

De 1856 à 1860, Le royaume resta tranquille. Toules les espé- 
rances nationales s'étaient concentrées dans la « Société d'agri- 
culture » qui, sous la présidence du comte André Zamoyski 
cherchait à réaliser en Pologne à peu près ce que le gouver- 
nement faisait en Russie, sinon l'affranchissement des paysans 
— ils étaient déjà libres, — du moias l'amélioration de lour 
sort, et, de celle façon, l'union de toute la nation dans le 
mème mouvement patriolique. En 1860, la crise éclata. La 
Sociélé d'agriculture s'étant mise à étudier les moyens de 
transformer les paysans en propriélaires, le directeur de l'Inté- 
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rieur, Moukhanof, lui interdit de poursuivre son œuvre. Celle 
défense arbitraire produisit une agitation qui se manifesta lors 
de la célébration des grands anniversaires de 1830 et 4831. Le 
29 novembre 1860, anniversaire du soulèvement de Varsovie, 
le 23 février 4861, anniversaire de la bataille de Grochov, une 
foule immense, en habils de deuil, se pressa dans les églises de 
Varsovie : quand elle en sortit, il ÿ eut, sans qu'elle manifestit 
la moindre résistance, des charges de cavalerie, des morts 
el des blessés. Le 21 février, les mêmes scènes se reprodui- 
sirent. Lo vice-roi Gortchakof rappela les troupes dans leurs 
quartiers, permit d'enterrer solennellement les viclimes du 21, 
et laissa circuler dans Varsovie une adressc à l'empereur qui 
lui demandait le rélablissement, en lologne, d'un gouverne- 
ment conforme aux traditions polonaises. 

À Pétersbourg, la nouvelle des répressions inulilement san- 
glantes de Varsovie avait produit une impression plutôt favo- 
rable aux Polonais, etle résullat en fut l'oukaze du 26 murs 1864 
qui concéda à la Pologne un conseil d'État dislinel, une direc- 
tion particulière des Cultes et de l'Inétruclion publique, des- 
conseils de gouvernement, des districts, des municipalités élues, 
c'estä-dire à peu près les clauses non exécutées du statut de 
4832. La direction de l'Instruction publique fut confiée à un 
Polonais, le marquis Wiélopolski, partisan de la conciliation; 
mais, pour atlénuer l'effet de ces concessians, le 6 avril, la 
Société d'agriculture fut supprimée. Ce fut le syslème du gou- 
varnement — si tant est que l'on puisse appeler celte indécision 
perpétuelle un syslème — que de faire alierner les apparences 
de concessions et les mesures de rigueur, jusqu'au jour où l'opi- 
nion russe lui imposa une conduite suivie. 

La suppression do le Sociéié d'agriculture devait forcé- 
ment produire de nouveaux troubles. Le 7 et le 8 avril, des 
manifestations eurent lieu, demandant le retrait de l'ordon- 
mance de dissolulion. Elles finirent comme les manifestations 
de Février, par nne fusillade insensée sur une foule sans armes : 
la place du Château resta jonchéc de morts et de blessés. Maisles 
manifeslations n'en continuèrent pas moins : le 40 oelobre, à 
Horodlo, sur la fronlière de la Pologne et de la Lithuanie, 
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une foule immense, vanuo des deux pays, célébra l'anniver- 
saire de leur union séculaire. L'humanité du commandant des 
troupes concentrées à Horodlo empècha seule un nouveau 
massaere. 

Pendant co temps, le gouvernement continuait à tergiverser, 
effrayé successivement el de se8 concessions el de ses rigueurs. 
Au prince Gortthakof, mort à la fin de mai, avait succédé le 
général Louchmanelt, qui lui-même, à la suite de démêlés avec 
le marquis Wiélopolski, céda la place au général comte Lambert. 
Gelui-ci, catholique, issu d'une famille française, était l'homme 
de la conciliation; mais on avait eu soin de l'entourer des par- 
tisans de la répression à outrance et, le 45 octobre, Varsovie 
eut une nouvelle journée. La population s'étail portée dans les 
églises pour assister à des services célébrés en mémoire de 
Kosciussko : l'autorité militaire fit bloquer les églises, et Ja foule 
épouvantée refusant d'en sortir, finit par les faire évacuer de 
force, à quaire heures du matin : deux mille arrestalions furent 
opérées. Quelques jours plus tard, après une scène violente avec 
Lambert, le commandant des troupes, le général Gerstenzweig 
se brôla la cervelle. Il s'en suivit le rappel de Lamberl, la 
démission de Wiélopolski, une multitude d'arrestations et de 
déportations. Pourlant la polilique de concilialion n'avait pas 
dit son dernier mot. Au mois de juin 1882, le grand-duc Cons- 
tantin fut nommé vice-roi, et Wiélopolski reparut à Var- 
sovie, en qualité de vice-président du Conseil d'État et de chef 
de l'administration civile. Mais il était trop tard pour apaiser 
les esprits par de simples réformes administratives. A l'appel 
du grand-duc, les nobles répondirent par la demande de la réu- 
nion en un seul corps de loules les anciennes provinces polo- 
naises; des exallés alientèrent à sa vie, puis à celle de Wiélo- 
polski. Les mesures de répression recommencèrent : l'une 
d'entre elles, un recrutement arbitraire, ou, plus exactement, 
l'arrestation d'un certain nombre de jeunes gens, sous couleur 
de recrutement, amena l'insurrection. Comme en Vendée, les 
premiers insurgés furent des réfractaires. 

Le lutte ne pouvait avoir le même caractère qu'en 1834, alors 
que la Pologne révoltée disposait d'une armée régulière, 
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de villes et d'arsenaux. En 1863, il semble bien qu'il n'y ait 
pas eu, en Pologne et en Lilhuanie, plus de six ou huit mille 
insurgés, partagés en un grand nombre de bandes, qui, en 
général, ne tenaient pas contre les Russes, toujours plus nom- 
breux, mais s0 dérobaient à leurs poursuites, grâce aux épaisses 
forêts, à la complicilé de la population et des fonctionnaires 
originaires du pays. Pendant plusieurs mois, le gouvernement 
officiel de Varsovie fut tenu en échec par un gouvernement 
oceulie qui, lui aussi, siégenit à Varsovie — on sut plus tard 
qu'il se réunissait dans une des salles do l'Université, — levait 
des contributions de guerre, fermait les théâtres, les églises, 
se tenait ea relations constantes avec les chefs de bandes, ct 
faisail exécuter les condamnations à mort prononcées par un 
iribunal révolutionnaire. Pour venir à bout de ce gouverne- 
ment et de se poignée de soldats, il fallut une armée de 
200000 hommes et la diclature militaire. En juillet 1863, 
Wiélopolski fut deslitué, le grand-duc Constantin rappelé, le 
général Berg, à Varsovie, Mouravief, à Vilno, investis de lous 
les pouvoirs, dont ils usbrent vec une énergie sauvage, encou- 
ragés d'ailleurs par l'opinion russe, que les menaces de l'Eu- 
rope et les revendications maladroiles des Polonais avaient 
brusquement déchaînéc contre la Pologne. Dans les derniers 
mois de 4863, les arrestations el les pendaisons se mulipliè- 
rent : les bandes furent refoulées vers la fronière de Gallicie, 
que dursnt repasser les deux dictaleurs succossifs de la révolle, 
Miéroslawski ct Marian Langiewiez. En février 4864, le dernier. 
combat digne de ce nom ful livré, près de Wengrow, par le 
brave Bossak-Hlaulke — qui devait périr, sept ans plus lard, sur 
le champ de bataille de Dijon, Quelques bandes firent encore 
d'héruïques efforts pour prolonger la luite et donner à l'Europe 
le temps d'intervenir : elles furent détruites pendant l'été, el, 
où août, l'arrestation ct l'exécution des membres du comité 
révolutionnaire marquérent la fin du drame. Le gouvernement 
pouvail procéder sans obstacle à sou œuvre de répression el de 
réorganisation. 

Elle prit un aspect différent selon les provinces. En Lithuanie 
et en Pelite-Russie, la masse de la population rurale élait reslée 
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indifférente ou hostile aux révoltés : la noblesse, le clergé 
catholique et, dans une cerlaine mesure, la bourgeoisie des 
villes, avaient sympathisé avec eux. Ce fut donc sur ces élasses 
que tomba tout le poids de la répressian. D'une part, on essaya 
de diminuer leur importance par de larges confiscations de 
terres nobles et l'établissement, sur les lerres des propriétaires 
coupables seulement d'êlre Polonais, d'impôts dé guerre des- 
linés à leur rendre lo séjour du pays difficile et onéreux : on 
espérait les amener ainsi à céder la place à de nouveaux pro- 
priétaires, russes de langue et de religion. On s'efforça, en 
même temps, de faire disparaitre tout ce qui pouvait entrelenir, 
dans une partie des habitants, des sentiments polonais. Le 
russe devint la seule langue de l'administration el de l'ensei- 
gnement, même dans les églises catholiques; les librairies et 
imprimeries polonaises furent fermées. Enfin les derniers 
umiates que le gouvernement de Nicolns I“ eût Inissé eub- 
sister en Lithuanie furent ramenés à l'orthodoxie; dans les 
districts purement catholiques, l'exercice du culte ful soumis à 
des règlements vexaloires; pour bâtir ou simplement réparer 
une église catholique, il fallut une autorisation, refusée le plus 
souvent. 

Dans la Pologne proprement dite, le gouvernement s'en prit 
également à la religion et à la langue. La plupart des cou- 
vents furent supprimés, les biens du clergé sécularisés, le con- 
cordat abrogé, l'administration de l'église cathaliquo remise à 
un collège ecclésiastique, à Saint-Pétersbourg. La substitution 
du russe au polonais, dans lous les ordres d'enseignement, fut 
opérée ou préparée. Les dernières traces d'aulonomie adininis- 
trative disparurent. Mais la mesure essentielle fut la transfor- 
mation agraire et sociale entreprise sous la direction de ce 
même Miloutine qui avait présidé à l’émancipalion des serfs. 
Il eroyait, comme lous les slavophiles, que le principal obstacle 
au rapprochement des Poloneis et des Husses était la culture 
latine dont les classes dirigeantes de la Pologne étaient impré- 
gnées. Pour faire rentrer la masse du penple polonais dans sa 
vraie tradition slave, il fallait supprimer l'influence de ces 


classes dirigeantes, émanciper le peuple moralement et maté- 
Aurrauns obténau, XL 58 
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riellement. Les paysans. furent donc rendus propriétaires, aux 
dépens de leurs anciens seigneurs, de la maison et du ter- 
rain dont ils n'étaient jusqu'alors que lenanciers : moyennant 
une indemnité très modique, les redevances et corvées furent 
abolies. Les communos furent soustraites à l'influence du curé 
el du seigneur. On s'arrangea, d'ailleurs, en réglant mal les 
anciens droits d'usage, de façon à provoquer entre seigneurs et 
paysans des conflits dont l'administration russe serait l'arbilre. 
Il y avait là pour elle une source de popularité dont elle enten- 
dait largement user. 

En définitive, Miloutine accomplit en Pologne la mêmo 
œuvre qu'en Russie, mais d'une façon infiniment plus radicale. 
Cetle œuvre profits, dans une cerlaine mesure, au gouverne- 
ment russe dont elle affaiblil les ennemis-nés, nobles et prêtres; 
elle profile surtout au peuple polonais, qui y gagna plus de 
liberté et de bien-être qu'il n'en avait jamais eu. Quant aux sen- 
timenis nationaux que le gouvernement avait voulu affaiblir, il 
est fort douteux qu'ils aient perdu à celte renaissance des 
masses polonaises, et la preuve en est duns la série des nou- 
velles mesures de rigueur qui, jusqu'à une dale récente, sont 
venues agrraver la « réorganisalion » de 1864-4866. 

La réaction en Russie. — De même que ls mouvement 
réformiste, en Russie, avait eu pour conséquence un essai de 
Hibéralisme en Pologne, de même le triomphe en Pologne de 
la politique de répression amena une réaction en Russie. Du 
reste, même au moment où le gouvernement avait paru le plus 
engugé dans les voies libérales, le parti anti-réformiste, celui 
des hauts fonclionnaires formés à l'école de Nicolas, n'avait 
jumais désarmé. Les événements de Pologne le fortifièrent en 
affaiblissant l'influence, sur l'empereur, du grand-duc Cons- 
tantin el de son entourage libéral, et en détruisant complè- 
tement celle des écrivains libéraux et révolutionnaires sur la 
masse du public. Le jour où Herzen, dans le Kolokol, mani. 
festa des sympalhies pour les Polonais, vit finir sa popularité: 
la « dictature de l'opinion » passa & Katkof qui, dans la Gasetre 
de Moscou, élait l'interprôle violent de l'irritation causée par 
les revendicalions inconsidérées des Polonais, ct du besoin 
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instinctif de direclion ferme, éveillé dens les masses par les 
longues hésilations du pouvoir. 

Pourtant, c revirement de l'opinion n'aurait pu suffire à 
donner une autro impulsion au gouvernement. Le syslème 
évident d'Alexandre II était de conserver aulour de lui, des gens 
de toutes les opinions; en mème lemps qu'il encourageail par- 
dessous main Kalkof, il maintenait Valouicf, le ministre de 
Yintérieur, qui, pris à partie par Kalkof comme libéral, s'en 
vengeait en frappant la Gazette de Moscou d'averlissoments el 
de suspensions. Il fallu, pour amener la chute successive des 
derniers tenants du libéralisme, ou supposés els, les attentats 
révolutionnaires el les troubles qui, en Russie même, se suceé- 
dèrent à partir de 1865. 

Beaucoup de Russes avaient lrop atlendu des réformes. De 
mème que les paysans avaient complé avoir loute la terre avec 
la liberté, de mème les classes instruiles avaient cru à un mil- 
lénaire, À une régénération de la Russie. « C'était un temps 
si heureux! a écrit M“* Kovalevski dans ses Souvenirs; nous 
étions tous si profondément convaineus que l'état social d'alors 
ne pouvait plus durer, que nous voyions déjà poindre des lemps 
nouveaux, ceux de la liberté et des lumières universelles! Nous 
en rèvions; etla pensée qu'ils n'élaient pas loin. nous était plus 
douce qu'on ne peut le dire. » Aussi la déceplion fut-elle grande 
quend on s'aperçut que l'émancipalion des paysans s’arrêtait à 
moitié chemin, que l'octroi des libertés provinciales n'aboulis 
sait pas à l'oclroi des libertés politiques; que l'autocratie se ser. 
vait, contre les aspirations nouvelles, de mesures de rigueur 
dignes du temps de Nicolas — dans le cas, par exemple; dé 
l'écrivain Tchernycheveki, envoyé en Sibérie pour un roma. 
< Que faire? » qui dut au sort de son auteur la fortune de 
devenir l'évangile des jeunes générations. Ce mécontentement 
donna naissance à l'état d'esprit que Tourguénief a dépeint dans 
Péres el Enfants, enle baplisant du nom de nihiliste: étaid'esprit 
indéfinissable, dont, on peut dire qu'il est la négation brutale 
de tout ce qui n'est pas la science, considérée comme seule 
vraie, comme seule bonne, avec ce corollaire plus où moins 
exprimé,qu'elleestl'arme qui détruire leserreurs et lestyrannies. 
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Le 16 avril 1866, un certain Dmilri Karakozof, un noble, fils 
de pauvres propriétaires campagnards, qui avait élé exclu suc= 
cessivement des Unive: s de Kazan el de Moscou, faute de 
pouvoir payer ses inscriptions, lira sur le lsar au Jardin d'élé : 
le eoup fut détourné par le paysan Komisanrof. Arrôlé el inter- 
rogé, Karakozof déclara qu'il avait voulu venger le peuple, 
dupé par un semblant d'émancipation. Il fut jugé et condemné 
par une commission militaire, malgré la loi qui venait d'insli- 
Luer lo jury; et, par contre-coup, son altentat amena la chute 
de ministre de l'instruction publique, Golovnine, qui Fat rem- 
placé par le comte Tolstoï, procureur du Saint-Synode. Celui-ci 
inaugura une période de franche réaction. Dans les Universilés, 
les exclusions d'éludiants recommencèrent; dans les gymnases, 
l'enseignement des sciences fut rogné au profit de celui des 
langues anciennes, considéréss comme panacées de l'esprit 
révolutionnaire. Seulement, comme on manquait de professeurs 
de grec et de latin, il fallut former à grands frais un per- 
sonnel héléroclite, où des Allemands et des Slaves d'Autriche, 
recrutés au hasard, tenaient la première place; et la première 
conséquence de la réforme des études fut leur abaissement 
notable. 

L'année suivanle, un nouvel allentat fut commis contre le 
isar, cette fois par un Polonais, Berezowski, et à Paris, où 
Alexandre IL s'élait rendu, sur l'invilation de Napoléon HI, 
pour visiler l'Exposition Universelle. El en résulla la chute du 
dernier représenlant, au pouvoir, des tendances de l'époque 
précédente, du ministre de l'Intérieur, Valouief, Le triomphe 
de Katkof et l'adoption de la politique répressive qui eon- 
duira à la crise de 1878-1881 et à l'assassinat de l'empereur 
Alexandre IE. 





1V. — La politique étrangère de la Russie 
de 1856 à 1870. 





Après la guerre de Crimée, la politique suivie par la Russie 
depuis 1845 avait fait son lemps. La Russie restait baitue, 
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isolée, appuyée seulement, dans nne mesure très restreinte, 
par la Prusse, qui ne jouissait d'aucun prestige. À celle situa- 
lion nouvelle, il fallait un homme nouveau. En 4856, la place 
tenue si longlemps par Nesselrode passa à l'ambassadeur de 
Russie à Vienne, le prince Gorichakof. Le nouveau vice-chance- 
lier apporta au pouvoir, avec un esprit peut-êlre plus brillant 
que juste, une longue routine des affaires, acquise presque tout 
entière dans les cours d'Allemagne, et un programme qu'il 
résuma dans un mol célèbre d'une de ses premières circulaires, 
le recucillement.… jusqu'au jour où des dissentimenls inévila- 
bles des puissances rendraient à la Russie son influence dans 
le concert europeen, son preslige en Orient, et la possibilité 
de so venger de l'ingralitude de l'Autriche. 

La période de « recueillement » ne dura pas longlemps. Dès 
le eongrès de Paris, un cérlain rapprochement s'était opéré 
entre la France et la Russie. Napoléon IIT, en effet, avait besoin 
de la neutralité bienveïllante de la Russie, pour l'accomplis- 
sement d'un de ses grands projels, l'affranchissement de 
F'Malie. Le rapprochement s'accentua, lors du couronnement 
d'Alexandre II, à Moscou, auquel la France fu représentée, 
avec un éelat Lout parlieulier, par le due de Morny; eb il devint 
une entente, l'année d'après, à Stulgard, où les deux empe- 
reurs passèrent plusieurs jours ensemble (juillet 4857). D'une 
part, Alexandre reçut la promesse qu'on ne Liendrait pes la 
main à l'exécution intégrale du traité de Paris; de l'auire, il 
prit l'engagement, qui ne lui coùta guère, de ne pas gèner l'ac- 
lion de Napoléon IT contre l'Autriche. Du reste, aucune stipu- 
lation précise ne fixa la portée de ces engagements : l'entente 
ne devint pas une alliance. 

En altendant les événements d'llalie, les deux puissances 
commencèrent à marcher d'accord en Orient. La Russie s'associa 
à loutes les démarches de Napoléon II en faveur des prin- 
cipaulés moldave et valaque. Sous la pression des deux puis- 
sancss, les Autrichiens durent évacuer les positions qu'ils 
sceupaient, le long du Danube, depuis 1855 : des éleclions enla- 
chées de fraude et contraires à la cause nalionale furentannulées 
par la Porte, que les embarras de l'Angleterre, aux prises avec 
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Yinsurrection de l'Inde, laissaient sans appui. Finalement, une 
conférence européenne, réunieà Paris en 1858, donna aux deux 
Principaulés les mêmes inslilulions, et prépara leur union, que 
la double élection du colonel Couza, en 1859, à Bucrest et à 
Jassy, réalisa en fait. Entre temps, la France et la Russie inter- 
vinrent de concert entre la Porte et le Montenegro, puis entre 
la Serbie, la Porte et l'Autriche. Moins de trois ans après la 
signature du traité qui avait prélendu exclure son influence de la 
péniusule des Balkans, la Russie se trouvait y jouer un rôle 
considérable et lenir en échec les iufluences hostiles do 
l'Autriche et de l'Augleterre. 

Les événements d'Ilalie, en 1859, lui fournirent l'occasion de 
payer les bons offices de la France. À vrai dire, son altitude fut 
moins énergique qu'on ne l'avait espéré aux Tuileries. Tout en 
jouissant pleinement des embarras de l'Autriche, le gouverne- 
ment russe n'enlendail pas se méler à une grande guerre, pour 
laquelle il n’était pas prèt, et qui l'inquiétait par certains côlés 
révolulionnaires. Son inlervenlion resta loule diplomatique, 
Les Étals de la Confédération germanique faisant mine de 
mobiliser leurs contingents, le prince Gorlchakof leur rappela 
{circulaire du 27 mai 1869} que, formant « une combinaison 
exclusivement défensive », ils n'avaient pas à intervenir dans 
les conflils des grandes puissances. C'élait reprendre, en quelque 
sorte, et au profit de la France, le rôle que la Prusse avai 
joué en Allemagne, pendant la guerre de Crimée, au profil de 
la Russie elle-même. La brusque paix de Villefranca vint à 
propos dispenser le gouvernement russe d'en faire daranlage. 

Les années suivanies, la polilique russe resia orientée vers 
l'entente avec Ja France : pourtant l'intimité des rapports n'était 
déjà plus la même. Le prince Gortchakof avail beau répudier la 
politique de la Sainte-Alliance, Alexandre II restait altaché aux 
principes de légitimité dout son père avait été le champion, et 
la chute sue e de toutes les petiles dynasties italiennes le 
scaudalisa et l'alarma. Lors de l'envahissement du royaume des 
Deux-Siciles par les Piémontais, le Russie rappela de Turin son 
ministre et se rappracha de l'Autriche, sans pourtant arriver 
ë s'entendre avec elle ui sur les affaires d'lalie, ni sur celles 
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d'Allemagne, ni surtout sur celles d'Orient, que le massacre des 
Maroniles vint remeltre inopinément à l'ovtre du jour de le 
politique européenne. En sômme, grâce suriout aux complica- 
tions orientales, l'entente franco-russe aurait survéeu à la crise 
ilalienne, sans les troubles de Pologne. 

Dès le début la cause polonaise trouva partout les sympathies 
les plus vives; en Allemagne, parce que les libéraux, qui y diri- 
geaient l'opinion, détestaient la Russie; en Anglelorre, parce 
qu'elle était la rivale traditionnelle; en Autriche, parce qu'on y 
était heureux de voir les Russes, eux aussi, aux prises avec le 
principe des nationalités, et qu'on espérait en profiler pour les 
brouiller avec la France; en France, enfin, où, de longue date, 
pour foules les nuances de l'opinion, la sympathie pour la 
Pologne était traditionnelle. Mais, en réalité, la Russie n'avait 
rien à craindre : d'une part, elle avait l'appui de la Prusse, 
qui, dès janvier 4803, conclut avec elle une sorte d'alliance 
offensive el défensive contre les insurgés; de l'autre, elle 
savait fort bien qu'aucun gouvernement n'était désireux d'en 
arriver à une rupture, et que si l'Angleterre et l'Autriche 
mauifestaient bruyemment leur polonophilisme, c'élait sur- 
tout pour forcer la France à sortir le sien, et rompre ainsi 
l'entente franco-russe. Ce fut, en effet, ce qui arriva : Napo- 
léon IE fat forcé par l'opinion à prendre fait el eauso pour 
les Polonais. Le 10 avril, les trois puissances présentèrent au 
gouvernement russe des notes en faveur de la Pologne. Le 
résultal immédiat de celte intervention fut d'exaspérer l'opinion 
russe, qui voyait se reformer — du moins en apparence — la 
coalition de la guerre de Crimée, et de rendre loute concilia- 
ion impossible. Des moyens formidables furent accumulés en 
Pologne pour élouffer la révolte tandis que Gortehakof deman- 
dait aux puissances de lui faire connailre l'arrangement par 
lequel elles croyaient possible de rétablir la paix en Pologne. 
E leur fallnt plusieurs semaines pour se mettre d'accord sur 
les bases de cet arrangement, et quand, enfin (13 juillet), elles 
présentèrent des notes identiques, demandant pour la Pologne 
le rétablissement du régime de 4845, le vice-chancelier russe 
était cerlain que leur accord en resterait là; d'ailleurs, la 
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saison élail trop avancée pour qu'une action contre la Russie 
fût possible. Il répondit donc, en demandant à son lour la 
soumission préalable des insurgéf et en excluant des négo- 
ciations à venir les puissances qui n'avaient pas participé au 
démembrement de la Pologne. C'élait une fin de non-rece- 
voir, sous une forme parliculièrement désagréable pour la 
France. 

À ce peu sérieux duel diplomatique, Gorichakof gagna de 
devenir, pour un temps, l'homme Le plus populaire de la Russie 
après Katkof. En fail, les seules conséquences de la campagne 
engagée pour la Pologne furent la rupture de l'alliance franco- 
russe cl la formalion d'une entento russo-prussienne, à vrai 
dire, médioerement avantageuse pour ln Russie. Si la Prusse 
couvrait les frontières de la Pologne russe, qui n'étaient pas 
réellement menacées, elle élait hors d'élat de servir le Russie 
en Orient, à moins d'accroissements qui devaient compromettre 
les intérêts de la Russie, beaucoup plus que les délrônements 
opérés en Italie après 4859. 

On s'en aperçut quand éclats le conflit germano-danois. Sous 
une forme à peine différente, il était la répélilion du conflit que 
Nicolas I‘ avait arrêlé en 1849 et 1850, au profit du Danemark. 
L'intérêt russe élait toujours le mème : il fallait éviter toute 
alteinte au statu quo, tout transfert de territoires qui accrol- 
trait, sur la mer Baltique, le nombre des purs et l'influence 
des Étals allemands. Seulement, on n'élait puère en mesure, à 
Saint-Pélershourg, d'arrêter la Prusse et l'Autriche puisqu'on 
ne pouvait plus grouper autour de soi les puissances média 
trices de 1850, la France el l'Anglelerre. On inlervint molle- 
ment, à Copenhague, pour y soutenir une transaction — l'union 
dynaslique du Danemark et des duehés — que le ministère 
danois repoussa. Entre temps, on se laissa leurrer par l'espoir 
que les duchés pourraient être attribués au due d'Oldenbourg, 
un fidèle client de la Ru: Quand enfin la vraie politique de 
Je Prusse et de l'Autriche se dessina, il était trop lard pour agir 
efficacement : on se résigna au fait accompli, partie par impuis- 
sance, parlie par complaisance pour la Prusse, et dans la 
pensée que la rivalité de plus en plus aiguë des deux grandes 
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puissances germaniques assoirait plus solidement l'influence do 
la Russie dans l'Europe centrale. 

Le principe {raditionnel de la polilique russe élail, d'ailleurs, 
de ne pas laisser celle rivalité dégénérer en conflit. Aussi s'ef- 
força-Lon, en 1865, quand il fut visible que Bismarck allait 
délibérement à la guerre, de le relenir, et mème, bien qu'il 
fût persona gratissima à Pétersbourg, depuis son ambassade de 
4859-1862, de Je faire congédier par le roi Guillaume. Mais on 
ne s'y appliqua pas sérieusement; le sar était bien résolu à 
ne pas contrarier la Prusse, et le prince Gortchakof, qui tenait 
médiocrement à la politique tradilionnelle, voyait venir sans 
déplaisir des complications dont il comptait faire sortir la 
revision du lraité de Paris. Pourtant, quand le succès fou- 
droyant des Prussiens eul montré clairement qu'on allait à la 
destruction de celte vieille Allemagne, sur laquelle l'influence 
russe s'élail si souvont ct si ulifement exercée, le gouvernement 
fit un effort pour se ressaisir. Le prince Gorlchakof proposa 
aux puissances la réunion d'un congrès. Nous n'avons pas à 
raconter ici les obslacles auxquels se heurla sa proposition, et 
lui-même y renonça quand le général de Manteulfel eut apporté 
& Alexandre IL, avec le promesse qu'en Orient la Russie pour- 
rait toujours compter sur la Prusse, l'assurance que les princes 
allemands auxquels un s'intéressait à Pélersbourg seraient 
épargnés. En définitive, on se résigna au fait accompli, en 
essayant de se foire croire que la diminution de l'Autriche et 
de le Franco compensait le dommage que faisail subir à la 
Russie la transformation en un puissanl État mililaire de la 
«< combinaison purement et exclusivement défensive » de jadis. 

De 1866 à 1870, la polilique russe reste invariablement atla- 
chée à celle de la Prusso. En 1867, Alexandre IL ne se décida 
à recommander à son oncle l'évacuation du Luxembourg, 
qu'après l'Anglelerre et l'Autriche. En 4857, quand il vint à 
Paris en même Lemps que le roi Guillaume — l'aitentat de 
Berezowski et les incidents du Palais de Justice ne furent assu- 
rément pas de nature à le rapprocher de la France. Avec l'Au- 
riche, en dépit des prévenances do Beust, qui se montrait dis- 
posé à reviser le Iraité de Paris, autant que Bismarck lui-mé me, 
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les rapports restèrent d'autant plus froids, que l'établissement 
du régime dualisle, et la quasi-autonomie qui en résulla pour 
la Pologne antrichienne, inquiétèrent le gouvernement russe 
pour sa Pologne : en 4867 on reçut triomphalement, à l'Expo- 
silion ethnographique de Moscou, les délégués des Slares 
autrichiens non polonais, venus pour protesler devant leurs 
frères de race contre le dualisme et la dominalion germano- 
magyare, et on leur recommenda l'absorption dans l'État et 
la nationalité russe comme le meilleur moyen de sauvegarder 
leur slavisme. En 4869, l'intimité de la Russie et de la Prusse 
s'affirma, une fois de plus, par l'envoi solennel au roi Guil. 
laune de la grand'croix de l'ordre de Saint-Georges, don il 
était chevalier depuis la campagne de 1813, ce que l'empe- 
reur Alexandre rappela dans une letire d'envoi peu aimable 
pour la France. 

Aussi, quand la guerre franco-prussienne éclata, le gouverne 
ment russe n'eut-il pas d'hésitation sur son atlitude. Sans mani- 
fester d'hostilité à la France, qu’il fallait ménager en vue d'une 
revision du 1raité de Paris, il travailla avec succès à retenir le 
Danemark et l'Autriche dans la neutralité. On croyait, d'ail- 
leurs, à Pélersbourg, que la guerre serait lente, épuisante pour 
les deux adversaires, el l'on fut surpris par les succès de la 
Prusse, comme la Franco l'avait été en 4866. Néanmoins, et 
malgré l'opinion publique, toul entière favorable aux Fran- 
çais, on ne changez pas d'atlitude : pour atteindre le but visé 
depuis si longtemps, l'alliance de la Prusse était plus utile 
que jamais. Quand M. Thiers vint à Pélersbourg, solliciter une 
intervention, on lai répondit justo co qu'il fallait de bonnes 
paroles pour empècher un rapprochement gênant de la France 
et de l'Angleterre. On se donna l'air de conseiller la modération 
au roi Guillaume : en fait, on était préoccupé d'une seule affaire 
qu'on était pressé de finir avant que la conclusion de la paix 
cit rendu l'Europe à elle-même. Le 29 octobre, le prince Gort- 
chakof avisa les puissances que « Sa Majesté Impériale ne pou- 
vail plus se considérer comme liée par les obligations du traité 
de Paris, en lant qu'elles restreignaient ses droits de souve- 
rainelé dans la mer Noire ». 














Google 


LA POLITIQUE ET LES CONQUÈTES COLONIALES 523 


Celte sbrogation sans phrases d'un traité entré dans le droit 
publie européen, fut mal aceneillie à Vienne, à Rome, à Londres 
surlout, Un moment, on put eroire qu'un conflit en sorlirait. 
La dextérité de Bismarck l'évita. Grâce à son intervention, 
l'Anglelerre et l'Autriche se bornèrent à demander une confé- 
rence européenne. Le prince Gortehakof ne pouvait refuser 
celte concession de pure forme. Une conférence se réunit done 
en janvier 4871, à Londres, où elle poursuivit ses travaux, 
sans faire beaucoup parler d'elle : la guerre franco-prussienne 
fixait toutes les atlenlions. IL n'y eut, et il ne pouvait y avoir 
aucune contestation : l'Autriche avait tout intérèt à accorder 
de bonno grâce es que demandai sa puissante voisine : l'Anglo- 
lerre élait isolée; la France ne fut représentée à la conférence 
qu'après que lout était décidé. Le 1 février, on arrêla le lexte 
d'une convention qui confrmait certaines clauses du traité 
de Paris, celles notamment qui concernaiont la navigation du 
Danube et le droit reconnu an Sultan d'ouvrir ct de fermer les 
détroits : la limitation des forces russes dans la mer Noire 
n'était pas maintenue. 

Pour prendre sa revanche de Sébastopol, il ne restait plus à 
In Russie qu'à reconquérir les districis bessarabiens uban- 
dannés en 1856. Sans verser une goulle de sang, sans déponser 
un rouble, elle avait détruit le traité de Paris, en ce qu'il avait 
de plus blessant pour l'amout-prepre national. Il est vrai que, 
pour arriver à ce réaullat, elle avait consenti à un bouleverse- 
ment de l'Europe qui allait l'obliger, après le succès, aux arme- 
ments qu'elle n'avait pas eu à faire auparavant. 





— La politique et les conquêtes coloniales. 


Cette politique et ces conquêtes sont, en grande partie, les 
conséquoneos de lu guerre de Crimée : arrêtée en Europe, la 
Russie dut chercher en Orient, non seulement des compensa- 
tions d'amour-propre, mais encore des positions qui lui per- 
meliraïent, en cas de nouveau conflit européen, de menacer 
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directement les intérèls de l'Angleterre, la plus abstinée de ses 
ennemies. De là les négociations avec la Chine, qui ahoutirent 
à l'acquisition du territoire de l'Amour : de là aussi la repris 
des opérations déjà lentées. sous Nicolas 1’, contre les sou- 
verains musulmans de l'Asie centrale; de là enfin les efforts 
méthodiquement poursuivis, de 4857 à 1864, pour affermir 
d'une façon définitive la domination russe dans le Caucase. 
Nous n'avons à nous occuper ici que de celle dernière pro- 
vines 

L'achèvement de la conquête du Caucase, — Au 
moment où éclata la guerre de Crimée, la domination russe 
n'était solidement établie, au sud du Caucase, que dans la 
vallée qui, de la mer Noire à la Caspienne, sépare le massif 
arménien du massif caucesien. Dans celui-ci, à droile et à 
gaucbe de la route militaire du Dariel, les montagnards étaient 
à peu près indépendants : à l'es, Schamyl et ses Murides 
élaient maitres du Daghestan; à l'ouest, les Abkhazes, sur 
une éleudue de trois cents kilomètres le long de la mer Noire, 
louL en reconnaissant nomiualement In suzerainelé russe, com- 
muniquaient librement avec la Turquie, y échangeaient des 
esclaves contre des armes et des munitions qu'ils ulilisaient la 
plupart du lemps contre les Kosaks de la ligne du Kouban. 
Un soulèvement de toutes ces populalions, pendant la guerre 
de Crimée, eût fait courir à la Russie des risques autrement 
graves que le chute de Sébastopol. Heureusement pour elle, 
les alliés ne tentèrent rien de sérieux de ce côlé : les tribus 
indisciplinées des Abkhazes ne surent pas s'unir pour le 
révolle; el quant à Schamyl, il ne bougea pas, par défiance, 
soit des protecleurs ehrétiens qui s'offraient à lui, soit du 
sullan lui-même, dont l'autorité religicuse lui était suspecte. 

La guerre finie, le gouvernement russe s0 hâla d'en finir avec 
le péril auquel il venait d'échapper quasi miraculeusement. 
On commença par Schamyl. Un nouveau gouverneur général, 
le prince Bariatinski, lui enleva, on 1838, sa résidence fortifiée 
de Viden (dans le Daghestan occidental). L'année suivante, les 








4. Pour l'annexion de la province de l'Amour et la conquéte de l'Asie cene 
tale, voir ci-dessous, chap. 1x. 


Google 


LA POLITIQUE ET LES CUNQUÈTES CULONIALES 525 


colonnes russes, avançant de lous côlés, traçant des routes, 
établissant des forts à tous les débouchés des vallées, réduisant 
les tribus les unes après les aulres, forcèrent l'Iman à se réfu- 
gier à Gounib, dans un aoul presque inaccessible qui fut enlevé 
d'assaut après une lulle acharnée (25 août 1859). Schamyl, fait 
prisonnier, fut interné, avec sa famille, dans l'intérieur de la 
Russie, à Kalouga. 

Le lour des Abkhazes vint ensuilo. De 1859 à 1862, les expé- 
ditions se succédèrent, avec leur accompagnement habituel de 
razzias, de brleries de villages et de soumissions plus ou 
moins sincères. Pour fermer celle brèche ouverte sur la fron- 
tière russe, il fallait occuper complèlement le pays, avancer 
les stanitsas des Kosaks jusqu'au fond des vallées, el relé- 
guer les monlagnards dans la plaine. En 1862, on leur assigna 
de nouveaux terriloires sur le Kouban et dans les environs do 
Piatigorsk. Excilés par les prédications clandestines d'émis- 
saires lures, et confiants dans l'accueil du Padischah, ils préfé- 
rèront émigrer en Turquie. De 1862 à 1864, la plupart des 
Abkhazes, 300000, croil-on, abandonnèrent leurs champs qui 
furent aussitôt occupés par les colons russes, moujiks ou Kosaks 
des staniisas. Eu 4864, l'émigralion fut si brusque, que les 
nouveaux venus trouvèrent sur pied et n'eurent qu'à récolter 
les moissons semées par les indigènes qui, pendant ce lemps, 
succombaient par milliers, dans les porls tures d'Anak 
Lyphus et à la lamine. 

Dans les autres régions du Caucase, soumises depuis plus 
longtemps, l'élément russe continuait à se développer, parlie 
par la colonisation officielle et l'octroi de grands domaines à 
des officiers, des dignitaires, des membres de la famille impé- 
riale, partie par la culonisalion libre, l'immigralion des sectaires 
russes, molokanes et doukhobortsy, et des memnonites alle- 
mands de la Russio du Sud. Pourlant la vraie russificalion 
ne devait commencer qu'après 1870, par l'élablissement des 
chemins de fer, l'exploitation de la vigne et celle des richesses 
minérales du Caucase. 
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— Gurdonne, L'empereur Alexandre H, 
Las fes à Alexandre I, 
uvrage de Schnitaler 
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CHAPITRE XV 


LE MONDE ISLAMIQUE 
Je 1840 à 1870. 


IL est question, dans ce chapitre, des peuples musulmans 
qui habitent l'Empire otioman, l'Égypte, la Perse et l'Arabie. 
Nous laissons de côté les Musulmans de Russie, d'Algérie, de 
Tunisie, de l'Inde et de la Malaisie ; leur histoire ne peut plus 
être séparée de celle des États européens qui les gouvernent. 
Nous examinons l'histoire de chacun de ces penples au point 
de vue de ce peuple lui-même, et non de ses rapporls avec les 
gouvernements chrétiens ou les sociétés non musulmanes avec 
lesquelles il est en contact direct. En Turquie, en Égyple et 
dans l'Inde, les sociétés musulmanes se sont modifiées sensi- 
blement, entre 4840 et 1810. Nous nous proposons de dislin- 
guer, dans les changements survenus chez les peuples musul- 
mans, entre ceux qui sonl provenus de leur propre fonds, et 
ceux qui ont été le résultat du contact avecles peuples chrétiens. 





1. — La Turquie. 
Les Tures se donnent à eux-mêmes le nom d'Usmanlis, enalion 


d'Osman » ; ce nom comporte une cerlaine emphase; autrefois, 
il signifiait « les gens d'épée, les sipakir », par opposition aux 
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< rayas »!, eullivateurs. Les Tures Osmanlis * se considéraient 
done, de tout Lemps, comme une casle privilégiée, à laquelle 
étaiont réservés les emplois militaires ol civils; les non mueul- 
mans pouvaient y entrer par la conversion à l'Islamisme el 
l'admission à un emploi. On conçoit que les Osmanlis n'aient 
jamais montré de zèle pour faire entrer dans leur caste et par- 
ticiper à leurs privilèges des rayas, musulmans où non. Le 
prosélylisme n'est d'ailleurs pas dans l'esprit de l'Islamisme, 
surtout dans celui des Turcs. 

Les Osmanlis étaient en minorité dans l'empire oltoman; ils 
ne le sont plus. En l'absence de cadastre el de recensement 
régulier, il n'est pes possible de donner un chiffre exact pour 
la population {otale, à plus forte raison pour des groupes par- 
ticuliers dontchacun, suivant ses tendances el ses intérèls, enfle 
ou réduit le nombre”. Nous donnons comme chiffres approxi- 
malifs, d'après les documents recueillis en 1875 par Pavel de 
Gourteille et Ubicini, pour tout l'empire olloman, ÿ compris 
l'Arabie, la Tripolitaine, et les provinces séparées on 1818 par 
le traité de Berlin, dix-huit millions de musulmans dont éreise 
millions d'Osmanlis, et neuf millions de chréiens. 

I ne faut pas compler tous les musulmans de l'empire 
olloman comme faisant partie de la confession musulmane 
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sunnite, du rite hanéfile, qui est la religion d'État, dominante 
et officielle de l'empire. Sous le nom de Kezel Bach, « tèles 
rouges », sobriquet per lequel les Tures désignnient autrefois les 
Persans chites, on doil comprendre non seulement les Musul- 
mans de la secte chile, mais tous les seclaires professant 
ouvertement la religion musulmane suunite, el en secrot, d'au- 
tres doctrines qui se raltachent, de près ou de loin, à l'Isla- 
misme officiel. Ces secles, en vertu d'une ordonnance qui leur 
est commune avec les chiiles, peuvent, el même doivent, dis- 
simuler leurs croyances, dans certains eus*. On conçoit qu'il est 
diflicile d'évaluer Le nombre des Chiiles el des Kezel Bach dans 
l'empire otloman; les musulmans dissidents ou libres penseurs 
se cachent; ce sont des Khamichan, « des silencieux, des morts! »; 
en Europe, le voisinage de chrétiens en masse a maintenu à peu 
près intacte l'unité d'orthodoxie musulmane, sauf en Albanie. 

Los Musulmans orthodoxes et dissidents de l'empire appar- 
tiennent à des races différentes, et ne parlent pas tous la mème 
langue. Lu race qui a le pouvoir politique en main, les 
Osmaalis, parle un dialecte ture, l'osman/i?, fixé par la lilté- 
ralure ; en Turquie d'Europe, ils sont, pour la plupart, proprié- 
aires urbains, fonctionnaires, employés de l'État, artisans, ou 
appartiennent aux professions dites « libérales » en Occident. 
En Turquie d'Asie, la grande masse se compose de proprié- 
laires agricoles et de cultivateurs: dans les villes, la plupart 
sont propriétaires, industriels (dans la mesure où ce mo peut 
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être employé en Turquie), artisans de divers corps de métiers, 
fonclionnaires et employés; d'autres exercent des professions 
libérales (dans lesquelles je comprends l'élnt ecclésiastique) ; 
un très petit nombre est commerçant. 

Il no faut pas confondre avec les Osmanlis les peuples de 
race turque, Turcomans, Yuruks, ‘aires, qui habitent l'em- 
pire. Quoique Musulmans, ils ont élé considérés comme rayas 
un grand nombre comple aujourd'hui comme aclirétis, « lribu 
nomade ayant conservé son organisation ». Le groupe musul- 
man le plus nombreux, après celui de langue turque, ost l'arabe. 
Ce groupe comprend les véritables Arabes, en {rès grande 
majorité (entre 1840 ei 1870, presque en lolalilé) Achiretis, el 
des populations d'origines diverses. généralement araméenne, 
qui habitent les villes et cultivent les campagnes, en Syrie, en 
Mésopotamie, el qui parlent l'arabe. Les slatisliques officielles 
turques, entre 4859 ct 4875, évaluent le nombre des Achirétis 
arabes à 1 million, chifre trop faible aujourd'hui, à plus forte 
raison pour la période 4840-1870. 

La population musulmane de langue arabe, d'origines 
diverses, qui habite les villes ot les villages de Syrie et du pays 
Aleppin à beaucoup plus d'aplitude que les Turcs pour le com- 
merce; elle montre une tendance murquée à s'établir dans Les 
villes et à exercer des métiers sédentaires. Elle a été longlemps 
réfractaire à la langue et à la liléraluro turque; elle parle, lil 
et écrit l'arabe; avant 4809 elle est restée distincte ct en dehors 
de ce que les Tures appellent Oxmantilig, « l'Osmanlilé ». 

À la suite des Arabes, il faut placer les sectaires musulmans 
qui forment des pelites républiques en Syrie, où elles ne peu- 
vent être maintenues sous l'autorité, plus nominale que réelle, 
de l'administration otlomane que par la force armé. Ge sont 
les Druses, les Metualis, les Yeridis, les Ismaéliens, et les Ansa- 
riés. Toutes ces populations sout agricoles; les Ansariés mon- 
lent uno apliludo particulière pour la eullure, les petites 
industries forestières, et émigrent volontiers comme jardi- 
niers, maraîchers; ils vivent en état d'hoslilité déclarée avec 
les Arahes achirétis de la plaine. 

Après les Arabes vient le groupe des Kurdes, classé, d'après 
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sa langue, parmi les Iraniens et à côté des Arméniens. La masse 
de la nalion, dans les vilayets d'Erzeroum et de Diarbekir, so 
compose d'Achirétis nomades ou fixés au sol, mais ayant gardé 
l'organisation de la tribu et des clans. Elle est partagée en trois 
casles : torauns, « nobles »: rayas, « vassaux et eullivaleurs »; 
sazas, « plèbe ». Éleveurs de bétail avec les petites industries 
accessoires (feutre, tapis), ou cullivateurs, les Kurdes émigrent 
volontiers, soit par clans, soit isolément. Les clans émigrés 
entre 1840 ol 1870 ont rompu la tribu, cessé d'êlre achirétis 
depuis celte date; au contact des Tureamans, ils se confondent 
lrès rapidement avec eux, dès qu'en mème lemps qu'oux ils 
se fixent au sol. Isolés, établis dans les villes ou entrés au ser- 
vice de l'État, les Kurdes s' « osmanlisenl » el perdent leur 
langue. 

Lazes, Géorgiens, Circassiens, ces derniers, à partir de 4864, 
ont modifié notablement la population osmanlie. Les Lazes et 
Géorgiens ne font pas, en réalité, partie de la population musul- 
mañe, mais ils sc comportent comme s'ils en faisaient partie. 
Les Circassions, tons musulmans, s'osmanlisent très vite. 

En résumé, les Osmanlis, entre 4840 et 4870, étaient la mino- 
rilé dans la population totale de l'empire (musulmans et chré- 
tiens compris). 


Le mot Cher‘iat, de l'arabe Cher‘, « loi d'inslitution divine », 
désigne chez les pouples musulmans l'ensemble des lois reli- 
gicuses et civiles fondées sur le Coran et la Suana, « règle de 
conduite, coutume, recueil de préceptes d'obligation imitative, 
c'est-à-dire tirés des pratiques du Prophèle, de ses compagnons 
et des quatre premiers kalifes orthodoxes ». On oppelle Qanour 
l'ensemble des lois el des règlements de l'empire oltoman. La 
Turquie a élé gouvernée d'après les Ganoun de ses sullans , 
livres de lois cher'é, conformes au Cher” ct à la Sunna, mais 
qui ne sont pasle Cher‘iat. Les Qanoun ont êté rendus cheri par 
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le Cheikh ul Islam ou Mufti en chef. Ce mot de Mufti désigne 
un magistrat qui rédige des Feta, « décisions conformes au 
Cher'iat, et créant précédent ». Le Cher‘iat, d'institution divine, 
n'estpas modifiable ; mais le souverain peut modifier le Qanoun, 
et le mufti, rendre la modification cheri. La législation de 
l'empire ottoman n'a été identifiée avec le Cher'iat que par des 
artifices de casuislique. Elle a, de tout temps, admis un droil 
eoutumier, soit parlieulier aux Osmanlis, soit spécial à des pro- 
vinces comme la Bosnie, l'Albanie, droit coutumier en dehors 
du Cher'iat, el souvent en contradiction avec lui. Celle légis- 
lalion est passible dans l'empire ottoman, pays de droit hané- 
fe; les peuples musulmans de droit hanéfile « professent Le 
respect pour le souverain » et les lois ne peuvent se passer de 
sa sanction, au lieu qu'en droit chafeite el hanbalite, « la per- 
jon du souverain est inutile dans tous Les cas ». Le bon 
plaisir du souverain pouvait donc en Turquie, pays de droit 
hanélle, décréter par la fiction du Cher’ixt des lois qui ne 
sont pas dans le Cher'iat, ol metire obstacle à la pralique des 
lois qui sont dans le Cher‘at, puisque les lois ne peuvent se 
passer de la sanction du souverain selon le droit musulman 
reconnu dans l'empire otloman. 

Sous l'ancien régime, la législation sur l'état des terres et 
dos personnes était résumée de la manière suivante : 

Le monde se divisait en deux régions : 

4° Dar-utistem, « pays musulman » occupé par les mowinin, 
« vrais croyants », ou murahiddoun, « unitaires »; 

2 Dür-ul-harb, « pays de guerre » occupé par les Amar, 
« mécréants », où les muchritoun, « qui donnent à Dieu des 
assuciés », les chrétiens (lrinilaires). 

La division agricole du sol musulman était 

4° Terre émir ou ma‘mour, « productive, cultivée, en rapport; 

2 Terre mévat, « morte », inculle, abandonnée, sans maître 
connu. Pour encourager l'agriculture le prince concède cotle 
terre à quiconque veut la revivifier: mais le concessionnaire 
ne peut en jouir qu’à la condition sine qua nou de la revivifier. 

La division politique du lerritaire soumis à la domination 
musulmane était : 
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4° Terre uchräé, « non tributaire », soumise à la dime, com- 
prenant tout lerriloire conquis par la force partagé entre les 
vainqueurs, el tout territoire dont les indigènes ont spontané- 
ment ermbrassé l'Islemisme avant la conquête. 

Parmi ces terres viennent se ranger les vagoufs, biens de 
mainmorte, destinés par les fondateurs musulmans à l'érection 
et à l'entretien des édifices consacrés au culte, à l'instruction 
où à l'assistance publique. 

2 Terre huradjité, « lribulaire », soumise au kharadÿ, c'est. 
re sol conquis par eapitulation, et qui à élé lnissé aux indi- 
gènes en toute propriété, « mulk »; ou bien territoire qui, ayant 
été conquis par la force, n'es laissé aux indigènes que pour en 
faire la eullure, et qui, à litre de vagouf, est devenu une propriété 
nationale, dont le revenu est employé aux besoins de tous. 

D'après la fiction qui donne pour base à la propriété la con. 
quète et le parlage entre Musulmans des Lerres occupées par des 
Hnfars, infidèles, ou des muchrékoun, e chrétiens lrinilaires », 
ceux-ci étaient réduils à la condilion inférieure de ommis, 
« clients » des Musulinans, qui levaient le djisiié, « capitation, 
taxe d'humilialion » sur leurs personnes et le #harad) sur leurs 
terres. 

A différentes époques, le territoire avait été classé en une 
série de subdivisions, dans lesquelles le recouvrement des 
impôts, à divers Litres, élail concédé, avec l'exercice des droils 
seigneuriaux, à la partie militaire de la nation. Cette conce: 
sion annuelle dans le principe devint ensuite visgère et enfin 
héréditaire; la transformation des terres miri, c'est-à-dire du 
domaine public, en biens de mainmorte ct en fondations 
pieuses (vaqouf, evyaf) ruina la petite noblesse osmanlie, q 
vivait en grande partie du revenu de ces terres dislribuées à 
titre de fiefs (le revenu moyen des pétits fiefs ou timer ne 
dépassait pas 600 à 700 francs). Elle s'appauvrit peu à peu, 
quitte le service militaire el reflna des campagnes sur les 
villes: c'était celle noblesse, très nombreuse, qui représentait la 
classe des moyens ot pelils propriétaires agricoles. Les campa- 
gnes tombèrent aux mains de grands propriétaires, Déré Beys 
(scigneurs des vallées), qui ne s’occupaient pas de la mise 
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en valeur de leurs Lorres, ou furent louéos par la mainmorle 
à des fermiers au cinquième, au dixième, véritables tolons, 
exploilés par les usuriers. L'élablissement du guédik' contribua 
de son eôlé à l'appauvrissement du moyen el du pelil proprié- 
taire osmanli. Le guédié est l'acquisition faile par un Uers en 
toute propriélé, en échange d'une rente annucllo, de {elle ou 
telle portion de la propriété d'autrui, à l'effet d'exercer à per- 
pétuilé et en droit, un métier quelconque. Pour se créer des 
ressources fiscales, l'État réglemenla cetle nouvelle forme de 
propriété, et fut emené à fixer le nombre des individus qui, 
seuls, avaient le droit d'exercer tel mélier ; comme ce nombre 
ne pouvait être dépassé, les 4'enaf*, « corporations », se trouvè- 
rent constituées d'une façon en quelque sorte immuable; chaque 
maître devint possessour d'un guédik qui lui donnait le droit 
d'exercer son mélier, mais là seulement où le guédik avait été 
constitué. Le guédik ahoutil à faire absorber un grand nombre 
d'industries par la mainmorte, la plupart des rentes provenant 
de ce droit élant affectées à des œuvres de piélé ou d'utilité 
publique; d'autres entrèrent dans la grande propriété. 

De l'appauvrissementgraduel des particuliers — sauf quelques 
pri — autant que de la mauvaise adm 
guerres continuelles résulla l'appauvrissement du trésor pub 
Déjà en 1783, il élait question d'un emprunt & l'étranger; la pro- 
position n'aboulit pas, et l'on créa la Dette publique par la 
vente ou aliénation de cerlains revenus de l'Élat, en faveur de 
particuliers indigènes, contre des Sehims, litres de rente, en 
échange du capilal compté par eux à l'État (1785). IL fallut 
lever des contributions forcées, puis émelire des monnaies fidu- 
ciaires ayant un cours supérieur à leurvaleurintrinsèque (1788). 
C'est surtout de celle détresse économique que sont sorties les 
réformes ; c'est à bout de ressources qu'en 1791 le gouverne- 
ment reconnut la nécessité d'un changement radical; dès lors, 
il 5e forma en Turquie deux parlis, l'un du nouveau, l'autre 
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de l'ancien régime. Le parti du nouveau régime l'emporta 
en 4894, etle résultat de sa victoire fut la promulgation de la 
Charte otlomane dite « Ahatt de Gulkhuné » 

De 4836 à 4856, uno série d'édits * émanant du bon plaisir 
des sultans Mahmoud et Abdul-Medjid ont modifié les anciennes 
lois organiques de l'empire ottoman et les rapports de ses popu- 
lalions entre elles; ils ont modifié les rapports de Musulmans 
à Chrétiens, et ceux de Musulmans à Musulmans, Ces édits ont 
préparé el suivi les deux rescrits souverains * de 4839 el de 
1836, considérés comme les chartes de l'empire oltoman. 
L'ensemble des deux charles de 1839 et de 1856 et des édits qui 
s'y rallachent s'appelle Tensimat, pluriel arabe employé en 
ture comme singulier, du verbe ne:zam, « meltre en ordre, 
organiser », d'où le substantif nisam, « ordre, organisation ». 

Il y avait sans doute, dans eel acle d'autorité du sullan 
Mahmoud, une part destinée à conjurer l'Europe, à l'empêcher 
de s'entendre pour porlager la Turquie; mais il ÿ en avait une 
autre destinée à améliorer la Turquie pour l'usage des Tures 
et du gouvernement ture, par des réformes dont un certain 
nombre d'Otlomans proclamaient la nécessité dès le xvin® siècle. 
Le pelit nombre des libéraux osmanlis qui eollabora au coup 
d'État du sultan Mahmoud crut sincèrement que les réformes 
élaïent la panacée à tous les maux de la Turquie, et que le pays 
renaltrait, du jour au lendemain, en pleine prospérité. Mais 
lo pays n'était aucunement préparé au nouveau régime; le 
gouvernement n'avait pas de personnel pour l'appliquer ; Les 
indigènes n'avaient pas d'insiruction pour le comprendre. Dans 
des provinces habitées par des populations à l'esprit ouvert et 
disposées à profiter de réformes, elles se heurtaient au parti- 
eularisme el au droit coulumior. 

Pour remplacer d'anciennes forces usées, où brisées, il eûl 
fallu former une nouvelle génération par l'éducation, el nolam- 
ment jar l'instruetion européenne ; le Terdjuman odasi, «cabinel 
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des traducteurs », eréé à la suite de l'insurrection grecque, 
lorsque l'éloignement des Phanariotes des affaires nécessita 
l'établissement d'un eollège pour les rapports internationaux 
de la Porte, Fut un premier collège, d'où sont sorlis les hommes 
qui ont gouverné la Turquie jusqu'en 1870, Ali Pacha, 
Fuod Pacha, Ahmed Véfik Pacha, Namyk Pacha, Saviet 
Pacha, ete. 

En même temps que le cabinet des traducteurs iniliail uu cer- 
lin nombre d'Osmnalis aux ehoses de l'Occident, la presse 
commencait à jouer un rôle dans la transformation des musul- 
mans de l'empire oltoman. C'est à des Franceis que revient 
l'honneur d'avoir créé la presse en Turquie. En 4828, Alexandre 
Blaeque fondait à Smyrne la première feuille périodique de 
Turquie, Le Spectateur de l'Orient. Appelé par sullan Mahmoud 
à Constantinople, il y créa le Houiteur ottoman, journal offi- 
ciel du gouvernement (1834), qui parut d'abord en français. 
L'année suivante (1892) parut simultanément, en lure, le 
Taqvèn 5 Vaqaih, « la Table des événements », qui élait la 
reproduction du Moniteur’. L'édilion française, en bulle à 
Fhostilité des ambassades, eessa de paraître en 1843, et Tut 
remplacée par le Djeridé à havadis, « Registre des nouvelles », 
journal polémique gonvernemental, le T'aguim à Vaqaieh restant 
la feuille officielle. C'est en 4860 que parut le premier journal 
ture qui tenta de faire sinon de l'opposition, du moins de la 
discussion, le Terdjuman à Alral, « l'interprète des circons- 
tances »; puis, on 1861, le Tasvir à Efhiar*, « la Pointure de 
l'opinion publique », journal à tendances libérales. Le Tasvir à 
Efkiar marque une étape dans l'évolution des idées musul- 
manos en Turquic: le premier, il introduit une ponetualion 
dans la phraséologie; il public en feuillelon et dans le corps 
du journal des ouvrages d'érudition, l'histoire des Séleucides el 
des Parthes, par Seubhi Bey, accompagnée de la reproduction 
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de médailles à images; la bibliographie d’Avicenne; un extrait 
du Droët des gens de Vattel, etc. 

Trois ans plus tard, il s'est déjà formé en Turquie, parmi 
les Musulmans, de véritables partis, avec une presse pour sou- 
tenir leursdoctrines, le Basiret, « le Perspicace » (conservateur): 
le Vaqut, « le Temps »; l'/stigéal, « l'Avenir »; le (adagat, 
« la Vérité » (progressistes). 

Revues, vulgarisation, sociétés. — À la même époque 
{entre 18%0 et 1863), se fondaient, en Turquie, la première 
société savante et les premiers périodiques, soit scienlifiques, 
soit de valgarisation, avec des illustrations reproduisant la 
figure humaine; en 1861, la Société scientifique oltomanc 
(Djemiiet-t-imié-iOsmanité !, publiant une revue scientifique 
(Hedÿmoua-i-Funoun); en 1863, la Société lilléraire (Dje- 
müel-iKitabe), publiant une revue mensuelle illustrée, puis 
une revue mililaire. Quand on compare les articles publiés 
par ces revues à ceux qui paraissaient daus les plus anciens 
journaux tures, on est frappé du changement des nolions sur 
l'Occident, des idées, el du vocabulaire qui commence à se 
former pour exprimer ces nolions et ces idées. En 1848, le 
Tagvim i Vagaïch essaie, en ces termes, d'expliquer à ses lec- 
teurs ce qu'est l'Institut de France : e La plus célèbre des aca- 
démies en Franee est la grande maison des différents enscignc- 
ments, qui comprend cinq académies. La première s'occupe des 
finesses des dillérentes langues; la deuxième de différents onsei- 
gnemenls, du dessin, de la sculpture, de l'architecture, de la 
musique, de la poésie, de la rhétorique el des autres arts, qu'on 
appelle les beaux-arts ; la qualrième, des sciences philologiques: 
la cinquième, des sciences politiques. » Dès 1865, on Lrouvera, 
dans les revues ottomanes non seulement des notions exacles 
sur l'Institut, mais des comples rendus partiels, écrits dans un 
turc barbare au point de vue de l'orientalisme, hérissé de mols 
français, qui, peu à peu, deviennent indigènes. En cinquante 
ans, et plus rapidement dans ces trenle dernières ennées, la 
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langue turque asmanlie s'est profondément modifiée. « Notre 
code a servi de modèle aux essais de législation formulés dans 
le Desteur*. Nos écrivains classiques et surtout les deux grands 
Frondeurs du xvmr siècle, Vollaire et Rousseau on! été éludiés, 
{raduits, abrégés ct souvent mulilés dans toutes sorles de livres 
et de journaux. Le grand diclionnaire turc Zehdjé-i-Osmani, 
publié en 4878 par Ahmed Véñk-Pache, fait à un point de vue 
patriolique, puisqu'il n'admel dans son lexique que les mots 
vraiment tures et le petit nombre de vocables arabes, persans 
et étrangers auxquels l'usage a donné une acception partie 
lière, a codifié celte langue nouvelle; il a frayé une voie nou- 
velle à la lexicographie ollomane, non sans causer quelque 
scandale au début *. » 

Ces modificalions dans les idées ct dans la langue son! pro- 
venues surlout de la presse, dela lilléralure, du théâtre naissant, 
des essais de discussion polilique ct de régime parlementaire ; 
l'instruction publique y a contribué pour très peu de chose. 
Les intellectuels de Turquie, qui ont éeril ou agi depuis 1880, 
étaient des nulodidactes. 

Instruction publique. — La sécularisation de l'Instrue- 
tion publique en Turquie dule de 1846. À celle époque fut 
créé un « conseil » ou « commission de l'instruction publique » 
(Hedjtis-i-Méarèf--Oumonmiié), qui figure sur le plus ancien 
annuaire (Sa/namé) de l'empire olloman, publié en 1847. 
En 4837, ce conseil fut changé en département ministériel 
éOumoumité Nasareté). 

Avant 1846, l'enseignement, concentré tout enlier entre les 
mains des ulémas, était demeuré ce qu'il élait au temps des 
Khalifus. IL t deux sorles d'écoles : les écoles élémentaires 
(Hekteb} confiées aux imams des quartiers, el les Medressés (à la 
fois séminaires et écoles de thévlogic) annexécs aux grandes 
mosquées, et entrelenues sur le vageuf (fondations de main- 
morte). Les professeurs des médressés recevaient leurs grades 
ires sous forme de brevots délivrés par leurs maires. 
Le programme de l'enseignement, qui esl le mème dans toutes 
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les sociélés musulmanes, est représenté exactement par celui 
de l'université d'El Azhar, au Caire : L. Sciences rationnelles 
Syntaxe. Grammaire. Rhétorique. Versification. Logique. Droit 
canon. Terminologie de la tradition. — 2. Sciences imposées : 
les leçons et l'orthoépie du Coran. Les lraditions. Exégèse du 
Coran. Droit, jurisprudence. Succession. — 3. Sciences tenant 
des deux : Dogmatique. 

Bien d'autres obstacles s'opposaient à l'organisation d'un 
enseignement secondaire en Turquie. Les deux bases sur les- 
quelles le nôtre est fondé en France, l'internal et la rétribution 
scolaire, sont contraires à l'esprit e aux usages des musul- 
mans". À ces difficuliés s'ajoulait l'obstacle des distances el 
des voies de communication. D'autre part, il était plus facile 
aux familles rurales et aux peliles gens de procurer à leurs 
enfants le bénéfice de l'exemption du service militaire et un 
gagne-pein à peu près assuré, par l'instruclion à la mosquée, 
que d'en faire des fonclionnaires, en cherchant à les placer 
dans les Écoles du gouvernement. Enfin, le premier de tous les 
éléments, un corps enseignant indigène, faisait absolument 
défaut. Ce sont des autodidacles, élevés à l'ancienne manière, 
puis, curieux des chuses de l'Occident, les ayant apprises par 
fragments, qui ont d'abord formé les esprits, en Turquie, jusqu'à 
4870. Le nombre des jeunes fonctionnaires élevés en Europe 
a élé Lrop petit, et ils ont été trop vile absorbés par leurs 
fonctions, pour qu'ils aient exercé une action sur les esprits 
des jeunes gens. Ceux qui ont exercé celle action, comme Chi- 
masi Efendi, Soubhi Bey, Zia Bey, Tahsin Efeudi, Djevdet 
Pacha, Kemal Bey, ete., ne sont jamais venus en Occident, ou, 
quand ils y sont allés, avaient déjà des idées arrèlées jusqu'au 
pari pris. 

L'éducation comportant des programmes occidentaux était 
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d'aulnat plus difficile à rganiser que loute partie littéraire, 
celle qui esl représentée, chez nous, par le grec, le lalin, l'his- 
toire et l'esthétique classique, était occupée, pour des Turcs, par 
l'arabe, le persan, l'histoire et la littérature musulmanes. Les 
Turcs devaient donc, bon gré mal gré, resier attachés à leur 
éducalion classique orientale, islamique par les exles lillé- 
raires, par l'espril, par la méthode, el en acquérir les éléments, 
ce que nous appelons chez nous « les humanilés », avant de 
s'initier aux étuiles occidentales. D'ailleurs, les gouvernements 
musulmans n'ont jamais eu l'idée de fonder des universilés 
distribuant une instruction occidentale. Ce qu'ils ont voulu, 
c'est former, par les méthodes occidentales, nn personnel pour 
les services publics; ils n'ont pas conçu autre chose que des 
espèces d'écoles professionnelles, techniques. 

« L'enseignement, dépendance directe de 
siantique, se partogeait en deux branches : les écoles primaires 
dites cibiän et ruchdigés donnaient l'instruction aux deux degrés 
inférieurs. L'on appreuait dans les unes l'alphabel Lure et la 
lecture du Coran en langue arabe, dans les aulres la lecture el 
l'écrilure turques, quelques notions de calcul et de géométrie, 
l'histoire el la géugraphie de l'empire, » 

Cetle organisation a donné les « écoles pour les commen- 
gants, Mekéatib À ipidayié», les «écoles pour les jeunes garçons, 
Mekiatit à gibiangié », et les écoles primaires supérieures dites 
« de bonne direction », Mekiatibé ruchdyit. Chaque village, où 
hourg d'au muins 600 maisons devail êlre pourvu d'une école de 
ce genre, où l'instruclion se donnerait gratuitement. On ÿ ensei- 
gnail, outre les trois langues musulmanes, arabe, persan et 
ture, les éléments d'histoire, de géographie et des sciences, el 
Ja Lenue des livres. 

Le même programme un peu simplifié régit Les écoles de filles, 
qui n'ont jamais rencontré d'opposilion sérieuse en Turquie. La 
durée de l'enseignement dans les écoles ruchdyié élait de quatre 
ans. Dans les ruchdyié spéciales qui survont d'écoles primaires 
mililaires, « ruchdyié ï asheryé»,on enseignail en plus le français. 
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L'enscignement secondaire a été organisé sur Le papier. Théo- 
riquement, dans loules les villes au-dessus de 1000 maisons, il 
devait y avoir un collège, édadyië, « préparaloire », et dans les 
chefs-lienx de vilayets, un lycée impérial, chañanë ou sultanyié. 
En réalité, l'enseignement secondaire se réduisait aux écoles 
préparaloires à la bureaucratie, aux emplois civils ct aux écoles 
du gouvernement civiles et militaires. L'enseignement supé- 
rieur a élé, avant tout, lechnique. C'est, d'abord, l'École navale 
fondée en 1889, réorganisée en 1868, el l'École forestière créée 
en 1818 sous la direction de deux inspecteurs français des forêts 
(MM. Tussy et thème), l'École télégraphiquo fondéc en 4864, 
l'École des arts el métiers (20 élèves garçons, el 152 filles en 
1874), l'École des mines; l'École impériale recrutée au moyen 
des ruchdyiès à asheryiè élémentaires, et des idadyià à harbyë 
préparatoires, qui représentent, en réalité, l'enseignement 
secondaire en Turquie. Aux écoles mililaires se rallachail 
l'École de médecine militaire (33 élèves sortant en 1873). 
l'École de l'artillerie el du génie. L'école qui a certainement 
le plus coniribué à former les esprits en Turquie a été l'École 
impériale de médecine, Mekteb-i-thibbyi-i-Chahané, eréée à l'état 
rudimentaire en 1826. 

Cette école est considérée à juste titre comme le meilleur 
établissement d'instruction publique que possède la Turquie et 
celui qui a produit jasqu'ici les meilleurs résullats. Elle forme 
deux sections : la section préparatoire (idedyé), qui peut être 
assimilée à un établissement secondaire de premier ordre, et la 
section médicale proprement dite. Les deux seclions réunies 
comptaient 1189 élèves en 1873, savoir, pour la première 887, 
el pour la seconde 302. 

En résumé, dans celle organisalion faile de pièces et de mor- 
reaux, l'enseignement secondaire était donné dans les écoles 
préparatoires aux écoles techniques et dans le Lycée français 
fondé en 1868 à Galata-Seraï, sous l'inspiration de Duruy. 
Malgré l'opposition du clergé orthodoxe el catholique, eo 
lycée, dirigé par un Français, M. de Salves, comptait, en 1869, 
622 élèves, dont 277 musulmans, 28 Arméniens catholiques, 
8% Grecs, 65 catholiques latins, 29 Israéliles, 40 Bulgares, 
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7 protestants. Après 4810, le directeur français sc relira. 
On lo remplaça par un directeur grec, sous la gestion duquel 
l'école, déjà réduile, depuis la guerre, à 411 élèves, en 
perdit 409. 

Livres. — Ta bibliographie des livres publiés en lure 
depuis 1856 donne une idée de la manière dont s'esi opérée 
l'évelution des esprits musulmans, ci du caractère de celle évo- 
lution*. Sur 317 ouvrages imprimés à Constantinople 1le 1856 
à 1869 (117 de 4856 à 1860), bien peu sorlent de la vicille 
routine lhéologique, scolaslique, philosophique à la manière 
du moyen age, ou de l'amusement litéraire en prose et en vers 
Ce sont des essais d'histoire nationale, bien limides d'abord 
(l'Histoire ile l'empire ottoman, de Khaïroullah Efendi), puis 
plus hardis (les premiers volumes de l'Histoire de l'empire 
ottoman, de Djevdet Pacha). Le premier livre pouvant servir à 
apprendre le français est de 1851; il avait déjà été imprimé 
en 1849, mais à un Urès pelit nombre d'exemplaires) : « Le 
clef du Lngage, vocabulaire rimé ture-français, mise à l'usage 
de ceux qui veulent apprendre avec facilité la langue fran- 
caise, par Kercour Efendi, professeur de grammaire française 
à l'École impériale de médecine, traducteur du Bureau des 
langues étrangères au ministère de la Guerre, et employé du 
Cabinet des traducteurs ». 

Ce premier manuel enûtait encore 50 piastres (42 fr.). Peu de 
Lemps après parut un livre de l'uléma Chinasi, les Morceau 
choisie (principalement de Racine, de Lamartine, de La Fon- 
taine el de Fénelon), traduits du français en lare. C'est par ce 
livre que les Tures ont commencé à se familiariser avec la 
pensée occidentale. A partir de cette date, les traduelions du 
français et de l'anglais so suivent rapidement, celle de Molière 
par Ahmed Véfyk Pacha, des fragments de J.-J. Rousseau et 
de Lamartine par Kémal, des pièces de Shakespeare vendues 
re À 40 paras (deux sons); puis on se mel à 




















en édition populr 





1. Les éléments pour faire celte bibliographie entre 1724, late de l'introduction 
de l'imprimerie en Turquie, 81 1330, manquent, De 18%, date (le la fondation de 
L'imprunerie de Boulaq en ERÿDte, à 4843, là pupartdes livres turcs provienne 
d'Egypie. De 4843, date de tion élu journal le Dyeridé à Constantinaple, 
À les Tures ont d'ailleurs imprimé nn nombre insiguifant de Livres. 
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traduire au hasard, à lort et à travers, depuis les romans de 
Vollaire jusqu'à ceux de Xavier de Montépin. 

La publication de livres destinés à l'enseignement et à la 
vulgarisation scientifique a suivi la même marche lente ol 
désordonnée; le plus ancien trailé d'Arilhmétique est de 1851. 
A la mème date, et suecesaivement, viennent un « Trailé relatif 
à la découverte de l'Amérique », une « Carle des eonlrées 
d'Allemagne », une « Traduction des traités de télégraphie », 
puis un plan de Smyrne, ot un trailé de cosmographie, puis le 
premier Allas' « contenant une mappemonde, les dessins de 
quelques contrées célèbres et les carles des cinq parlies du 
monde ». M®* Falma Aliia parlant des livres lures avec lesquels 
elle a commencé, loute seule, son éduealion à l'occidentale, 
les appelle « un magasin de bric-à-hrac ». 

Le lhéâtre n'a pas manqué, dans ce renouvellement confus 
de la pensée orientale. En 1858, au thédre Naoum, à Péra, un 
Arménien, Hekimian, fait représenter?, pour la première fois, 
une pièce en Lure, d Jouvru bienfuisant, adaplée de Gol- 
deni. Le gouvernement el les gens de religion essayèrent, à 
plusieurs reprises, d'étoulFer le goût du théâtre naissant en Tur- 
quie. En 4859, les représentations du théâtre Naoum furent 
interrompues, « faute de l'appui de l'autorité supérieure », dil 
un journal de Constantinople, en réalité & la requête des 
ulémas. 

La « Jeune Turquie ».— C'est de la presse, el en parti 
culier de la presse d'opposilion, qu'est sortie la nouvelle lité- 
ralure turque. Les jeunes gens (presque lous exilés ou réfugiés 
en France à celle époque) qui l'ont transformée, vers 1861- 
4868, écrivaient dans des journaux poursuivis et supprimés, 
ou clandeslins, comme l'Atihæd, « l'Union », le Hurritet, « la 
Liberté », co dernier publié en ture à Paris, el en Lraduction 
arabe au Caire. À leur Léle il convient de placer Zia Bey, poële, 
pamphlétaire, polémiste, et surtout Kemal, dont l'aclion a été 
considérable; son roman, Mazmi, ses livres d'histoire patrio- 





4. Après l'Atlas du Sollan Sélim 101, avec à prôltes de Tacif Efendi. 
on uns Hittératnre drama 
tique tnrque: Lee noleurs sont Osmantis, mais les acteurs sont Arméniens. 
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tique, conçus à peu près à la manière de l'Histoire des Giron- 
dns de Lamartine : Kanisia (guerres de Hongrie en 1604), 
Sultan Fatih (prise de Constanlinople par Mahomet Il), ses 
essais de critique, d'esthétique, de philosophie poliique, ont 
renouvelé la langue lurque. 

Ce mouvement des esprits se concentre dans la capitale et 
dans quelques rares villes de province, Salonique, Smyrne, 
Alep, Bagdad. 11 n'y a pas de vie provinciale Lurque en Tur- 
quie. La vie provinciale à Alep, à Bagdad, est arabe, anli- 
turque; en Albanie, où elle cherche à naïtre, à Elbassan, à 
Bérat, elle est albanaise. Le mouvement intellectuel, en Tur- 
quie, & bien été eréé par des provinciaux jusqu'à 1870 el après, 
il s'esL produit à Constantinople, el il no pouvail pas se 
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produire ailleurs. 
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pndu uu mouvement reli- 
gieux parallèle, mai ne. L'Islamisme, de nos 
jours, est loin de ressembler à l'Islamisme idéal (non récl), que 
los lhéologiens se figurent avoir exislé au temps des quatre 
premiers khalifes. Envahi par les doctrines persanes du Suu- 
sur, la religion de l'Islam n'a cessé, depuis longlemps, d'évo- 
luer vers le mysticisme. Théariquement, dogmatiquement, elle 
n'a pas changé; en fait, elle n'est plus qu'un voile jeté sur les 
anciennes ereyances populaires déformées, et sur des doctrines 
hétérodoxes qui aboutissent à un vérilable pauthéisme. Les 
deux grands ordres religieux les plus influents en Turquie, les 
Derviches Bektachis el les Menbrris, sont des libertaires pan- 
théisles, « des libertins, au double sens dans lequel on l'entendait 
au sv siècle », m'éerit un bon observatour. Mes observalions 
personnelles me perinellenl d'ajouter que ces ordres ont des 
tendances révolulionnaires qui vont jusqu'au républicanisme 

















socialiste 

En fruppunt les Jauissoires, Sullan Mabmoud frappait l'ordre 
des Beklachis, auquel ils étaient affiliés; l'approbation des doc- 
leure en théologie officielle, de ce qui représeule l'Église dans 
l'Islamisme, lui élait acquise, mais il s'aliénait les sectes mys- 
liques et puuthéistes qui professent officiellement l'orthodoxie, 
et qui se comportent, depuis cinquante ans, comme de véri- 
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tables sociétés secrètes. La doclrine des Boklachis est le pan- 
théisme, avec une trinité composée d'Ali, de Mahomet, et de 
saint Beklach (saint Haralambos, chez les Grecs d'Asie), lroi- 
sième incarnalion messianique. L'esprit révolutionnaire que le 
contact avec l'Europe a développé chez les e Jeunes Turcs », et 
celui qui à ses racines dans l'Islamisme (soit dans le purila- 
nisme islamique, républicain et collectiviste, soit dans le mysti- 
cisine panthéisle et anarchiste), se sont côloyés pendunl quelque 
temps; c'est vers 4868 qu'ils ont pris contact; à celle dale 
quelques « Jeunes Turcs » sont entrés en rapport avec les Bekta- 
chis, et avec les Babis, dont nous parlerons plus loin. 

Les Tures s'élaient imaginé sérieusement qu'un certain 
nombre de réformes à l'européenne, décrélées sur le papier par 
leur gouvernement, allait ramener l'abondance dans leurs pays, 
mettre l'ordre dans leur administration, arrêter les projets mal- 
veillanis des puissances ot les velléités d'indépendance des 
sujets chréliens de l'empire. Quand ils s'aperçurent que la 
misère économique allait en augmentant, que l'hostilité de 
l'étranger n'élait pas enrayée, que les réformes aboulissaient 
aux emprunts et à la guerre de Crimée, c'est à leur gouver- 
nement qu'ils s'en prirent. Le parti d'opposition se forma 
contre les ministres de Ia réforme, Ali Pacha et Fuad Pacha, 
les uus les accusant d'avoir mal réformé, les aulres de ue pas 
voir assez réformé, et tous ensemble, de rompre avec la tra- 
dilivn nationale, de ne pas êlre pairiotes. Quelques habiles, 
conseillés par des aventuriers occidentaux, jugèrent qu'ils pou- 
vaient tirer avanlnge du mouvement, en se donnant en Ovei- 
deut pour des libéraux et pour les inilialeurs de co mouve- 
ment qu'ils dénaluraient devant les Occilentaux afin de 
l'exploiler à leur profit; ce furent eux qui représentèrent le 
parli avancé dans l'opinion occidentale. Quand on se trouva en 
présence de la véritable « Jeune Turquie », les Européens furent 
lout surpris d'avoir affaire à des Turcs, lrès turcs, très nalio- 
naux, très anli-européens parce qu'ils étaient nalionaux, et les 
aceusérent de fanalisme, 

Le sentiment constant des « Jeunes Tures » a élé que l'Europe 
détestait leur pays, el ne cherchait qu'à le duper. ls ont 


Misronne oérénats, XL 36 
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admiré l'œuvre scientifique et littéraire de l'Europe, sans 
réserve; ils se sont, à bâlons rompus, individuellement, chacun 
suivant son lempérament, enthousiasmés de bonne foi pour 
des systèmes, ou plutôt pour des révolutions politiques, pour 
Cromwell, pour Rousseau, pour Robespierre, pour Lamerline; 
mais ils n'ont jamais songé à adapter telles quelles des insti- 
tutions politiques européennes à leur pays, el ils ont fail une 
opposition conslane aux copies que leur gouvernement faisait 
semblant d'introduire chez eux. 

Cependant leur éducation se faisait peu à peu, à leur 
manière. décousue — mais originale. Dès 4864, l'opposition 
avait acquis assez de force en Turquie pour que le gouver- 
nement erût nécessaire de modifier la loi sur la presse, par 
des dispositions autorilaires empruntées à la législation fran: 
gaise de la même époque (autorisation préalable, signature 
abligatoire, communiqués, avertissements, suspension, inter 
diction du lerriloire aux journaux d'opposition, elc.). On vit, 
pour la première fois, dans un pays musulman, où vingt ans 
auparavant il n'y avait ni journaux, ni livres, où toutes ces 
choses pernicieuses étaient considérées comme bida, < inno- 
sation réprouvée par la religion », on vit des musulmans 
réclamer la Liberté de la presse. En même lemys que, dans la 
capitale, cette opposition, d'apparence européenne, d'allures 
libérales, prenail corps chez des jeunes gens exallés par la lec- 
ture des livres occidentaux, elle se manifeslait en province 
sous une autre forme, tout à fail orientale. Les sectes mys- 
tiques, et avec elles très probablement les Bektachis, sûrement 
les Babis, prèchaient la réforme religieuse en Anatolie, notam- 
ment & Koniah et à Scutari d'Asie. À celte dale commence la 
série des prises d'armes arabes sur l'Euphrate, et des sec- 
taires Ansariés el Druses, au nord et au sud de la Syrie, qui 
ont plus d'une fois nécessité de Ja part des Turcs de sérieux 
efforls militaires. Les jeunes gens osmanlis de l'opposition, 
mêlant dans leurs rèveries le romenlisme révolutionnaire 
européen et les souvenirs des grandes agilations arabes dont 
leur éducation classique musulmane les avait imprégnés, bali- 
rent le roman d'une révolulion lurque initiée par des Arabes. 
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C'est ainsi que leur enthousiasme arabophile les conduisit à 
entrer en relations avec le prince égyplien Moustafa Fazyl, un 
intrigant à pelit cerveau, sec et égoïste, qui vit dans leurs 
offres une affaire, et dirigea la spéculation comme une eom- 
binaison propre à lui faire donner l'investiture de l'Égyple. 
Assisté d'une camarilla d'intrigants européens, il projeta de 
50 faire passer, en Europe, pour le chef en Orient d'un parti 
libéral à la manière européenne. Ce fut ainsi que se forma le 
première « Jeune Turquie », parti de commande, où tout le 
monde se dupait, à commencer par les vrais « Jeunes Turcs », 
qui ne voyaient en Mouslafa qu'un homme de paille et un 
buillour de fonds. C'est ce parti-là que l'Occident a eonnu. 
L'enlhousiasme des « Jeunes Turcs » pour les souvenirs 
arabes les avait amenés à faire entrer, dans le monde formé de 
FOsmantilig, de « l'osmanlité », un certain nombre de Syriens, 
gens à l'esprit plus ouvert el surtout plus souple que les vrais 
Osmanlis, lonjours un peu gourmés. Pour la première fais, le 
monde arabe ct le monde turc se rapprochaient, dans une 
pensée à la fois nalionale et libérale. Pendaul que le prince 
Mouslafa Faryl subventionnail des journaux en Europe, el amu- 
sait les « Jeunes Tures » avec des projels de constitution, les 
impatients du parti, les sincères, formaient un complot à Cons- 
tantinople; leur projet élait de s'emparer du sultan, de le rem 
placer par un autre membre do la famille impériale, sous le 
nom duquel ils auraient élabli un gouvernement constitutionnel 
d'abord, une république plus lard. Les Arabes, sur lesquels ils 
comptaient, auraient élu dans les formes un vrai klalife, un 
pape musulman, qui aurait siégé à la Mecque el donné l'inves- 
tituro à la République otlomane, Tel était le programme, du 
moins tel il m'a été communiqué en 1868 par les exilés du 
parti qui se réfugièrent à Paris, et qui formaient deux groupes : 
l'un constitutionnel et modéré, dirigé par Zia Bey; l'autre répu- 
blicain et révolutionnaire, formé de Mehemed Bey, Osmanli 
de vieille famille aristocratique, des Tures d'Anatolie Réchad 
Bey et Nouri Bey, de l'écrivain albanais Kémal, de l'uléma 
albanais Tahsin, de l'uléme Ali Suavi, du Syrien Anis El Biltar, 
d'un Arménien que je ne puis pas nommer, ele. Un général de 
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brigade de la garde, Hussein Pacha, vint rejoindre les exilés, 
avec un colonel d'origine polonaise. Mustafa Fazyl fournissait 
les subsides avec lesquels furent fondés successivement l'Attihad 
(l'Union) el la Huiriéet {le Liberté). En somme, le parti n'avait 
pas de racines profondes dans le pays. 

Parallèlement à l'idée, encore rudimentaire, d'une nationa- 
lité basée sur le race, la conception d'un Islamisme capable 
de s'adapter aux circonstances de race, de temps el de milieu, 
s'est récemment formée en Turquie. Dès 1860, on peut distin- 
guer des traces d'ane interprélalion rationaliste du Coran, 
dans des publicalions lurques ; nous citerons, à cette date, un 
petit livre très répandu, éeril d'ailleurs avec l'intention de glo- 
rifier l'Islamisme, et dont le lilre indique suffisamment l'esprit 
rationalisle; c'est la « Médecine du Prophète, trailé des pré- 
ceptes hygiéniques qui sont contenus dans le Coran ». À celle 
même époque se sont développées les doctrines du libre examen 
renouvelées des Motazsalites, des libres peuseurs perséculés sous 
Les Abbasides. 








Il. — L'Égypte. 


Lorsque le Ture macédonien Méhémel-Ali conçut le projet 
d'organiser l'Égypte à l'aide des méthodes européennes, il ne 
pensa pas un instant à se servir, pour celle organisalion, des 
vérilables indigènes, autochtones parlant arabe, ou assimilés 
aux aulochlones. 11 remplaça simplement la classe dirigennte 
des Mamelouks par une aulre classe dirigeante composée de 
colons turcs, albanais, kurdes, arméniens, grecs, syriens, 
auxquels il incorpora les esclaves circassions et géorgiens que 
possédait la sociélé des Mamelouks. Les souverains de l'Égypte 
se prévecupaient très peu de former un esprit public parmi les 
fonctionnaires — c'est-à-dire, dans leur idéo, parmi Les servi- 
teurs qu'ils employaient pour régir leurs domaines; ils vou- 
laient simplement leur donner des aptitudes égales à celles des 
fonclionnaires européens, et assurer leur recrutement: ils vou- 
laient eréer une classe de Musulmans capables d'aiini 
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d'exploiter le pays, sous les ordres du souverain. La première 
école fondée par Méhémet-Ali avait pour élèves les jeunès 
esclaves confisqués aux Mamelouks, et pour programme la 
leclure du Goran, l'écrilure, la langue turque et les exercices 
mililaires. La deuxième, qui n'était pas autre chose qu'une 
école préparatoire aux écoles militaires, ne recevait pour élèves 
que des Circassiens et Géorgiens, des Turcs, des Kurdes, des 
Albanais, des Arméniens, des Grecs, dont les parenis étaient au 
service du pacha. Elle ne recevait aucun enfant d'origine égyp- 
ticane, et l'enscignement s'y donnait en langue turque. 

Cet enseignement comportait, suivant la vieille méthode, le 
Coran, l'écriture, la grammaire, les littératures turque, persanc 
et arabe; mais en vue de préparer les élèves à entrer à l'École 
militaire, on avait adjoint à ces études fondamentales des élé- 
ments d'arithmétique, de géomélrie, d'algèbre, de dessin, et 
l'étude de la langue ilalienné, qui élail la langue européenne 
parlée par la majorité des instructeurs à l'École militaire. 

Afin de compléter son organisation mililaire, Méhémet-Ali 
créa une École de médecine. Pour celle-ci, le préjugé militaire 
osmanli cenire les Arahes n'existait pas; les élèves furent tous 
choisis — c'est-dire réquisitionnés — parmi les enfants d'ori- 
gine égyplienne, et parmi les étudiants de l'université à la 
musulmane, les softas de Ia mosquée d'El Azhar. 

Lorsque les nécessités du service amonérent le Grand Pacha 
à créer un ministère et un conseil de l'Instruction publique, le 
minisire élail, ainsi que la plupart des membres du conseil, 
nouvellement arrivé d'Europe; le reste ‘élait français. 
L'idée, adoplée par ce conseil, dans lequel il n'y avait pas un 
Arabe (six Français, deux Arméniens et Lrois Turcs), de fonder 
un empire arabe on opposition avec l'empire ture, élait une 
théorie européenne, rapporlée d'Europe, médiocrement goûtée 
par Méhémet-Ali. Mais la guerre avec la Turquio génant 
le recrulement du personnel en Albanais, Osmanlis, Cireas- 
siens, ete., le pacha laissa faire le conseil, qui « oblint la per- 
mission d'introduire dans les écoles l'élément égyptien de race 
en grand nombre, el non plus seulement, comme cela avait élé 
fait jusqu'alors, à titre d'exceplion.…. » Comme une conséquence 
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naturelle de l'admission en grand nombre, en majarilé même, 
d'enfants de race égyplisnne et parlant l'arabe, cetle langue fut 
adoplée pour l'enseignement général. On dut, par suite de celte 
réforme s'adresser à la mosquée d'El Azhar pour fournir de 
professeurs les écoles secondaires. fluence de la méthode 
d'El Aabar continua à agir d'une manière {rès sensible pendant 
longtemps encore. 

La société musulmane instruite qui s'est formée en Égypte a 
donc été une custe de fonctionnaires, en grande parlie d'ori- 
gine étrangère; les indigènes qui se sonl confondus dans celle 
casle appartenaient à des familles sans influence dans le pays, 
et par co soul fait qu'elles enlraiont dans la easlo, is so sépa- 
raient do leurs familles. 

« Tant que Méhémel-Ali n'agit, en introduisant en Égypte 
l'instruction étrangère, que sur des étrangers, Mamelouks ou 
autres, la masse du public indigène et l'Univorsilé elle-même 
ne s'émurent pas trop de celle innovalion; mais dès que celle 
instruction profane parut devoir englober loute la jeunesse 
égyplienne, il se manifesla duns la population une vive oppo- 
sition contre l'enscignement étranger. Malgré tout, il s'établit 
à la longue, entre l'Université et les écoles de L'État, un modus 
vivendi qui tend, de jour en jour, à les rapprocher davantage ; 
les femmes musulmanes ont profité de ce rapprochement. » 

L'apôtre de l'éducation des filles en É vple a été l'uléma 
Rift Bey, élève et docleur de l'Université d'EL Azhar, attaché 
comme mem (aumônier) à la mission égyptienne à Paris, mort 
au Caire en 18%5. Dans un livre publié au Caire (1299 de l'hé- 
gire), Rift a donné lous les arguments lhéologiques et cano- 
niques de l'Islam, Æadis du Prophèle, preuves Uirées de la 
Sunna el de T'hogiographie musulmane, on faveur de l'éduca- 
tion des filles. Le gouvernement a élé pour peu de chose dans 
cette innovation. De tous les projets concernant l'instruction 
des femmes élaborés par le Comité de 1836, le vice-roi s'en 
fint à un seul, celui de la création d'une École de sages- 
femmes. « Après quelques années, l'expérience de l'instruction 
professionnelle de ces jeunes filles donna, pour plusieurs d'entre 
elles, des résultals si heureux que l'on décida de Ja continuer: 
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l'idée qu'une jeuné musulmane peut, sans honte, aller à celte 
école, pour ÿ apprenüre les notions nécessaires à l'exercice de 
cette prafession, est aujourd'hui parfaitement adiniso. » 

La caste des musulmans instruils à l'européenne, par ce fait 
qu'elle était créée, en quelque sorte, aiministratirement, n'a 
jamais eu, en Égypte, les instinels de diseussion et les lendances 
révolutionnaires qu'ont eus, dans l'empire otioman, les musul: 
mans de la « Jeune Turquie ». 


Al. — L'Arabie. 


Dans l'intérieur de la péninsule arabique, l'Islamisme, depuis 
sa fondation, n'a subi aucune influence élrangère. Les inva- 
sions passagères des Tures et des Égyptiens n'ont pas laissé de 
dépôt dans la population, qui est restée sans alliage, pure de 
tout mélange. Les Arabes de la péninsule, dogmes et pra- 
tiques islamiques mis à part, sont retournés à l'élal moral 
et social dans lequel ils étaienl, non pas après Mahomet, mais 
avant Mahomet. Le seul changement qui se soit produit parmi 
eux depuis le siècle dernier a été un retour à un purilanisme 
idéal, un essai de restauration de la société, telle que les 
Musulmans se figurent qu'elle était du temps des « quatre 
bieuheureux compagnons », Abou Bekr, Omar, Osman et 
Ali; c'est le Ouxhabisme !. 

Le fondateur de la secte, Mohammed Ibn Abd-el-Ouahab, né 
à Dorayèh, dans le Nedjd, en 4691, mort en 4787, rejotait l'ou- 
torité des quatre Zmams ou Canonistes (Abou Hanifa, Hanbal, 
Chañ et Malik) acceptée par les musulmans orthodoxes, ct prè: 
chait le retour au Coran el à la Sunna, c'est à l'imilation 
de Mahomet et des « quatre bienheureux compagnons », dont 
le modèle est conservé par la tradilion évangélique (Hadis). 





4: de garde ce nom, que les Turcs el les Européens ont dlanné à la secle, 
uaprts le nom dé son fondaleur 44d el-Owahab, » le servileur de eelni qui fait 
‘es largesses +. Ouahab, celui qui fait des lergeses, cal un des quatrevingl-dix- 
neuf qualiieatiis de Dieu, Les Durhahitrs s'anpallent eux-mêmes Houahitoun, 
+ Uaitatres +, par opposition anx autres Musalmans qu'ils appellent Mourhrikaun 
{Associeurs d'un auire être à Dieu, polyebétstes). 
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Avec la législation des quatre Imams, et à plus forte raison, le 
réformateur condamnait les pratiques et les superslilions intro- 
duites dans l'islam, les pèlerinages (Ziaret) autres que celui de 
Ja Mecque (Hadj), l'invocation de Mahomet, le culle des saints, 
des anges, les reliques, les prières surérogaloires, les litanies, 
le rosaire, et toules les innovations (Bida) à la vie Lelle qu'on la 
menait d'après la Sunna. Quelques extraits d'un Jisala ou 
traité d’Abd-el-Ouahab donneront une idée de sa théologie. 

« Vouloir associer quelqu'un à Dieu, c'està-dire faire parti- 

au culte dont nous ne sommes redevables q 
celui-ci, serait méconnailre élrangement ce eulle, en le mar- 
quant au sceau de l'idolétrie… Ceux qui, dans leurs prières, 
s'adressent à quelqu'un en dehors de Dieu, dans le but de se 
faire donner par eux ce que Dieu seul peul accorder, soit pour 
oblenie un bien ou se préserver d'un mal, ceux-là font entrer 
dans leurs prières le levain de l'idolatrie… Ceci s'applique éga- 
lement à lous ceux qui dévouent leur âme au servico d'un 
objet étranger à Dieu (c'est-à-dire aux monuments du culte, 
aux chapelles, aux tombeaux de saints), qui espèrent en un 
autre que Dieu {le souverain, imam ou khalife!), qui redoutent 
secrètement le courroux d'une puissance autre que celle de 
Dieu, qui invoquent une autre assistance que celle de Dieu, 
tous ceux-là sont autant d'idolâtres. » 

Le purilanisme républicain d'Ibn Abd-el-Ouahab lrouva 
crédit parmi les pelites républiques du Nedjd, et dans la famille 
du principal de leurs chefs hérédilaires, Mohammed Ibn Saoud 
{mort on 4168), qui épousa la fille d'Ibn-elOuahab. Groupés 
en confédération autour de la famille des Saoud, qui exerçailune 
espèce de protectorat à Rindh, les Ouahabis n'ont jamais reconnu 
à leurs chefs l'{namat où pouvoir khalifal; ils sont restés une 
république, choisissant son représentant dans la même femille *. 














4. Fondé sur le Hadäs d'Omar IL : « Lidhéissance à la eréature est une révolte 
eontre le créateur 

2. Mohammed Ibn Saond, mort en 1165; Abd el Azi , asmmminé par un Persan 
‘en 1803; Savud Im Abd El Azis, mort en 1814; Abdallah Ibn Sroud, décapité 
par les Turcs en 448; Tourki Ibn Baoud, assassiné en 1834; Fatal, mort en 
186%; Abdallah, déponsédé par Saoud, puis dépessédant Saoud en 1475, après 
avoir fait sa soumission à la Turquie, el avoir ecceplé de Midhat Pacha Je 
poste de Kaimakam du Nedjd; 187, relour de Saoud à Mind. 
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La puissance politique et militaire des Ouahabis n'a pas duré 
longtemps. En 1803, ils s'emparèrent de Médine et de la Mecque, 
détruisant chapelles et tombeaux de saints, s'achornaol sur 
toute marque extérieure du culle. « Il n'est pas resté une idole 
dans la cilé pure », disaient-ils. En 4840, Saoud Ibn Abd el-Axiz 
pilla le sanctuaire du tombeau de Mahomet à Médine; ses puri- 
tains se parlagbrent les ex-voto et les reliquaires. C'est à Ja 
suite du sac de Médine que les Tures et les Égyptiens intervin- 
rent*. En 1818, Abdallah, pris par Ibrahim Pacha, fut envoyé 
& Constantinople, où Le sultan le fit décapiter. Depuis celle 
époque, le Ouahabisme, réduit à quelques districts du Nedji, 
n'existe plus, en fant que pouvoir politique et se réduit, comme 
religion, à un simple purilanisme, mais il s'est élendu, en tant 
que seele, d'un côté, dans l'Inde, où il est devenu, sous une 
forme nouvelle, une force avec laquelle il fant compter, de l'autre 
côté, dans l'Irak, à Bassorah, à Bagdad, où il a évolué dans un 
sens libéral, et tend à se confondre avec le néo-Molazélisme. 

Dans l'Inde, le propagaleur de l'« unitarisme », Seil Ahmed, 
lué parles Sikhs en 1826, a eu pour disciple et successeur 
Mohammed Isinaïl, qui a fixé les doctrines de la secte dans un 
livre aujourd'hui très répandu (traduit en Lure en 1884), le 
Tagoïiet el-Iman, « le raffermissement de la foi? ». Délogés de 
l'Inde où ils étaient traqués à la fois par les aulorités anglaises 
et por L'Église musulmane canoniste, les disciples de Mohammed 
Ismaïl ont répandu le purilanisme unitaire en Yaguistan® parmi 
les rudes monlagnarls du Nord-Ouest, uux habitudes républi- 
caines desquels la eroyance s'adaptait bien. Déformé par de 
vieilles croyances locales, l'unitarisme purilain est devenu, 
depuis 4863, la religion des Momands, des Oraksais, des Çvatis, 
des Afridis, qui viennent d'opposerune indomptable résistance à 
l'invasion anglo-indienne. 








Dans l'Irak, l'unilarisine a (rouvé des adhérents surloul parmi 


1. Voir sixdessus, Xp 94323. 
2: La formule que donne le aguiieé est : « Deux chures sont nécessaires di 
da F.ligion + connaitre Dieu comme Dieu et le Proyihète comme 10 Prophè 
Les deux bases fondamentales de la Foi sont la Ducirine unitaire et l'O) 
sance à la Sunna. Les deux grandes sources d'erreur sant Le Chirk (assuci 
la Bida (innovation). 
3. Ce mot, d'erigine lurqne, signifle - pays indépendant 
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la populalion urbaine, arabe de langue ct hoslile à la domina- 
tion turque; il est, au sens religieux et polilique du mot, un 
protestantisme. IL n'a produit aucun effet sur les Arabes du 
désert, que leur indifférenee religieuse retient dans une ortho- 
doxie nominale. 


IV, — La Perse. 


Eu 1848, l'état intellectuel des populations de la Perse appa- 
rait Lrès inférieur à celui auquel les populations de la Turquie 
élaïent arrivées par suite de leur variélé et de leurs contacts 
prolongés et répétés avec l'Occident. On peut s'en faire une 
idée d'après une notice dont les éléments ont élé recueillis 
dix ans plus lard par un officier français! pendant dix-huit mois 
d'enseignement au Cellège royal de Téhéran, l'unique établisse- 
ment en Perse où l'éducation curopéenne fût et est encore 
donnée. 








< En dehors des medressehs, on lrouve quelques personnes, 
mais en pelil nombre, capables d'enseigner : 

1° La philosophie naturelle, physique arriérée dans laquelle 
on expose que l'eau, la terre, l'air et le feu sont les corps sim- 
des de la nature ; que l'univers est formé d'une série de sphères 
coneentriques dont la terre aceupe le centre: qu'il est limité 
par une enveloppe solide, dans laquelle sont fixés, coumne des 
clous, des corps Inmineux, les éluiles, ete.: 

2 La médecine. Les livres qui en traitent sont éerils en 
jérsin ouiniatibe: 

3° La science qui traite de l'arrangement des nombres pour 
produire les 

4° L'Jhmi-Laml (sciences des dessins sur le sable). C'est la 
géomantic; 

8e L'Jim-idjafar (divination au moyen des lellres). 

6° La complabilité; 








arrés magiques; 








1. Note 1 
envoyé en 


: Fencignement en 
ission pétmant Les at 





se, par M. A, Nivolas, cagitaine d'artillerie, 
ss HG. Je À. juin 1963, 
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T L'arithmétique décimale au moyen de chiffres arabes, et 
en langue arabe; 

8 La géométrie d'Euclide. Elle n'existait en Perse qu'en 
langue arabe jusqu'à l'arrivée de professeurs français; 

9 La cosmographie, d'après le sysième de Plolémée (livres 
en langue persane et en langne arabe): 

40° La science des pronostics des astres, science astrologique 
à laquelle les Persans accordent une foi enlière. » 

On peut donc considérer les origines du mouvement religieux 
et politique qui a troublé la Perse en 1848 comme totalement 
indépendantes des influences occidentales. Les initiateurs de ce 
mouvement, dans un pays de despotisme absolu, élaient des 
Iraniens ou se considéraient comme tels; ils ne s'inspiraient 
que de la lillérature nationale, de la vieille science arabe, et 
d'une forme particulière de la religion musulmane, le Chieme*. 

Au commencement du siècle, un Arabe persan de la polite 
ville de Lebsy (eur la côte sud-ouest du golfe Persique) forma 
une congrégalion; sur la fin de sa vie, il rassemblait ses mou- 
rids (disciples) à Kerbela, ville sainte par le double martyre 
de Hassan et de Hussein. De nombreux auditeurs venaient 
Técouter. Cheikh Ahmed (e'élai son nom) enseignait « que 
Dieu pénètre tout l'univers qui émane de lui et que lous les 
élus de Dieu, ous les Imams, tous les justes sont la porsonnii- 
calion des attributs divins ». 

Un grand nombre des mourids du Cheikh Ahmed élaient de 
Ja Perse méridionale et de l'Irak; c'est dans ces provinces tant 
de fois agilées par de grands mouvements religieux et sociaux 
que le Cheikh avait ses meilleurs neïôs (vicaires). Après sa 
mort, l'un de ses plus intimes mowrids, Cheikh Seid Kazem, 
fut élu à sa place pasteur de l'Église naissante de Kerbela; 
parmi les disciples qui s'altachèrent au nouveau maire, un 
jeune homme aux alluces singulières frappait l'imaginalion de 
ce cénucle d'exaltés mystiques; c'élait le futur Bab. 

Le mot arabe Baë signifie « porte ». Le nom mystique donné 


4. Le mot arabe Chi, dont nans avons fail Chifte, signifie » sectateur »: on 
Sen sert aebnellement pour désiner les « sectuteurs » d'Al, cousin ét gendre 
de Mahomet, quatrième khalife, et en particulier eeux de Perse, 
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par les Chiites à leur premier Imam Ali, est « Porte de science, 
Porle de vérité ». Il est certain que ni Ali Mohammed — 
eélait le vrai nom du Bab — n'a jamais pris eo titre, ni 
ses premiers disciples ne le lui ont donné; dans le peuple on 
l'appolait d'abord Hedjsoub, « l'oxtatique, l'iluminé ». De ses 
doctrines, d'ailleurs, et de se prédication on ne sait rien de 
précis. « Dans Je Coran qui lui est allribué, nous rencontrons 
peu de ses propres idées. Le travail principal et définitif de la 
première rédaclion de ce Coran appartient sans aucun doute 
à doux disciples do Bab', Seïd Hassan el Sci Hussein. » Lo 
Bab n'a certainement jamais renié l'IsJamisme. 11 prèchaît celle 
doutrine admise par beeucoup de musulmans, qu'il faut vivre 
non selon la lettre de la loi, mais selon l'esprit, el dans la médi- 
tation. Constamment, il parlait sur l'abstinence et la prière, 
eur la chaslelé et la charité. Le Balisme s'ost formé aulour du 
Bab, au nom du Bab, par ses disciples du premier degré, pon- 
daut les deux ou trois années où Ali Mohammel & pu prècher 
librement, entre 1840 et 1844? C'est dans la période des per- 
sécutions et des emprisonnements, entre 4854 el 4848, que les 
disciples du second degré, dont le plupart n'avaient jamais va 
Ali Mohammed, ont fait, sur les récils de quelques disciples du 
premier degré, la légende du ab, el la religion du Babisme. 

La carrière de Bab lui-mème a élé très courte. En 4840, il 
revenait de Kerbela dans sou pays de Chiraz. Le thème de sa 
prédication était la réforme des meurs. « Les passions égoïsles 
on! pris le dessus sur la parole de Dieu. » En 1841, il dispa- 
rail; on dit qu'il est parli pour la Mecque. Ses premiers disci- 
ples, pendant son absence, annoncent « le commencement d'un 
heureux temps, le commencement du royaume visible du Sahib 
elZeman »%. En 1844, Bab reparait, disant qu'il rovient de 
lu Mecque; il est arrèlé à Hender-Bouchir et conduil à Chirat, 
où il subit un interrogaloire des ulémas. Les Cheihhites (dociri- 
naires du Cheikh Ahmed) le font acquilter et partir de Chiraz. 








1. Mirea Kazem Beg, Bud el les Buts 
exemplaire du Coran de Bah écrit par Seid Hussein. 
. 2. Ali Mohammed était ne en 184, d'après son bislorien le plus directement 
infor, M. Kazem Deg. D'eutres Lonnent 1823 comme date. 

3. Le « Maitre du teinps »; le Mahii où Messic. 


M, Kaëcim Beg avait entré les mains un 
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À ce moment les sociélés anarchistes formant une espèce de 
Camara, sous le nom de Loutis, lerrorisaient Ispaban; c'est 
précisément à Ispahan qu'il vint demander asile au desservant 
officiel de la mosquéé cathédrale, chez lequel il resta, dans une 
réclusion volontaire, jusqu'en mai 1847; ce personnage ecelé- 
siastique mourut à celle date, et Bab disparait de nouveau 
pour reparailre à Tauris en avril 1848. À ce moment, il était 
déjà sous l'influence do deux jeunes gens, deux frères, Seïd 
Husseïn et Soïd Hassan, qui ne le quitièrent plus jusqu'à sa 
mort. 

Un autre disciple de Bab, Molla Yousouf d'Ardebil, préchait 
la nouvelle doctrine dans l'Azerhaïdjan, à Kazvin. Une jeune 
fille du pays se convertit et fut l'apôtre du Babisme; le peuple 
V'appelait Kourret el-Aïn, « lumibre des youx », Zerrin-Tadÿ, 
« couronne d'or »; entre les disciples, son nom à toujours 
été, il est resté Zahiré, « la pure, la chaste ». La beauté de 
Tabiré, son falent lrès réel (ses vers sont maintenant elassiques 
en Perse), la surprise de sa hardiesse, tournaient la tête aux 
hésitants. « Elle allait partout sans voile, prêchant l'amour 
pour Bab et sa doctrine, et organisa en peu de Lemps une com- 
munauté nombreuse. » 

A Ispahan, on aceusail les Babis de connivence avec les 
Loutis anarchistes; à Tauris, on les soupçonnait de manœuvres 
anlinalionales. Partout on leur attribuait toutes les agilations 
populaires contre le toniout (assignation donnée aux fonclion- 
maires sur les villes, bourgs ct villages), contre la vente de la 
justice, contre les exactions du clergé; il esl certain que les 
Babis rojetaient loule la tradition des docteurs et des pères 
de l'Islam, considérant le Coran uniquement comme lo symbole 
des vérités futures. Le clergé répandait le bruit que les Babis 
préchaient Ja promiscuilé; les Cheïkhites, elfrayés, se sépa- 
raient de la seele qu'ils avaient enfantée. En juin ou juillet 1848, 
un ecclésiastique de Kazvin anathématisa Tahiré ; la même nuit, 
trois Babis le poignardèrent sous le porche de la mosquée, à 
l'heure de matines; la populace se souleva contre les novateurs ; 
les trois assassins furent arrèlés, jugés sommairement, exéculés. 
Tahiré partit de Kazvin avec une poignée de partisans. L'un des 
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deux chefs politiques du parli, Hadji Mohammed Ali, la rojoi- 
gnit au bourg de Bedecht, près de Bastam. La révolution 
babiste commengail (août 1818). En septembre, le Chah de Perse 
mourait; son successeur, Nasr cd-Din n'avait que seize ans; 
l'homme d'action babiste, le révolutionnaire Mollah Hussein, 
jugea que le moment élait venu; il prit la tête du mouvement, 
écrivit à Hadji Mohammed ct à Tahiré de venir le rejoindre à 
Bar Fourouch en Mazanderan, où il s'installa lui-même hardi- 
ment, terrorisant toute la ville avec une poignée de partisans 
qu'il y avait. Tahiré ne rejoignit pas les compagnons; suivie 
de quelques fidèles, elle parcourat les campagnes, préchant de 
village en village. 

Le coup de force de Mollsh Hussein et de Hadji Al et les 
elameurs des ulémas décidèrent le nouveau gouvernement du 
jeune roi, dirigé par son vizir, par le clergé, et poussé par les 
propriétaires du Mazanderan, à sévir. 

Bab fut amené de la ciladelle de Tchégrik avec ses deux dis- 
ciples, Seïd Husseïn et Scïd Hassan, en compagnie desquels il 
y élait délenu. « Les deux frères furent amenés avec Bab, ct 
jetés dans un cachot où se trouvaient déjà depuis quelques jours 
deux de ses partisans. Îls sortirent cinq de ce cachot pour mar- 
cher à la mort, et deux seulement furent exéculés, car Seid 
Ahmed ot les deux frères renièrent leur maître. » 

Bab, d'après M. Kazem Beg, s'était contenté de répondre 
doucement an président du tribunal ecclésiastique : « Ainsi, tu 
me condamnes à morl? » 

En Perse, on fusille par derrière; Agha Mohammed Ali et 
Bah dermandèrent tous deux à recevoir la morl en face. Par 
un hasard extraordinaire, les balles ne touchèrent que les 
cordes qui tenaient Bab altaché; elles se rempirent ct il se * 
sentit libre. Bab se précipila, dit-on, vers le peuple en cssayant 
de faire croire à un miracle. Il eût peut-ètre réussi, si les sol- 
dats avaient 616 des musulmans; mais les sarbazes (soldats) 
chrétiens accoururent aussitôt en monirant au peuple les 
cordes que les balles avaient coupées ct librent Bab unc 
seconde fois. Agha Mohammed Ali fut fusillé le premier, Bab 
après lui (19 juillet 1849). 
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En Azerbaïdjan, en Irak et surlout en Maranderan, les 
Babis soulevés par Tahiré et par Mollah Husseïn se défendirent 
sérieusement. La lutte armée dura de décembre 1848 à fin 
août 4849. Sept cents Balis, qui s'étaient fortifiés autour du 
tombeau du cheïkh Tabersi, près de Sari en Mazanderan, lin- 
rent bon pendant six mois contre des troupes plus où moins 
régulières, vingt fois supérieures en nombre, qui furent batlues 
dans quatre sorties des assiègés. Les Babis furent réduils par 
la famine; les généraux persans leur proposèrent une capitu- 
lation qu'ils acceptèrent ; elle fut violée. Dans le reste de la 
Perse, la répression fut atroce. Tahiré, arrèléo en Azerbaïdjan, 
fut gardée en cachot pendant trois ans. Au moment d'un nou- 
veau soulèvement de Babis, en 1852, elle fut étranglée dans sa 
prison. Le massacre de 4852 ft encore pire que celui de 4849. 
C'est à celte époque que le successeur de Bab, reconnu par le 
parti, Mira Yahia (Jean), so réfugia à Bagdad, en ferritoire 
ture; un autre chef Babi, Mirza Hussein Beha Allah, vint l'y 
rejoindre à sa sorlie de prison, en 1853, En 1864, le gouverne- 
ment persan, inquiet de la propagande babisle à Bagdad, si 
près de sa frontière, adressa des réclamations au gouvernement 
ture; les chefs Babis furent internés à Constantinople, où ils 
entrèrent en relalions avec le parti naissant de la « Jeune Tur- 
quie »; le gouvernement dispersa le groupe des émigrés, ct 
interna Beha à Saint-Jean-d'Acre et Yahia à Famagousle, donl 
le gouverneur était justement Zia, l'un des meilleurs écrivains 
et l'un des fondateurs du parti de la « Jeune Turquie ». Le 
parli aclif des Babistes réfugiés dans l'empire otloman, sous 
l'influence de Yahia, à la suite de ses relalions avec Zia Pacha, 
et plus tard avec Mehemed Bey, a peu à peu perdu son caractère 
religieux el s'est fondu, comme parti socialiste el révolution- 
naire, dans les groupes les plus avancés de la « Jeune Turquie ». 
Le parli mystique et lhéologien, celui de Beha, s'est développé 
en secte religicuse à tendances libérales. Les Babis de la secte 
de Beha font de la tolérance article de foi, imposent aux fidèles 
le pardon des offenses et le précepte : « Fais à aulrui ce que tu 








2. De nouvelles tentatives Dabistes ont été réprimées en INK, 4888 1 IX40. 
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voudrais qu'il Le fasse », suppriment deux prières sur cinq, le 
pélerinage de la Mekke, ele. Comme tous les Babis, d'ailleurs, 
ils n'admettent pas l'impureté légale (dans les aliments et le 
vêtement) el proctament l'égalité de la femme. La secte fait 
une propagande active en Turquie d'Asie, surlout dans l'Irak, 
en Perse méridionale et dans l'Inde, 
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CHAPITRE XVI 


L'ALGÉRIE ET LES COLONIES FRANÇAISES 
De 1848 à 1870. 


1 — L'Algérie. 


L'Algérie en 1848. — En 1848, les grandes guerres 
d'Afrique sont erminées. Les puissants remueurs d'hommes en 
qui s’est incarnée la résistance, Abd-el-Kader, Bou-Maza, ont 
disparu de la scène; Ahmed-Bey, depuis longtemps réduit à 
l'impuissance, va faire sa soumission. Les villes du littoral se 
transforment en° villes françaises autour desquelles on voit 
surgir déjà une banlieue de villages européens. À l'intérieur, 
Constantine, Sélif, Aumale, Médéa, Orléansville, Mascara, Sidi- 
bel-Abbès, Tlemcen jalonnent le pays de l'est à l'ouest et lien- 
nent en bride les sédentaires du Tell. Plus loin, la ligne des 
anciennes forteresses d'Abd-el-Kader : Biskra, Boghar, Suida, 
Sebdou, cominande les Hauts-Plaleaux. Pour achever la con. 
quête, il ne reste plus qu'à soumettre les ilots montagneux des 
Kabylies, à maitriser les nomades en occupant les principales 
sasis el en étendant sur le Sahara du Nord la domination ou 
l'influence française, 11 s'agit maintenant de meltre en valeur 
ee vaste domaine, dont les uns s'exagbrent, dont les autres 
méconnaissent la richesse. Désormais les queslions d'orga- 





nisation, de peuplement, de colonisation vont passer nu pro- 
mier plan. 
Bintomé abtétaus, XL s 
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Les colons de 1848. — La constitulion de 1848 déclara 
l'Algérie partie intégrante du {erritoire français et lui accorda 
une représentalion dans les assemblées nationales, On songea 
à l'utiliser pour résoudre le problème social tragiquement posé 
par les journées de juin. IL fut un moment question d'y envoyer 
comme colons les insurgés prisonniers. Enfantin proposait de 
constituer pour eux des lots de 480 hectares qui, au bout d'une 
période de dix années, seraient altribués, moilié au colon qui 
les aurail fail valoir, moilié aux khammès ou mélayers indigènes 
associés à l'exploitation. Ce plan ne fut adoplé qu'avec des 
modifications qui le dénaturaient complèlement. On se con- 
tenta d'embaucher les ouvriers parisiens que laissaient sans 
travail la suppression des ateliers nationaux et la persistance 
de la erise induslrielle. On donna à leur départ une sofennité 
un pou Uiéètrale. Ils prenaient passage avee leur famille sur des 
radeaux qui remontaient la Seine ct l'Yonne, gagnaient la 
Saôno par le canal de Bourgogne, puis descendaient jusqu'à 
l'embouchure du Rhône, d'où ils élaient remorqués jusqu'à 
Marseille, Des navires de l'Étal transportaient ensuite les émi- 
granls en Algérie. Chacun d'eux recevait en arrivant une cun- 
cession d'une dizaine d'hectares, avec une maison toule balie, 
des instruments de labour et des semences. En allondant les 
remières récolles, on leur distribuait des rations de vivres et 
on leur prétait des bestiaux. Celle entreprise, à laquelle furent 
consacrés les 50 millions volés par l'Assemblée consliluante, 
étail vouée d'avance à un échec certain. Les lots élaient trop 
restreint, le recrutement trop défectueux. Outre qu'il n'était 
guère facile à des ouvriers d'art ou d'industrie de se transformer 
tout à coup en agriculteurs, beaucoup se reposaient sur l'État 
du soin d'assurer leur existence, et réclumaient comme un 
droit la continuation des secours temporaires du début. La 
commission d'enquèle ile 1849, dont Louis Reyband fut le rap- 
porteur, ne dissimula point et exagéra plutôt l'insignifiance des 
résultats. Toutefois les quarante-eux villages qui avaient êté 
créés subsistérent, les mauvais éléments de l'émigration pari- 
sienne s'éliminérent d'eux-mêmes, Les autres s'attachèrent au 
sol et firent souche de véritables colons. Malgré les erreurs qui 
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en avaient compromis le succès, ce grand effort ne fut pas tout 
à fait perdu. 

Siège de Znataha. — Dos causes loules locales, la 
turbulence tradilionnelle des populations berbères, un rema- 
niement malencontreux de l'impôt des palmiers, peut-être 
aussi des rumeurs, grossies par l'éloignement, qui repré- 
sentaient la révolution de 1848 comme un catsclysme où 
s'abimait la puissance de la France, délerminèrent l'in- 
surreclion de Zaaicha. C'était une ossis du groupe des 
Liban, à sept lieues au nord-ouest de Biskra. Un certain 
Bou-Zian, jadis porteur d'eau à Alger, puis cheikh d'Abd-el. 
Kader et par sureroit marabout, en avait fait le foyer d'une 
agitation qui s'étendit bienlôt à toute la contrée. Le licuienant 
Seroka, du bureau arabe de Biskra, essaya d'y couper eourt en 
enlevant le principal meueur, mais les gens de Zaalcha s'ameu- 
tèrent et délivrèrent Bou-Zian. Le colonel Carbueeia voulut 
les chtier. II fut repoussé avec perte (juillet 1849). À l'automne 
le général Herbillon, qui commandait alors la province de l'Est, 
s'avança avec 4000 hommes. Zaalcha, enfouie au milieu do ses 
paliers, dans un euchevèlrement de jardins, de clôtures, de 
canaux d'irrigalion, élail prolégée par un fossé de 7 mètres et 
une haute muraille crénelée. Les habitants, bien armés et très 
excités, opposèrent une énergique résistance, devant laquelle 
échoua le double assaut da 20 octobre. I fallut faire un siège 
en règle, appeler des renforts d'Aumale et de Sétif. Les assiégés, 
exaspérés par la destruction de leurs palmiers, exécutaienL de 
furieuses sorties, les oasis voisines s'agilaient pour les secourir, 
les nomades menagaient nos derrières. Cependant les appro- 
ches avaient élé déblayées, les brèches étaient reconnues prali- 
cables. Le 24 novembre, une dernière sortie est repoussée; 
le 26, à sept heures du malin, trois colonnes se lancent à 
Vassaul. Le colonel Canrobert entraine la première. En un 
instant, los 4 officiers ot 12 hommes sur 46 du peloton d'élite 
qui marche en lèle avec lui sont mis hors de combat. Lui seul 
reste sans blessure el conlinuc de mener la charge. Une foi 
dans la ville, la guerre de rues commence, Chacune des maisons 
est une forteresse. Bou-Zian avec 150 fMeles s’est relranché 
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dans une des plus solides. Une fusillade meuririère rend 
impossible l'escalade; un canon est mis en batterie, les artil- 
leurs sont tués ; mais une explosion de mine déracine un pan 
de mur, tout est massacré; la lêtc sanglante du marabout est 
jetée aux pieds de Canrobert. Aucun des défenseurs de Zaatcha 
ne fut épargné. La ville fut rasée, l'oasis détruite. Mais celle 
bourgade saharienne nous avait iué ou blessé 1 500 hommes, 
sans parler des ravages exercés dans nos rangs par le choléra. 
Au retour, Canrobert passa par l'Aurès qui s'élait soulevé; la 
prise et l'incendie de Nara, dans la vallée de l'oued Aldi, 
mirent fin à loule résislanc 
Les mouvements qui s'étaient produits dans les deux Kabylies 
motivèrent de 4849 à 1851 diverses expéditions, dont la princi- 
pale, celle de la Pelite-Kabylie, entre Philippoville, Djijelli ct 
Mila, valut à Saint-Arnaud les étoiles de divisionnaire. 
Gouvernement de Randon. — Cavaignac nommé en 
remplacement du due d'Aumale, Changarnier qui lui succéda 
on avril 4848 ne firent quo passer au gouvernement de l'AL 
gérie. Le général Charon l'occnpa deux ans (seplembre 1848- 
octobre 1850), le général d'Haulpoul, quatorze mois (octobre 1880- 
dérembre 1851). On envoya alors à Alger le général Randon, 
qui avail quilté le ministère de la guerre avant le coup d'État 
pour faire place à Saint-Arnaud. 11 pril possession de son poste 
le 1° janvier 4850 el y resla jusqu’en juin 1858, pluslongtemps 
qu'aucun des gouverneurs qui l'avaient précédé el que la plu- 
part de ceux qui l'ont suivi. De son commandement datent la 
soumission du Sahara et la conquête définilive de la Grande- 














Kabylie. 

Extension dans le Sahara. — Dans le Sahara avait 
repara le chérif Mohammed-ben-Abdellah, dont nous avions 
essayé de nous servir pour l'opposer à Abd-el-Kader. Il reve- 
nait du pèlerinage de la Mecque et préchait la guerre sainte. 
Les Tures, qui n'avaient pas encore abandonné l'espoir de 
remettre un jour la main sur l'Algérie, lui avaient facilité le 
passage par Tripoli el Ghadamis. Il élail veuu s'établir à Quargla 
el avail réussi à entraîner avec lui presque lous les nomades 
du sud-est, En 1852, ses parlisans soulevérent Laghouat, où il 
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se hàla d'accourir. Trois colonnes furent alors mises on mou- 
vemenl. Tandis que Youssouf marchait sur Laghouat, Pélis- 
sier so portait vers le Sud oranais, Mac-Muhon couvrait la 
région de Biskra. Youssouf rejela le chérif dans Laghoual: 
mais, devant une résistance qui s'annonçait comme aussi 
délerminée que celle de. Zaatcha, il s'arrêta pour attendre 
Pélissier qui venait à sou aide. La jonction s'opéra le 2 décembre, 
le 3 l'allaque commença, le & au matin l'artillerie avait ouvert 
une brèche par laquelle s'élancèrent les troupes de Pélissier, 
tandis que Youssouf escaladail sur un autre point Ja muraille. 
La bataille des rues fut presque aussi sanglante qu'à Zaatcha. 
Laghouat, définitivement occupé, se repeujla lentement et 
devint notre poste avancé dans la province d'Alger. 

Mohamnied-ben-Abdallali avait réussi à s'échapper avec quel- 
ques cavaliers. Notre nouvel allié Si-Hemze, Le chef des Ouled- 
Südi-Cheikh, alla le relancer dans Ouargla qu'il lui enleva. 
Après le combat de Moggarin et la perte de Touggourt, il se 
réfugia dans le Djerid Lunisien, puis chez les Touareg des envi- 
rons d'Insalah. En 4861 on apprit tout à coup qu'il élail rentré 
dans Ouergla. Si-bowBeker, fils de Si-Hamza, l'en débusqua 
presque aussitôt, se lança à sa poursuile à travers lo désert et 
le remena prisonnier. Dans l'intervalle, nos troupes élaient 
entrées à Touggourt el à El-Oued. Dès 1836, le général 
Desvaux faisait commencer dans l'Ouel-Rir les forages arté- 
sions qui allaient revivilier tout ce groupe d'oasis. Pur l'Oued-kir 
et l'Oued-Souf nous nous étendions jusqu'aux confins de la 
Trivolitaine. Au del de Laghouat el de nos posles du sud- 
ouest, les Ouled-Sidi-Cheikh conslituient avec uolre appui 
une grande marche saharienne, qui couvrait au sud les pro- 
vinces d'Alger et d'Uran. 

Conquête de la Kabylie. — Relranchés dans leurs àpres 
montagnes, les Kabyles élaient restés pendan! des siècles un 
peuple à part. Ils avaient échappé à l'assimilation romaine. 
Lors de l'invasion arabe, ils s'étaient Jaissé convertir à l'isla- 
misme, mais en gardant leur idiome berbère, leurs £anoun où 
coutumes locales, leur organisation si différente de celle de la 
sociélé arabe. Ils ne se soumirent jamais à la domination 
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turque. Après 1830, ils bataillèrent souvent contre nos garni- 
sons de Bougie, de Djijelli, de Collo, mais ils eurenl toujours 
soin de ne pas s'engager à fond avec Ahd-el-Kader, dont les 
allures de souverain excilaient leurs défiances. Bugeaud aurait 
voulu les réduire; il n'eut que le lemps de leur imposer une 
soumission apparente qu'ils supportèrent d'ailleurs impaliem- 
ment. Tous les agitateurs qui se montrèrent chez eux, les Bon- 
Bale, les Si-Djoudi, les Bou-Sif les trouvèrent prêts à les 
suivre. Entre 4848 ct 4887, il fallut presque chaque année 
recommencer une campagne de Kabylie. Ni l'expédition des 
Babors en 1853, ni celle du Haut-Sébaou en 1854 ne donnèrent 
des résullats déciifs. Les Kabyles demandaient l'aman, paynient 
une contribution de guerre, puis se soulevaient de nouveau. 
Randon réclama les moyens el l'aulorisalion d'en finir. Son 
influence grandissait, il avait été fait maréchal en 1856. 
En 1857 il put mettre ses projets à exécution. Une armée de 
35 000 hommes fut mobilisée. Pendant que des corps d'obser- 
valion poslés à Draæl-Mizan, chez les Beni-Mansour, chez les 
Beni-Abbès, au col de Chellata, cernaient de toutes parts la 
forteresse du Djurjura, trois divisions avee de la cavalerie et 
de l'artillerie de montagne l'abordaient de front par Tizi-Ouzou. 
Les Beni-Iralen, assaillis les premiers, résistèrent avec vigueur, 
mais, après une lutte de deux jours, ils se rondirent. La division 
Mac-Mahon, dans la sanglante journée du 24 juin, enleva sur 
les Beni-Menguillet le village forlilié d'Icheriden. Leur défaile 
enlraina celle des Beni-Yenni et des Illilten. Les combats d'Ait- 
Hassen et de Taourirl-Mimoun, la caplure de la prophétesse 
Lella-Fatbma furent les derniers épisodes de celte rude cam- 
pagne de soixante jours. Toutes les tribus acquittèrent l'amende 
de guerre et livrèrent des olages. Le fort Napoléon (aujourd'hui 
Fort-National) s'éleva sur le plateau de Souk-el-Arba, chez les 
Beni-lraten, au cœur de la Grande-Kabylie; des routes mili- 
luires s'ouvrirent au milieu des monlagnes. Les Kabyles 
cunservaient Jeurs institutions parliculières et l'autonomie de 
leurs cominunes, mais ils étaient domptés. Il faudra pour 
les jeler de nouveau dans la révolte la grande commotion 
de 18H. 
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Colonisation. — Tout soldat qu'il était, le maréchal Randon 
ne se laissa pas absorber par les seules préoccupations mili 
tires. L'œuvre de la colonisation fut aclivement poursuivie. 
On mit à l'essai différents syslèmes : celui de la vente des lots 
de lerre, celui des grandes compagnies foncières. En 1833, 
20 000 hectares furent allribués à la Compagnie genevoise, à 
charge pour elle de construire des villages el d'y installer des 
colons. En même lemps le régime des concessions individuelles 
élait modifié; au lieu d'un litre provisoire, le colon obtenait un 
ütre de propriélé immédiale avec clauses résoluloires, qui lui 
permeltait de transmeltre à un liers ses droils et ses obligations 
ou de se procurer des ressources en hypothéquant sa terre. 
88 centres nouveaux furent ainsi créés. On s'oceupait d'amé- 
liorer les ports, de protéger les forèls, d'expérimenter des 
eullures. IL y eut encore là bien des tälonnements et des erreurs. 
Mais malgré lou l'Algérie se développait. La loi du 22 juin 1854, 
qui accordait à presque lous les produits algériens, traités jus- 
qu'alors comme des provenances élrangères, l'entrée en franchise 
dans Ja métropole, fut le plus efficace de tous Les slimulants. 
En une seule année les exportations doublèrenl. En 1857, un 
décret rendu sur la proposition du maréchal Vaillant décida la 
conslruclion d'un réseau de chemins de fer algériens; Les ti 
vaux commencèrent en 4860. A celle date, le commerce exté- 
rieur alteignait à 187 millions. En 1861 la population euro- 
péenne dépassait le chiffre de 200 000. 

La présence de celte populalion complélail la prise de posses- 
sion du pays, mais elle compliquait singulièrement le problème 
de l'organisation politique, beaucoup plus simple tant qu'on 
n'avait eu affaire qu'aux seuls indigènes. On avait pu laisser à 
ceux-ci, non seulement leurs coutumes et leur statut, mais tout 
le régime féodal ou patriareal sous lequel ils vivaient avant la 
conquête, en y superposant lecommandement inilitaire français. 
Il fallut créer à l'usage des Européens des juridictions et des 
administrations civiles. Depuis 1848, les villes etle pays colonisé 
formaient dans chaque province un département. Mais les ter- 
riloires civils et militaires se touchaient, se pénélraient, s'en- 
chevètraient parfois les uns dans les autres, Généraux et préfets, 
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tribunaux, parquets el bureaux arabes avaient quelque peine à 
distinguer et à respecter les limites de leurs allribulions ct de 
leur compétence. Cependant l'autorité militaire conserva long- 
temps une prépondérance absolue, La constitution de 1852 avait 
supprimé la dépulation algérienne; les conseils généraux eréés 
sur le papier en 1848 n'avaient jamais fonctionné, les conseils 
municipaux inslitués à 1 même époque élaient depuis 1854 à 
la nomination du pouvoir exéculif. Le gouverneur général, chef 
de la colonie en mème lemps que de l'armée, administrail 
somme il commandait, sans autre canlrôle que le contrôle loin- 
tain du ministre de la guerre et de l'empereur. 

Le ministère de l'Algérie. — En 1858, le pays paraissant 
définitivement pacifié, le momenL sembla venu de faire l'essai 
d'uu autre régime qui porerait toul son effort sur le développe- 
ment économique de l'Algérie. Le décret du 24 juin conslilua 
un ministère de l'Algérie et des colonies, à la 1êle duiuel était 
placë le prince Napoléon. Le maréchal Handon donna aussitôt 
sa démission. Le gouvernement général de l'Algérie fut alors 
supprimé; on ue laissa à Alger qu'un commandanl supérieur 
des forces de Lerre et de mer. Les pouvoirs des préfels furent 
élargis, des conseils généraux dont les membres étaient nommés 
par L'empereur furent établis dans chacune des trois provinces. 
Oa se proposait « de gouverner du cenire et d'administrer sur 
les lieux ». Mais, avec les moyens de comuuiealion dont on 
disposail en ce lemps, l'Algérie élait bien loin de Paris. Le 
ministre et ses collaborateurs connaissaient peu le pays; leur 
ardeur réformalrice se manifesla par des mesures précipitées et 
quelquefois malheureuses qui donnèrent lieu à des récrimins- 
lions brnyantes. Le prince Napoléon Lrès vile rebulé se retira 
dis le mois de mars 1859. Sou successeur, Chasselou]-Laulal, 
administraleur distingué, signala son passage par d'utiles inno- 
valiuns : extension à l'Algérie du privilège et par suile des 
opérations du Crédit foncier, révrganisalion du service des 
postes, emploi pour les aiributions de terres domaniales du 
système de la vente, subslilué à celui des concessions graluites. 
epemdant l'antagonisme des autorités civiles el militaires ne 
il que s'accenluer: à chaque instant surgissaient des con- 
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lits quo le ministre était souvent impuissant à trancher. Solli- 
cilé par des influences puissantes, Napoléon III se rendit en 
Algérie. Le 17 sepiembre 1860, il débarqua à Alger, le 49 il 
eonvoqua en conférence le minisire de l'Algérie, le comman- 
dant supérieur des forces de lerre et de mer, les trois généraux 
de division, les trois prélels. Il assista silenciensement à la 
discussion, puis leva la séance et reparlil le jour même. Son 
siège était fait. Deux mois après, un décrel impérial supprimait 
le ministère de l'Algérie et des colonies et rétablissail le gouver- 
nement général, On ne revinl pas encore tout à fait à l'organi- 
sation d'avant 1858. À côté du gouverneur furent placés à pen 
près sur le même plan le sous-gouverneur militaire, qui centra- 
lisait les affaires indigknes, et le directeur des services civils; 
au conseil consultalif, composé des principaux chefs de service, 
s'ajouta le conseil supérieur de gouvernement, où entraient 
des délégués des conscils généraux. Le nouveau gouvorneur 
Pélissier déclara « que le gouvernement de l'Algérie avait une 
mission essentiellement civile » et « qu'il ne dévierait point de 
ce but entre ses mains ». Mais après sa mort, en 1864, la diree- 
tion des affaires civiles ful supprimé; le sous-gouverneur, 
chargé de suppléer le gouverneur général eu cas d'absence, put 
exercer par délégation même ses attributions civiles: les géné- 
raux de division reprireut Le lire de généraux commandant la 
province, avec droit de contrôle sur Lous les services, y compris 
celui des préfectures. Celle fois, la restauralion du pouvoir 
mililaire élait complète. 

Le royaume arabe. — Les parlisans du régime civil 
avaient invoqué les intérèls de La colonisalion, leurs adversaires 
se constituèrent les défensours des indigènes. S'il élait égale- 
ment difficile d'appliquer aux deux populations un régime ui 
forme et de consliluer pour chacune d'elles une administration 
séparée, la lâche devenait bien autrement ardue quand il s'agis- 
sait de régler leurs rapports, de concilier les intérèls, les besoins, 
les droits des nouveaux habitants et des anciens occupanls. 
Pour coloniser il fallait des terres. On avait eu d'abord les 
domaines du beylik ou gouvernement Lure, les hbbous ou biens 
de mainmorte sur lesquels l'État avait mis la main. Cette 
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réserve s'élait bien vite épuisée. Un ne pouvail la reconsliluer 
sans toucher à la propriélé indigèue. Or la loi du 16 juin 1854 
avait déclaré la propriété inviolable « sans distinction entre les 
possesseurs français ou autres ». Mais, en pays musulman, 
oxislait-il vraiment des droits de propriété, le Coran ne disait-il 
pas que « loule lerre appartient à Dieu ot au sulian son vicaire »? 
Les tribus avaient-elles autre chose qu'un droit de jouissance 
sur ces vastes élendues des terres arch, incessibles et inaliéna- 
bles, qu'elles détenaient collectivement et dont elles n'exploi- 
&aiont que la moindre partie? Ce droit, partout où elles n'en 
usaient pas, n'élait-il pas par là même périmé? Ne serait-ce pas 
chose légilime de leur laisser seulement ce qu'elles étaient 
capables d'utiliser, et de leur retirer, pour le donner à d'autres 
qui sauraient en lirer parti, ce superflu stérile entre leurs mains! 
Lo léger préjndice qu'elles éprouveraient serait d'ailleurs lar- 
sement compensé si, dans la partie conservée, leur droil d'usage 
se transformait en un droit de propriété désormais intangible. 
Ce fut de ces idées qu'on s'inspira pour procéder sur différents 
points à des opéralions de recunnaissance que suivait une sorte 
de partage entre l'Étal et la tribu. On appelait cela le canton. 
xement, Toutes les précautions qu'on y apporta n'empéchè: 
pas les indigènes de se sentir lésés. Ils ne savaient pas 
étaient usufruitiers ou propriétaires, mais ils voyaient bien 
qu'on leur prenait une parlie de leurs terres. Ceux mêmes qui 
a'élaient pas touchés se erurent menacés. Les bureaux arabes, 
en conlaet direct avec les tribus, signalèrent cet élat d'inquié- 
tude. Ils commençaient à former dans l'armée d'Afrique une 
sorte de corporalion uvee laquelle le haut commandement était 
obligé de compler. Lis éclatèrent en protestations quand il fut 
question de généraliser le cantonnement. 

Ballus à Alger, ils eurent gain de cause à Paris. Le projet de 
décret préparé par le gouvernement de l'Algérie et déjà soumis 
au Conseil d'État fat retiré. Une letire-manifeslo, adressée par 
l'empereur au maréchal Pélissier, annonça l'abandon du can- 
lonnement. Le sénatus-consulle de 1863 déclara les tribus de 
l'Algérie « propriélaires des terriloires dont elles avaient la 
jouissance permanente ct traditionnelle à quelque titre que ce 








nt 

















Google 


L'ALGÉRIE 514 
füt ». « L'Algérie, avait dit l'empereur, n'est pas une colonie 
proprement dile, mais un royaume arabe. » Après son second 
voyage, en 1864, Napoléon IIL essaya d'alténuer la portéo de 
elle grave déclaration. « Ce pays, éerivait-il au gouverneur 
Mac-Mahon, est à la fois un royaume arabe, une colunie euro- 
péenne el un camp français. » On démenti le bruit d'une liqui- 
dation totale de la colonisation. Le « royaume arabe » n'en 
reste pas moins la formule de la nouvelle polilique. Le sénatus- 
consulle de 4863 avait prescrit la délimitalion du territoire des 
tribus, la réparlilion de ce terriloire entre les douars, et enfin 
l'établissement de la propriété individuelle au profit des mom 
bres de ces douars, « parlout où celle mesure serait reconnue 
possible el opportune ». Les deux premières opérations s'exécu- 
tèrent, mais la troisième ne fut nulle part entamée. Cumme le 
sénatusconsulle disposait « que la propriété individuelle qui 
serait établie au profit des membres des douars ne pouvait âlre 
aliénée que du jour où elle aurait été régulièrement constituée 
par la délivrance des litres », la masse des lerriloires indigènes 
demeurait immabilisée, les lransactions foncières élaient arrê- 
tées, la colonisation paralysée. De 1850 à 1860 il avait été créé 
85 centres avec 15000 habitants. De 1860 à 1870 on n'installa 
pas plus de # 500 colons agricoles. 

Insurrection des Ouled-Sidi-Cheikh. — Depuis le 
grande expédilion de Kabylie, nous n'avions plus eu à réprimer 
que quelques troubles partiels, dans l'Aurès en 1858-59, dans le 
Hodna en 1860. Les soules opérations de quelque importance 
avaient été dirigées contre les tribus marocaines des Angad, 
des Beni-Snassen el des Beni-Guil, voisins incommodes aux- 
quels il fallait apprendre à respecter noire frontière. Dans le 
Sahara, Duveyrier exéculail sans être inquiété une exploration 
de deux ans à travers les oasis de la Tripolitaine et Les parcours 
des Touareg, le commandant Mircher et le capitaine de Polignac 
allaient à Ghadamès signer avec les Touareg-Azguer la con- 
vention commerciale de 1862. La région du Sud-Ouest, de Géry- 
ville jusqu'à Ouargla, avait été érigée en grand commandement 
au profit des Ouled-Sidi-Cheikh, dont la clientèle religieuse 
s'étendait bien au delà de nos vagues frontières en pays saharien 
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et marocain. Nous nous étions ainsi épargné les frais d'une 
conquête et Les embarras de l'administration directe. Mais notre 
tranquillité dans toute ectte parlie de l'Algé endail du hon 
vouloir d'une grande famille de marabouts. Le khalifa ou lieu 
tenant général Si-Hamza, qui nous avait fidèlement servis, 
mourut subitement en 4864, au retour d'un voyage à Alger. Les 
melinientionnés firent courir le bruit qu'il avait été empoisonné, 
Son fils ainé Bou-Beker, qui le remplaça avec le litre un peu 
moins relevé de bach-agha, ne se montra pas moins altaché à 
notre cause. Ce fut lui qui, dans un raid brillamment poussé 
jusqu'aux grandes dunes, nous débarrassa du chérif Mohammed- 
ben-Abdallab. Mais il ne survécut que quelques mois à ce fait 
d'armes. IE eut pour suecesseur son cadet Si-Sliman, jeune 
homme umbrageux et hautain dont on ne sul peut-êlre pas assez 
ménager le vindicalif orgueil. Quelques froissements éprouvés 
dans ses rapports avec nos ofliciers, les excilalions de son oncle 
SiEl-Ala le décidèrent à la révolle. Dès le mois de février 1884 
son allilude ne laissail plus de doute. Le lieutenant-colonel 
Beauprètre, un des plus vigoureux officiers des bureaux arabes, 
marcha vers Géryville, à la lète d'une pelile colonne composée 
de 100 hommes d'infanterie, d'un escadron de spahis et de con- 
tingents indigènes. Le goum des Harars fit défection. Le 8 avril. 
Beauprètre, brsquement atiaqué danssoncampd'Aïn-bou-Beker, 
non loin do Géryville, élail massacré avec ses troupes, non sans 
avoir opposé une résistance désespérée qui coùta la vie à Si 
Sliman. À celle nouvelle, les tribus douteuses se déclarèrent en 
masse, les montaguards du Djcbel-Amour prirent Les armes, le 
commandant supérieur de Boghar, posté en observation à Taguin, 
eut son avant-garde détruite et n'échappe au sort de Beauprètre 
que par une roiraite précipitée. Un autre fils de Si-Hanza, Si 

Mohammed, reconnu comme chef suprème, appela lous les Saha- 
riens à la guerre sainte. Pendant que nos généraux s'efforçaient 
de lui inlerdire l'accès des Hauts-Plaleaux, derrière eux, en plein 
Tell, le marabout Si-Lazreg soulevail entre Tiaret el le Chélif 
la Lelliqueuse tribu des Flitlas. Le caravansérail de la Raouïa, 
sur la route le Mostaganem, fut atlaqué el brûlé avec ses défen- 
ion, Ammi-Moussa ct Zemmoras 























sours; des villages de coloniss 


L'ALGÉRIE 373 


Farent pillés et incendiés, Les coureurs du marabout se mon- 
traient aux environs de Relizane. Le Sahara commençait à 
s'agiler. L'insurrection nous prenait au dépourvu. Les mei 
leures troupes de l'armée d'Afrique étaient au Mexique ou en 
Cochinchine. 

Pélissier mourut au milieu de colle crise. Le sous-gouver- 
neur Martimprey, chargé de l'intérim, agit avee vigueur. Il se 
borna pour le moment à contenir les insurgés du Sud et para 
aux dangers les plus pressants en partant contre les Flittas son 
principal offort. Batlus dans plusieurs rencontres, découragés 
par la perte de leur chef Si-Lazreg, cornés par quatre eulonnes, 
les Fliltas se résignèrent à demander l'aman. Le 27 juin, lout 
élait fini de ce côté. On ne vint pas aussi vile à bout des Saha- 
“riens. Dans la province d'Alger les généraux Youssonf et Lié- 
bert avaient Lenu en respect ou ramené les hésitants, razzié los 
troupeaux des rebelles, oblenu de nombreuses soumissions. 
Mais dans la province d'Oran le général Jolivet éprouvait un 
échec à Ain-Deïde; Si-El-Ala, descendant audacieusement la 
vallée de la Mékerra, jetait ln dévastation et l'épouvante dans 

la plaine de Sidi-bel-Albes. Ce fut seulement après ln mort de 
Si-Mobammed, tué le # février 4865 dans un combat contre le 
général Doligny, que l'insurrection entra dans sx périols de 
décroissance. Cependant les Ouled-Sidi-Cheikh ne cessèrent pas 
la lutte. Pendant les années 1867 ët 1868 ce fut entre eux et 
nous l'intrminable guerre saharienne, un échange presque 
ininterrompu de surprises, de conps de main, de razzias, qui 
entretenaient l'inquiétude parmi les populations soumises. 
En 1869, un gros de 3 000 cavaliors et de 800 fantassins arriva 
jusqu'à T'aguin; on les rejeta dans le désert, mais au mois de 
janvier 4870 une de nos tribus, les Hlamyan, fut encore assaillie 
et pillée. Les dissidents avaient leur point d'appui au Maroe, où 
Les lrois puissantes tribus des Beni-Guil, des Ouled-Djerir el des 
Doui-Ménia, unies aux Oulel-Sidi-Cheikh par Les liens de la 
clientèle religieuse, formaient avec eux une confédération anti- 
française. L'impuissance du gouvernement marocain était 
manifeste. Le général de Wimpfen, qui commandait alors la 
province d'Oran, oblint non sans peine l'autorisation d'aller 
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chercher nos ennemis au delà de la Fronlière. Avec une petite 
colonne de 3 000 hommes que dirigeaient sous lui les généraux 
de Colomb et Chanzy, il s'avança jusqu'à l'Oued-Guir. Les Saha- 
siens l'attendaicnt de pied ferme. « Va dire au général, répon- 
direnlils à un marabout qui offrait de s'inlerpaser, que nous 
avons compté le nombre de ses soldats et qu'il ait la sagesse 
de fuir au plus vite. » Le combat du 45 avril, la prise de l'oasis 
d'Aïn-Chair les rendirent plus accommodants. Ils s'engagèrent 
ne plus attaquer nos tribus et à cesser de soutenir contre nous 
les Ouled-Sidi-Cheikh. Cette vigoureuse campagne fil sur les 
nomades une salutaire impression. En 184, le Sud-Ouest ne 
bougea pas. 

La famine de 18687. Projets de réformes. — Depuis 
le 4° septembre 1864, le maréchal de Mac-Mahon occupait le’ 
gouvernement général. Le débat sc poursuivait toujours entre 
les partisans du régime civil et ceux du régime militaire. La 
presse locale dénonçait les abus des bureaux arabes en des 
polémiques passionnées dont l'écho so prolongeait dans la 
métropole. Avee plus de modération et d'autorité, des publi- 
cisles instruits, Jules Duval, le docteur Warnier, exprimaient 
les doléances et les vœux de l'Algérie civile. L'opposition libé- 
rale fut longtemps seule à les appuyer. Mais l'opinion publique 
jusqu'alors indérise eu indifférente ful profondément ébranlée 
par les graves événements de 1867. 

L'annéc précédente avait déjà été mauvaise, Une invasion de 
sauterelles s'était abaltue sur les récoltes. En janvier, un trem- 
blement de terre renversa quelques-uns des villages les plus 
florissants de la Mitidja. Les pluies de printemps n'arrivèrent 
pas, la sécheresse détruisit les céréales et les faurrages, A l'été 
brälant succéda un hiver rigoureux, avec des froids intenses, 
des chutes de neige, des inondations. Les iroupenux périrent, 
les pasteurs des steppes furent frappés comme les agriculleurs 
du ell, Loutes les ressources manquèrent à la fois. Les indi- 
gènes ne connaissaient pas l'épargne, ils avaient perdu l'habi- 
tude d'amasser des réserves de grains dans les silos. Ils furent 
bientôt en proie à une affreuse détresse. Les nomades des pla- 
leaux refnérent sur le Tell où sévissait déjà la disetle, Des 
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mullitudes alfaméos se pressèrent sur les routes, à l'entrée des 
villages, aux portes des villes, semant partout des cadavres. À 
la famine s'ajouta le typhus. Malgré de généreux efforts, le 
charité publique et privée se Lrouva impuissante à soulager tant 
de misères. 300000 Arabes périrent. Dans une Jere émou- 
vante où il sollicilait des secours, l'archevêque Lavigerie 
révéla à la France les horreurs du fléau. Il en rendit haute- 
ment responsable l'administration des bureaux arabes, 11 lui 
reprochait d'avoir préparé le désastre en séparant systémati- 
quement les indigènes et les colons, en écartant les popula- 
lions musulmanes du contact bienfaisant de la civilisation. 
C'étaient done là les fruits de celte sollicitude tant vanlée 
pour les inlérèts du peuple arabe! L'autorilé militaire cou- 
Sternée se défenduit faiblement eu alléguant l'extraordinaire 
concours de calamilés qui avail déjoué toules ses prévisions. 
Les osprils les plus impartiaux eslimérent que, pour préve- 
nir le retour de pareilles catastrophes, l'unique moyen était 
d'activer la mise eu valeur de l'Algérie el la Lransformation de 
la sociélé indigène, enreprenant l'œuvre interrompue de la 
colonis: elles furent les conclusions auxquelles aboulil 
l'enquêle agricole dirigée en 1868 par le comte Lo Hon. Pen- 
dant la session de 1869, à l'occasion de la discussion du budget, 














il propusa comme premières réformes l'extension du territoire 
civil, l'attribuion aux agents du service des finances de l'as 
sielle et de la perception de l'impèl, l'élection des conscillers 
généraux, l'inamoribililé de In magistrature algérienne. La 
majorité du Gorps législatif n'osa pas encore le suivre. Mais le 
gouvernement, comprenont la nécessilé d'un changement de 
slitua sous la présidence du maréchal Randon une 
commission qui devait préparer un projet de constilulion algé- 
vienne. Dans un remarquable rapport, rédigé par M. Armand 
Béhie, elle demanda l'agrandissement du terriloire civil, l'entrée 
au Corps législalif de députés de la colonie et surtout l'organi- 
sation d'un pouvoir autonome, « confié à un chef indifférem- 
ment choisi dans l'ordre militaire ou dans l'ordre civil», avec un 
canseil supérienr élu, qui disposerait d'un budget local « votéen 
Algérie par les représentants de l'Algérie ». Ce projet, mre- 
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men éludié, s'inspirait des idées les plus neltes eLles plus jusles, 
el présentait sur Lous les puints des solulions précises. Il n'arrive 
même pas devant le Sénat. Le Corps législalif, séduit par l'appa- 
rente simplicité d'une formule vague, se prononça pour l'applica- 
Lion à l'Algérie du régime du droit commun, Le 9 mars 1870, il 
adopta à l'unanimité un ordre du jour déclarant que « dans l'état 
ucluel des choses... l'avènement du régime civil lui paraissait 
concilier les intérôls des Européens el des indigènes ». Le gou- 
vernement, qui n'avait pas su prendre les devants, suivit l'in- 
pulsion qui lui élail donnée. Il affranchit los préfets de leur 
subordinalion aux généraux commandant les provinces, il 
urgauisa l'élecliou des canseils généraux. Il annença l'intention 
de réaliser, avee le concours des Chambres, des réformes plus 
complètes. IL eut pas le temps de les accomplir. Entre le 
régime mililaire déjà condamué et le régime civil encore à 
aaltre, là catastrophe de 1870 surpril l'Algérie en pleine crise 
de Lransformation. 














I. — Le Sénégal et l'Ouest africain. 


Le Sénégal avant Faidherbe. — Le Sénégal, réoccupé 
en 4847, no se composait guère que ile deux centres : Sainl- 
Louis et Gore, avec quelques escales de Lraite le long du fleuve 
ou sur le côte. Saint-Louis, bali sur un flot de sable au milieu 
n'était qu'une aggloméraion de cases indigènes on 
paille el de baraques eu bois, sans rues, ni quais, ni ponls pour 
communiquer avec les deux rives; on ÿ manquait de loul, 
même d'eau potable. L'interdiclion de la lraile des noirs avait 
fait disparaitre un Uraffe immoral mais fructueux; en 1848, 
l'émancipation des oselaves porta le dernier coup aux lenta- 
tives de rolonisatiun agricole. L'unique ressource qui subsistäl 
Glit le commerec des gommes, qu'on uchelait aux Maures de la 
rive droile pour les exporter en Europe. Encore fallait-il ponr 
s'y livrer subir les exigences et les caprices des roitelels 
maures, qui s'arrogeaient le droit de permettre ou d'interdire 
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les transactions, ot percovaient sous lo nom do coutumes des 
redevances en nature dont le taux variail à leur fantaisie. Pour 
eux comme pour leurs voisins de la rive gauche, les Ouolofs 
ot les Toucouleurs, les Français n'étaient que des tributaires, 
tolérés tant qu'ils payuient. Tous les ans, un petit chef noir de 
l'ile de Sor venait, en alfeclant des airs de suzerain, toucher le 
loyer du terrain sur lequel s'élevait Saint-Louis. Le roi des 
Trarza annonçait qu'à la première rupture avec les blancs il 
irait faire son salam dans l'église de notre chef-lieu. 
Faidherbe gouverneur. — Celle situation élait intolé- 
rable. Les négociante de Saint-Louis et les armaleurs de Bor- 
deaux demandèrent au gouvernemeut d'y meltre fin en adop- 
tant une politique plus forme, qui sût sauvegarder le sécurité 
du commerce et la dignité de la France. Pour l'appliquer avec 
suite, il fallait nu commandement durable, l'action continue 
d'un vrai chof. Ils désignèrent eux-mêmes l'homme qui eonve- 
nait à la tache. C'était un simple capitaine, le directeur du 
génie Faidherbe. En 4854, il fut fait chof de balaillon el nommé 
gouverneur du Séuégal. 11 avait alors lrentesix ans, mais, 
depuis sa sortie de l'écule de Metz, il avait presque toujours 
servi en Algérie ou aux colonies. « Le nouveau gouverneur, 
écrivait-il modestement plus tard, présentait l'avantage d'avoir 
étudié le monde musulman pendant six ans en Algérie, d'avoir 
été en contact avec les noirs pendant deux ans à la Guade- 
loupe.., el depuis deux aus qu'il était au Sénégal, d'avoir par- 
couru toute la colonie. » Dans la force de l'âge, en pleine pos- 
session de ses moyens physiques et de ses belles facultés, il 
allait apporter dans son commandement, avec l'ampleur de 
vues du penseur et les fécondes curiosités du savant, les 
qualités maltresses 1le l'organisateur et de l'homme de guerre, 
la puissance du travail, l'activité réglée, le jugement sûr, la 
décision promple, la calme intrépidité. Pour ses prédécesseurs, 
le Sénégal n'avait été qu'un lieu de passage; 31 gouverneurs 
où intérimaires s'y étaient suceélé depuis 1817. 1l y resla 
one ans, de 1842 à 1861, puis de 1863 à 1865, portant sius 
Faiblir sous ce climat de feu le poids d'an labeur écrasant. Il en 
sortit épuisé. Ce ne ful que par des prodiges d'héroïque 
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volonté qu'il put en 4870 soutenir jusqu'au boul les fatigues 
de la campagne de France. On sait que le glorieux général de 
l'armée da Nord passa dans un fauleuil dé paralylique les 
années de sa précoce vieillesse. Mais l'œuvre à laquelle il avait 
dévoué sa vie élail accomplie. De nos misérables comptoirs du 
Sénégal il avait fait une colonie, l'amorce d'un grand empire 
dont il put voir déjà s'ébaucher les contours. 

Lattes contre les Mauros. — Les instructions données 
au nouveau gouverneur élaient très fermes, mais les moyens 
d'exéculion fort restreints. Trois balaillons d'infanterie, dont 
deux indigènes, un escadron de spahis mi-parti, deux batleries 
d'arlillerie, lelles furent les forees dunt il disposa pour faire 
face à des adversaires médiocrement armés, mais nombreux et 
braves, pour ennduire contre eux coup sur coup el sans 
reprendre haleine, tantôt dans les déserts sans eau du pays 
maure, tantôt dans les forêts inexplorées des rivières du sud ou 
les lointaines contrées du haut fleuve, malgré le climat, le 
manque de roules, l'immeusilé des dislances, des campagnes 
où il fallait vaincre chaque jour sous peine de périr. 

Nos voisins les plus proches et les plus génants étaient les 
“Trarza. Maîtres des escales du bas fleuve, ils rangonnaient nos 
traitants: chaque année ils passaient sur la rive gauche pour 
piller les Ouolofs qui fuyaient devant eux sans user se défendre, 
Ils faisaient ainsi le désert autour de Saint-Louis. Dés 1855, 
Faidherbe donna la chasse à leurs bandes et leur arracha le 
butin qu'elles avaient amassé. En mème lomps il infligeait une 
rude leon aux gens du Oualo qui, nous jugeant les plus failles, 
avaient pris contre nous Je parti de leurs oppresseurs. Le Oualo 
se soumit. Mais le roi des Trarza, Mohammed-Ilabib, sommé 
de reuoncer aux coutumes, d'abandonner ses prétentions sur le 
Oualo et de cesser ses brigandages dans le pays oualof, répondit 
par un ultimalum insalent : « J'ai reçu {es conditions, disait-il, 
voici les miennes : augmentation des coutumes des Trarza, des 
Brakna et du Oualo, destruction immédiate de lous los forts 
bâtis par les Français, défense à tout bâtiment de guerre 

* d'entrer dans Je fleuve, établissement de coulumes nouvelles 
pour prendre de l'eau et du bois à Guel-N'Dar et à Bop-N'Kior 
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{aux portes de Saint-Louis) ; enfin, préalablement à tout pour- 
parler, le gouverneur Faidherbe sera renvoyé ignominieuse- 
ment en France. » 

Faidherbe prit résolument l'offensive. A la tête d'une colonne 
de ! 500 hommes, il franchit le fleuve el pénétra dans le lerri- 
toire des Trarza. Ceux-ci, profilant de son absence, tentèrent 
une pointe sur Saint-Louis: la résistance de la lour de Leybar, 
défendue par un sergent el treize soldats, arrèla net leur mou- 
vement. Sans perdre son temps à les poursuivre, Faidherbe 
leur inlerdisail les approches du fleuve, surprenait leurs cam- 
pements, enlevait leurs lroupeanx de bœufs. Chassés du Oualo, 
ils ne pouvaient plus se refaire en pillant les noirs de la rive 
gauche, le commerce des gommes était arrèté, les Quolofs et 
les Peuls enhardis so mettaient à allaquer les carnvanes qui 
allaient à l'approvisionnement du mil. Les ‘Trarza ne s'avoui- 
renl pourtant pas vaincus, Soulenus par leurs congénères, les 
Brakna et les Douaïch, ils continuèrent encore deux ans les 
hostilités. Ce fut une guerre de courses el de coups de main 
Nos colonnes el nos auxiliaires traversaient Le fleuve el opé- 
raient en pays ennemi de rapides razzins. De leur côlé, Les 
Maures se jetaient sur les villages soumis, enlevaient les 
pêcheurs ou les bergers noirs. La campagne de 4857 fut déci- 
sive. Le 43 mai, par une température de 5 ceutigrades, le 
gouverneur surpril près du lac Cayar le prince royal Sidi et lui 
enleva son camp. Un fort parti de Trarza, qui s'élail avenluré 
sur Ja rive gauche el avait atlaqué sans succès le blockhaus de 
N'Der, gardé par deux soldats blancs et sept noirs, fut atteint et 
détruit à Langobé, au moment où il essayait de repasser le 
fleuve. 





Les Douaïch se fatignèrent les premiers. Dès le mais de 
novembre ils enlrèrent en accemmodement. La division se 
mettait parmi les Brakna, Une des plus puissantes tribus 
refusa de conliuuer la guerre et baltit complètement les deux 
rois Brakne ot Trarza qui s'étaient réunis pour punir cette défcc- 
lion, Au mois de mai 1858, Mohammed-Habib, à son Lour, 
demanda la paix. Les Brakua suivirent peu après. Le com- 
merce des gommes fut réglementé. Il devait désormais se faire 
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vxelusivement dans les postes français, moyennant un droit 
d'environ 3 p. 100 perçu au prolit des rois maures, mais par 
nous et non par eux. C'était l'abolition tant de fois réclamée 
des escales et des coutumes. La souveraineté de la France sur 
les peuples de la rive gauche élait expressément reconnue par 
los Trarza. Tous s'engagrent à ompêcher les courses de pillage 
au sud du fleuve, aueun Maure ne devait plus le passer en 
armes sans l'aulorisalion du gouverneur. On eut à remanier 
plus tard les conventions relalives à la traite des gommes. Mais 
la paix ne fut plus jamais troublée de ce côté. 

El-Hadj-Omer. — Bien avant que celte lulle oût pris fin, 
Faidherbe n'avait pas craint d'en engager une autre contre un 
adversaire beaucoup plus redoutable. Son infaligable activité 
permit de les mener de front. On opérait contre les Maures 
pendant la saison sèche; aussilol que les pluies avaient 
ranené les hautes euux, qui opposnient une barrière à lours 
agressions, on remonlait le fleuve pour aller combattre 
EtHadj-Omar. 

Ce n'étail rien moins qu'un Abd-el-Kader noi 
des euvirons de Podor, qui, depuis son retour d'un long péleri- 
nage à la Mecque, se posait en prophète et en saint. Fanatique 
doublé d'un ambitieux, il rèvait de convertir à l'islamisme lous 
les félichisles d'entre Niger el Sénègal el d'entre Sénégal et 
Gambio, et de constituer un empire musulman dont il serait Je 
chef. Prècheur éloquent, lhaumaturge adroit, intrépide an 
combat, impitoyable après la victoire, il savait éblouir on ter- 
vitier ces peuples enfants. Quelques fusées lancées sur des vil- 
lages récalcitrants leur persuadèrent qu'il avait la foudre à son 
service. Établi depuis 4848 à Dinguiray, sur la frontière du 
Foula-Djalon, il menail sans hâte ses préparalifs, chauffant l'en- 
thousiasme des Lribus musulmanes qui d' ent lui fournir des 
ples, les talibés, 

oués jusqu'à la mort. Il avait affecté d'abord de ménager les 
blancs, faisant courir le bruit qu'il ne préchait la guerre sainte 
que contre les idolalres, envoyant demander au youverneur 
Prolat de lui prèter des canons. Il élit facile de prévoir qu'il se 
tournerait conlre nous dès qu'il se sentirait assez fort, et qu'il 





un Toucouleur 
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faudrait bientôt le combattre à outrance si nous ne voulions lui 
céder la place. 

En 483%, après avoir ensanglanté de ses massncres le Bam- 
bouk et le Kaarla, il prélude aux hostilités en faisant piller 
nos irailants du haut fleuve. IL tenait rèle vers les frontières 
du Bamhouk une armée de 12000 hommes, Peuls, Toucouleurs, 
Bambaras, Saracolais. Il invitait nos sujets musulmans à se 
détacher des infidèles. « Dieu vous défend de vous réunir à eux, 
il vous a déclaré que celui qui se réunira à eux est un infidèle 
comme eux en disant: Vous ne vivrez pas pêle-mêle avec les 
juifs et les chrétiens; celui qui le fera est lui-mème un juif ou 
un chrélien. » Ces excitations étaient entendues; il avait des 
partisans jusque dans Saint-Louis; les villages toucouleurs du 
Foula recevaient à coups de fusil la chaloupe du gouverneur. 
« Notre cause était perdue, si nous ne cherchions pas à arrèter 
court les progrès du prophète et si nous altendions qu'il fût 
maitre du haut fleuve pour lui résister dans le bas. » 

Faidherbe agit avec sa décision habituelle. Au mois de scp- 
lembre, une flottille remonta le Sénégal. Arrivée à Kayes, en 
aval des chutes de Félou et à plus de 4 000 kilomètres de Saint- 
Louis, elle débarqua des Lroupes, dos ouvriers, des approvi- 
sionnements, des matériaux; un fort s'éleva en vingt jours sur 
un terrain cédé par le roi Sumbala de Médine. Les ennemis 
d'El-Hadj-Omar reprirent aussitôt confiance. Sur toute la ligne 
de Bakel à Médine, ils osèrent faire tète à ses lieutenants. 

Siège de Médine. — El-Iladj-Omar, occupé dans le Kaarla, 
dilféra sa vengeance. Au commencement de 1851, il revint sur 
le Sénégal. Le vide se faisait dovant lui. 6 000 fugilifs vinrent 
s'entasser dans le fort de Médine et le (ata de Sambala. 8 sol- 
dats Wancs et 40 noirs formaient la garnison, sous le comman- 
dement de Paul Holl, un mulâtre de Saint-Louis. Le 49 avril, 
une femme vint l'avertir que l'ennemi apprachait. Le lendemain, 
l'atlaque commença. Trois colonnes s'élancèrent à la lois sur 
le fort et sur le village avec des échelles de hamhou préparées 
pour l'escalade. 11 fallut leur tuer 600 hommes pour les faire 
reculer. Le 41 mai, nouvelle tentative; les assaillanls ont 
occupé un ilot du fleuve, à 150 mètres seulement de Médine. Le 
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forl est pis à revers. Le sergent Desplal, avee 3 laplots et 
8 hummes de Samlala, s'embarque sur un canot garni de bas- 
tingages en peaux de bœuf, contourne l'Île el met les Toucou- 
leurs entre son feu et celui de la place. Bientôt la posilion n'est 
plus leuable, ils s'échappent à la nage, après avoir perdu plus 
de 400 des leurs. Refroidis par ces deux écliecs, ne voyant pas 
venir le miracle qui doit leur donner la victoire, les soldats 
d'El-Hadj ne voulent plus remoutor à l'assaut. Le siège se change 
alors en blocus. La famine aura raison de celle opiniâtre résis- 
lauce, Mais les semaines passent el Médine lient toujours. La 
patience du prophèle est à boul. Il adresse à ses troupes une 
harangue euflammée, pleure la mort de ses fidèles, conjure les 
survivants de les venger. À ce moment arrive un renfort. Les 
nouveaux venus, qui n'ont pas encore vu le feu, s'offrent à 
marcher les premiers; toute l'arméc les suit. Profilant de la 
nuil, ils s'avancent jusqu'au lala et en allaquent l'enceinte à 
coups de pioche pour y faire Lrèche. Mais l'alarme est donnée. 
Les gens de Sambala les fusillent, le fort les couvre de mitraille, 
ils reculent en désordre, laissant au pied du mur une jonchée de 
cadavres 




















Le 18 juillet, on est au quatre-vingt-dix-septième jour du siège 
Depuis plus d'un mois les défenseurs de Médine et les réfugiés 
qui s'y abritent ne se nourrissent plus que d'arachiles crues. 
Après les vivres el le bois, les munilions vont manquer. On ne 
donne plus de poudre eu village, dans le fort il reste deux gar- 
gousses par canon el deux cartouches par fusil. Les approches 
de l'ennemi arrivent à 50 mètres du forl, à % mèlres du lala. 
On est à la merci du premier assunl. 

Heureusement les secours arrivaient. Il avai fallu atlendre 
Ja rue du fleuve, impraticable aux basses eaux. Dés qu'il coin- 
mena à monter, Faidherhe partit de Saint-Louis avec les 
vapeurs Poder el Hasilie. L'aviso Guet N'dar, envoyé en avant, 
s'était échouë sur les rochers poinlus des Pelites Calaractes, le 
Podor ne put les franchir, le Hasilie faillit y rester. Il avail 
canire lui un courant de foudre, sous sa quille à peine 10 centi- 
mblres d'eau, à droite et à gauche les écucils. Vainement la 
machine chaufait à loule vapeur. on ne bougeail plus. Debout 
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sur la passerelle avec les officiers de marine, le gouverneur 
déclara au commandant « qu'il fallait chercher à passer à tout 
prix, et que le devoir était de périr ou de sauver Médine. On 
surchargea les soupapes de sûreté et on poussa les feux. » Le 
bateau s'ébranla, refoula lentement le courant et passa. 1] fallut 
encore forcer le défilé des Kippes, où le fleuve resserré coule 
entre des murailles rocheuses que l'ennemi avait garnies de 
firailleurs. Enfin Médine apparut; le drapeau tricolore flottait 
toujours sur les remparls, mais un silenee de mort y régnait. 
Faidherbe, dévoré d'inquiélude, n'attend pas que son artillerie 
soit débarquéo; il parl au pas de course avec une avant-gardo 
de volontaires noirs, bouscule les Toucouleurs qui essaient de 
l'arrêter et fail sa jonction avec la garnison sorlie à sa rencontre. 
1 était temps. « Les femmes se précipifaient sur les moindres 
morceaux de bois, comme si été des objets précieux, pour 
allumer un peu de feu et faire bouillir des racines; d'aulres 
cueillaient et mangeaient de l'herbe erue. » 

Cinq heures après, avec 350 hommes dont 50 blancs, Fai- 
dherbe mellait en pleine déroute les bandes du prophète. El- 
Hadj-Omar reculs jusqu'au fond du Bambouk. Au printemps 
de 1858, il ravagea le Bondou et le Fouta, mais en évitant les 
postes français. En 1859, il remonta lentement vers l'est, détrui- 
sant tout sur son passage, forçant les habitants à quitter pour 
le suivre leurs villages incendiés. Il tenta en passant un coup 
de main sur Malam, mais il trouva là son ancien adversaire de 
Médine, Paul Holl, qui lui infigea un nouvel échec. Ce fut son 
dernier engagemen! contre nos troupes. Tout entier à la con- 
quête des pays du Niger, il parut avoir renoncé à nous disputer 
le Sénégal. Dès 4860, il essayait do négocier avee nous, 

Les rivières du Sud et le Cayor. — Ce péril écarlé, 
Faidherbe put porter son atlenlion sur la rive gauche du bas 
fleuve et les rivivres du Sud. La rapide campagne de 4839 nous 
valut des traités avec Le Baol, le Sin, le Salaum, entre Gorée et 
la Gambie. Au sud de la Gambio, Les pouplades do la Casamance 
reconnurent la souverainelé de le France. 

IL y eut un moment difficile en 1862, après le départ de Fai- 
dherbe, remplacé par le capitaine de vaisseau Jauréguiberry. 
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Les Toucouleurs de la rive gauche s'étaient soulevés de Podor 
à Bakol, coupant les communicalions avec le haut Neuve; en 
face d'eux les Maures s'agitaient; on annonçail qu'El-Hadj- 
Omer allait reparaitre; un de ses lieutenants, Tierno-Demba, 
était proclamé almamy du Fouta. Jauréguiberry prit l'offensive. 
L'almamy fut défait près de Saldé et de Dagana. Une forte 
colonne, appuyée par la floitille, parcourut le Toro ot le Fouta 
eentral. Le Toro fil sa soumission el reconnut là souveraineté 
de la France. 

En juillet 1863, Faidherhe, devenu général de brigale, reprit 
sur sa demande le gouvernement du Sénégal. 11 eut aussitôt à 
se préoceuper de la situation du Cayor. Ce pays, iiné sur le 
Jilloral, entre Saint-Louis et Gorée, élail désolé par les brigan- 
dages de ses damels. Nous avions Élé amenés à lraîler avec eux 
pour créer une roule de lurre entre Saint-Louis el Gorée, puis à 
intervenir pour la protéger. Le damel Mudiodio que nous avions 
installé fut renversé. Lat-Dior, qui l'avail supplanté, agissait 
contre nous. Faidherbe jugea nécessaire de consolider notre 
ligne d'occupalion par l'établissement de deux nouveaux postes, 
Thiès, à l'est de Rufisque, el Nguigis, sur la roule mème de 
Saint-Louis à Gorée. Lat-Dior surprit la garnison de Nyuigis, 
qui perdit 420 hommes dont Z officiers. Cet échec, le plus grave 
que nous eussions encore éprouvé au Sénégal, fut vengé par le 
colonel Pinel-Laprade. Lat-Dior, complètement ballu el vive- 
inent poursuivi, chercha un asile auprès du chef Maba, qui avait 
réussi à s'emparer du Salou. Tous deux ensemble envahirent 
le Djolof et menacèrent le Cayor par l'esl. Une colonne légère 
les tint en respect. Les hostilités furent alors interrompues par 
T'hivernage. Faidherbe, dont la santé était déjà perdue, dut 
quitter définitivement le Sénégal avant qu'elles fussent reprises. 
Pinet-Laprade, devenu gouverneur, traversa tout le Cayor et le 
Suloum et alla sur Les frontières de la Gambie détruire l'armée 
de Maba. Mais celui-ci tint encore la campagne: nous n'en 
fûmes déburrassés qu'en 1867, après qu'il eut été Lué dans une 
furieuse balaille de treize heures, livrée au roi de Sine. Dans 
l'intervalle, Lat-Dior avait fail sa paix avec nous. IL Ia rompit 
en provoquant, d'accord avec le maraboul fanatique Ahmadou- 
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Cheikon, un soulèvement simultané dans le Cayor et le Fouta. 
En 1869, il eut avec nos troupes un engagement heureux. 
L'escudron de spahis, abandonné devant le village de Mékhoy 
par les volontaires noirs, fut à moitié anéanti. Lat-Dior fut 
Laltu à son tour dans plusieurs rencontres. Mais il trouvait 
loujours moyen de refaire ses forces. De guerre lasse, on se 
décida à trailer de nouveau avec lui et à le réinslaller comme 
dumel du Cayor. 

Progrès du Sénégal. — Depuis 1854 nous étions devenus 
les maîtres inconteslés de toute la ligne du fleuve, depuis Saint- 
Louis jusqu'à Médine, de toute ia route côtière de Saint-Louis 
à Gorée. Nous avions rejeté au Soudan El-Hadj-Omar, imposé 
la paix aux Maures, détruit Maba, soumis Lat-Dior. L'admi 
tation intérieure n'avait pas été moins féconde que l'aclion 
politique el militaire. Saint-Louis transformé avait maintenant 
des rues bien tracées, des qmais en magonnerie, des édifices 
publies, des ponts pour communiquer avec ses faubourgs de 
Guet N'dar et de Bouëville. On avait ouvert des routes, posé 
des lélégraphes, dressé des phares, planté des lalises, créé en 
face de Gorée l'excellent port de Daker. La colonie avail des 
casernes pour ses soldats, des hôpilaux pour ses malades, des 
éeoles pour ses enfants, une banque, une imprimerie et jusqu'à 
un musée. L'école dile des otages, organisée à Saint-Louis pour 
rerevoir des fils de chefs, dressait pour notre service de précieux 
auxiliaires, destinés à répandre dans l'intérieur notre langue 
el notre influence. La pacification presque générale, l'extension 
des euliures, la sécurité des transactions délerminaient un mou- 
vement d'affaires que l'ancien Sénégal n'avait jamais connu, 
même au temps de la lraile des nègres. Le commerce extérieur, 
qui n'avait été que de 5 millions en 4825, arrivait à 40 millions 
en 1468, à 30 millions en 1860. La population, évaluée à 
135000 ames en 1830, en complail 200 000 en 1810. 

Explorations. — Mais les ambitions que Faidherbe avuit 
conçues pour la Franee ne se limilaient pas au Sénégal. Dovan- 
çant d'un quart de siècle le grand mouvement d'expansion euro- 
pésnne vers le continent noir, il voulait que celle colonie devint 
notre base d'opérations pour pénétrer dans l'intérieur el faire 
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rayonner de lous eûlés sur l'Afrique occidentale l'influence 
française. C'est dans celte pensée que furent organisées des 
missions chargées d'opérer la reconnaissance des pays limi- 
trophes, d'en éludier les ressources, les forces, les roules com- 
merciales, d'y nouer des relations, d'y conclure des traités. 
Déjà le mulètre Léopold Panet était allé par l'Adrar de 
Chinguelti jusqu'au Maroc (1850); le lieutenant de spahis 
Hocquarl, passant par la Casamance, lu Gambie et le rio 
Grande, avait visité le Fouta-Djalon (1854). Faidherbe envoya le 
capitaine d'élatmajor Vincent renouveler l'exploration de 
Y'Adrar; un noir de Saint-Louis, Bou-el-Moghdad, fit, par la 
voie de terre, le voyage de Saint-Louis à Mogador; l'officier 
indigène Alioun-Sal Lena de gagner Alger par ‘Tombouctou; 
l'ensoigne de vaisseau Bourrel visita le pays des Brakna; un 
aulre marin, Mage, le pays des Douaïch; les sous-lientenants 
l'ascal et Lambert parcoururent, le premier le Bambouk, le 
second le Fouta-Djalon. En 1863, le lieutenant de vaisseau Mage 
el le docleur Quinlin furent chargés de se rendre auprès de 
notre ancien ennemi El-Hadj-Omar, qui semblait disposé à 

égocier avec nous un lraité de commerce el d'amitié. Ils 
devaient en même temps étudier le parcours entre nos posles 
du Haut-Sénégal et le Niger, en recherchant les points Les plus 
favorables pour la eréaivn de post 
en trente livues, qui serviraient d'entrepôl aux marchandises el 
de protection aux caravanes. Par les deux fleuves ainsi reliés 
pourrait s'euvrir un jour une roule commerciale, allant de 
Saint-Louis aux bouches du Niger après avoir traversé le 
Soudan. Mage et Quintin ne purent joindre El-Hadj Omar, 
alors engagé contre les Peuls du Massina dans une lulle où il 
devait trouver la mort. Son fils Ahmadou ne leur laissa pas 
dépas ou et les relint plus de deux ans dans une demi- 
raptivité. Pendant ce séjour forcé, ils recueillirent d'amples 
renseignements sur la géographie, l'histoire, les productions, Lo 
commerce, l'élal polilique du pays; ils virent de près l'armée da 
conquérant toucouleur, l'organisation de son empire; ils se reu- 
dirent comple des moyens qu'il avail mis en jeu, des forces 
dont il disposait, des résistances auxquelles il se heurtait, Dans 
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leur voyage d'aller par Bafoulabé, Kita, Nyamina, dans leur 
retour par Nioro et Koniakary, ils purent étudier un double 
itinéraire de Médine au Niger navigable. Ils avaient éclairé la 
route où devaient s'élancer plus lerd, pour réaliser le grande 
idée de Faidherbe, les explorateurs el les conquérants du 
Soudan. 


HI. — L'Indo-Chine. 


Les persécutions de Tu-Duc. Expédition de Cochin- 
chine. — Depuis la fin du vu siècle, les gouvernements qui 
S'élaienl succédé en France avaient manifesté le désir el 
recherché les moyens de renouer dans l'Indo-Chine orientale les 
relations un momeal élablios au lemps de Louis XVI entre la 
France et le royaume d'Annam, Ces lentatives échouërent lou- 
jours devant les défiances des successeurs de Gin-Leng. Ils 
employèrent la violence pour écarier la propagande des « maîtres 
de religion » européens, dans laquelle ils voyaient comme le 
prélude de l'invasion élrangère. À plusieurs reprises le gouver- 
nement de Louis-Philippe dut intervenir pour proléger les mis- 
sionnaires. 








Sous le second Empire, les & 





ements de Chine apporlèrent 
une confirmatiun décisive à l'opinion, plus d'une fois exprimée 
par les marins, qu'il était nécessaire d'avoir en Extrème-Orient 
un port à ueus pour servir de point d'appui et de base de ravi 
taillement à nos escadres. Les persécutions avaient redoublé 
depuis l'avènement de Tu-Due (1847. La mission de M. de 
Montigny, chargé de réclamer Ia liberté de commerce, lu 
liberté religiouse, l'installation d'un comploir français à Huë eL 
d'un consul à Tourane, n'oblint aucune salisfaclion. Le vais- 
seau le Catinat avait répondu aux hostililé 
annamites en bombardant les forts de Tourane et en faisant 
enelouer leur arlillerie par sa compagnie de débarquement (1856). 
Tu-Duc, plus irrité qu'intunidé, annonça dans une proclama- 

















1. Voir eidessus, Le X, pe 080 01 sn 





Google 


588 L'ALGËRIE ET LES CULUNIES FRANÇAISES 


tion « que les barbares d'Europe, venus avec un navire à feu 
jusqu'au fort do la capitale, en étaient repartis aussitôt pour 
échapper per la fuite au châtiment qu'ils avaient trop bien 
mérilé », Les édits de mort publiés contre les chrétiens furent 
renouvelés. Il ÿ eut une recrudescence de supplices. Les évè- 
ques espagnols Diaz et San Pedro eurent le même sort que les 
missionnaires français Schaffler et Bonnard. L'inutililé des 
représentations diplomaliques ct des simples démonslrations 
navales apparaissait clairement. D'autre parl, en poursuivant 
la réparation des violences éprouvées par nos nationaux, on 
pouvait saisir l'occasion de prendre pied dans la péninsule 
indo-chinoise. Une expédition contre l'Annam fut décidée, 
L'Espagne, qui avait les mêmes griefs à venger, s'y associa. 

Elle se fit sans plan bien arrèlé, avec une incertitude de vues 
et d'exécution qui faillit en compromettre le suerès. La petite 
escadre de l'amiral Rigault de Genouilly n'eut pas de peine à 
enlever Tourane (1 septembre 1858), mais elle y demeura cinq 
mois immobile, allendant un soulèvement impossible des 
chrétiens indigènes, n'osant risquer dans une marche sur Hué 
son faible corps de débarquement. En Février seulement elle se 
porta au sud, vers la Basse-Cochinchine, força l'entrée de ln 
rivière de Saïgon, écrasa les forts et la citadelle et oceupa la 
place. Tourane et Saïgon, c'élaient du moins deux posilions 
magnifiques. Mais en Europe la guerre d'Italie allait éclater, en 
Asie même Ja guerre de Chine recommençait, L'amiral Page, qui 
venail de succéder à Rigaull de Genouilly, reçut l'ordre d'éva- 
cuer Tourane et de rallier la flolte du lé-tehé-li en laissant 
une garnison à Saigon. L'effet fut désaslreux. Tu-Due triomphe 
bruyammenl : « Les voilt done pars, evs barbares d'Occident, 
ces Blres malfaisants et cupides… Diratos aussi inoptes que 
couards, ils ont été mis en fuite par nos vaillants soldats, el sc 
sont sauvés comme des chiens, la queue entre les jambes. » 
Pour en finir, il entreprit de nous chasser de Saïgon. Son meil- 
leur général, Nguven-Tri-Phuong, vinl assiéger les 800 soldats 
qui y avaient élé laissés sous le commandement du capitaine 
de vaisseau d'Ariès et du colonel espagnol Palanea Gul- 
lierez. 
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Siège de Saïgon. — Saigon est placé sur la rive droite de 
la rivière du même nom, un peu au-dessus de son confluent 
avec la Donnaï, cire l'arroyo de l'Avalanche et l'arroyo Chinois 
qui établit une communication par eau avec Cholon, résidence 
des marchands chinois et centre principal du commeree des riz, 
distant de 5 kilomètres. La profondeur de la rivière permet 
l'accès aux plus grands navires. La garnison occupait Le orl- 
Neuf, bâti sur les débris de la ciladelle de Saigon, la ville de 
Cholon, et, enLre les doux, une ligno de défense appuyée sur des 
pagodes fortifiées. Les Annamiles essayèrent d'abord de couper 
celte ligne. Repoussés dans une altique nuclurne (3 juillet 1860), 
ils organisèreut un blocus. Nguyen rernuait la terre comme un 
Totleben à Sébastopol, « les foris poussaient comme des cham- 
pignons ». Ses lignes se développaient sur un front de 16 kilo- 
mètres, toul hérissé d'obslacles, garni de tranchées, de redontes 
el de forts. I mralrisait ainsi Loutes les roules el enserrait 
étroilement les défenseurs de Saïgon. Pendant dix mois ils 
restèrent sans nouvelles du dehors. 

Prise de Ki-Hoa. — Cependant la guerre de Chine avait 
pris fin. L'amiral Charner se hâla d'expédier des secours à 
Saïgon et s'y porta lui-même, à la tèle d'une division navale 
avec 3 000 hommes de débarquement (6 fév 
demeure immobile dans ses formälables po: 
fallut une vraie bataille pour le débusquer. Le 24, les gros 
canons de marine, dont on avait garni la ligne des pagodes, ct 
les navires mouillés devant Saïgon ouvrirent le feu sur le centre 
ennemi; à droite, la lotille s'avança en remontant la rivière; à 
gauche, les colonnes d'aliaque rompirent la circonvellalion. 
Le 25, tandis que l'amiral Page éleignait l'un après l'autre les 
forts qui barraient la rivière, deux colonnes d'infanterie 
appuyées par l'artillerie de campagne se lançaient à l'assaut du 
camp relranché de Ki-Hoa. La coloune le droile, arrivée la 
première, escalade les remparts, mais, une fois dans l'enceinle, 
elle se hourle à un ouvrage intérieur à l'ubri duquel les 
Annamiles la fusillent. Au centre et à gauche, les obstacles 
accumulés, l'énergie de la résistance onl retardé les progrès de 
l’altaque. Enfin, au moment où le lieutenant de vaisseau Jaurès 
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enfonce à coups de hache les portes du fort intérieur, la 
deuxième colonne fait irruption à son tour. Tout ce qui n'es 
pas tué ou blessé prend la fuite, un millier d'hommes reste sur 
la place. Ceite lutte acharnée nous a coûté 300 inés ou blessés. 

Saigon ainsi dégagé, l'amiral mêne vivement lu poursuite. 1L 
s'empare de Tong-Kéon, la ville du 7ribut, où sont les maga- 
sins de l'ennemi, pousse des avant-gardes jusqu'à Tay-Ninh, à 
la frontière du Cambodge. L'armée annamite s'est débandée. 
Mais ses débris essaient de se reformer, au nord à Bien-Hoa, 
sur le Donnaï, au sud dans la forteresse de Mylho, sur un des 
bras du Mékong. Pendant qu'une estadrille, soutenue par de 
Yinfanterie, s'avance par l'arroyo de la Poste, qui prolonge 
jusqu'au Mékoug l'arroyo Chinois, l'amiral Page franchit l'em- 
bouchure du grand fleuve ct remonte jusqu'à Mytho, qu'il trouve 
abandonné par ses défenseurs. Suspendue par la saison des 
pluies, la campagne est reprise en décembre, sous le comman- 
dement d'un nouveau chef, le contreamiral Bonard. Bien-Hoa 
est aussitôt enlevé. Au mois de mars suivant, nos troupes 
entrent dans la citadelle de Vinh-Long. 

Traité de 1862. — Pendant ce lemps la corvelle Le Fordin, 
eroisant à l'entrée de la rivière de Huë, interceptait les arri- 
vages de riz, une insurrection commençait au Tonkin. Tu-Due 
demanda la paix. La corvelle annamile l'Aigle des mers, 
remorquée per le Forbin, amene à Saïgon ses envoyés, qui 
uégoeièrent avec l'amiral Bonard le traité du % juin 1862. 
L'amiral réclama la cession des trois provinces de Saigon. 
Mytho et Bien-Hoa, l'ouverture des ports de Tourane, Ealat, 
Quang-An, la promesse d'une indemnité de guerre de 20 millions, 
la liberté religieuse pour les missionnaires et leurs prosélyles 
indigènes. Les négociateurs annamites cédèrent sur tous Les 
points. On n'attendait plus que l'échange des ralifications, quand, 
au mois de décembre, Tu-Due notifia au gouverneur qu'il n'avait 
jamais entendu céder s04 provinces, mais seulemenl quelques 
ports pour y faire le commerce. Tout était remis en question. 
On connut bientôt le raison de ce changement d'altitude. La 
lettre royale était arrivée Le 49, le 16 l'insurrection depuis long- 
temps préparée éclatait avec une telle soudaineté et un tel 
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ensemble que l'amiral Bonard put craindre un instant de se 
trouver débordé. Il demanda du secours à l’escadre des mers de 
Chine. En février, l'arrivée des reuforts lui permit de ressaisir 
une vigoureuse offensive. La prise de Gocong, le principal 
foyer de la rébellion, brisa les résistances. Dès le mois d'avril 
suivanl, l'amiral put aller chercher à Hué la ralilication du 
traité, que Tu-Due lui accorda dans une audience solennelle. 
Projet de rétrocession. — Au lieu d'une simple station 
navale, c'était une colonie que nous acquérions. Le gouverne- 
ment impérial en ressentit moins de satisfaclion que d'em- 
barras. Îl savait combien les expéditions lointaines étaient peu 
populaires; il élait avant tout préoccupé de faire accepter par 
Topinion l'aventure mexicaine, dans laquelle il venait de s'en- 
gager à fond. La Cochinchine faillit « porler la peine des 
péchés du Mexique ». Comme s'il eût pressenti ces disposi- 
tians, Tu-Due, décidé à lout tenter pour recouvrer ses chères 
provinces, avait imaginé d'entamer une négociation directe avec 
Paris. Ses ambassadeurs étaient chargés d'offrir en échenge une 
forte indemnilé et de ne marchander aueun sacrifice d'argent. 
Un projet de convention fut préparé. Moyennant la reconnais- 
sance de son protectorat sur toute la Basse-Cochinchine et un 
tribut annuel de 2 ë 3 millions, la France n'aurait conservé que 
les quatre postes de Saigon, Cholon, Thudaumot et Mytho, avec 
des routes d'accès et le libre parcours des fleuves. C'était le 
système de l'occupation restreinte appliqué à la Cochinchine, 
Le consul de France au Siam, Aubaret, fut envoyé à Ilué pour 
arrèler les termes d'un arrangement définitif. Heureusement 
Tu-Duc ne se presse pas de conclure, il éleva des exigences 
inatleudues qui parurent excessives; cependant le plupart des 
dificullés avaient été résolues, une audience royale, où l'entente 
semblait devoir s'établir, était indiquée pour le 22 juillet 1864, 
quand, le 21 au soir, un ordre de Paris, transmis en loule hâle 
par le gouverneur de Cochinchine, invila Aubaret à suspend 
les pourparlers. Les protesalions parties de Saïgon, la c: 
pagne de brochures menée à Paris par de jeunes officiers tels 
que Garnier ot Rieunier, qui s'étaient pris d'enthousiasme pour 
la Cochinchine, avaient fait impression sur l'enlourage de l' 
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pereur et sur Les chefs de l'opposition libérale. Aussi bien que 
Thiers el Lambrechl, le ministre de le marine Chasseloup- 
Laubat, Vielor Duruy, Rigault de Genouilly, le baron Brenier 
8e prononcèrent vivement contre toute idée d'abandon, A la fin 
de janvier 1865, les négociations furent définilivement rom- 
pues. 

Annexion des provinces de l'ouest. — Non seulement 
on n'abandonna rien, mais on se trouva entraîné à prendre 
davantage. Le lraité de 1862 ne nous avait donné de la Basse- 
Cochinchine que la partie orientale: les trois provinces de l'ouest, 
demeurées sous la domination de Tu-Duc, nous serraient entre 
elles et l'Annam central; de ce côlé surtout la frontière élait 
ouverle, c’est par là que passaient les émissaires porleurs des 
mots d'ordre de la cour, c'est là que se réfugiaient les bandes 
de rebelles et de pirates vainement pourchassées sur notre Ler- 
ritoire. Nos troupes s'épuisaient dans celle poursuite ingrale 
d'uu insaisissable eunerni, les lellrés élaienl en élat de conspi 
ralion permanente, la masse rurale, qui n'eût demandé qu'à 
cultiver en paix ses rizières, sollicitée jar d'impérieux appels 
de ses anciens chefs, incertaine du lendemain, reslait défiante 
quand elle n'étail pas hoslile. « Si vous voulez que nous deve- 
nions Français, disaient les plus intelligents, prenez cneure 
Vinh-Long, Halien, Au-Giang (Chaudoc), fermez l'élroite fron- 
tière de Hué du côlé de Baria, el, délivrés de tout contact 
étranger, de foule excitation séditicuse, n'ayant plus à craindre 
ces menées oculles qui assiègent anjourd'hni Los ceux qui se 
soumellent, nous serons à vous sans arrière-pensée » (Francis 
Garnier). L'amiral La Grandière, gouverneur depuis 1863, 
insista vivement pour être autorisé à oceuper les provinees de 
l'ouest. Quand il ent fait prévaloir ses vues, il n'altendil pas 
longtemps l'occasion d'agir. Au mois de mai 1867, la 
des pluies, interrompant comme à l'ordinaire les travaux agri- 
coles, ramena l'agitation périodique loujours entretenue par les 
agents de Huë. Une expédition fut aussitôt préparée avec le plus 
rand secret. En quelques jours loules les lroupes élaient sur 
pied. Le 49 juin. elles entraient à Vinb-Long, le 22 à Chaudoe. 
le 24 à Halien. Nulle part elles ne rencontrèr 
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Cole nouvelle conquêle ajoutait à nos possessions 1 200 000 hec- 
lares, peuplés d'un demi-million d'habitants. Elle eonsolidait 
notre position en coupant court aux espérances et aux menées 
du gouvernement aananmile. Dès lors l'œuvre de pacificalion 
avança rapidement. 

Organisation de la Gochinchine. — Il avait fallu s'oc- 
euper d'organiser le pays. Ce fut la tâche de l'amiral Bonard et 
de son successeur l'amiral La Grandière. Difficile en raison de 
notre inexpérience, elle se compliquait de l'abstention systé- 
matique de l'ancienne classe dirigeante, qui semblait décidée à 
faire le vide autour de nous. Les communes et les cantons, 
avec leurs notables et leurs chefs élus, accoutumés à régler les 
affaires locales, à percevoir l'impôt, à faire tout seuls la police 
intérieure, avaient repris assez vile un lrain d'exislence régu- 
lier. Mais il fallait entre eux et l'autorité supérieure des rouages 
intermédiaires. Notre personnel indigène de rhus el de huyens 
(préfets et sous-préfets), recruté parmi les éléments médiocres 
dont nous disposions, fut d'abord plus compromeltant qu'utile. 
Pour remédier à son insuffisanee, l'amiral La Grandière géné- 
ralisa l'institution des inspeclours des affaires indigènes créée 
par l'amiral Bonard. Il ÿ eut un inspecteur par arrondissement. 
C'élait le plus souvent un oflicier détaché d'un des corps de la 
marine, ayant auprès de lui un secrétaire français, un ou deux 
interprètes, deux ou trois Ietirés annamites. Il surveillait les 
phus, les huyens,les chefs de canton et de village, assurait la 
rentrée de l'impôt, administrait la justice, et, sans aulre force 
armée que les milices indigènes, lenail en main le pays. Ce 
furent comme les bureaux arabes de la Cochinchine. Dès le 
début, l'amiral Bonard, résistant au zèle imprudent des mission- 
paires, avait proclamé que la France respecterait la liberté reli- 
gicuse de ses nouveaux sujets. Malgré l'inslilution de tribunaux 
français pour les Européens, les Annamites gardèrent leurs 
coutumes et leur juridiction particulière. On créa pour leur 
usage des écoles où l'enseignement était donné dans leur langue, 
mais avec les caractères latins (quoc-ngu); des établissements 
spéciaux formaient des secrétaires et des interprètes. L'impôt, 
d'abord payé en nature, à la mode indigène, fut ensuite perçu 

Hrsroinx cénéraue. XI, 38 
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en espèces. Le premier budget do la Cochinchine, établi pour 
1865. évaluait les recctles à 4083000 franes. Elles alteignirent 
à 8 670 000 francs en 1868. Elles suffisaient dès lors à couvrir 
les dépenses intérieures et même à compenser en parlie, au 
moyen d'un contingent fourni à la métropole, les dépenses 
mililires demeurées à sa charge. Le bon aménagement des res- 
sources permellait d'entreprendre d'importants travaux, d'en- 
retenir et de développer les canaux, de porter à 2 000 kilomètres 
le réseau des routes, d'installer des lignes télégraphiques, de 
batir des casernes, des hôpitaux, des écoles, un arsenal, d'as- 
gainir Cholon, de transformer Saïgon. Le mouvement du port 
dépassait 800 000 tonneaux. L'exportation des riz, nulle avant 
la conquêle, devenait de plus en plus active el déterminait un 
eontrecourant d'importation. Le chiffre des échanges montail 
à 70 millions. 

Le protectorat au Cambodge. — La cenquôle de la 
Cochinchine nous avait mis on conlact avec le Cambodge. Cel 
Élat en décadence, menacé d'un côlé par les Annamites, de 
l'aulre par les Siamois, était tombé sous la domination de ces 
derniers. Is lui avaient enlevé ses deux provinces les plus fer 
iles, Ballambang ct Angkor; un mandarin siamois établi à 
demeure à Oudong, la capitale, était le véritable chef du gou- 
vernemenl; le roi ne faisait pas un mouvement sans 58 per- 
mission. Alors déjà l'influence anglaise était prépondérante à 
Bangkok. Le Cambodge siamois, c'était le Mékong barré, toute 
expansion vers le nord à jamais interdite. Les gouverneurs 
français le comprirent. Dès 1862 l'amiral Bonard allait visiter 
le pays des Kmers. L'année suivante, l'amiral La Grandière y 
installa une station navale, sous le commandement de Doudart 
de Lagrée. Lagrée se fil géographe, linguisle, archéologue, 
diplomate. Il parcourat le pays, en étndia les ressources, la 
langue, l'histoire, les monuments, tint lèle à l'envoyé siamois, 
gagna la confiance du roi Norodom. Quaud l'amiral vint lui- 
mème à Oudong, il n'eut pas de peine à oblenir de celui-ci un 
traîlé par lequel il acceptait la prolection de l'empereur des 
Français, ouvrait 808 Étals au commerce el à la prédication des 
missionnaires, concédait une station à Pnom-Pen, point de 
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croisement de quatre routes fluviales, el recevail un résident à 
sa cour. Ce résident fut naturellement Lagrée, qui eut fort à faire 
de lutter contre les prétentions du Siam et la peureuse versa- 
tité du roi. Il empêcha Norodom de demander à ses puissants 
voisins une investiture qui l'aurait replacé sous leur suzerainelé 
Quand ils se furent décidés à renvoyer les insignes royaux qu'ils 
détonaient à Bangkok, un représentant officiel du gouverneur 
assisla à la cérémonie du couronnement. Le résident siamois 
quilla le Cambodge, el Norodom vint à Suïgou rendre à l'amiral 
la visite qu'il avait reçue. Après de longues tergiversations, il 
parut se livrer sans retour à l'influence française. Le Siam lui- 
même par le trailé de 4867 reconnut notre protectorat eur le 
Cambodge; peut-être élaitce lui payer trop cher celle vecon- 
naissance, dont nous pouvions nous passer, que de le confirmer 
dans la possession usurpée des provinees d'Angkor el de Bal- 
tambang. 

L'exploration du Mékong. — Ce fut Doudurt de Lagrée 
qui dirigea, avec Francis Garnier comme second, l'exploration 
du Mékong. « Déterminer géographiquement le cours du fleuve 
par une reconnaissance rapide poussée le plus loin possible: 
chemin faisant, étudier les ressources des pays fraversés el 
rechercher par quels moyens efficaces on pourrait unir com- 
mercialement la vallée supérieure du Mékong au Cambodge et 
à la Cochinchine », tel élail le programme lracé à la mission. 
Partie de Saïgon le 5 juin 1866, elle séjourna quelque temps au 
Cambodge el s'avança sur une canonnière jusqu'à Kraich 
Elle passa alors sur des pirogues, évite per un translordement 
les rapides de Khône et put remonter jusqu'à Luang-Prabang. 
En amont de celte ville, les embarcations furent abandonnées, 
une marche pénible de cinquante jours le long du fleuve, con- 
servé sur la droite « comme fil conducteur », amena les explo- 
rateurs à Muong-Yung. Le 48 octobre 1867, ils franchirent la 
frontière chinoise du Sud-Ouest, qu'aucun homme de race 
Manche n'avait encore passée. La province du Yunnan où ils 
arrivaient était en pleine guerre civile, disputée entre les 
troupes impériales et les insurgés musulmans. La mission ÿ 
passa cependant près de six mois, poussant des reconnaissances 
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sur le haut Song-Koï, dans lequel elle entrevoyait déjà une 
route de pénélralion plus facile que celle du Mékong, et vers 
Taly-Fou, la capitale des insurgés musulmans. Doudart de 
Lagrée, épuisé par le maladie, ne put prendre part à cetle der- 
nière excursion: il suecomba le 12 mars 1868 à une affection 
du foie, que les faligues inouïès endurées depuis deux ans 
avaient rendue mortelle. Garnier, revenant de Taly-Fou, ne 
voulut pas abandonner en terre chinoise les restes de son chef. 
I les fil exhumer ot lransporter avec lui, d'abord à bras 
d'homme, puis par eau, pour les ramener à Saigon. Le retour 
se fi par le Yang-lsé-Kinng, Han-Kéou et Shangai. Le 29 juin 
1868, Garnier el ses compagnons rentraient à Saïgon après 
une absence de plus de deux ans, ayant traversé l'Indo-Chine 
du sud au nord, la Chino de l'oucst à l'est, parcouru entre 
Kralieh et Han-Kéou plus de 10.000 kilomètres en barque ou à 
pied. Ce beau voyage ne profita pas seulement à la science; il 
devait aussi faire épaque dans l'histoire politique de l'Extrème- 
Orient: le cadre de l'expansion française en Indo-Chine était 
dès lors tracé. 





IV. — Les autres colonies françaises. 


Dans l'Océan Indien. — Le développementde nos inlérèts 
dans l'Extrème-Orient, l'ouverture imminente du canal de Suez 
nt d'attirer sur les grandes routes merilimes de l'Océan 
Indien lallention d'une polilique prévoyante. L'acquisition 
d'Obock en 1862 nous donna une stalion en face d'Aden, au 
débouché de la Mer Rouge. Mais les hésitations de notre gou- 
vernement, son excessive condescendance pour les snsceptibi- 
lilés anglaises nous firent encore une fois manquer Madagascar. 

Malgré la farouche hostilité que Lémoignait aux étrangers 
la vieille reine Ranavalo, quelques Français entreprenants 
avaient réussi à s'élablir dans File. Lastelle y avait créé des 
plantations et y pratiquait en grand l'élovage; Laborde avait 
nstaller aux portes de Tananarive, avec les seules res- 
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sources de la main-d'œuvre indigène, de vastes usines où tra- 
vaillaient 40 000 ouvriers. Le Breton Lambert devint l'ami du 
prince héritier Rakoto, admirateur enthousiaste de la civilisa- 
tian européenne, IL lui fit agréer l'idée d'une grande compagnie 
de colonisation, qui meltrait en valeur les richesses naturelles 
du pays et préparerait sa transformation sociale. Pour garantir 
la sécurité de l'entreprise, le protectorat français devait être 
tout d'abord proclamé. En 1855, Lambert partit avec des lettres 
de Rakoto pour Napoléon HI. L'empereur le reçut, l'écouta 
favorablement, mais subordonna son acceptation à celle de 
l'Angleterre, avec laquelle il voulait agir de comple à demi. Le 
ministre anglais Clarendon se montra assez froid pour un projet 
dent la réussile devait profiter surlout à l'influence française. 
Lambert ne put rapporter ancune assurance positive. Rakoto 
désappointé ne renonça pourlant pas à ses desseins. Pour Les 
accomplir, il songea à s'emparer du pouvoir avec le concours de 
ses amis français. Ranavalo et son premier ministre furent 
avertis. Aussitôt Lambert, Laborde et la voyageuss autri- 
chienne Ida Pfeiffer furent arrêtés et conduits à la côte; les 
biens de Lastelle et de Lembert furent confisqués, on lapida les 
Malgaches impliqués dans le complot (1857). 

Impuissant à défendre ses partisans, Nlakoto avail été prolé 
par le respect qui s'allachait à la personne royale et par l'affec- 
tion de sa mère. Quend elle mourut, en 1861, il fal proclamé 
sous le nom de Radama IL Il s'empressa de rappeler les 
bannis pour reprendre avec eux l'exécution de ses anciens pro- 
jets. Laborde devint consul de France à Tananarive, Lambert, 
créé due d'Emirne, alla représenter le gouvernement hova en 
Europe. Toutefois l'Anglelerro fut aussi bien que la France 
invitée à figurer aux fèles du couronnement. Le trailé de 1862, 
préparé à Paris par Lambert el signé à Tananarive par le com- 
mandant Dupré, laissait prendre à Radama le litre de roi de 
Madagascar, que nous avions loujours dénié à ses prédéces. 
seurs; la France se hornait à faire réserve de ses droils. Elle 
ublenaît l'ouverture de l'ile aux Européens, mais sans slipuler 
en faveur de ses nationaux aucun avantage particulier. On 
complail pour faire prévaloir son influence sur l'action qu'al- 




















308 L'ALGÈNE ET LES COLONIES FRANÇAISES 


lait exercer la Compagnie « foncière, industrielle et commer- 
ciale » à laquelle Radama II concédait la totalité des mines o1 
des terres ineulles. Elle fut constitués par un décrel impérial 
du 2 mai 1863, au capilal de #0 millions divisé en 400000 ac- 
ions de 500 francs, Au début, 5 000 aclions seulement étaient 
souscrites, avec appel de moitié du capital; ce premier fonds 
devait être employé aux frais d'une mission d'étude, qui partit 
de Marseille sous la conduite du commandant Dupré el de 
Lambert. Mais déjà le gouvernement de Radama el Radema 
lui-même n'existaient plus. 

Dans son ardeur réformatrice, le jeune prince n'avait ména 
ni les intérèls ni les préjugés. Le suppression des douanes qui 
ruinait les gouverneurs des ports, celle de la corvée royale qui 
privait d'une main-d'œuvre gratuite les grands et lescourtisans, 
lui aliénèrent toute l'aristocratie: le vieux parli hova, les 
sihidys où prètres des idoles, les devins, les sorcicrs et avec 
eux la multitude ignoranto s'elfaraient du bre accès et do la 
liberté de propagande religieuse accordés aux étrangers. Une 
agitation formidable commença. Des sortes de convulsionnaires 
les ramanvnjanes, affolaient la foule; on racontait que Rana- 
valo était sortie de sa tombe pour reprocher à son fils d'avoir 
venu le pays aux étrangers. Les méthodistes ayant voulu prè- 
cher à Ambouimanga, lieu de sépullure de la vieille reine, le 
peuple soulevé les chassa comme des sacrilèges. Les chrétiens 
indigènes déjà nombreux menagaient d'user de représailles. De 
part et d'autre on se préparait à la guerre civile. Radama IE, 
mal censcillé par sa cumarilla de jeunes gens, légalisa l'anar- 
chie par un étrange décret qui autorisait les combats singuliers 
d'homme à hemme et de tribu à lribu. Les grands du royaume, 
et à leur téle le premier ministre, soulenus par des band 
armées qui arrivaient des provinces, exigèrent l'insUitution d'un 
conseil de régence, le retrait du décret sur les duels el des con- 
cessions données aux étrangers, la mort des mene masos où 
compagnons du rai, cel ultimatun ayant été repoussé, ils don- 
nèrent le signal de l'insurrection. Radama prisonnier dans son 
palais pouvait encore se sauver en sacrifiant ses amis. Il ana 
mieux périr avoe eux. Le 12 mai, les conjurés l'élranglèrent 














Google 


LES AUTRES COLONIES PRANÇAISES 599 


avec un foulard de soie. Sa veuve Raboude, proclamée sous le 
nom de Rasoherina, dut épouser le fils de l'ancien ministre et 
mari de Ramavalo. C'était le règne de l'aristocratie hova qui 
recommençait. 

Le nouveau gouvernement annula le traité de 4862 ot 
révoqua les concessions accordées à Lambert pour la Compa- 
gnie de Madagascar; ce ne fut pas sans peine qu'il so décida à 
payer une légère indemnité aux souscripteurs. La France se 
contenta de celte satisfaction et signa en 1868 un autre traité 
avec Ranavalo JE, héritière de Rasoherina. Par une aggravation 
de la faute déjà commise, on reconnat la pleine sonveraineté 
de la reine sur l'ile entière; en échange de celle renoncialion 
implicite à des droits séculaires, nous obtenions pour nos natio- 
naux la liberté de pratiquer et d'enseigner leur religion, de 
commercer dans l'ile, de sy élablir, d'y acquérir des biens 
meubles ou immeubles. L'influence française ne se releva pas 
de la chule de Radama IL. 

En Océanie. — Tandis que le protcetorat français s'affer- 
missait dans les petits archipels polynésiens et, à Taïti, se trans- 
formail insensiblement en une souveraineté effective, nous 
occupions en 1853, en face de l'Australie, la petite mais salubre 
lerre de Nouvelle-Celédonie. Considérée d'abord comme unc 
annexe du groupe de Taïli, elle ne devint une colonie distincte 
qu'en 1860. La lérocité el les fréquentes révoltes des Canaques, 
Jes démélés de l'administration avec les Pères marisles, qui s’y 
étaient établis, retardèrent ses progrès, plus entravés que favo- 
risés par la colonisation pénale, qui y fit ses débuts en 1864. 

En Amérique. — En Amérique, aucune acquisition nou- 
velle ne s'ajouta à ce qui nous restait, Dans les iles des Antilles, 
la révolution de 1848 avait d'un mème coup aboli l'esclavage 
et appelé à l'exercice du suffrage universel les maitres et les 
esclaves de la veille. Les élections furent tumullueuses, les 
haines de race se manifeslèrent par de graves désordres et des 
attentats; à la Guadeloupe, il fallut proclamer l'élat de siège. 
Le second Empiro supprime les institutions électives, la force 
imposa silence aux passions ennemis, l'ordre matériel fut 
rélabli. Pour assurer une main-d'œuvre disciglinée à ka grande 
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culture, on organise l'immigration de travailleurs libres recrutés 
sur Le littoral africain et dans l'Inde anglaise. L'opération fut 
surtout avantageuse à la colonie africaine de la Réunion, qui 
pouvait amener les immigrants à meilleur compte. Moins 
éprouvée que les Antilles par la crise de 4818, elle fut quelque 
temps lrès prospère, mais elle eut ensuile à souffrir comme 
elles une série de fléanx et de catastrophes. La Guyane, déjà 
languissante, faute de bras et de capitaux, fut désignée en 1851 
pour recevoir les transportés politiques et les condamnés aux 
travaux forvés. La mortalité qui les frappa ajouta à sou renom 
d'inselubrité; la promiscuité du bagne écarta jusqu'à l'idéo de 
la colonisation libre; la eolonisalion pénale, entreprise sans 
plan aurêlé ni études sérieuses, entraina d'énormes dépenses 
et d'effrayanies, hécalombes sans apporter aueun profit réel an 
pays. La Guyane trouva des ressources dans l'exploitation des 
mines d'or découvertes à parlir de 1854, mais lo travail des 
mines, en accaparant la main-d'œuvre, porla le dernier coup à 
la culture. Pendant ce lemps, la question des terriloires con- 
testés demeurait pendante, à l'ouesl entre la Franee et la Hol- 
Jande, an sud-est entre la France et le Brésil 








VW. — Les colonies à la fin du second Empire. 





On ne peut pas dire que la période qui à vu l'achèvement de 
la conquète algérienne, l'expansion du Sénégal et l'acquisition 
de la Cochinehine ait été stérile. EL cependant la France n'eut 
pas alors une vérilable polilique coloninle, nettement conçue et 
délibérément suivie. Sous le second Empire comme au {emps 
de Louis-Philippe, en dehors de quelques groupes spéciaux et 
Lrès resireints, la nalion ne s'intérossait guère aux colonies; 
elle en vint à confondre dans une égale aversion les folles 
aventures el les créalions fécondes, le Mexique et la Cochin- 
chine. Cet état de l'opinion fit impression sur le gouvernement 
qui, après s'être moniré au moins par inlermilence un peu 
plus entreprenant à ses débuls, devinl aussi hésilant et aussi 
limoré que ses devanciers. 
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Vers 4810, los colonies françaises, en comptant l'Algérie et 
les prolectorats de l'Océanie et du Cambolge, occupaient une 
superficie d'environ 100 000 kilomètres carrés, avec un peu plus 
de 6 millions d'habitants. Elles coûlaient, en dépenses d'admi- 
nistraliou, de garde et de souverainelé, environ 100 millions 
par an, mais elles alimentaient un commerce de 600 millions, 
dont les deux tiers avec la France. Le mouvement des navires 
et des marchandises entre leurs porls et ceux de la métropole 
représentait comme Lonnage la dixième parlie de la navigation 
nalionale. Tandis que l'Algérie passail sous le régime de l'union 
douanière, avee des tarifs réduits pour l'importation des mar- 
chandises étrangères les plus utiles à son développement, les 
colonies proprement dites voyaient disparaitre l'ancien pacle 
colonial et se rapprochaient de la pleine liberlé commerciale. 
L'Algérie relevait du ministre de la gurre, les colonies du 
ministre de la marine. Ni celles-ei ni celle-là n'élaient repré- 
sentées au Parlement. L'Algérie, les Antilles, la Réunion 
étaient régies par dos sénatus-consulles; elles avaient des con- 
seils généraux, ceux de l'Algérie éleclifs stulement vers la fin 
(décret du 44 juin 4870), coux des Antilles et de la Réunion 
nommés directement ou indireclement par le gouverneur. Les 
autres colonies, où n'existait aucune assemblés locale, étaient 
soumises au régime des déerels, et administrées par le seul 
gouverneur. De mème que le gouverneur de l'Algérie élait un 
maréchal de France ou un général, Les gouverneurs des colonies 
élaient des amiraux ou des officiers supérieurs des corps de la 
marine; Faidherbe, qui appartenait à l'armée de terre comme 
officier du génie, fut une exception à peu près unique. 
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CHAPITRE XVI 


COLONIES ET DÉPENDANCES 
DU ROYAUME-UNI 


48484870) 


Î. — La métropole et les colonies 


de 1848 à 1870. 


Le régime parlementaire aux colonies. — Le parti 
Libéral gouverne l'Angleterre de 4847 à 1866, sauf deux courtes 
inlerraptions (4882 et 1888-59), el il reprend le pouvoir de 4868 
à 1874, Dans celle période il continue l'œuvre qu'il avait com- 
mencée eu donnant au Canada un parlement élu. Le Canada 
avait depuis 1840 un ensemble complet d'inslilulions parlemen- 
laires, c'esl-à-dire une assemblée représentative, el un ministère 
responsable qui devait, en Ihéorie, être pris dans la majorité de 
cette assemblée. Le gouvernement parlementaire fut accordé en 
doux morceaux aux autres colonies à populalion européenne. 
L'assemblée représentalive élue en loul ou en partie fut éta- 
blie, à partir de 4842 d'abord en Nouvelle-Galles, puis dans les 
autres colonies australasiennes, en 4853 au Cap. Le pouvoir 
exécutif restait entre les mains de fonctionnaires subordonnés 
au gouverneur; il ful cunfié à un minislère responsable pris 
dans la majorité des Chambres, à parlir de 1855 dans quatre 
volonies d'Australasie, à partir de 1813 au Cup. Le; contréle 
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du gouvernement métropolitain est toujours exercé par un 
gouverneur qui esl souvent un personnage civil. 

L'élablissement du self government aux colonies est conforme 
à l'idéal politique des libéraux. Aulonomie et économie sont 
pour eux des termes correspondans. La métropole ne demande 
rien à la colonie, mais elle lui impose, en échange de la liberté, 
l'abligation d'équilibrer son budget. On abandonne aux colonies 
toutes les sources de revenus que l’Anglelerre avait conservées, 
la vente des terres, nolamment. Mais un les laisse pourvoir 
elles-mêmes aux dépenses des travaux publies, de l'immigra- 
tion, de l'instruction ; Loul ce que l'Angleterre consent à faire 
pour elles, c'est de garantir leurs emprunts. À la fin de la 
période que nous étudions, on leur demandera de se défendre 
elles-mêmes. Les dernières garnisons anglaises sont relirées 
de Ja Nouvelle-Zélande en 4869, du Canada en 1871 et le 
ministère des colonies du cabinet libéral Gladstone déclare que 
la métropole ne dépensera plus rien pour les colonies autonomes 
el que celles-ci se passeront de régiments ou les entretiendronl 
à leurs frais. 

Naturellement ce régime n'est appliqué ni aux colonies de 
la couronne, qui continuent à être administrées directement 
par l'Angleterre suivant l'ancien syslème, ni au Cap, où les 
guerres sont nombreuses, ni à l'Inde où la révolle des cipayes, 
la suppression de la Compagnie el l'élablissoment du gouverne- 
ment direct par l'État, obligent l'Angleterre à des envois de 
troupes el à des dépenses eonsidérahles, Toul ce groupe de colo- 
nies coûte très cher et charge lourdement le budget impérial. 
Conformément à leur polilique d'économie, les ministres libé- 
raux, surtout vers la fin de la période que nous éludions, 
essayent d'arrèler les annexions el les guerres. 

La grande émigration. — On a vu dans le Lome précé- 
dent que le gouvernement anglais avait essayé plusieurs pro- 
cédés pour peupler ses colonies et avait fini par s'arrêter à 
l'émigration suivant le plan de Wakeleld. Pour appliquer ce 
syslème, le gouvernement mélropclitain s'est réservé la pro- 
priélé et la vente des terres dans les colonies; il a fixé un 
prix de vente minimum, Le soin d'encaisser l'argent provenant 
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de la vente des concessions et de payer le transport des journa- 
liers et des ouvriers est confié aux Ermigration Commissioners à 
Londres. A côté de celle administralion de l'État, diverses Com- 
pagnies se forment (celles de l'Australié du Sud par exemple, ou 
celle de la Nouvelle-Zélande}, obtiennent de l'État une énorme 
concession de terres, un ou plusieurs prêls importanls et font 
de l'émigration suivant le sysème Wakefñeld une entreprise 
commerciale au profit de leurs actionnaires. Les autres Lenta- 
tives pour encourager l'émigration sont peu importantes. 

Les émigrants libres se dirigent naturellement vers les pays 
déjà peuplés et choisissent les traversées les plus courles. Ils 
vont en masse au Canada et aux Élais-Unis. L'application du 
système Wakefleld el l'instilulion d'une caisse et d'un office 
d'émigration après 4831 ont eu pour but précisément de 
détourner vers l'Australasie et le Cap une partie du courant 
qui s'écoulait vers l'Amérique du Nord. La tentalive à réussi. 
De 4837 à 4872, dernière année où ils aient fonctionné, les 
commissaires pour l'émigration ont expédié 369 964 personnes 
en Australie ct 44 534 au Cap. L'émigration totale du Royaume- 
Uni s'élève progressivement de 23 (00 personnes en moyenne 
par anuée avant 1890 à 100 000 entre 1840 et 1846. La popula- 
tion blanche des colonies s'est élevée de 30 000 personnes en 1783 
à un million et demi. La perte des habitants des États-Unis 
n'est pas encore compensée. 

Vers 4847, le Canada reçoit un afflux de population considé- 
rable par suite de la misère irlandaise En 1845 éclate la 
maladie de la pomme de lerre : la récolle ayant manqné, la 
population irlandaise est en proie à une famine épouvantable 
84847). Los affamés mangent de l'herbe, du lichen, viennent 
dans les villes ramasser les épluchures; on trouve des Irlandais 
morts de faim sur les routes; une foule d'entre eux s'embar- 
quent pour l'Amérique. En 1846, on comple 110 000 Irlandais 
sur un chiffre total de 130000 émigrants du Royaume-Uni; 
Je nombre des émigrants irlandais s'élève à 218 000 en 1847, ct 
monte par une progression constante (sauf en 1848, 188 000) 
à 285 000 en 1851 (sur une émigralion lotale de 336 000 per- 
sonnes). En 4847, on essayn de diriger sur le Canada le gros 
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des émigranis irlandais. Les malheureux s'entassaient sur toute 
espèce de navires; les entrepreneurs d'émigration les embar- 
quaient sur des vaisseaux en mauvais état, sans médicaments, 
sans médecins; la phtisie, les maladies contagicuses, la fièvre 
se déclarèrent dans presque tous les départs : plus de 16 pour 
400 des émigrés moururent sur les navires ou dans les quaran- 
faines qu'on leur imposa à l'arrivée. Le gouvernement du 
Canada, les associations philanthropiques ct religieuses donnè- 
rent aux émigrés une aide qui fut insuffisante à cause de leur 
nombre excessif. Dans les années suivantes, les émigrants 
irlandais se dirigèrent de préférence vers les États-Unis. Une 
partie des survivants de 1847 les y rejoignit. 

L'émigration irlandaise diminuait & poine que la découverte 
de mines d'or en Australie précipita les émigrants vers ce pays. 
On y vint de loutes les parties du monde occidental, mais sur- 
tout du Royaume-Uni. Le lolal des émigrants brilanniques 
s'éleva de 248000 en 1848, année de baisse légère, à 370000 
en 4852, année où le chiffre d'émigration a été le plus élevé. 
Ensuite il n'y a plus de crise grave en Angleterre ni d'attrac- 
tion puissante aux colonies. Le chiffre s'abaisse à 150000 
après 4854, époque où l'on augmente le nombre des engage- 
ments pour l'armée: il tombe à 65000 en 1864, mais il se 
relève ensuite, pour monter forlement à partir de 4874. 

En somme, de 1846 à 4810, plus de 4 600000 émigrants ont 
quitté le Royaume-Uni (contre 4600000 environ de 4815 
à 4846). Cotle émigration a augmenté beaucoup la population 
du Canada el de l'Australasie, mais elle a profité aux États 
Uuis dans une proportion beaucoup plus grande. 

Le développement de l'émigration libre a fait négliger, pois 
abandonner l'émigration d'État. Les commissaires pour l'émi- 
gralion continuèrent à fonclionner jusqu'en l'année 4873, où 
ils furent supprimés. Mais leur caisse ne recevait presque plus 
d'argent depuis que la vente des terres pulliques avait été 
abandonnée par la métropole aux colonies aulonomes (1885). 
Celles-ci furent libres d'employer le produit de la vente à 
encourager l'émigration où à d'autres dépenses. Quelques- 
uncs fondèrent des agences d'émigralion à Londres. Mais, 
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comme l'industrie se développait, les patrons étaient contre 
l'émigration. Quand des envoyés de la Nouvelle-Galles arri- 
vèrent à Londres pour organiser un bureau d'émigration 
(en 4861), un industriel leur dit : « Au lieu de nous enlever 
nos ouvriers, pourquoi ne reprenez-vous pas des conviels? » 
A celle époque, les Théories de l'école de Manchester ont 
triomphé dans les classes d antes et l'on abandonne au 
libre jeu des « lois naturelles » l'émigration comme la plupart 
des affaires coloniales. 

La vapeur et l'électricité. — L'époque où les colonies 
deviennent autonomes est en même temps l'époque où l'établis- 
sement de services de navigalion à vapeur et de cables télégra- 
phiques leur permet des communications plus rapides et plus 
fréquentes avec la métropole. Les premières lignes de steamers 
d'Auglelerre aux colonies sont celles qui desservent l'Australic 
etle Canada, établies l'une en 4889 et l'autre on 4853. La pre- 
mière lentalive pour poser un câble sous-marin de grandes 
dimensions a élé faite entre l'Irlande ct l'Amérique du Nord 
en 1858. Le câble s'étant rompu, unc deuxième tentative fut 
faile avec le plus grand succès en 1866. Aujourd'hui, loutes les 
colonies, sauf les iles Falkland (desservies par uno ligne alle- 
mande de Iambourg à Valparaiso), soni raliachées à la mélro- 
pole par des services à vapeur régaliers. Le percement du canal 
de Suez, terminé en 4869, a rapproché de l'Angleterre l'Inde et 
T'Australie. Toutes les colonies importantes sont reliées à Lon- 
dres par des câbles sous-marins; la plupart des câbles qui exis- 
ent sous les océans appartiennent à des compagnies anglaises. 

La vapeur et l'électricilé ont cu une grande influence sur }a 
palitique coloniale. Vers 4848, les gouverneurs des colonies 
éloignées ne reçoivent les dépèches du ministre qu'à de rares 
intervalles; le gouvernement est obligé de leur laisser une 
grande inilialive, et peut se lrouver par eux engagé malgré lui 
dans des guerres, des annexions, des lutles contre les colons. 
Vers 4810, le ministre dirige lui-même l'administration colo- 
niale jusque dans ses détails, el le moment approche où l'on 
dira que l'Inde et les colonies sont gouvernées par télégraphe 
depuis Downing Street. 
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Il. — L'Amérique du Nord anglaise 
Jusqu'à la constitution du Dominion of Canada 
(1847-1867). 


En 4847, l'Amérique du Nord anglaise se compose : 4° de 
cinq colonies : le Canada, le Nouveau-Bruuswick, la Nou- 
velle-Écosse, l'ile du Cap-Breton, Terre-Neuve: ® des lorri- 
oires de la Compagnie de la Baie de Hudson, comprenant tout 
le nord, le centre et l'ouest avec les parties qui forment 
anjourd'hui les colonies autonomes de Colombie britannique et 
de Manitoba. 

Les fronlières du Canada et des États-Unis viennent d'être 
officiellement délerminécs. En 1842, on a délerminé les limites 
de l'État du Maine et de la colonie du Nouveau-Brunswick; les 
Canadiens ont été mécontents de ce règlement et l'ont surnommé 
la cnpitulation d'Ashburton (du nom du négociateur anglais). 
En 1846, les colons des États-Unis sont arrivés sur la côle du 
Pacifique dans des territoires réclamés par la Compagnie. Les 
Américains voulaient fermer le Pacifique aux Anglais, et l'on vit 
un parti prendre comme programme : « 84*40 ou la guerre! » 
On négocia, et la frontière fut arretée au 49°. Du côté du nord 
le pays est Lrès mal connu. La Compagnie n'aime ni les mission- 
naires, ni les explorateurs. Le passage nord-ouest entre l'Atlan- 
lique el le Pacitique n'a pas encore élé reconnu. La seule colonie 
qui ait un peu de vie politique est le Canada 

Triomphe des libéraux et du régime parlementaire 
au Canada. — Lorsqu'on avail accordé le régime parlemen- 
“taire au Canada (1840), on avait en même lemps. et par 
défiance contre les Français, décidé l'axion des deux anciennes 
colonies : Bas-Canada, capitale Québec, avec une population 
française; Haut-Canada, capitale Toronto, avec une population 
anglaise; chacune ne formait plus qu'une province de la nou- 
velle colonie appelée Canada, el chacune envoyait au parle- 
ment siégeant à Montréal un nombre égal de députés, quoique 
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le Haut-Canada fût moins peuplé. Deux partis s'étaient formés 
dans le parlement : le purli libéral, en majorité français, le 
parti tery, en majorité anglais. Les libéraux avaient eu la 
majorité dans le premier parlement; mais en 1844, sous le 
ministère conservatour Peel, le gouverneur Metcalfe réussit à 
faire passer un grand nombre de lories et prit les minisires 
parmi eux, Les libéraux, ayant réussi après plusieurs années 
d'effort à grouper autour d'eux la majorilé des députés, mirent 
le ministère en échec; le gouverneur refusa de le renvoyer et 
Le conflit s'engagea sur la question de savoir si le ministère 
canadien devait se relirer quand la mejorilé se prononçait 
contre lui. Le gouverneur Melcelfe fut remplacé par lord Elgin 
qui arriva on 1847, au moment où les libéraux reprenaient le 
pouvoir en Anglelerre. Lord Elgin fit faire de nouvelles élec- 
tions qui donnèrent aux libéraux 64 dépulés contre 20, et il prit 
son ministère dans la majorilé. Les prérogatives du parlement 
étaient définitivement reconnues au Canada (1847-48). Lord 
Elgin suivit une polilique de conciliation favorable aux Franco- 
Canadiens. L'usage de la langue française dans les discussions 
parlementaires fut autorisé pour la première fois. En 4849, lord 
Elgin, en ouvrant la session, pronença le discours du trône en 
français. Une amnistie fut publiée pour (ous les faits de rébel- 
lion des années 4897-1838. Les Lories furent lès mécontents de 
ces mesures : ce qui mit au comble leur irilation fut le vote 
de 2500 000 Francs d'indemnités aux habilanls du Bas-Canada 
lésés pendant l'insurrection de 1831.38. Les lories déclarèrent 
que c'était récompenser la rébellion: ils frent une opposition 
violente à la mesure dans le parlement de Montréal. Quand 
elle eut pasté et qu'elle eut été sanctionnée par le gouver- 
neur, les conservateurs anglais firent une émeuts à Montréal; 
le palais du parlement fut attaqué et incendié, les demeures des 
leaders libéraux saccagées pendant plusieurs jours; lord Elgin, 
qui cherchait à rélablir l'ordre, fut reçu à coups de pierres et 
sa femme insullée (1849). Le gouverneur décida que le siège 
de la législature serait transporté à Toronto, et pour le prachain 
parlement à Québec. Les tories canadiens adressèrent une 
pétition au parlement anglais pour le prier de ne pas approuver 
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la loi des indemnités; mais la loi fut défendue par le cabinet 
libéral Russell, adoptée par le parlement et sanctionnée par la 
reine, Ce fut la fin de la crise violente commencée en 1837. 

Les partis politiques au Ganadn. — Les années sui- 
vantes sont occupées par les discussions sur les réformes pro- 
posées par les libéraux. Le programme arrêté en 4847 par 
leur principale organisation, l'Association constitutionnelle de la 
réforme et du progrès, comprenait la responsabilité des minis- 
tres, la réforme électorale, le libre-échange et la liberté de 
navigation sur le Saint-Laurent, la vente des terres de la cou- 
ronne à un prix moins élevé. Les forces des libéraux ou êleus 
étaient à Québee et dans le Bas-Canada, mais ils avaient des 
adhérents parmi les dépulés du Haut-Canada. De leur parti 
s'est détachée une extrème gauche, les libéraux-démocrates ou 
rouges, qui réclament l'ahalilion des dimes et le suffrage uni. 
versel; les rouges ont d'abord comme unique député un des 
chefs du mouvement franco-canadien de 1837, Papineau; il se 
retire aux élections de 1854 et fait place à des représentants 
plus jeunes. 

L'ancien parti anglais du Mant-Uanada se coupe comme 
l'ancien perti français; les deux groupes les plus importants 
sont les conservateurs, auxquels sont alliés quelques conser- 
valeurs français, et les libéraux, alliés aux Hleus : à côté se 
forme le parti gris (clear grit) qui compte, en 1850, 5 dépulés; 
les gris s'appuient sur les presbytériens écossais, ent à peu près 
le même programme que les rouges et s'allient à eux en 1854 
pour réclamer la suppression des tenures seigneuriales, l'aboli- 
tion des dimes, les écoles publiques ouvertes à toutes les confes- 
sions, les parlements annuels, le vote au scrutin secret, l'élec- 
tion des juges de paix. Les rouges et les gris so sont déclarés 
eu 1849 et en 1850 favorables à l'annexion aux États-Unis : ils 
n'avaient alors que 6 dépulés en tout. Dès que le nombre de 
leurs représentants augmente, ils deviennent loyalistes. Les 
parlis ne sont plus taillés exactement suivant les deux langues 
et les deux provinces. Ils se groupent de la façon suivante : 
1° Jihéraux-modérés français ou bleus et libéraux anglais; 
2 conservateurs anglais intransigeants ou bories; 3° démo- 
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crates français ou rouges; 4° démocrales anglais ou gris; ces 
deux derniers partis sont généralement coulisés, 

Après les réformes de 4864, les partis se réduisent à deux : 
1° les tories intransigeants du Haut-Canada disparaissent; les 
bleus, ayant réalisé leur programme, s'unissent aux conserva- 
teurs anglais ei ces deux fractions forment le parti conservateur ; 
2° quelques bleus, les rouges et les gris constituent Je parti 
Libéral, qui a son principal centre en Haut Canada. Les leaders 
des deux partis sont d'origine anglaise : Mae Nab, puis Mac 
Donald pour les conservateurs; Brown, puis Mackenzie pour 
les libéraux. Les conservateurs défendent l'égalité des deux 
représentations, sont protectionnistes et hostiles aux États 
Unis. Les libéraux réclament une représentation proportion- 
nelle à la population (favorable par conséquent au Haut-Canada) 
et sont libre-échangistes. En 4861, l'un d'eux a déclaré qu'il 
était pour l'annexion aux États-Unis, si on ne donnait pas 
satisfaction aux demandes de son parli. Les libéraux n'ont eu 
le pouvoir qu'à deux moments très eourts (1858 et 1862-63). 
De 4854 à 4873, la coalition conservatrice gouverne prosque 
sans interruption. Son chef, Mac Donald, a été le principal fon- 
dateur du Dominion. 

Abolition des réserves ecclésiastiques, des droits 
seigneuriaux (1854). Réforme électorale et parlemen- 
taire. — Le parlement élu en 1854 complait une majorité de 
représentants favorables à la sécularisation des terres résorvées 
pour l'entretien du clergé ct à la suppression des tenures féo- 
dales, deux grosses réformes depuis longtemps en question. 

D'après l'acte constitutionnel de 1791, le septième des terres 
de la couronne devait être réservé pour l'entretien du clergé 
protestant. Le clergé anglican avait d'abord été seul à profiter 
de ces réserves. En 1837, les presbytériens, nombreux dans la 
colonie par suite de l'immigration écossaise, avaient réclamé leur 
part et la Cour suprème de la métropole avait décidé que loutes 
les confessions protestantes avaient droit aux Lerres réservées. 
Les catholiques, exclus du partage, et les démocrales, parti 
laïque, demandaient la sécularisation des réserves. Le minis- 
tère impérial Derby (conservateur) retarde pendant quelques 




















Google 








DE GULOXIES ET LÉPENDANCGES LU ROYAUME-UNI 


mois cette mesure. En 4864, enfin, fut prononcée la sécularisa- 
tion des réserves ecclésiastiques au profit des municipalités, 
exception faile pour les rentes et allocations accordées avant 
4848, qui devaient durer jusqu'à la mort de leur titulaire. 

La question des droils suigneuriaux ne se posait que dans le 
Bes-Canada, où elle remonlait à la colonisation française. Les 
descendants et hériliers des scignours erbés au xvu siècle 
avaient conservé la propriélé du sol et le droit d'avoir des 
Lanalités, four, moulin, ele. Les paysans étaient leurs tenan- 
ciers el leur payaient chaque année un cens pour l'occupation 
de la terre. L'abolition des droits soigneuriaux était en ques- 
tion depuis 4848. Los Anglais du Haut-Canada en réclamaient 
Ja suppression pureet simple: les seigneurs français réclamaient 
au moins une indemailé. Un d'entre eux, Papineau, d'ailleurs 
démocrate à outrance, fil à la Chambre la déclaration suivante : 
« de suis un grand réformiste pour les changements poli 
nécessaires, mais je suis un grand conservateur pour la conser- 
xation du droit sacré de propriété. » 

La question fut réglée par un compromis. En 1858, le Par- 
lement affecta, malgré l'opposition du Haut-Canada, 2 600 000 1i- 
vres st. à prendre sur les fonds publics el 1 500 000 livres st. 
d'impôts nouveaux au rachat des banalités, de la perception par 
le seigneur du douzième sur les lods ct ventes, el de son droit 
de retrait. Le rachat a été facilité par une nouvelle subvention 
volée en 4859. Quant aux cens el rentes, on donna aux cen- 
sitaires la facullé de les racheler : beaucoup ont négligé d'en 
user. On a fait un endastre et on a fixé les cens et rentes. Les 
seigneurs ont conservé la propriété de celles de leurs lerres 
qui n'étaient pas concédées. 

En 1866, les lois nombrouses ot compliquées du Bas-Canada 
farent réunies en un code civil. On se rappelle que le Bas- 
Canada a conservé les lois ct coutumes qui le régissaient au 
mament de son annexion à l'Angleterre 

Parmi les anres réformes, la plus imporlante est la réforme 
électorale et parlementaire promise parle parli libéral. En 1883, 
le cens électoral fut abaissé: les démocrales demandèrent sans 
succès le suffrage universel. La même année, le nombre des 
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députés fut augmenté et passa de 84 à 130. Chaque province 
conserva un nombre égal de représentants conformément au 
principe établi en 1840. Ceite fois l'égalité de représentation 
favorisait lo Bas-Canade, car le recensement de 1852 avait 
révélé que la province la plus peuplée élait maintenant le Haut- 
Canada. Aussi vit-on les Bas-Canadiens s'allacher à l'égalité de 
représentation qu'ils avaient si fort comballue, Inndis que les 
Haut-Canadiens, particulièrement les démocrates, réclamaient, 
sans suceès, une représentation proportionnelle au nombre des 
habitants. 

Le Conseil législatif (haute Chambre) devint électif en 1856; 
mais il ne fut pas renouvelé intégralement; on décida que ses 
membres resteraient en fonctions jusqu'à leur mort et seraient 
remplacés par 48 nouveaux membres élus tous les deux ans par 
groupe de douze; ces membres devraient être des propriétaires 
fonciers possédant une terre d'une valeur supérieure & 2 000 louis. 
Le Conseil législatif obtint en 1860 le droit de choisir son pré- 
sident. 

Progrès économiques : travaux publics. — Le gou- 
vernement libéral a établi des tarifs de douane modérés et a fait 
exéculer de grands travaux destinés à améliorer les voies de 
communicalion. Le Canada, comme loutss les colonies auto- 
nomes de l'Angleterre, est maitre de son régime douanier. De 
4846 à 1849 son gouvernement, imitant l'exemple de l'Angle- 
terre, a décrété la liberté du commerce et il a ouverl le Saint- 
Laurent aux navires étrangers. En 1850 a été achevé le réseau 
des grands canaux du Saint-Laurent. De 1847 à 4851, le télé. 
graphe électrique a été installé entre les grandes villes. En 1850, 
le service des poses a été réglé avec un larif uniforme entre 
toutes Les colonies anglaises de l'Amérique du Nord. Le premier 
chemin de fer avait été établi dès 1837. En 1851, le Canada, la 
Nouvelle-Écosse ot le Nouveau Brunswick, ont voté des guran- 
ties d'intérêts aux lignes de chemin de fer importantes. Le 
Canada à été relié par voie ferrée aux Grands Lacs {c'est 
l'amorce du futur lranscontinental} et aux États-Unis (1851), 
avec lesquels il communiquait déjà par canaux. En 1853, on a 
volé une subvention pour l'établissement d'une ligne de stea- 
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mers entre le Canada et l'Angleterre. Le commerce du Canada 
a triplé en dix ans. La population, qui dépassait à peine un 
million d'habitants en 4840, s'élève à { 868 265 habitants lors 
du premier recensement régulier, en 1854, et à 2 506 000 habi- 
tants en 4861. Les recettes de l'État ont passé de 6 280 000 francs 
en 1840 à 22500000 francs en 1861, mais les empruns des- 
linés aux travaux publics ont décuplé la dette (30 millions de 
francs en 1840, 280 en 1861). Le Canadn uni est beaucoup 
plus peuplé et plus riche à lui seul que les autres colonies de 
l'Amérique du Nord toutes ensemble. 

Rapports avec les États-Unis. — Le Canada est un 
pays agricole; il a besoin de vendre ses produits à un pays 
industriel auquel il achète les objets qu'il ne fabrique pes. 
Le Canada commerce d'abord surloul avec les États-Unis. 
Sous le gouvernement libéral, les relations sont bonnes entre 
les deux pays. En 4849, ils concluent un traité d'extradition: 
en 4854, un très important lrailé de réciprocité commerciale 
pour dix années. En 485, l'innuguralion du chemin de fer du 
Canada aux États-Unis est célébrée à Boslon par de grandes 
fèles auxquelles prennent part le président des États-Unis et le 
gouverneur du Canada. Il séinble que les deux pays soient 
liés par leurs intérêts commerciaux. Mais, au bout de quelques 
années, les États-Unis ressentent vivement la concurrence que 
font à leurs propres produils ceux du Canada, les Canadiens 
commencent à trouver des débouchés en Europe. Divers inci- 
dents de la guerre de Sécession son un sujet de froissements 
entre les deux pays. En 4861, un navire canadien est arrèté par 
un vaisseau de guerre américain. En 4864, vingktrois parli- 
sans du Sud pillent le ville de Saint-Albans et se réfugient au 
Uanada. Les États du Nord demandent qu'on les livre en vertu 
du {railé de 4849; le Canada refuse, les considérant comme 
Lelligérants ; les Américains les font attaquer comme voleurs à 
main armée devant les lribunaux canadiens qui les acquittent 
Un assez grand nombre de sudisles étaient réfugiés au Canada, 
at l'opinion sanadienne paraissait favorable au Sud. Le Nord 
semble avoir laissé, par représailles. les fenians préparer libre- 
ment une invasion du Canada. Les fenians (patrioles irlandais) 
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comptaient parmi eux besucoup de soldats et de généraux qui 
venaient de servir dans les armées américaines. Ceux-ci formë- 
rent Le projet de renverser par la force ls domination anglaise. 
Tandis que plusieurs d'entre eux essayaient de souleverl'Irlande, 
d'autres se groupèrent sur la frontière Sud du Canada et firent, 
en 4866, sur Fort-Érié (canadien), un eoup de main qui réussit; 
ils espéraient soulever les Lrlaudais el peut-être les Français 
du Canada; mais personne ne bougea et ils durent baltre en 
retraite devant les troupes anglaises. Une deuxième tentative, 
en 4870, n'eut pas de succès. Une troisième, en 18, fut empèchée 
par les troupes américaines qui, celte fois, intervinrent. 

Au cours de ces divers incidents, les Américains avaient 
dénoncé le traité de réciprocité commerciale de 1854; le traité 
prit fin en 1866 et dès lors les deux États voisins établirent 
l'un contre l'autre des larils prolecteurs. Le gouvernement 
canadien se vengea de la dénonciation du traité eu faisant des 
difficultés pour permeltre aux Américains de pêcher dans les 
eaux canadiennes, vù ils étaient adwis en vertu d'un lrailé 
de 1848. 

La Fédération de 1867 (Québec, Ontario, Nou- 
velle-Écosse, Nouveau-Brunswiolr). — Les difficultés qui 
s’élaient élevées avec les États-Unis htèrent la conclusion de la 
fédération des colonies anglaises de l'Amérique du Nord; le 
projet datail de 4847, et il avait élé proposé au parlement cata- 
dien pour la première fois en 1851. En 1858, le Canada avait 
souris à la métropole un plan de fédération qui avait échoué, les 
colonies maritimes ayant refusé de s'y prèter. En 1860, au con- 
taire, c'élaient la Nouvelle-Écosse et le Nouveau-Brunswick 
qui avaient fait des avances, mais le Canada les avait refusées. 

Dans les circonstances présentes, le Canada avait tout intérèt 
à reprendre les négociations. S'il voulait vendre ses produits 
en Europe, il devait s'entendre avec les colonies marilimes 
pour le Lrausil et pour l'embarquement, car Le Saint-Laurent, 
seule voie pour aller du Canada propre en Europe, est gelé 
pendant une partie de l'année. Une autre raison en faveur de 
la Eélération, était la nécessité de so défendre contre une Leu- 
lative d'annexion de la part des États-Unis. Or, le gouver- 
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nement métropolitain avait fait connaitre, dès 1835, son inten- 
tion de rappeler les 12000 soldats anglais qui tenaient gar- 
nison au Canada. Rien ne pouvait donc mieux convenir à 
l'Angleterre qu'une fédération de colonies levant ses milices et 
faisant les frais de sa propre défense. Aussi le projet proposé 
par le Canada fut-il aisément agréé à Londres. Les négociations 
en Amérique du Nord commencèrent le 1 seplembre 1864. À 
cette date, une conférence fut réunie sur l'iniliative du gouver- 
nement canadien à Charlollelown, puis continuée à Québec. 
Le Canada, la Nouvelle-Écosse, le Nouveau-Brunswick, l'île du 
CapBrelon y étaient représentés, chaque colonie ayant un 
vole, à l'exception du Canada, qui en avait deux. On y arréla 
les principaux rails du projet : l'union serai fédérale, et son 
plan serait soumis l'année suivante aux parlements coloniaux. 
Au Canada, seuls les démocrates se déclarèrent contre l'union, 
craignant d'être noyés dans un Parlement fédéral; ils ne parta- 
geaient d'ailleurs pus l'hostilité des conservateurs contre les 
États-Unis. Les Franco-Canadiens se déclarèrent en masse pour 
le projet, à condition qu'il détruirait l'union des deux Canada et 
donnerait une exislence à part à la province de Bas-Canada 
catholique et française; les Franco-Canadiens craignaient préci- 
sément ce que Jes démocrates eussent désiré, le maintien de 
l'union avec une représentation distribuée proportionnellement 
au nombre d'habitants. 11 fut décidé qu'en rélablirait la division 
d'avant 180. L'ancien Bas-Canada devint la Province de 
Québec, l'ancien Haut Canada la Provénce d'Oniario, chacune 
ayant sun parlement et son ministère, et le nom de Canada étant 
réservé pour qualifier l'État fédéral. Le plan de fédération fut 
volé par le Parlement canadien ln majorité deY1 voixcontre 33. 

Avec les provinces maritimes, il y eut quelques diflicullés. 
Les Chambres du Prince-Élouerd el de la Nouvelle-Écosse se 
déclarërent contre le projet : les éleclions générales qui eurent 
lieu en 1865 dans le Nouveau-Brunswick et & Terre-Neuve 
furent hostiles à la fédération. Mais enfin le ministre conserva- 
teur dela Nouvelle-Écosse, sir Charles Tupper, réussit à 
entrainer les libéraux ot à faire voter le projet, contre le perli 
populaire. Le Nouveai-Brunswick se rallia aussi à la fédéra- 
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tion. La Nouvelle-Écosse était la colonie la mieux pourvue de 
ports et la plus riche en mavires de commerce, celle dont le 
Canada désirait surtout le concours. Elle comptait 370 000 habi- 
tants. Le Nouveau-Brunswick en avait à peine 200 000. 

A la fin de l'année 1866, les délégués des quatre colonies 
se réunirent à Londres pour discuter le projet définitif avec les 
ministres anglais. L'acte de confédération fat approuvé par le 
Parlement et sanctionné par la reine en mars, proclamé le 
22 mai et entra on vigueur le 4" juillet 1861. 

D'après cel acte In Confédération se compose des quatre 
colonies citées plus haut, avec la faculté d'en admettre d'autres, 
s'appelle Dominion (Puissance) du Canada el est gouvernée 
par un Parlement composé de deux Chambres : le Parlement 
siège dans une ville toute nouvelle, Oltawa, que la reine avait 
désignée quelques années auparavant pour être le siège du 
gouvernement du Canada propre. 

La Chambre basse, appelée House of Commons, comme en 
Angleterre, se compose de 184 (aujourd'hui 243) députés, 
élus proportionnellement à la population, mais de manière que 
la province de Québec {ancien Bas-Canada, catholique et fran 
sais) ait Loujours 6 dépulés, comme avant 1867. Les élecleurs 
sontles propriétaires foncicrs possédant un revenu de 4500 francs 
dans les villes et de 780 francs dans Les campagnes. Le vols u 
lieu au scrutin secrel (système australien). Les députés sont 
élus pour cinq ans et regoivent une indemnilé (l'indemnilé 
existait déjà en 1840). 

La Haute-Chambre, appelée Sénat, comme aux Etats-Unis, se 
compose de 24 membres pour chacune des deux provinces de 
Québec et d'Ontario, de 42 membres (eujourd'hui 10) pour 
chacune des deux autres colonies; ils sont uommés à vie par 
la couronne el choisis parmi les propriétaires fonciers âgés de 
plus de trente ans et possédant un bien d'au moins 20 000 francs 
dans la province qu'ils représentent. 

Le ministère (Conseil privé du Uanada) se compose du pre- 
imier ministre et de qualorze autres ministres nommés par le 
gouverneur au nom de la couronne. Ils sont toujours pris dans 
la majorité. 
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Le gouverneur général est un grand personnage nommé par 
la reine et payé par le budget du Dominion (240 000 francs par 
an). Ji nomme les lieutenants-gouverneurs, les juges, commue 
les sentences, et a sur les décisions de la législature un droit 
de velo, mais seulement dans le cas où les intérêts de l'Angleterre 
seraient compromis. 

Deux Anglais seuls occupent des fonctions au Canada : le 
gouverneur général, dont on vient de parler, et le commandant 
de la milice, désigné, lui aussi, par la reine. La milice est formée 
de volontaires canadiens. Tout le personnel officiel du Domi- 
nion et de chacun des Étais est donc canadien, à l'exceplion de 
deux personnages. 

Les quatre Étais conservent leurs parlements, élus par des 
censilaires, cumposés de deux Chambres, un Conseil légistatif 
nommé par la Couronne, une Assemblée législative élue (sauf 
Ontario, qui n'a qu'une Assemblée élue), un ministère pris dans 
la majorité, un lieutenant-gouverneur dont les altribulions res- 
semblent, toutes proportions gardées, à celles du gouverneur 
ral. 

Chaque État conserve le contrôle des impôts directs, de 
l'administration municipale, du débit des boissons alcooliques, 
des travaux publics locaux, de l'éducation, de la justice de pre- 
mière instance et des prisons. 

Le Parlement et le ministère fédéraux s'occupent de lout ce 
qui concerne le commerce et les douanes, la navigation, les 
pêcheries, les postes, les communications, l'armée et la marine, 
les Indiens, lesmonnaies, la banque, le code criminel, le recen- 
sement, la naturalisation et l'émigration, la vente ou la eon- 
cession des terres publiques. Le gouvernement fédéral a pris à 
son compte la detle de chaque colonie. En outre, il verse à 
chacun des Élals une subvention annuelle destinée aux frais de 
son gouvernement local. C'est en réalité le régime américain 
où le régime helrélique actuels: mais lo pouvoir fédéral eana- 
dien est dès l'origine plus étendu el mieux déterminé que celui 
des Élats-Unis ou de la Suisse. 











Google 


LES CINQ COLUNIES D'AUSTRALIE ET LA TASMANIE 619 


III. — Les cing colonies d'Australie 
et la Tasmanie. 


L'Australie avant 1851. — La colonie de Victoria. 
— La colonie la plus importante est la Nouvelle-Galles du Sud. 
On y compte, en 1854, 360 000 habitants et 15 millions de mou- 
tons. La partie sud de la Nouvelle-Galles, le district de Port- 
Philipp, en fut délachée on 1851 et forma la colonie indépen- 
danto de Vicoria. Le district de Port-Philipp avait été exploré 
eu1803 par ordre du gouverneur de Sydney. L'expédition entra 
dans la baie de Port-Philipp, en reconnut les rivages, mais les 
jugea mal pourvus d'eau. Son chef déclara que le pays était 
tout au plus bon pour les kanguroos; c'est là pourtant que 
devait être Lâlie Melbourne. L'expédition de 1803 s'en alla 
fouder le premier établissement anglais en Tasmanie #1 Port- 
Philipp resta désert pendant plus de vingt ans. Do 1824 à 1831, 
des colons arrivèrent, les uns de Tasmanie, les autres du Swan- 
Hiver, où ils étaient venus avec le malheureuse cxpédition de 
Peel: lous se mirent à l'élevage ou à la culture sans acheter les 
terres. Alors le gouverneur de Sydney iutervint. En 1838, il 
envoya un détachement de police à Port-Philipp, ordonna de 
vendre les terres aux enchères conformément à la loi et fit 
construire une prison et un tribunal. Melbourne était fondée. 
La populalion du pays s'eccrut vite : elle s'élevait à 10000 habi- 
tants en 1840, à 11000 lors de la séparation en 1851. Victoria 
était alors par le nombre de ses habitants la deuxième colon 
d'Australie. Elle avait oblenu dès sa fondalion un Conseil légis- 
latif on partie élu, sur le modèle de celui de Victoria. 

L'Australie méridionale avait les mêmes institutions repré- 
sentatives depuis 1850. La Compagnie de colonisation qui 
avait amené les premiers émigrants dans ce pays, continuait à 
y posséder dés rentes et des terres, mais elle ne jouait plus 
aucun rôle actif. 

L'Australie occidentale, après l'essai malheureux de 1829, 
fut colonisée en 1838 par une Compagnie analogue à celle de 
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l'Australie méridionale, mais avec peu de succès. En 4840, elle 
n'avait que 2300 blancs. Sa capitale, Perth, fondée en 1829, 
n'était qu'un groupe de cabanes. La Compagnie n'avait pas 
voulu de convicts. Les colons en réclamèrent et en obtnrent 
en 4880, alors que la déportation avait été supprimée presque 
parlout. L'envoi des condamnés élait à la charge de la 
métropole. 

L'exploration des steppes et des déseris intérieurs avait élé 
commencée par les gens de la Nouvelle-Galles du Sud, qui avaient 
franchi les Montagnes Bleues, ct par les colons qui s'étaient 
élablis en Australie méridionale. En 1836 fut achevée la con- 
naissance du réseau du Murray. De 1899 à 1840 Eyre, parti de 
l'Australie méridionale, découvrit Le lee salé qui porte son nom, 
traversa d'est en ouest la grande plaine sans arbres et reconnut 
que l'arrière-pays de l'Australie du Sud et de l'Australie occi- 
dentale était un désert sans pluies et sans sources. De 1858 
à 1835, Leichhardt GL la première lraversée du continent de la 
eôle du Queensland au golfe de Carpentarie, et trouva Le pays 
muins sec et moins déserL qu'on ne sy attendait. En 4847, il 
partit de nouveau de la côte est, avec une caravane do chovaux 
<hargés d'eau et de provisions, pour traverser le continent dans 
sa plus grande largeur; il perdit Lous ses chevaux el mourut do 
soif dans les déserts du centre. 

La Terre de Van Diemen avait attiré de nombreux colons 
parce qu'elle est moins chaude et moins sèche que l'Australie. 
En 1850, elle comptait 70 000 habitants el venailimmédiatement 
après Vicloria pour le chiffre de sa population. Proportionnel- 
lement à l'étendue de l'ile, c'était la population la plus dense 
«le tonte l'Australesie. Aussi croyait-on à eelle époque que Van 
Divmen avait plus d'avenir que la Nouvelle Galles ou Victoria 
elles-mêmes. Les indigènes, réduits à 200 et déportés dans des 
ilots en 1834, disparaissaient rapidement; le dernier homme 
mourul en 4862, la dernière femme en 1876. Les colons récla- 
maient depuis longtemps des institations représentatives sur le 
modèle de la Nouvelle-Galles, et la fin de la transportation qui 
leur était particulièrement désagréable parce que leur budget 
en payait les frais. On leur donna satisfaction sur lé premier 





Google 


LES CINQ COLONIES W'AUSTRALIE ET LA TASMANIE 621 


point on 4880, sur le second en 4883. Le colonie réformée prit 
un nouveau nom, celui de Tasmanie. 

Les parlies peuplées de l'Australie étaient alors des pays 
exclusivement agricoles; les habitants s'oceupaient surtout à 
l'élerage des moutons à laine et à la production des céréales 
(Australie méridionale). Les Assemblées législatives étaient 
dominées par les grands propriétaires de moutons. Après la 
découverte de l'or, un afflux d'émigrants se précipile un Aus- 
tralie, les villes s'aceroissent, les ouvriers sont plus nombreux 
que les agriculleurs, la sociélé et les institutions deviennent 
démocratiques. C'est une transformation radicale qui commence 
après 4854 et qui se poursuit de nos jours. 

La période de l'or. — La présence des gisements auri- 
fères en Australie n'était pas absolument ignorée avant 4854. 
Dix ans auparavant un pasteur protestant avait trouvé de L'or 
en Nouvelle-Galles et avait avisé de sa découverte le gouverne- 
ment qui l'invila à garder le secret, craignant de voir la popula- 
tion Lroublés et les travaux désertés. La découverie de 1841 
avait été confirmée par d'autres et le gouvernement mélropoli- 
tain avait envoyé un péologue chargé de faire des recherches. 
En 4884, cc personnage reçul la visile d'un colon australien qui 
lui présenta des pépites en offrant de lui indiquer le gisement 
contre une rétribution; ce colon revenait de Californie où il 
était allé chercher de l'or; il avait remarqué que les gisements 
ealiforniens ressemblaient exactement à certaines parties du «01 
de la Nouvelle-Galles, était rentré dans la colonie ol n'avait 
pas lardé à trouver de l'or. Sa découverte fut confirmée, il reçut 
une indemnité ; le gouvernement permit les recherches el com- 
mença à vendre des licences de prospecteur. Le distriel aurifère 
qu'on venait d'ouvrir occupait le bassin supérieur du Macquarie, 
sous-afiluent du Murray, ol avait pour centre la ville de Bathurst. 
En août 4851, l'Australie avait déjà exporté 17 millions d'or. 

Ce n'était que le commencement de la période de l'or. En 
oclobre 4851 furent découverls les gisements du mont Alexandre 
en Victoria, non loin de Melbourne; ilsne tardèrent pas devenir 
le centre d'attraction le plus important. Leur eapilale fut Dal- 
larat. En décembre 4854, ils avaient déjà fourni la valeur de 
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42 millions et demi de francs. L'or se rencontrait en pépites 
dans des alluvions quiremplissaient d'anciens lits fluviaux ; pour 
L'exploiter, les chercheurs creuseni des trous, laveni la terre et 
le sable, et les passent au crible : on les appelle diggers (pio- 
cheurs). Pour trouver l'or, nul besoin de machines, ni de maté- 
riel coûteux; il suffit d'avoir. de la chance, de bien tomber. On 
racontait qu'un squatter avait trouvé par hasard une pépite de 
400 000 francs, la plus grosse qu'on eût jamais vue. 

La nouvelle population. — De semblables récils excitè- 
rent une fièvre de l'or aussi violente que celle de Californie. De 
l'Europe et de l'Amérique on accourut à Bathurst et à Bal- 
lerst. L'Australie avait jusque-là attiré si peu d'émigrants que 
les Commissaires métropolitains avaient dà lui envoyer la 
grande majorité des émigrants assistés. De 1882 à 1854, la 
proporlion changea et l'Australie reçut 224 000 émigrants libres 
contre 46 373 assistés. Dans le pays même, les régions agricoles 
se dépeuplaient au profit des champs d'or. En janvier 1852, des 
colons tasmaniens, après huit semaines de recherches à Ballarat, 
revinrent avec des sommes de 3000 à 25000 francs; durant les 
six mois qui suivirent, plus de 4000 habitants, presque tous de 
jeunes ouvriers, passèrent de Tasmanisen Victoria. Dans l'Aus- 
tralie du Sud, pays d'agriculteurs, le gouvernement fit com- 
mencer des routes vers les champs d'or de Victoria, lança des 
bateaux à vapeur sur le Murrey pour atteindre ceux de la Nou- 
velle-Galles et tenta de maintenir les habilanls dens leurs 
champs et leurs jardins en leur dénnant les moyens de vendre 
à haut prix leurs produits aux diggers. Mais l'Australie méri- 
dionale se vida comme ln Tasmanie du côté des champs 
d'or. 

Autour de Bathurst ou de Ballarat, les diggers se déplacent 
sans cesse, jusqu'à ce qu'ils aient trouvé un gisement : là se 
forme un camp de baraques ou de tentes; les boutiquiers et les 
cabaretiers sont nombreux dans chaque camp; les jeux de 
hasard, les tentatives de vol amènent des rixes fréquentes : le 
gouvernement cst obligé d'entrelenir des forces de police dans 
les champs d'or; mais les fonctionnaires aussi sont gagnés par 
la fièvre de l'or et désertent leurs postes pour se faire diggers. 
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Aux fôles de Noël 4851, les mineurs de Ballarat viennent à 
Melbourne el y dépensent lant d'argent que lous les hommes 
de la police quittent la ville pour aller chercher de l'or. Le 
gouverneur demande et obtient un régiment anglais el un 
navire de guerre. 11 reçoit du gouverneur de Tasmanie deux 
cents conviels employés comme gardiens avant d'avoir fini leur 
temps et qui vont servir de policemen: leur fidélité est à 
peu près assurée, car s'ils déserlent leur poste, ils risquent 
d'être pris et remis au bagne. C'est un moment de dépenses 
ruineuses pour la colonie de Victoria. Son revenu s'est, il 
est vrai, augmenté de 30 pour 400, par suito du produit des 
droits sur la recherche de l'or : le gouvernement viclorien 
vend aux diggers moyennant 30 shillings par mois le droit de 
prospecter sur les ierres de la couronne; il lève un droit de 
10 pour 109 sur ceux qui exploitent les filons d'or dans le roc. 
Mais l'augmentation do recettes ne suffit pas à compenser los 
frais des travaux publics, de la police; le prix des objets de 
première nécessité avait augmenté par suite de l'abondance 
de l'or, et il avait fallu doubler les traitements des fonction- 
naires. En 1853, le budget de Vicloria montrait un déficit de 
40 millions de france. Or, lea squalters qui avaient la majorité 
au Conseil législatif étaient mécontents de l'invasion des cher- 
cheurs d'or; ils refusèrent de voler de nouveaux impôts. Le 
gouverneur obtint de la métropole, à ile provisoire, la libre 
disposition de l'argent provenant de la vente des terres et des 
licences, dont le montant avait té réservé jusque-là à payer le 
transport des immigrants. 

Le gouverneur avail songé à augmenter les licences des 
mineurs pour payer les dépenses des champs d'or. Mais les 
diggers s'y étaient refusés et le gouverneur avaitcédé. On dut 
mômo renoncer à recueillir le larif officiel des licences, 30 shil- 
lings par mois. À la lin de 1853, beaucoup de licences n'avaient 
pes élé payées depuis Lrois mois; le gouverneur les réduisit 
toutes à 40 shillings pour le dernier trimestre de l'année 183: 
il abaiss les licences des mineurs et augmenta celles des bouti- 
quiers ot cabarctiers. Mais les diggors refusèrent de payer los 
licences, mème diminuées ; suivant l'usage des ouvriers anglais, 
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ils se réunirent en congrès et fondèrent une ligue. Ils s'engagè- 
rent entre eux à ne payer qu'un liers de la licence el menacè- 
rent de voies de fait ceux qui payeraient davantage; leur 
résistance était encouragée par la nouvelle que le parlement de 
Nouvelle-Galles avait aceucilli une proposition do supprimer les 
licences, Les diggers de Victoria, aussi nombreux que les habi- 
tants (70 à 80000), se plaignaient de n'avoir pas le droit de 
voler pour les élections au parlement de la colonie. Ils décla- 
raient que, suivant les privilèges des ciloyens anglais, ils n'ac- 
cepteraient pas d'impôts sans représentation. En vain le gou- 
verneur leur offrit-il de prendec un de leurs délégués parmi les 
membres du Conseil législatif qui élaient nommés par lui. Les 
mineurs jugèrent la concession insuffisante et les plus résolue 
d'entre eux se décidèrent à faire prévaloir leurs revendications 
par le force. Les diggers constraisirent un cam}! retranché à 
Eureka, près de Ballarat (1854). Le gouverneur réunit loutes 
les lroupes et loute la police de la colonie contre eux; il dut 
débarquer les marins de deux navires de guerre et demander 
des renforts au gouverneur de Tasmanie pour garder Geelong 
et Melbourne laissés sano garnison; les amis de l'ordre et de la 
domination des squatters formérent une police volontaire à 
cheval. La crise fut terminée par un coup dé main de l'officier 
qui commandait à Ballarat. Dans la nuit du 3 décembre 4858, 
il surprit le camp relrenché d'Eureka, tua 30 diggers, en 
prit 120; lui-même avait perdu 4 Lués et 12 blessés. Les prison- 
niers furent traduits devant le jury à Melbourne et acquittés 
(1855). Une commission nommée pour faire une enquêle sur 
In situation des champs d'or propose de réclamer comme unique 
redevance 25 francs par an pour le droit de chercher l'or sur 
un point déterminé des lerres publiques, et d'instituer un droit 
d'exportation sur l'or, pour compenser la diminulion des 
recettes. Ces proposilions furent adoptées, Le mème commis- 
sion fit accorder le droit de vote aux diggers, jusque-là von 
dérés commo des étrangers. C'est la fin de la domination des 
squalters ; les nouveaux citoyens sont beaucoup plus nombreux 
que les anciens. La population de la colonie de Victoria a passé 
de 16000 habitants en 1850 à 397 000 en 1856 (deux liers dans 
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les villes). Vicloria es! dérormais la colonie le plus peuplée de 
l'Australie, 

Après 4855, la population des champs d'or ne s'agite plus; 
du reste les gisements de pépites s'épuisent, on est obligé 
d'attaquer les couches de quertz aurifére avec des broyeurs ot 
des machines coûteuses. Los diggers misérables font place aux 
ingénieurs et aux ouvriers des grandes sociélés de capilalistes. 
Les chercheurs d'er qui n'ont pas fait fortune deviennent de 
pelils eultivaleurs et surtout des ouvriers des villes. L'exploita- 
tion de l'or ne perd rien de son imporlance jusqu'en 1861 {en 
moyenne 280 millions ! sont exporlés chaque année). Ensuite 
elle baisse pour ne se relever que dans la période contempo- 
raine. 

En 1858, des mines d'or moins importantes que celles de Vic. 
loria furent découvertes en Queensland et en Nouvelle-Zélande. 

Lo brigandage s'était boaueoup développé en Victoria el Nou- 
velle-Galles du Sud pendant la fièvre de l'or. Des bandes de 
coureurs de buisson (ushrangers) allaquaient les voyageurs et 
pillaient les convois. Le boshranging a été réprimé à l'aide 
d'une police à cheval. La dernière grande bande fut détruite en 
Nouvelle-Galles dans l'année 1867, 

Établissement du régime parlementaire dans les 
colonies australiennes. — Les réformes de 1841 à 1880 
avaient donné aux qualre principales colenies australiennes un 
Conseil législatif partiellement élu. Les libéraux réclamaient 
dépnis longlemps que l'Assemblée roprésentalivo fit eomplète- 
ment élue et que Je pouvoir exéeutif fût confié à un ministère 
responsable. 

Lo gouvernement responsable fut établi en Australie à la 
suile des efforts d'un groupe de libéraux dont les principaux 
furent Uharles Wentworih, le « premier Australien » !, l'Écos- 
sais John Dunmore Lang, ministre preshylérien, ï 
publiciste, et un avorat sorti du peuple, James Martin. Les pre- 
miers projels de conslilulion furent disculés dès 4852. En 4854, 
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les Conseils législatifs des quatre grandes colonies firent préparer 
par des commissions des projels définitifs que le Parlement 
métropolitain et la reine approuvèrent et qui furent promulgués 
en 4855. Les premitres élections sous Le nouveau régime eurent 
lieu en 1855-86. 

L'initiative de la réforme était venue du vieux parli libéral 
formé sous les gouverneurs absolus (1820-1842). Les constitu- 
tions furent mises en vigueur au moment où la nouvelle 
population ouvrièreetdémocralique, arrivée depuis 1851, avait le 
droit de suffrage : parmi les nouveaux venus se trouvaient des 
républicains irlandais, des chartistes qui avaient fui l'Angle- 
terre aristocralique ct qui conservaient leur programme de 
réformes radicales. Hs en firent entrer une partie dans les nou- 
velles constitution, soil dés le début, soit au bout de quelques 
années, malgré les conservateurs el mème malgré Wentworth 
«ses amis, qui se séparaient prudemment des « chartisles » ct 
des « socialistes rouges ». 

Dans la première forme des conslilulions australiennes on 
trouveun compromis entre la démocralic etle libéralisme modéré 
Les législalures de Vicloria, Nonvelle-Galles, Australie méri- 
dionale, Tasmunie, se composent de deux Chambres, l'Assemblée 
législative {nom nouveau} et le Conseil législatif (nom de 1847). 

4° L'Assemblée législative esl élue soit par des censitaires, soit 
au suffrage universel, Sur ce point c'est l'Australie méridio- 
nale qui a été le plus loin; dis 1855 elle a inslitué le suffrage 
universel pour l'éleclion des membres de la Chambre. À part 
les Étais-Unis, l'Australie méridionale est le premier pays 
anglais qui ait adopté le suffrage universel. La mème colonie a 
établi dés 1856 un mode de scrutin secrel connu sous le nom de 
&allot et dont voici le fonclionnement : l'administration fait 
imprimer des bullelins avec les noms de tous les candidats; 
l'électeur, en arrivant à la salle £e vole, en reçoil un, se relire 
derrière uue cloison, fait une marque à clé du nom de son 
candidat, plie le bulletin et le remet à la personne qui préside 
aux opérations. Le suffrage universel et Le Eufloi faisaient parlie 
du programme des radicaux anglais. Ils ont élé adoptés peu à 
peu par les autres colunies australiennes (exception faite — 























LES CINQ GOLONIES D'AUSPRALIE ET LA TASNANIE 597 


pour le suffrage universel — de la Tasmanio). L'Angleterre n'a 
pas le suffrage universel et n'a adopté le éallot, sous le nom de 
système australien, qu'en 4872 

Dans les conslitulions australiennes de 4885, pour être 
député de l'Assemblée, il suffisait de remplir les mêmes condi- 
tions que pour être électeur, sauf en Victoria où les députés 
devaient avoir une propriété de 50000 francs ou un revenu 
annuel de # 000 francs. Cette disposition, abrogée depuis, avait 
été adoptéo en faveur des squatters et contre les nouveaux 
immigrés. Les députés à l'Assemblée n'élaient pas payés, sui- 
vani le système anglais. De 1861 à 1870, des propositions d'in- 
demnilé aux représentants furent adoptées plusieurs fois par 
l'Assemblée de Victoria, mais repoussées pur le Cousoil légis- 
latif. L'Assemblée législative était élue pour trois ans (Australie 
méridionale) ou pour cinq; comme la Chambre des communes 
anglaise, elle votait seule lo budget. 

2 Lo Conseil légslatif, qui forme la Haute-Chambre, est 
nommé à vio par le gouverneur dans la Nouvelle-Galles du Sud: 
Wentworlh aurait désiré pour la Nouvelle-Galles une Chambre 
des pairs héréditaire, mais sa proposition ne fut pas adoptée. 
Dans les trois autres colonies, les membres du Conscil législalif 
sont élus à lemps par des électeurs censitaires (propriétaires 
fonciers) et renouvelés par séries. Le revenu nécessaire pour 
être électeur au Conseil fut nbaissé dans plusieurs colonies. En 
4868, à Vicloria, il fut réduit de 2500 francs à 1 250 francs par 
an, ot le nombre des électeurs fut ainsi triplé. 

Le gouverneur conserve le droit de velo, non plus en son 
propre nom, comme auparavant, mais au nom de la Couronne. 
11 prend son ministère dans la majorité de l'Assemblée. Pour 
Y'installation des ministères responsables, il y eut une diffi- 
eulté. Quo devait-on faire des fonclionnaires chefs de service 
qui avaient jusque-là tenu lieu de ministrost Les colonies se 
décilèren£ à leur donner une indemnité et ils cédèrent la place 
aux ministres pris dans les Assemblées 

L'instruction publique en Nouvelle-Galles (1866). 
— Dès lors chacune des grandes colonies auslraliennes est 
mailresse de son administration. En 1866, la Nouvelle-Galles 
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du Sud devance l'Angleterre et la plupart des Élals européens 
dans l'organisation de l'enseignement primaire. Dès 4844, on 
inslilué, à côté des écoles confessionnelles (denomine- 
tional), des écoles nationales. La loi de 1866 eréa un Conseil 
d'éducation, sorte de ministère de l'instruction publique (pri- 
maire) : loules les écales furent soumises au contrôle de L'Elat ; 
les écoles confessionnelles ne reçurent plus de subventions, 
sinon dans le cas où elles seraient fondées duns un centre sans 
écoles nationales, el à condition d'être ouvertes aux enfants de 
toutes les religions. L'évêque anglican de Sydney se plaignit en 
disant que celle loi « étoufferail les écoles religieuses ». L'ar- 
chevêque catholique aceusa le gouvernement de « détruire les 
principes de la religion el de la morale dans les écoles publi- 
ques ». 

Les colontes et la vente des terres publiques. — Les 
colonies devenues autonomes sont obligées de pourvoir elles- 
mèmes à leur défense en organisant des volantaires. Les colo- 
nies doivent aussi s'occuper de faire venir les émigrants. La 
Nouvelle-Galles organise une agence d'émigration à Lonûres 
(1864). Le Queensland l'imite (1864). 

Ea revanche, le gourernement impérial abandonne, après 
l'institution du gouvernement responsable, la disposition des 
{erres publiques aux diverses colunies. La législation agraire 
commence à varier d'une colonie à l'autre. Mais la tendance 
générale est à pou près la même partout. Les nouveaux immi- 
grés demandent à acheler des {erres; les gouvernements sont 
obligés de prendre des concessions sur les grands espaces loués 
aux squallers ei où eeux-ei se eroyaient définitivement installés 
depuis les lois de 1847. La luile entre squatters el colons com- 
mence dans la période de l'or. Les diggers qui Lrouvent un bon 
gisement demandent à l'acheter; or, il se Irouve souvent sur un 
run Joué à un squalter, et celui-ci réclame le droil de préemption 
qui lui a été reconnn en 1847. Plus tard, ce sont des agrienl- 
teurs qui se plaignent de ne pouvoir s'établir nulle part, les 
bonnes terres élant loutes loués aux squatlers. La Nouvelle- 
Galles prend, en 1861, alive d'une mesure en faveur des 
petits propriétaires : le loi pose le principe du libre choix 
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(free selection). Chacun a le droit de choisir dans les terres 
publiques de 30 à 40 acres, à l'endroit qui lui convient, au prix 
de 26 francs l'aere, payé un quart comptant et le reste par 
annuilés el sans intérèts pendant les trois premières années. 
Des lois analogues sont volées en Victoria (1862) et en Queens- 
land (1868). Les selectors s'enfoncent dans l'intérieur, choisis- 
sent un lot, l'achètent, ÿ construisent une pelite maison, créent 
un jardin et ua champ; ils entourent leur terre de barrières 
pour empêcher les moulons de passer. Les squatters surnom- 
ment ces colons (setélers) les eacatois; ils évilent d'entrer en 
relations avec eux, les laissent dans leur solitude, troublent 
l'eau dans lour voisinage ou les empêchent de faire des travaux 
d'irrigation. La vie des selllers est une des plus Lristes qu'on 
puisse imaginer. Les squallers ont des chevaux et se rendent 
visite dans les fêtes el aux moments de loisir. Le eacatois vit 
seul avec sa Bible. 

Lalégislation on faveur des seleelors a êté lournée par les epé- 
culateurs : les squatters ou des financiers font acheter plusieurs 
lots contigus par des hommes de paille et réussissent à consti- 
tuer d'immenses propriélés en dépit de la loi. On à essayé par 
différentes mesures de ne créer que de petites propriétés. On a 
obligé chaque acheteur à clore son lot, à y construire uno 
habilalion, à en culliver la 10° partie au moins. En Victoria, 
on a décidé (1869) que les lols seraient loués d'abord pendant 
lrois ans, et qu'ils seraient vendus (ou loués pour plus long- 
Lemps) si le selector remplissait ses obligations. 

La loi Torrens. — Sir Robert Torrons, haut fonelion- 
naire de l'Australie méridionale, a allaché son nom à une loi 
destinée à rendre la propriélé foncière à lu fois plus certaine et 
plus facile à lransmettre. Dans le sysième Torrens, chaque pro- 
priété a son état civil comme une personne. Quand l'État eon- 
cède un lot, il en conserve, sur une fiche ou sur un registre, une 
descriplion, un croquis et un plan. Ces indications sont répétées 
sur un tilre (analogue à nos exirails des actes de l'élat civil) qui 
est donné au propriétaire. Les hypothèques doivent tre ins- 
crites à la lois sur les registres de l'État et sur le titre du pro- 
priétaire ; de mème pour les ventes, échanges, hérilages. Avec 
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la loi Torrens, il ne suffit pas, pour être propriétaire, d'avoir 
acheté la terre : beaucoup de squaters l'avaient achetée où 
avaient fait semblant de l'acheter à un indigène au à un faux 
propriélaire. 11 faut avoir acheté la terre à l'Élat direclement 
où à Ja personne à qui l'État a vendu un litre, L'application de 
ce système ssl facile dans un pays neuf comme l'Australie, où 
loutes les terres ont été déclarées terres de la Couronne et où 
les premières concessions remontent à moins d'un siècle. Outre 
l'avantage de créer de véritables titres de propriété, le système 
Torrens permel au détenteur de ces litres d'emprunter par 
hypothèques ou de vendre son bion plus facilement et plus 
vile. Torrens avait voulu rendre la propriété foncière négo- 
ciable aussi facilement que celle des vaisseaux, el il a appliqué 
à la première les usages de la seconde. La loi Torrens, ou loi 
sur la propriété foncière, a élé adoptée par l'Australie méri- 
dionale en 1838, par le Queensland et la Tasmanie en 4864, la 
Nouvelle-Galles et Victoria en 1867, la Nouvelle-Zélande en 
1870, l'Australie occidentale en 1874, puis par la Colombie 
britannique, l'État d'Iowa, appliquée aux iles Fidji, aux colo- 
nies anglaises du détroit de Malacca, el enfin (1885) à la Tunisie. 

La colonie du Queensiana (1869). — Le territoire 
Nord (1863). — L'exploration de l'intérieur, — Le peu- 
plement de l'Australie eut pour conséquence un nouveau 
démembrement de la colonie-méêre. En 1859, la partie nord de 
la Nouvelle-Galles, appelée jusque-là district de la baie de 
Morcton, fut érigée en colonie aulonome sous le nom de 
Quernsland. La nouvelle colonie reçut dis le début le régime 
parlementaire el le gouvernement responsable sur le modèle de 
4853. L'origine du Queensland était un dépôt de condamnés 
incorrigibles établi en 182 dans la baie de Morelon: les 
constructions élevécsen celendroit reçurent le nom de Brisbane 
et furenl la première ébauche de la capilale netuelle, La trans- 
portation cessa en 1842. Les colons occupaient surtout les envi- 
rons de Brisbane, où ils élevaient du hélail dans les collines 
bien arrosécs du haut Darling el des moutons dans les steppes. 
Le nord de la colonie à un climat et des productions lropicales ; 
quelques planeurs de canne à suere s'y étallirent. 
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En 1863, le territoire qui s'élendait en arrière de l'Australie 
méridionale jusqu'à la côte nord fut placé sous l'administration 
de cette colonie. La partie centrale s'appelle terre Alexandre, el 
est presque inhabiléo. La partic soplentrionale, ou lerritoire du 
Nord, possède quelques petites villes sur la côte. La principale 
est Port Darwin. Palmerston est la capitale. La deuxième tra- 
versée du désert intérieur a &lé accomplie par Burke, qui eut 
l'idée d'employer des chameaux amenés d'Afrique; la troisième, 
par Mae Kinlay (1861), envoyé à la recherche de Burke, mort 
pendant qu'il recommencail son voyage en sens inverse; la 
quatrième per Siuart (1862), qui reconuul le parcours sur lequel 
fat posée la ligne télégraphique transconlinentale de Port 
Darwin à Adelaïde (1810-72). 


IV. — La Nouvelle-Zélande de 1839 à 1870. 


La Nouvelle-Zélande se composc de deux îles qui ant 
ensemble la même superficie que l'Halis. L'ile nord renferme 
des voleans, des geysers, des sources thermales : l'ile sud est 
travercée par de haules montagnes, les Alpes néozélandaises 
(sommets de plus de 3000 mètres), couvertes de neige el de 
glaciers. Le climat est tempéré el plus humide que celui de 
l'Australie. Les indigènes (Wuoris), de race polynésienne, plus 
intelligents que les Australiens, groupés en clans el bubitués à 
la guerre, onl pu résister longtemps aux colons. Ils étaient 
environ 80 000 au moment de l'annexion. Le plus grand nombre 
habitait l'ile nord. 

L'annexion : le gouverneur et la Compagnie. — 
L'Anglelerre avait depuis 1833 un résident, sans pouvoirs bien 
définis, dans la Baio des Iles, à la pointe nord de l'ile septen- 
trionale. La prise de possession elleelive dale de janvier 4840. 
A celle dale, Hobson, envoyé de Sydney comme lieulenaul- 
gouverneur, déharqua dans la Baie des Îles. Le 6 février, il 
réunit à Waïlangi, près de la baie, plusieurs chefs maoris du 
voisinage, leur fi accepter un lraité par lequel ils cédaient à la 
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reine : 1° tous leurs droits et pouvoirs de souverainelé; 2° un 
droit de préemplion sur leurs lerres s'ils désiraient les vendre ; 
ils conservaient tous leurs droils de propriété, de pêche et de 
chasse. Les indigènes devaient avoir « lous les droite et privi- 
lèges des sujets Lrilanniques ». « Nous avons, disait un d'entre 
eux, eédé l'ombre et gardé la chose. » On oblint ensuite l'adhé- 
sion de quelques autres chefs, cl, le 21 mai 1840, Ilobson 
proclama la souverainelé de la reine sur les deux iles. Pour 
élablir le siège du gouvernement, Hobson choisit un point où 
ile du nord se rélrétit ea un islhme mince de quelques kilo= 
mèlres, de sorle qu'on peul y eréer un port à l'onest et un 
autre à l'est; le sol fut acheté aux indigènes et on y construisil 
les premières maisons d'Auckland. Le 46 novembre 1840, la 
Nouvelle-Zélande fat érigée en colonie à part el Holson en 
devint gouverneur avec ua Conscil exécutif el un Conseil légis- 
latif de fonclionnaires. 

L'année précédente, une Compagnie privée, fondée sur l'ù 
tialive du célèbre Wakeliell, avait réuni des colons en Angle- 
terre, les avait débarqués à Port-Nicholson, au sud de l'ile 
septentrionale, et avail fondé la ville de Wellinglon (1839). 
Vers ce moment, une compagnie française réunissait à Bor- 
deaux des émigrés pour les conduire en Nouvelle-Zélande. La 
Compagnie de Wakefell réussit à la devaucer, el son succès 
détermina le gouvernement anglais à faire proclamer par Ilobson 
l'annexion de la Nouvelle-Zélande. La Compagnie, d'abord 
simple entreprise par aclions, oblint un privilège du gouvorne- 
ment en 4841; elle devait amener ot établir des immigrants : le 
gouvernement lui remhourserail ses dépenses en terres à raison 
d'un aere par 5 shillings. Pour les autres acquéreurs, le prix 
officiel des lerres publiques avail été fixé par l'acte de 1842 à 
une livre l'acre. Le gouvorneur Hobson ayant essayé de vendre 
les terres 5 shillings, le gouvernement le rappela au respect de 
la loi el lui interdit de faire concurrence à la Compugnie. 

Les Maoris et les terres. — La grande queslion en Nou- 
velle-Zélande fut celle des terres maories. Le gouvernement 
anglais avait dans celte île, comme dans loutes ses colonies, 
déclaré que les terres varantes appartenaient à la Couronne ct 
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qu'elles seraient vendues à son profil. Mais on ne sc trouvait 
pasici, comme eu Australie, en face d'indigènes peu nombreux, 
faibles, vivant uniquement de pèche et de chasse, et pour qui la 
terre n'avait aucune valeur. Les Maoris eultivaiont Le sol et la 
plus grande partie des Lerres élaienl partagées entre les tribus, 
chacune possédant collectivement son lot, l'our éviter les usur- 
pations des colons et les soulèvements qu'elles auraient pu 
causer parmi les indigènes, le gouverneur avait déclaré par le 
lé de Waïtangi que la Couronne avait droit de préemption 
sur les terres indigènes, et il avait ensuite interdit aux blancs 
d'en acheler autrement que par son intermédiaire. La Compa- 
gnie et beaucoup de colons n'obéirent pas à la prescription; il 
était en effel plus simple d'acheter, moyennant un léger cadeau, 
à uu indigène, des terres qui appartenaient à loule sa tribu ou 
ième à une aulre, que de les payer 25 franes l'acre par l'inter- 
médiaire du gouverneur. De pareils procédés amenèrent des 
rixes. En 4844, la Compagnic venait de fonder le premier éta- 
blissement anglais de l'ile sud, Nelson. Le capitaine Wakefield, 
qui en élail le chef, fit arpenter des lerres voisines du fleuve 
Wairau, prétendant les avoir achelées aux indigènes. Deux 
chefs maoris déclarèrent que les terres n'avaient jamais été 
vendues, el comme les Européens continuaiont leurs opérations, 
les indigènes Lrülèrent l'abri de larpenleur, Les colons de 
Nelson arrivèrent en armes ; des pourparlers s'engagèront, mais 
les colons lirërent des coups de Fusil, les Maoris s'élancèrent 
sureux el on tuèrent 49 dont le capitaine Wakelield. Le gou- 
verneur instruisit l'affaire, donna tort à la Compagnie et In 
rappela au respecl du traité de Waïtangi. En 1844, un nouveau 
gouverneur permit à la Compagnie d'acheter directement la 
lerre aux indigènes à condition de payer à la couronne un droit 
de 10 shillings par are, qu'il réduisit ensuite & un penny, Les 
Lerriloires de la Compagnie s'agrandirent; elle avait, en 1840, 
110000 acres à Por-Nicholson : en 184$, elle affirmait qu'elle 
avait élabli des colons sur 230 000 acres el qu'elle en possédail 
près d'un million. Les soulèvements des Maoris recommen- 
rent, En 1845-46, il fallut faire repousser par la troupe une 
atlaque contre la Baie des Iles et une autre contre Wellington. 
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En 1846, le gouverneur interdit d'acheter directement la terre 
aux Maoris sous peine d'amende. L'arrivée aux affaires du mini 
tère libéral Russell fat houreuse pour là Compagnie de Nou- 
velle-Zélande. Elle obtint de l'État un prêt de 236000 livres 
sans intérèt (1846-47); elle décida le gouvernement à acheler 
tout le territoire de L'ile du Sud aux Macris et à le lui confier de 
1847 à 1830, avec la seule restriction qu'elle ne rendrait pas au- 
dessous du prix offlciel les terres qui n'étaient pas destinées à des 
services publies. Dans l'ile sud, la compagnie vendit à l'église 
libre d'Écosse le district d'Otago (capitale Dunedin) pour y éla- 
Llir des presbytériens, el à une société anglicane de colonisation 
la provines de Canterbury, dent la capitale fut Christehureh 
(1849). Si la Nouvelle-Zélande était une source de profils pour 
la Compagnie, elle coûtait très cher à l'État. Un rapport officiel 
de 1849 évalue les dépenses du gouvernement dans les deux 
îles à 144 000 livres (émigralion, indemnités aux colons dépos- 
sédés, sommes payées aux Maoris) et les rerelles provenant de a 
vente des Lerres à 52000 livres; or, théoriquement, la vente des 
terres aurait dû couvrir les frais de colonisation! En 1884, la 
Compagnie fut supprimée: on garantit à ses actionnaires un 
revenu pris sur la vente des terres publiques név-zélandaises. 
La vente des terres dans les ileux iles fut remise entre les mains 
du gouverneur. 

La constitution de 1852. — La suppression de la Com- 
pagnie permit d'organiser la Nouvelle-Zélande sur un plan uni- 
forme ; comme elle se composait de provinces d'ori 
rentes, on erut devoir Lui donner plus de libertés locales qu'aux 
autres colonies. Déjà, en 1846, on avait essaÿé d'en faire une 
Fédération de municipalités et do previnces qui avait 814 abolie 
après un an d'essai, En 1859, en la divisa en six provinces, dont 
chacune élait gouvernée par un Conseil provincial élu par des 
eensilaires et un superinlendant sous le contrôle du gouverneur. 
Au centre, on établit une Chambre des représentants élue par 
les mêmes électeurs que les Conseils provinciaux et un Conseil 
législatif dont les membres étaient nommés par le gouverneur. 
Celui-ci avait le droit de veto. La Nouvelle-Zélande comptait 
alors 60000 indigènes environ et 27 000 colons blancs, occupés 
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surtout à l'élevage des moutons et à la culture. À partir de 1882 
la colonie paya toutes ses dépenses, sauf l'entretien des troupes. 

Les guerres contre les Maoris. — Le gouvernement 
impérial avait maintenu l'interdiction d'acheter directement des 
terres aux Maoris et il s'élait réservé le contrôle des affaires 
indigènes. I fil faire sur les Lerres maories une enquête (1856) 
qui ne rencontra x en général rien qui ressemble à un droit de 
propriété individuelle défini et indépendant du droit collectif de 
la lribu ». Le chef des affaires indigènes chercha à acheter le 
sol par morceaux importants aux tribus ou plutôt anx chefs 
pour les revendre par petits lois aux colons; ceux-ci auraient 
préféré acheler directement aux indigènes, et la Chambre des 
représentants à Auckland demanda vainement au gouverne- 
ment impérial de lui abandonner le contrôle des affaires indi- 
gènes. D'autre part, les Maoris élaient inquiets de voir qu'on 
achetait sans cesse leurs terres : en 1856, ils se trouvaient 
réduits au centre de l’île septentrionale et à l'ile Stewart; vers 
la fin de l'année, une grande assemblée de chefs tenue auprès 
du lae Taupo décida qu'on ne vendrait plus de lerres à l'avenir 
Depuis plusieurs années déjà, il exislait entre Maoris et colons 
uue contestation qui devait dégénérer en guerre. C'était à 
propos d'un district (New-Plymouth, le nord) abandonné par 
une tribu qui s’élait enfuie devant des ennemis vers 1830. En 
4840, la Compagnie avait acheté lo district à quelques indigènes 
qui s'y trouvaient eb n'avait pas voulu désintéresser la tribu 
exilée, malgré les représentalions du gouverneur. Les exilés 
revinrent en 4848 au nombre de six cents et voulurent reprendre 
leurs terres: il y eut des rixes et des attentats, si bien qu'en 
4838 le gouverneur menaça de [aire pendre tous ceux qui 
seraient pris en armes sur le territoire contesté, Européens ou 
Maoris. On crut avoir trouvé une solulion en 1869 : un chef 
offrit de vendre des terres situées à peu de distance au nord de 
Now-Plymouth; on lui donna 400 livres d'acomple; on avail 
commencé l'arpentage quand 70 à 80 Muoris survinrent el 
mirent en fuite les arpenteurs. Les colons de New-Plymouth 
prirent les armes et se retranchèrenl ; le gouverneur arriva en 
toute hâte avec le colonel commandant les troupes, un navire 
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croisa devant New-Plymouth. Le gouverneur écrivit à Sydney 
et à Londres pour demander 3 600 hommes de renfort :le major 
général qui commandait en Australie vint prendre le comman- 
dément des forces. La guerre resta locale, mais elle dura toute 
l'année. Les guerriers maoris qui ne connaissaient autrefois 
que les armes de bois dur et de pierre avaient achelé des fusils; ils 
s'abrilaient dans des pmh, forteresses plantées sur des rochers, 
entourées de palissades et de fossés. Le pah possédait des tours 
de guet, des plates-formes disposées dans les arbres à l'usage des 
Ureurs; il élail pourvu d'eau, de magasins approvisionnés, de 
fours, afin de pouvoir soutenir un siège. Quand on avait enlevé 
d'assaut la palissade extérieure, il fallait enfoncer celles qui bar- 
raient les rues ou qui enlouraient les maisons. Les guerres 
contre les Mavris sont longues el meuririères, La première se 
Lermine en 1860 el elle est suivie de longues négocialions que 
conclut Grey, un ancien gouverneur rappelé à cause de sa fer- 
meté à défendre les indigènes. Le gouverneur réoceupa le 
district de New-Plymouth, mais il abandonne les terres dont 
la vente avait été la cause initiale de la guerre; il fil construire 
une route à travers l'ile nord pour pouvoir surveiller les dis- 
ticts maoris, On croyait les guorres finies. Le contrôle des 
affaires indigènes fut enfin abandonné à la Chambre des repré- 
sentents d'Auckland. 

En4863, on apprit que plusieurs Anglais venaient d'être mas- 
sacrés dans la baie de New-Piymouth (& mai). Plusieurs chefs 
indigènes s'élaient entendus pour recommencer la guerre. Ce 
fut la plus longue et la plus sanglante. Elle ne fut pas abso- 
lument générale, mais un grand nombre de tribus y prirent 
part. Ce fut une guerro de races, avec massneres de part et 
d'autre; les Macris surprenaient les villages et tuaient tout, 
hommes, femmes et enfanls; ils avaient foi dans une pro- 
phétie annonçant qu'à la fin de 4864 lout ce qui n'était pas 
de race indigène aurait disparu de l'ile. Les Anglais miront 
jusqu'à 20000 hommes sur pied, soldals et volontaires; ils 
ballaient les Maoris en rase campagne, mais il leur fallait 
ensuile enlever les pah l'un après l'autre, Les hostilités durè- 
rent rois ans, de 1863 à 1866. 





Google 


LA NOUVELLE-ZÉLANDE DE 4839 A 1870 sai 


Après la grande guerre, les régiments quiltérent l'ile du nord 
Yun après l'autre ; il n'en restait plus qu'un seul en 1868 lors- 
qu'on apprit que 3 officiers et 10 hommes des forces coloniales 
venaient d'èlre lués dans une rencontre avee des insurgés et 
que 40 Européens el 20 indigènes alliés avaient élé massacrés À 
Poverly Bay sur la côte est. L'émalion fut considérable et il y 
eut une panique dans une partie de l'île. Mais ce dernier soulè- 
vemenl ful assez facilement réprimé, et ce ful la fin des guerres 
maories. 

Le nombre des indigènes avait beaucoup diminué par suite 
de la guerre et de la famine qui en résullait. Une tribu de 
18000 personnes élait Lombée à 2219, On estimait en 1867 le 
nombre total des indigènes à 38000. Une grande partie des 
terres des districts rebelles avaient élé confisquées par ordre de 
Y'assemblée d'Auckland el malgré le gouvernement impérial. 
Néanmoins les indigènes possédaient encore 10 millions d'aeres, 
au centre de l'ile nord, dans le pays des sources thermales et 
des geysers. Le gouverneur alla visiter les Maoris en 1869, et 
leur promit qu'on leur laisserait leurs Lerres; dans des assem- 
blées ils s'engagèrent à ne plus faire la guerre; on renvoya 
chez eux des missionnaires; on étublit des écales. En 4814, on 
leur accorda deux députés à l'Assemblée coloniale. 

Pendant que l'île du nord était en proie à la guerre, l'île 
sud étendait paisiblement ses cullures el ses pâturages. Les 
habilants, mécontents de payer les frais de la guerre du Nord, 
parlèrent de fonder une colonie à part. Le gouverneur voulant 
les surveiller de plus près, transporta la capilale d'Auckland 
à Wellinglon (18655) 

La paix qui avait régné dans l'ile sud avait permis à la 
colonisation de se développer plus qu'on n'aurait pu le croire. 
En 4867, le nombre des culons européens s'élevait à 226 618, 
le total des moutons à 8418379, et celui des tètes de hétail 
à 312835. 
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V. — Les colonies de l'Afrique australe 
de 1847 à 1872. 


La guerre de la Hache. Annexion d’une partie de la 
Cafrerie. — Les tribus cafres (entre le Cap et Nalal) avaient 
conservé leur indépendance grâce aux missionnaires; les colons 
du Cap se plaignaient d'être pillés par elles, et le gouvorne- 
ment faisait de son mieux la police de la frontière. En 1846, 
un Gafre fut accusé d'avoir volé une hache et emmené au poste 
anglais de Grahamstown pour y êtro jugé: sa lribu l'enleva de 
force à ses gardiens. Le gouverneur envoya des troupes pour 
punir les ravisseurs. Ce fut le commencement de lu guerre de 
la lache, qui dura sept années (1846-4853). Les opérations 
consistent surtout à enlever les kruals entourés de haies épi- 
neuses et courageusement défendus par les indigènes: les 
Anglais, dans les premiers temps, sont plusieurs fois surpris par 
les guerriers eafres et reculent en abandonnant une partie de 
leurs bagages. En 1848, la principale tribu se soumit et la 
guerre parut erminée. Mais en 1854, les Cafres se soulevèrent 
lous ensemble, el ils vinrent altaquer les forts de la frontière. 
Il fallut deux années pour les soumettre définilirement. Après 
la paix, la partie de la Cafrerie qui touchait au Cap (enire la 
Fish River et la Kei River) devint colonie anglaise, sous un 
lieutenantgouvemeur, avec King William's Town pour capi- 
lale. Lo resto [Pondoland), entre la Koi River ct Nalal, 
demeura indépendant (1853). 

Le deuxiéme Voorttrekken; l'État d'Orange annexé, 
puis évacué par les Anglais; ls Transvaal. — Pendant 
que la guerre des Cafres durait encore, le gouverneur du Cap 
en avait commencé une autre contre l'Élat d'Orange fondé par 
des Boers émigrés de Nalal. 

Natal était devenu une colonie à part en 1856. À celte époque, 
38 population se composait surtout de Cafres et d'auires noirs 
qui avaient cherché un refuge sous là domination uoglaise 
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(400000 environ). Le gros de la population blanche était 
formé par les éleveurs boers arrivés en 1838. Un Anglais, 
Byrne, avait essayé d'établir à Nalal des cultivateurs britanni- 
ques; il y avait transporté de 1848 à 1850 environ 3800 per- 
sonnes, auxquelles il accordait la traversée ot 20 acres de con- 
cession moyennant 40 livres. L'essai fut malheureux; Natal, 
pays de climat tropical, n'allirait guère que les planteurs qui 
venaient cultiver la canne à sucre avec la main-d'œuvre indi- 
gène ou avec celle des coolies transportés de l'Inde. Les gou- 
verneurs tâchaient d'attirer le plus grand nombre d'indigènes 
possible dans la colonie en les protégeant contre les blancs. 
Cette politique ne convenait pas aux Doers. Dès 1846, ils 
avaient envoyé un d'entre eux, Andries Pretorius, porter leurs 
doléances au gouverneur du Cap; le gouverneur refusa de 
l'écoutor. Alors Protorius et 508 amis s'en allèrent vers le nord 
ouest avec leurs familles, leurs chariots et leurs bœufs. Un 
nouveau gouverneur du Cap s'empressa de les rejoindre el 
leur promit de grandes concessions de lerres, s'ils voulaient 
rebrousser chemin, mais les Boers continuërent leur nouveau 
treh£ ot rejoignirent un groupe d'émigrés de 1837-36 qui avait 
franchi le fleuve Orange : les anciens et les nouveaux trékhers 
se constituèrent en État libre d'Orange, capitale Bloemfon- 
tein. Le lerritoire de cet État était oceupé, avant l'arrivée des 
Boers, par des indigènes inolensifs, groupés en petites tribus 
et vivant les uns de chasse comme les Holtentols, les autres 
d'élevage : c'étaient les Bechonanas et les Griquas, ces derniers 
ayant pour chefs depuis le xvur sibcle des métis boers, les 
Kok. Les missionnaires avaient demandé pour les indigènes la 
prolection du gouvernement du Cap, qui avait envoyé dans le 
pays un résident (1848). En 1848, après l'arrivée des émigrants 
de Natal, le gouverneur du Cap vint dans le pays et annexa 
aux possessions anglaises toute la région des monts Drakenberg 
au Vaal, sous le nom de Grange River British Sovereignty (848). 
ILadressa aux chofs griquas une proclamation qui leur disait : 
« Gardez la paix, écoutez les missionnaires, alors voire bétail 
engraissera et vous irez au ciel. » Il déclara que les Boers 
devaient l'impôt foncier el le service de la milice. Il invita le 
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synode de l'Église calviniste à leur prècher la soumission. À peine 
avait-il quitté le pays qu'un parti boer commandé par Andries 
Prelorius força les petites garnisons anglaîses à capituler. Le 
gouverneur revint avec des soldats; Pretorius, dont la {êle 
avait été mise à prix, s'enfuit au nord du Vaal, où on ne le 
poursuivit pas (1849). Le gouverneur lourna ses efforts contre 
les Basoutos qui occupent les montagnes entre l'Orange et 
Natal : il reçut la soumission d'un de leurs chefs. De 4848 à 
1850 l'élendue des possessions anglaises au sud de l'Afrique 
avait doublé; mais cette expansion avait coûlé très cher. Un 
député se plaignit au Parlement que la métropole dépensat au 
Cap, en frais de guerre, près de 25 millions par an. Le gouver- 
nement libéral, partisan de la paix et des économies. résolut de 
rentrer dans les anciennes limites. Il commença par amnis: 
tier Prelorius et les Boers rebelles qui avaient passé le Vaal et 
leur reconnut le druit de s'organiser au nord de ce fleuve 
l'enlendraient (traité de Sand River, 7 janvier 4852). 
La république du Transvaal élail désormais reconnue. Puis le 
gouvernement évacua l'État d'Orange et reconnut son autonomie 
{convention de Bloemfonlein, 33 février 4854). L'Anglelerre 
avait réservé l'indépendance des Griquas (au confluent du Vaal 
el de l'Orange) el celle des Basoutos (entre l'Orange ct le 
Caledon). 

Les gouverneurs du Cap reçurent d'Angleterre l'ordre de ne 
pas se môlor de ce qui se passait hors du territoire soumis à 
leur administration. La palilique d'expansion était arrètée 
pour plusieurs années. 

Les institutions représentatives au Cap (1853). — 
Le gouvernement responsable (1872). — Les colons du 
Cap continuent la lutle pour la conquèle des liberlés politiques. 
Ils refusent de recevoir des convicls. Le gouvernement ne lient 
aucun compte de leurs désirs et en 1849 il expédie au Cap 
200 condamnés. Les colons décident alars de cesser ous rapports 
avec le gouverneur et ses agents jusqu'à ce que les condamnés 
soient partis. Au bout de six mois, lo ministre cle et fait partie 
les condamnés pour Van Diemen, Pendant ce conllil, les colons 
ont renouvelé leur demande, souvent répétée, de parlement élu : 
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satisfaction leur est donnée sur ce point en 183. On leur 
accorde des inslilutions représentatives, mais non un gouver- 
nement responsable. La colonie à un Conseil législatif et une 
Assemblée législative, tous deux élus par des censitaires; le 
pouvoir exéculif reste confié à des chefs de service nommés 
par le gouverneur. Les assemblées du Cap ont réclamé un 
ministère pris dans la majorité du parlement. Elles l'ont obtenu 
à la suite d'un conflit avec un gouverneur sur une question 
de finances. En 4867, le gouverneur Wodehouss, parlisan de la 

que d'annexion, a proposé aux Chambres une eugmen- 
tation d'impèt, qu'elles ont repoussée on répondant par un 
projet de réducion des dépenses. Le gouverneur a dissous les 
Chambres, et après de nouvelles éleclions sous le pression 
officielle il à essayé de faire voler un projet qui réduisait les 
deux Chambres à une seule composée de 36 membres seule- 
ment et qui nugmenlail les prérogalives des fonctionnaires 
chargés de l'exécutif. Le nouveau parlement a répliqué en 
demandant le gouvernement responsable. Le minislère impé- 
rial, méconlent de la polilique annexioniste de Wodehouse, l'a 
rappelé el l'a remplacé par un gouverneur venu d'Australie 
et chargé de préparer un projet de constitution parlementaire 
pour le Cap (1870). La nouvelle constitution a été appliquée en 
1872. Les Chambres du Cup, suivant l'exemple australien, ont 
payé par des indemnités la relraile immédiate des fonctionnaires 
qui détennient le pouvoir exéculif; depuis lors le gouverneur 
a pris son ministère dans la majorité du parlement. 

Le Cafrerie britannique incorporée au Cap. An- 
nexions du Basoutoland et du Griqualand-Ouest. — La 
colonie de Cafrerie britannique avait été organisée d'abord sur 
le modèle de Natal; on avait laissé les chefs indigènes en fonc- 
tions, mais on les avait amenés à sc laisser conirôler et 
guider dans leur administration par des résidents européens, 
à laisser ceux-ci prononcer les amendes et les conjisca- 
tions, en échange d'une rente. On avait supprimé les Lortures, 
les supplices cruels, les condamnations el exécutions pour crime 
de sorcellerie; les écoles ct les missions s'étaient développées 


dans le pays. La tranquillité fut troublée par un chef caîre et 
Biwroina ofxénaLe, X ai 
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par un sorcier mécontents du nouveau régime: ils se mirent à 
annoncer que lous les héros cafres morls allaient ressusciter si 
les indigènes sacrifiaient tout leur bétail et leurs réserves de 
grain. 460 000 bœufs furent tués. Quand le jour de la prétendue 
résurrection arriva, les Cafros étaient ruinés, affamés et prèts 
à piller pour vivre. Le gouverneur évit cette solulion en 
appelant 30 000 Cafres dans la colonie du Cap pour les employer 
à des travaux publies; 20000 autres moururent de faim. La 
Cafrerie se dépeupla de noirs et le gouverneur y installa des 
blancs organisés on confins militaires; il fit venir à cet effel les 
restes d'un corps irrégulier employé pendant la guerre de 
Criméc. Toutes ces mesures étaient coûteuses. Le gouverne- 
ment mélrapolitain voulut s'en décharger sur Ja colonie du 
Cap. 11 lui demanda si elle consentait 4 s'incorporer la Cafrerie, 
et comme le parlement colonial s'y refusait, l'incorporalion Iui 
fut imposée par le gouverneur Wodehouse (1865). 

Le mème gouverneur mil fin par des annexions aux difficultés 
que soulevaient les territoires indigènes restés indépendants 
emtre le Cap et l'Orange. L'État d'Orange était alors la plus 
importante des deux républiques boers. Le Transvaal s'était, 
il est vrai, élendu jusqu'à sa limile septentrionale actuelle, le 
fleuve Limpopo, dès 186465. Mais il n'avait presque pas 
d'habitants. L'Orange, au contraire, avait reçu beaucoup 
d'émigrants; il comptait, vers 4865, 35 000 habitants presque 
lous oceupés à l'élevage. [ls cherchèrent & élendre leurs ter- 
rains de pâture aux dépens des Basoutos. Le Basoutoland, 
« la Suisse de l'Afrique australe », esl un pays de vallées el de 
montagnes dent plusieurs dépassent 3000 mètres, bien arrosé 
el très propre an pâlurage. Les Basoutos sont comme les 
Cafres des éleveurs de bœufs. Ils étaient au nombre de 178 000, 
presque tous soumis au roi Mochéh. Entre eux et les Boers 
d'Orange, une première guerre éclats en 1858. Les Boers se 
plaignaient qu'on leur eûl volé des hœufs, les noirs qu'on 
usurpât leurs terres. Les missionnaires anglais établis en grand 
nombre dans le Basoutoland prirent on main la cause des 
indigènes. Le gouverneur du Cap intervint et fit respecter le 
territoire basouto. En 1866, la gucrre recommença. Malgré 
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l'apyel du roi Mochéh, les Anglais n'intervinrent pas celle 
fois. Mochéh, baltu, se rendil au camp des Boers devant Thaba- 
Bosigo, leur promit une cession de lerriloire et 3 000 Lètes de 
bétail à litre d'indemnilé. Les Boers célébrèront ce trailé par 
une prière solennelle, que tout le camp écouta et qui fut pro- 
noncéc par le président debout sur un chariot, Mais la paix 
dura peu : des difficultés s'élevèrent au sujet des terriloires 
cédés; les Boers avaient tué plusieurs Basoutos et ils allaient 
recommencer laguerre quand le gouverneur Wodehouse déclara, 
de sa propre autorilé, que le Basoutoland était annexé aux 
possessions anglaises (1868). L'État d'Orange envoya à Lon- 
dros deux délégués chargés de réclamer contre l'annexion : 
le ministre n'était pas mal disposé en leur faveur, ais 
Wodchouse ayant fait de la question une affaire personuelle, 
le ministre ne voulut pas le désavouer et il ne fit aucune 
concession à l'Orange. La colonie du Cap n'était guère 
moins mécontente que l'Étal libre; son parlement se plai- 
gnit que le gouverneur employat la police montée payée 
par le Budget coloniale à occuper et à surveiller le Basouto- 
land. D'autre part le ministère anglais ne consenlail à ratifier 
l'annexion qu'à condition de ne rien dépenser. On finit par sc 
décider à incurporerle Basouloland au Cap (1871). Ce fut, comme 
la Cafrérie ou comme Naial, un pays d'indigènes, gouverné par 
les chefs, où il n'y avait d'Européens que les missionnaires ct 
quelques fonctionnaires chargés du contrôle. L'annexion du 
Basontoland raltachait pour la première fois le lerriloire de 
Natal à celui du Cap : elle arrôtait les progrès de l'État d'Orange 
à l'est. Vers l'ouest cet Élat fut bloqué de la même façon. Le 
pays des Griquas, silué de ce côté, et dont l'indépendance avait 
été reconnue en 4854, élait considéré comme de valeur nulle 
à le fois par les Boers el par les Anglais. Leur opinion changea 
quand on eut découvert des diamants chez les Griquas. Les 
premiers furent trouvés en 1867. Deux ans après, un Llotlentol 
vendait à un chercheur la célèbre « Étoile du Sud », qui valail 
625 000 franes. Les chercheurs affluërent dans le pays; en 4870, 
on en comptait plus de 10000, abrités sous dos huttes, des 
tentes, des baraques de lôle. Kimberley, la capitale du district 
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diamanlifère, était fondée. À qui appartenait le distriel? L'État 
d'Orange le considéra comme sien el y envoya des magistrats. 
Le gouverneur du Cap prélendit qu'il était griqua et décida le 
chefdes Griquas, Waterboer, à demander l'annexion de son pays 
aux possessions anglaises. La région, avec le district de Kim- 
berley. devial la province de Griqualand-Ouest (1871). L'Orange 
réclama, et finil par se contenter d'une compensation en argent. 

La fortune du Cap allait commencer. Jusque-là il avait été 
considéré comme une colonie sans avenir; on croyait même 
qu'il allait être ruiné par le percement de l'isthme de Suer. 





VI. — L'Indoustan avant et après la révolie 
des cipayes. 


Lord Dalhousie. Annexion éu Pendjab, des pro- 
vinces centrales, de l'Aoude. — La période qui s'étend 
entre 1848 et la révolle de 1851 est remplie par l'adminisira- 
tion de lord Dalhousie, « le grand proconsul ». Lord Dalhousie 
fit d'importantes annexions comme Wellesloy et fut an réfor- 
maleur comme Bentinck. 

La deuxième et dernière guerre siek éclale six mois après 
l'arrivée de lord Dalhousie. Le conseil de régence des Sicks 
s'eal divisé en pari de la reine mèroet parli du jeune souverain : 
des troubles éclalent el deux officiers anglais sont massacrés à 
Moullan; tous les confédérés sicks se soulèvent; leur armée 
compte plus de 50000 hommes, a 616 dressée par des aventu- 
riers européens et esL pourvue de canons. À la première ren- 
contre, le général anglais veut allaquer sans délai, bien que le 
soie approche el qu'il ne connaisse pas exactement la force des 
ennemis; il perd 2400 hommes, # canons et 3 drapeaux (C 
lianwala, 43 janvier 1849). Mais un autre corps anglais a enlevé 
la ville de Moultan. Toutes les forces anglaises réunies écrasent 
les Sicks à Goudjerale {27 février), ct poursuivent jusqu'aux 
monlagnes les cavaliers afghans de Dost Mohammed, venus à 
leur secours. Le 29 mars, lord Dalhousie proclame l'annexion 
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du Pendjab, malgré le général sir Henry Lawrence, qui eûl 
préféré lo retour au protectorat. Le maharadjah est exilé en 
Angleterre avec une pension de 58000 livres; le pays est 
désarmé et livre 120 000 armes de lont genre. 

En 4882, ne nouvelle guerre avec la Birmanie a pour consé- 
quence l'annexion du Pégou, qui réunit les deux provinces 
prises en {826 et isole de la mer la Birmanie indépendante. 

Aux annexions par conquêles lord Dalhousie ajoute plusieurs 
États vassaux, dont le souverain meurt sans hériliers directs. 
Les princes indous sans enfants avaient l'habitude d'adopter 
un successeur qui héritait de leurs possessions et, quand ils 
étaient vassaux, des subsides que leur paysiLl'Angleterre. Lord 
Dalhousis refusa — pour la première fois el malgré l'opposi- 
Lion d'une partie de son conseil — de reconnaître les adoplions. 
IL ft passer sous la dominalion directe de la Cempagaie les 
États du dernier descendant de Sivadji, radjah de Satara (1849). 
du dernier des Bhorsla de Nagpour (1853), du souverain de 
Djansi, mort sans autres hériliers que des fils adoptifs. D'après 
le mème principe, le gouverneur refusa de continuer aux 
enfants adoptifs les pensions du nabab du Carnatic, du radjah 
de Tandjore, du péchoua (1853). L'État de Nagpour forma le 
noyau des Provinces Centrales. Dalhousie y joignit le Berar saisi 
sur le Niram en garantie de dettes arriérées (1853). L'annexion 
Ja plus importante ful celle de l'Aoude (cap. Laknau), riche pays 
agricole, La dynastie de l'Aoude était protégée par les Anglais 
depuis 1165; on se plaignait qu'elle ruinât ses sujels à force 
d'impôts. Benliuck, le gouverneur des réformes, avaiL fait à ce 
sujet des représentations au chah de Laknau. Dalhousie, ayant 
décidé les directeurs à prendre le pays, ordonna au résident 
militaire de Lakneu d'annexer l'Aoude, atlendu que « le gou- 
vernement brilannique serait coupable devant Dieu et devant 
les hommes s'il lardait plus longtemps à prendre à sa charge 
une administration responsable de tant de souffrances » (1856). 
Le chah envoya sans guccès une mission en Anglelerre pour 
demander à garder ses États; enfin il se décida à se relirer 
auprès de Caleulla avec uno pension de 120000 livres, et 
T'Aoude passa sans résislance sous l'administralion anglaise. 
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Lord Dalhousie avait le droit d'affirmer que le régime anglais 
valait mieux que les gouvernements indigènes. Les impôts 
avaient 66 diminués et mieux répartis dans les pays annexés. 
Un ministère des travaux publics avait été institué à Calculta. 
Le grand canal du Gange, l'ouvrage d'irrigation le plus impor- 





tant de l'Inde, avait élé terminé en 1854, la construction des 


chemins de fer commencée, le télégraphe établi, le tarif de la 
poste ahaissé; un service de steamers allait être installé entre 
l'Angleterre et l'Inde, Mais ces amélioralions ne louchaient 
guère les indigènes; la population des pays annexés élail 
mécontente, les cipayes s'agilaient. 

La révolte des cipayes. — L'ermée des Indes se com- 
posait de deux éléments : 4° les régiments de la Couronne, 
pris dans l'armée régulière; 2° les régiments de la Compagnie, 
Jormés de cipayes indigènes, avec des officiers anglais nommés 
par les directeurs. Les officiers de la Compagnie ont une 
carrière différente de celle des officiers de l'armée régulière; 
ils sont nommés par faveur (ceux de la cavalerie sont pris 
parmi les jeunes gens protégés qui n'ont pu êlre reçus aux 
examens du service civil des Indes); ils ne vont pas plus loin 
quo le grade de colonel, mais ils peuvent seuls être choisis 
pour remplir des emplois civils très rémunérateurs, Comme les 
deux séries d'olficiers, les deux armées sont complètement dis- 
lincles, Les régiments indigènes sont recrulés dans Loutes les 
classes, dans loutes les races et dans toutes les religions de 
l'Inde. Le cipaye, à pied ou à cheval, est équipé à l'européenne 
pendant les exercices ou à la guerre; en dehors de son service, 
il vil dans sa maison avec sa femme et ses enfants, el s'habille 
comme les autres indigènes; on lui donne environ 8 roupies 
par mais. Les cipayes trouvenl le métier rémanéralour et y font 
des économies; ils ne peuvent s'élever aux grades supérieurs et 
ils deviennent tout au plus soubadars; on appelle de ce nom 
des officiers indigènes dont les fonclions ressemblent à celles de 
nos adjudants. Îs surveillent la conduite des troupes et viennent 
“chaque jour au rapport : les sous-lieutenants européens restent 
assis quand ils entrent, tandis que le soubadar Ole ses babouches 
et prend lu position militaire, Tel est le grade le plus haut 
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accessible à un indigène. Les Anglais prétendent encore 
aujourd'hui que le cipaye fait un excellent soldat et un mau- 
vais officier. 

Les cipayes semblaient contents de leur sort: depuis les com- 
mencements de la conquête, il n'y avait jamais eu dans leurs 
rangs que des mulineries locales sans importance; cetle tran- 
quillilé donna aux Anglais une sécurité trop grande. Après les 
annexions de lord Dalhousie, un grand nombre d'officiers supé- 
rieurs furent employés comme résidents sans qu'on pril la peine 
de les remplacer; en même lemps, la Compagnie, par mesure 
d'économie, diminuait le nombre des blancs employés dans 
l'armée. En 1866, il y avait dans l'armée des Indes 40 000 Euro- 
péens contre 245000 indigènes. Et pourtant on savait que 
l'armée élait agitée; les annexions de Dalhousie et la propagande 
religieuse des missionnaires el de plusieurs employés ou mili- 
taires avait fait croire que les Anglais voulaient convertir de foree 
des Hindous. Les affaires d'Afghanislan et la guerre de Crimée 
avaient appris aux Hindous que l'Anglelerre avait une rivale 
redoutable dans la Russie. Les princes dépossédés ou privés de 
rentes par Dallousie excitaient les mécontents. On répélait une 
prophélie qui disait que Ja domination anglaise devait finir au 
bout de cent ans. Les Anglais n'atlachaient pas une grande 
importance à {ous ces mouvements; leur insouciance ne se dis- 
sipa qu'une fois la révolie éclaléo; aussi personne n'a-t-il jamais 
démélé jusqu'à présent les mobiles réels de l'insurrection. La 
cause occasionnelle de la révolle fut la distribution des cartou- 
ches enduites de graisse de vache; c'était une grave alleinle aux 
eroyances des Hindous brahmanisles, car leur religion déclare 
déchu de sa caste tout homme dont les lèvres ont louché à une 
malière provenant d'un être animé, et Jes prescriptions sont 
particulièrement sévères en ce qui concerne les vaches. Les 
Anglais, méprisant les mœurs et la religion des indigènes, ne 
voulurent pas perdre les cartonches. Ils essayèrent d'approndre 
aux cipayes à les déchirer avec leurs doigts, sans se servir des 
dents. Mais les Hindous ne voulaient pas les employer même sous 
cette forme. Les corps de cipayes se mirent à correspondre 
entre eux, etles soldats musulmans, très indiférents à la graisse 
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animale, prirent part à l'agilation parce qu'ils espéraient réta- 
blir l'empire musulman de Delhi. La révolte couva pendant 
les lrois premiers mois de 1857; les officiers anglais ne se ren- 
daïent pas compte du danger qui les menagait; ils informèrent 
à peine le nouveau gauverneur, lord Canning, des symplômes 
de rébellion. En avril et en mai, on se résolut à licencier deux 
régiments qui avaiont rofusé los nouvelles cartouchos; la mosuro 
élait destinée à intimider les cipayes menacés de perdre un 
métier qui leur plaisait ; elle ne suffil pas et il fallut employer 
la cocrcition. Le 9 mai, le conseil de guerre de Mirat, la plus 
forte garnison des provinces nord-ouest, condamna à cinq ans 
de for 85 cavaliers qui avaient refusé de recevoir les nouvelles 
cartouches, et les condamnés furent enchaînés devant lous les 
cipayes entourés des troupes européennes, fusils chargés et 
mèches allumées. Le lendemain, les cavaliers indigènes se 
révollent, délivrent les prisonniers el se précipitent vers 
Delhi. Le commandant de Miral, surpris, n'essaye pas de les 
poursuivre el se borne à télégraphier à Delhi. Celle ville n'était 
pas en élat de résisler. Un lieutenant avec 8 hommes défend 
l'arsenal et les magasins, et les fait sauter pour ne pas les 
laisser aux mains des rebelles. Les musulmans se révoltent, 
massacrent une cinquantaine d'Européens et proclament roi le 
descendant du Grand-Mogol qui vivait retiré avec un subside 
de l'Angleterre. La révolte avait ainsi un centre historique el 
se présentail comme une restauralion de l'empire musulman. 
Les autres centres importants furent Caounpour et Laknau. 
A Caounpour, un Hiadou de la caste supérieure, Dandhou Pant, 
plus connu sous le surnom de Nana Sahib, fils adoplif du 
péchoua mort on 1853 ol à qui lord Dalhousio n'avait pas voulu 
continuer la pension de ce souverain déchu, vint Lrouver les 
cipayes révollés, se fit proclamer péchoua dans leur camp, et se 
mit à leur tête. Les Européens de Caounpour s'étaient réfugiés 
derrière un retranchement improvisé; ils étaient plus de 
300 soldals ot employés civils, avée beaucoup de femmes et 
d'eufants. Au bout de dix-neuf jours, l'eau manquant, ils 
demandèrent à capiluler, Nana Sahib leur promit un sauf-con- 
duil pour se rendre à Allahahad: à peine s'élaienl-ils embarqués 





Google 


L'INDOUSTAN AVANT ET APRÈS LA RÉVOLTE DES 





CIPAYES 649 


sur le Gange que les cipayes lirèrent sur eux des deux rives. 
Ils furent lous noyés ou massaerés, à l'exception de 425 femmes 
et enfants qui furent gardés comme otages par Nana Sahib. 

Laknau fat le seul point ou les Anglais ne furent pas surpris 
par l'insurrection. Le général sir H. Lawrence, commissaire 
principal de l'Aoude, avait fait fortifier el approvisionner sa 
résidence. Les Européens eurent le temps de s'y réfugier et 
purent ÿ soutenir uu siège jusqu'à l'arrivée des secours (2 juil- 
let septembre). Lawrence avait été tué dès le 4 juillet. 

Dans les provinces nord-ouest, daus l'Aoude et le Bengale, 
les régiments indigènes brahmanistes ou musulmans se soule- 
vèrent, délivrant les prisonniers, massacrant les blancs, pillant 
le trésur et rejoignant le centre d'insurrection le plus proche. 

De louie l'armée du Bengale, un seul régiment resta fidèle. 
Les armées indigènes de Bombay et de Madras ne bougèrent 
pas; on put même plus tard se servir d'elles contre les révoltés. 
La révolte fut done cireonserite à la plaine du Gange: elle 
resla purement mililaire, sauf dans l'Aoude, où la population 
fut soulevée par une prineesse de la dynaslie détrônée par lord 
Dalhousie. Les Élats mahraites ne bougèrent pas. Le grand 
État musulman d'Haïderabad resta neulre, pur le fait d'un 
ministre gagné par les Anglais. Dans l'Inde centrale, seuls 
quelques princes se joignirent aux iasurgés. Le Dékan élait 
donc préservé, mais dans le Pendjab récemment annexé, on 
pouvait craindre à la fois les Sicks el les cipayes qui formaient 
le gros des garnisons. Le résident réunit les cipayes, les fit 
entourer par les soldats européens en armes, les désarma et 
les licencia. Quant aux Sicks, il réussit à exploiter leur haine 
contre les musulmans, el loin de se révolier, ils fournirent des 
auxiliaires à l'armée de répression. 

Le gouvernement des Iades avait 616 pris au dépourvu par 
le soulèvement: il essaya de réparer sa faute à force d'énergie 
et d'audace. Quoiqu'on Fat dans la saison la plus chaude et la 
plus malsaine et sans attendre les renforts qu'on avait demandés 
à la métropole, on organisa avec les soldats européens et quelques 
Sicks une expédition hardie eontre Delhi et une autre contre 
Caounpour et Laknau. Dès le 8 juin 8 000 soldats anglais s'éla- 
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Hirent devant Delhi, où ils linrent en respect plus de 30 000 re- 
Lelles; le 44 aoû, des renforts arrivèrent du Pendjab. Le 44 sep- 
lembre fut donné l'assaut, qui dure huit jours; il fallut enlever 
les rues barricadées l'une après l'autre: le commandant de 
l'armée de Pendjab y fut lué et la moilié de l'effeclif anglais 
mis hors de combat. La ville prise, un officier de volontaires, 
suivi de quelques cavaliers, alla saisir le descendant du Grand- 
Mogel dans sa résidence; le lendemain, il revint chercher les 
fils du souverain et comme il était entouré d'une foule hostile 
qui voulait les délivrer, il les tua à coups de pislolet. La popu- 
lation de Delhi fut momentanément expulsée: les Hindous 
furent peu après autorisés à revenir, mais on témoigna plus de 
rancune aux musulmans. La ville et la région restèrent en ëlat 
de siège pendant un an. 11 y eut de nombreuses exécutions, 
souvent horribles; des révollés furent attachés à la bouche de 
canons chargés auxquels on mit le feu. 

L'expédition contre Caounpour et Laknau fut plus difficile et 
ne réussit pas du premier coup. Le 7 juillet, Havelock partait 
d'Allahabad avec un millier d'Européens, et malgré un soleil 
ardent, avançait de 200 kilomètres en neuf jours en repoussant 
quatre fais l'ennemi. Le 17, l'armée occupait Caounpour, que 
Nana Sahib venait de quilier après avoir fait massacrer les 
femmes et les enfants reslés entre ses mains. Havelock fran- 
chit le Gange el marcha sans relerd sur Laknau; mais la 
dysenterie et le choléra s'étaient mis dans ses troupes; il ne put 
forcer la route défendue par des insurgés très supérieurs en 
nombre el pourvus de nombreux canons, et dut revenir à 
Caounpour. Une pelile armée, commandés pur sir James Oulram, 
l'y rejoignit. Outram et Havelock, avec 3000 hommes, réussi- 
rent à pénélrer jusqu'à la résidence de Lahnau où quelques 
Anglais se défendaient depuis trois mois (26 septembre) : la 
petite armée de secours fut à son tour bloquée par une masse 
de rebelles : enfin le général Colin Cempbell, envoyé d'Anglo- 
terre pour diriger les opéralions, vint délivrer les assiégés 
(novembre) el se retira avec eux, abandonnant provisoirement 
Laknau aux insurgés; il ramena à Caounpour 400 femmes et 
eufants et plus de 4 000 blessés et malades. 
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Au printemps de 4838, sir Colin Campbell, aidé par des gour- 
kbas du Népal, repril une à une toutes les villes de l'Aoude; le 
49 mars, Laknau fut définitivement réaccupé. Nana Sahib dis- 
parut dans le Népaul. En janvier 4889, la résistance élait ter- 
minée. En mère lemps une armée partie de Bombay soumettail 
les États rebelles du centre (1888-89). 

Le 1° novembre 4858, lord Canning avait promis l'amnistie 
à tous les rebelles qui n'avaient pas participé au meurtre d'un 
sujet anglais. Le 8 juillet 4859, la paix fut proclamée dens toule 
l'étendue des Indes. Puis lord Ganning fit une tournée offi- 
cielle chez les princes vassaux, reçut leurs hommages et leur 
annonça que le droit de désigner un héritier adoptif leur était 
désormais rendu. 

L'Inde passe sous l'administration directe du gou- 
vernement anglais. — La révolle eut pour conséquence la 
suppression de le Compagnie : celle mesure n'était pas inal- 
tendue : depuis longtemps on reprochait à la Compagnie 
d'exploiter l'inde. À chaque renouvellement de son privilège 
depuis 4813, le Parlement lui avait enlevé quelques préroga- 
tives. Le dernier renouvellement, en 1833, avail été volé non 
pour vingl années, selon l’usago, mais pour un temps indéter- 
miné dont le Parlement pourrait fixer Le terme. La dissolution 
de la Compagnie fut prononcée en 1858 et l'Acte pour l'amélio- 
ration du gouvernement de l'Inda régla l'administration direcle du 
pays. La cour des directeurs était supprimée. L'Inde élait gou- 
vernée au nom de la reine par un secrélaire d'État particulier, 
distinct du ministre des colonies, et assisté d'un conseil de 
48 membres. U'élait lont simplement le développemont de 
l'ancien bureau de contrôle. Aux Indes le gouverneur général, 
appelé désormais vice-roi (non officiellement), est nommé par la 
reine et administre avoc un Conseil exdeutif composé de chefs de 
service qu'on appelle ordinairement et avec raison ministres, 
el avec un Conseil législatif, formé des précédents, plus un cor- 
lain nombre de personnes désignées par le vice-roi. Celui-ci 
n'est pas obligé de suivre l'avis de la majorilé de ses conseillers. 

Dans le gouvernement local, le régime direet n'a pas changé 
grand'ehose. Au temps de la Compagnie, on employait le moins 
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de fonclionnaires possible, on les payait très cher el on don- 
nait les postes à la faveur. Les jeunes gens protégés par les 
directeurs ou les actionnaires influents étaient admis pendant 
quatre ans au collège de Haylebury en Anglelerre ; à Jeur sortie 
et après un premier examen, ils élaient nommés writers et 
entraient pendant deux années environ, avec des appoinle- 
menls, au collège de Fort-William près de Calculla, où ils 
apprenaient l'indoustani et la langue de la région où ils devaient 
être envoyés. Après un dernier examen, ils étaient nommés 
assistants, puis enfin colleclours (recovours des impéts), ou 
magistrals, c'est-à-dire à la fois juges et administrateurs : en 
celte qualité ils étaient placés à le tôte d'un distric!, c'est-à-dire 
d'une région très étendue comprenant en moyenne 800 000 habi- 
tants. Un chef-lieu de district ne comptait que quatre ou cinq 
foncliounaires importants : un collecteur, un magistrat (fonc- 
tions souvent réunies entre les mains de la même personne), 
un ou deux assistants, un maitre de postes, un médecin. En 
487, la Compagnie n'avait aux Indes que 800 fonctionnaires 
supérieurs : le service inférieur était en grande partie confié 
à des employés indigènes. Après 1858, on a conservé comme 
unilé le district, el on n'a guère augmenté le nombre des fone- 
tionnaires. Depuis 1853 le Parlement avait exigé qu'ils fussent 
recrutés dès l'origine au concours el non par faveur. 

Ce qui a changé, c'es! surtout l'esprit du gouvernement. La 
Compagnie ressemblait aux souverains orientaux dont elle avait 
pris la succession : elle ne se souciait que de Lirer de l'Inde le 
plus gros revenu possible. L'administration anglaise prend soin 
des intérêts du pays el commence à dépenser au profit de l'Inde 
une partie toujours plus grande du produit des impôts. Celte 
transformation s'est effectuée très lentement. 

Les finances de l'Inde et l'impôt foncier. — Après la 
guerre, la delle de l'Inde se trouva augmentée de 40 millions de 
livres et la dépense annuelle de 10 millions. Il fallut trouver 
de nouvelles ressources ; ce fut l'affaire du /inancial member du 
conseil exéculif de Caleulla (minislre des finances de l'Inde). Il 
augmenta le produit des douanes. colui des impôts indirects et 
créa un impôt sur Je revenu dans les Indes, En mème temps 
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qu'elle augmentait les taxes de l'Inde, l'administration anglaise 
s'efforçait d'en rendre la perception plus équitable. 

La principale source de revenu était l'impôl foneior (doux tiers 
du revenu {otal en 4869-70). 11 avail été élabli par les souverains 
musulmans, qui se considéraient comme propriétaires de tout 
le sol et trailaient les cullivateurs en fermiers qui leur devaient 
un cens. La Compagnie s'est substituée aux souverains musul- 
mans et le gouvernement anglais à la Compagnie, L'impôt 
foncier s'appelle revena du sol (Land revenue) et l'auteur du 
re moderne le plus posilif sur l'Inde, W. Ilunter, fonction- 
maire supérieur de la colonie, se déclare incapable de résoudre 
cette question : « Le Land revenue est-il un impôt où un fer- 
mage? » Cot impôt si parliculier est fixé à la suile d'une série 
d'opérations qui dalent de la Compagnie. Un commence par 
faire un cadasLre (survey); puis on apprécie la fertilité du sol, 
la plus-value que lui donnent l'irrigalion, les voies de commu 
nieation, ete, le prix probable des récolies (scttiement). D'après 
ces calculs on fixe l'impôt dà per chaque propriélaire ou par 
chaque village (assessment). 

Sous l'administration directe, les cadastres sont devenus plus 
sérieux et plus fréquents: on admet les réclamations et Les revi- 
sions partielles. Les contribuables peuvent plaider contre les 
agenls financiers devant les cours de justice. La laxe n élé 
élendue à toutes les lerres, ce qui a permis de soulager celles 
qui étaient trop imposées. La proporlion de le parl prise par 
Je fise au revenu total de la ierre était d'un tiers au temps du 
Grand-Mogol : elle a été réduite aujourd'hui à un dix-septième, 

Réformes en faveur de l'agrloulture. — Le soulage- 
ment des cultivaleurs, dans un pays exclusivement agricole 
comme l'Inde, est devenu l'un des principaux soucis du gouver- 
nement anglais. Aux mesures pour une répartilion plus équi- 
table de l'impôt se sont ajoutées en 1859 des dispositions 
spéciales pour la protection des tenanciers dans le Bengale. Le 
gouvernement a voulu réparer ainsi le Lort fait par la Compa- 
gaie qui avait érigé, par insouciance, les zémindars, simples 
fermiers de l'impôl, en propriclaires, el n'avait jumais songé à 
proléger contre eux les cultivateurs brusquement transformés 
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en lenancicrs. Les zémindars augmentaient sans mesure leurs 
fermages; les lenanciers, découragés, cullivaient mal ou quit- 
fient le pays. Le gouvernement anglais a essayé de mettre 
des bornes à cette exploitalion par la loi foncière de 1859, 
applicable au Bengale seul. Cetle loi interdit aux zémindars 
d'augmenter les fermages qui sont restés les mêmes depuis 
1193; elle présume que les fermages qui n'ont pas varié depuis 
vingt ans sont reslés les mêmes depuis 1793, à moins que le 
coniraire ne puisse être prouvé; elle permet aux fermiers payant 
les mêmes redevances depuis douze ans de réclamer l'arbitrage 
des tribunaux si le propriétaire augmente la redevance. 

On a entrepris des travaux publics destinés à l'amélioration 
de l'agriculture. Ce sont surtout des canaux d'irrigation. Les 
chemins de fer, dans la période qui nous occupe, sont presque 
tous construits par des compagnies particulières. 

Le développement de certaines cullures a été favorisé par le 
gouvernement. Il a accordé des subventions et créé des pépi- 
nières pour l'acclimatation du thé sur les pentes sud du Ben- 
gale et sur celles des Ghals. Il a encouragé la eullure du coton 
à l'époque où la guerre empèchait les États-Unis d'en fournir à 
l'Europe. La production du coton aux Indes, de 204 millions 
de livres en 1860 s’est élevée à 615 millions en 1866, mais elle 
est relombée à 341 en 1870. — Le gouvernement anglais & 
pour la première fois en 1864-65 organisé une surveillance 
des forèts. En 1869 a été eréé un ministère de l'agriculture, 
supprimé plus tard, puis rétabli. On a commencé à dresser 
des stalistiques pour le Bengale, puis pour les autres régions. 

Réformes de la justice et de l'armée. — Avec les 
Finances, le service civil le plus important, aux Indes, est celui 
de la Justice; on l'a amélioré, en eréant des hautes cours, inter- 
médiaires entre les trois cours suprèmes ot les jngos des dis- 
tricls (1861). Les textes des lois ont été publiés. Dès 4837 le 
gouvernement avait adjoint à cet effet un law member, véritable 
ministre de la Justice, au Conseil exécutif de Calcutla. Lo code 
pénal a été enfin publié en 4860, les codes de procédure civile 
et criminelle en 1861. On a renoncé à faire un code civil appli- 
cable à toute l'Inde. On s'est borné à recueillir les coutumes 
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les plus généralement adoptées par les diverses secles, à sup- 
primer celles qui élaient inhumaines ou qui paraïssaient irumo- 
rales à des Européens, et à faire rédiger et imprimer les autres. 

L'armée a été réorganisée. Les débris des lroupes de la Com- 
pagnie ont été fondus dans l'armée de la Couronne. Les cipayes 
subsistent, mais ils sont encadrés dans un plus grand nombre 
d'Européens. Ils ne deviennent pas officiers : depuis la révolle 
on s'est gardé de leur apprendre ls maniement des canons, qui 
sont servis exclusivement par des Européens. Tous les officiers 
des Indes appartiennent aux cadres de l'année britannique et 
sont nommés par la reine. 

En 4889 commence pour l'Inde une période de paix qui 
durera vingt années. 

À la fin de celle époque troublée par tant de guerres contre 
les indigènes, la paix est générale dans l'empire britannique, 
grâce à la politique du parti libéral. 
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CHAPITRE XVII 
LES ÉTATS-UNIS 


De 4848 à 4370. 


1. — Les dernières années de la suprématie 
esclavagiste. 


Le compromis de 1850. — Le général Taylor, élu pré- 
sident des États-Unis dans l'automne de 1848 !, entra en fone- 
tions le £ mars 4849. La principale queslion dont il eut à s'occuper 
d'abord fut celle de l'admission dans l'Union, en qualilé d'État, 
de la Californie, cetle province mexicaine dont le traité de Gua- 
dalupe Hidalgo venait de consacrer l'acquisition. La constitu- 
ion qu'adoptèrent les Californiens exeluait l'esclavage. Le ph 
sident ‘Taylor n'était disposé à faire aucune objeclion à celle 
clause, et un Lill d'admission ful présenté au Congrès en 1850. 
Calhoun et les sudisles engagèrent aussilôl une campagne des 
plus vives contre le bill, el toute la question de l'esclavage fut 
réveilléo. Lo débat s'étendit, embrassant Lo status futur du Now 
Mexico, la délimitation du Texas, l'esclavage dans le district de 
Columbia et la législation sur les esclaves fugitifs. Les whigs 
el les démocrales, abstraction faite de la section anti-esela- 
vagislé que contenail chacune de ces organisations, se rappro- 
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chèrent pour demander une fois de plus que le silonce se ft sur 
la question de l'esclavage dans l'intérêt supérieur de l'Union. 
Les chefs modérés des deux parlis élaborèrent el firent adopter 
par leurs fidèles une grande mesure de compromis. Clay fut 
appelé de nouveau le « pacificateur ». 

Le « compromis » de 1880 se composait d'une série de lois 
distinctes : 1° admission de la Californie comme État libre avee 
exclusion de l'esclavage; 2° organisation de gouvernements 
trritorieux dans le New-Mexico et dans l'Utah et remise à Ja 
population locale de la décision sur l'admission où l'exclusion 
de l'esclavage; 3 fixation des frontières du Texas; 4 abolition 
du commerce des esclaves dans le district de Columbia; 
5° ensemble de mesures destinées à rendre plus efficaces les 
prescriptions de la constitulion des Élats-Unis relativement à 
la reddition des esclaves fugitifs dans les États libres. Taylor 
était mort (9 juillet 1850) pendant la discussion de ces bills, 
auxquels l'administration de Fillmore, vice-président devenu 
président, donna lout son appui. Le 20 septembre 1850, le der- 
nier bill du compromis était voté. 

L'intention hautement avouée des auteurs de celle grande 
mesure d'apaisement était qu'elle fût considérée comme une 
solution définilive, absolue, du problème esclavagiste. Les 
conservateurs des deux partis frent une question de pairio- 
tisme du silence à observer sur l'esclavage. Mais les fractions 
extrêmes, les free soilists du Nord, et les whigs libéraux d'une 
part, les démocrates du Sud et les « barons de La sclavocralie », 
de l'autre, ne l'entendirent pas ainsi. Ces derniers ne se fai 
saient point d'illusion sur la durée de la trêve qui venait d'être 
signée; ils voyaient clairement que, si los Élats à esclaves res- 
taient dans l'Union, la suprématie politique leur échapperait 
avant peu, conséquence forcée de l'écrasante supériorité du 
nombre et de la richesse au Nord, et qu'alors c'en serait fait de 
l'esclavage. Un parti résolument sécessionnisle commença donc 
à se former dans le Sud; Jefferson Davis en fut un des pri 
cipaux chefs, Dès 1850, avec une dizaine de ses collègues, il 
prolésla contre le compromis tout entier, et surlout contre 
l'admission de la Californie eomme État libre. 

Mhetome cévénaus. XI, 12 
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On n'en doit pas moins reconnaître que le compromis de 1850 
arrèla pour quelque temps la marche des événements qui por- 
taient les États-Unis à une crise décisive, et retarda sans doute 
de quelques années l'explosion de la guerre civile. Des ques- 
tions étrangères occupèrent alors l'opinion publique, les expé- 
ditions de flibusterio à Cuba (1884), la visito de Kossuth aux 
États-Unis, et le différend qui s'en suivit avec l'Autriche. 
Hongrie (1851), un confit avec l'Ariglelerre sur les pêcheries 
(1832), la conclusion par le commodore Perry d'un traité avec 
le Japon, ouvrant au mondele commerce de ce pays jusqu'alors 
fermé. En 1850 (19 avril) avait élé signé avec l'Angleterre le 
traité Claylon-Bulwer, par lequel chacun des deux pays s'en- 
gageait à ne chercher à acquérir aucun contrôle exclusif sur le 
canal marilime à construire à travers le Nicaragua. 

Élection de Franklin Pierce (1852). — Dans l'élection 
présidentielle de 1852, trois candidals se trouvérent en pré- 
sénce : Franklin Pierce pour les démocrates, Winfield Scott 
pour les whigs, Hale pour les free-svilers. Les deux premiers 
représentaient, avec des nuances diversos, l'adhésion formelle 
au compromis de 1850, le dernier, la dénonciation de ce com- 
promis au nom des droils du Congrès à légiférer pour les Terri- 
toires : « L'esclavage est sectionnel, disait le programme des 
free-soilers, la liberté est nationale, le gouvernement général 
doil exercer son influeneo souslitutionnelle dans le sens de la 
liberté. » 11 y avait dans tous les États-Unis un tel désir du 
maintien de l'Union que Hale n'eul que 155 000 voix du suffrage 
populaire evatre 4386 000 pour Scott el 4 601 000 pour Pierce. 
Scott oblint de belles minorités dans un grand nombre d'États, 
mais la majorité dans quatre seulement, qui lui conférèrent 
42 voix électorales, tandis que son concarrenl oblint 254 voix 
de vingtsept États. 

Nord et Sud. — Uette grande vicloire rendait au parti 
démocratique national son ancienne suprématie dans l'Union. 
Pendant quelque temps, les partisans de la lierlé dans le Nord, 
comme les sécessionnistes dans le Sud, se tinrent silencieux où 
n'agilèrent que faiblement l'opinion. Mais une force énorme se 
développait dans le Nord d'année en année par l'immigration 
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(383 000 immigrants on moyenne par an pendunl la période 
quinquennale 1851-1855), par le développement commercial et 
industriel, l'agriculture, les chemins de fer, le défrichement des 
terres nouvelles, La publication des résultals du recensement 
de 1850 mit brutalement en lumière l'infériorité des États du 
Sud et de leurs conditions économiques. Quinze Étals à esclaves 
couvraient une superficie de 929000 milles carrés, largement 
supérieureà celle des seize Étals libres {y compris la Californie), 
qui n'était que de 643000 milles carrés. Mais la population des 
derniers était de 13442000 âmes, celle des premiers de 
9613000. Chaque mille earré au Nord avail en moyenne 
20 habitants: chaque mille carré au Sud n'en avait que 40. 
Sur les 9613000 habitants des quinze Étals esclavagistes, on 
eomptait 229 000 noirs libres et 3 220 000 nègres esclaves, qui, 
pour la représentation au Congrès, n'élaient censés constituer 
{à raison de {rois cinquièmes du chiffre réel) qu'une popule- 
tion de 1932 000 habilants libres. Il réstait donc, au Sud, une 
population blanche de 6164 000 habitants contre les 13 millions 
des seize États non esclavagistes. Le Sud ne recevait pas, par 
Fimmigration venant du Nord, ce que lui faisait perdre en 
population l'émigration des États à oselaves vers les États libres. 
La légende des richesses fabuleuses du Sud ne reposail que sur 
l'évaluation des sommes perçues pour son unique produit, le 
colon. Ces sommes s'élevaient à 400 ou 450 millions de franes 
par année pour 2 millions de balles de coton; mais le prix du 
colon ne cossait de baisser et les frais d'exploitalion do s'élever. 
L'immense majorilé des planteurs élait chargée de deltes. La 
valeur moyenne les terres au Sud était à peu près le liers de 
celle du Nord. La part du Snd, dans un total du commerce mari. 
lime s’'élevant (1853) à 42369 000 tonnes, était de 438 000 Lonnes. 
Los manufacturos de coton représeninient un capilal de 43 mil- 
livus de dollars dans la Nouvelle-Angleterre, de 2 millions seu- 
lement dans le Tennessee, l'Alabems, la Georgie et la Caraline 
du Sud. Le Nord avait en exploitation (1830) 6300 milles de 
chemins de fer, le Sud 2300. 

Les esprits éclairés qui, dans le Sud, voyaient cet élat de cho- 
ses et cherchaient à l'améliorer, se heurlaient à des obstacles 











Gougle 


660 LES ÉTATS-UNIS 


insurmontables : défaut d'esprit d'entreprise, règne de la rou- 
tine, même pour la culture du coton, celle source unique de la 
richesse, et c'était là une conséquence forcée du régime écono- 
mique fondé sur l'esclavage. Dans ces conditions, la victoire 
politique que le Sud venait de remporter sur le Nord ne pou- 
vait avoir de suites prolongées. Elle n'avait été possible que 
par l'asservissement où la sclavocralie du Sud avait réussi à 
maintenir sa clientèle du Nord par l'ingénieux et redoutable 
mécanisme de l'organisation de parti. Une armée de politiciens 
à sa solde était occupée à démontrer au commerce, à la finance, 
à l'industrie, à l'agricullure, au clergé des diverses dénomina- 
tions dans les États du Nord, la nécessilé de ne pas pousser le 
Sud à bout, de le ménager dans l'intérêt de la paix et de 
l'Union, de ne point le précipiter à une rupture, inévitable si 
on le blessait dans son intérèt le plus cher. 

Franklin Pierce appela Marcy aux affaires élrangères et 
Jefferson Davis à la guerre (démocralie du Nord et démocratie 
du Sud}. La nouvelle administration acheta au Mexique un ler- 
ritoire de 55 000 milles carrés au sud du New-Mexico et de 
V'Arizona (lrailé Gadsden, 1883) et s'occupa activement d'un 
projet de voie ferrée du Mississipi au Pacifique. 

Cube était la grande prévecupation des esprits dans le Sud. 
On craignait l'adoplion, par le gouvernement espagnol, d'une 
mesure de libération des noirs dans celle ile. C'est à cetle ocea- 
sion que les représentants des États-Unis, en Angleterre, en 
France el en Espagne (Buchanan, Mason el Soulé), se réunirent 
à Ostende et ÿ laucèrent un manifesle qui causa une grande 
sensation en Europe et dans le Nord des États-Unis (1884). I 
ÿ élait dit qu'il fallait que l'Union américaine proposat à l'Es- 
pagne d'acheter Cuba ou s'emparäl de l'ile par la force, si par 
laut aulre moyen on ne pouvait prévenir une émancipation des 
noirs. L'expédition du flibustier Walker au Nicaragua occupa 
eucore l'opinion, puis loule l'attention dul se reporter sur les 
affaires intérieures, à l'occasion du Kansas. 

Le bill Kansas-Nebraska. — En janvier 1854, un 
démocrate du Nord, inféodé à la cause esclavagiste, Slephen 
Douglas, sénateur de l'Illinois, présenta un bill pour l'organi- 
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sation de deux nouveaux Territoires, Kansas et Nebraska, dans 
la région située à l'ouest du Missouri, au nord du 36° degré 30. 
Le bill proposait l'abrogalion du compromis de 1820, el auto- 
risait l'esclavage dans une partie du pays où ce compromis l'avait 
interdit pour toujours. Le bill fut soutenu par l'administration 
et par les principaux chefs du parti démocrale, allaqué par les 
avocats du free soil, Uhaso et Wade (de l'Ohio), Everelt et 
Sumner (du Massachusetts), Seward (du New York), même par 
Houston (du Texas), Bell (du Tennessee) et Benton (du Missouri). 
Finalement, il fut voté dans les deux Chambres et devint loi en 
mai 1884. La presse et les meetings dénonceèrent le bill du 
Kansas el le rappel du compromis de 4820 (issouri compro- 
mise) comme une violalion de laus les engagements du Sud, 
ane rupture de la trève de 4850. 

Dislocation des partis. — Le bill du Kansas, au nom du 
principe nouveau de la Syuatter Sovereignty (souveraineté du 
pionnier), laissait à la population des deux Territoires le soin 
de décider si l'esclavage serait élabli ou non dans le Kansas et 
le Nebraska. Aussitôt les efforts des deux partis so portèrent 
sur le peuplement du Kansas, le Nebraska, situé plus au Nord, 
étant on fait hors de causo. Le Territoire fut envahi par des 
maitres d'esclaves du Sud el par des Yankees de la Nouvelle 
Angleterre ot des Élals du Nord-Ouest. Une guerre civile 
éclata, localisée dans le Kansas, el se lermina par la victoire 
des gens du Nord, qui demandèrent l'admission du Kansas 
comme État avec une constitulion interdisant l'esclavage (1856). 
La lulte élant ainsi rouverte entre les deux causes de la Liberté 
et de l'esclavage, le parti anti-esclavagiste se reconslitua, avec 
de nouveaux adhérents enlevés aux deux parlis nalionaux, sous 
le nom de « parti républicain ». C'est a cetle époque (20 mai 1856) 
que Sumner, au Sénat, ful assailli et à moilié assoimmé à coups 
de canne par un député de la Caroline du Sud, Brooks, que 
tout le Sud acclama comme un héros. Quant à la masse du parti 
wbig, elle se fondit dans une organisation nouvelle, qui avai 
pour objet de rendre plus sévères les lois de naturalisation, 
afin de restreindre l'action des étrangers, surtout celle des 
catholiques, dans la vie nationale. Cetle organisalion nativisle 
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prit le nom de < parti américain », mais elle est connue 
principalement sous celui de « parti des Know Nolhings » 
que lui valurent ses allures de société secrète. Pour l'élection 
présidentielle de 1856, trois eandidats se trouvèrent en pré- 
sence, Buchanan pour le parti démocrato (ave le programme 
de 1852 et l'exallalion de l'act du Kansas-Nebraska), Fillmore 
pour le « parti américain » (mème programme plus adouci), 
Frémont pour le « parti républicain » avec un programme pro- 
clamant la nécessité absolue de la suppression dans les Ter- 
ritoires de ces deux veeliges de la barbarie, la polygamie 
el l'esclavage (la polygamie était en usage chez les Mormons, 
établis depuis quelques années dans le Territoire d'Ulah). 
Buchanan fut élu par {74 voix contre 444 oblenues par Frè- 
moul et 8 par Fillmore. Ce n'était pas encore le suecès pour 
le pari républicain, mais c'élail pour les démocrates l'annonce 
d'une défaite prochaine. Les chefs de l'aile extrême des sudistes 
le comprirent el se préparèrent à la sécession qu'ils considé- 
rèvent désormais comme inévitable. 

La présidence de Buchanan et l'élection de Lincoln. 
— La controverse sur l'esclavage se poursuivit avec passion 
dans le Congrès, dans la presse, dans le roman, dans foutes 
les réunions publiques, dens les législatures locales. Un grand 
nombre de celles-ci dans le Nord volèrent des lois pour empè- 
cher l'action de la législation fédérale sur les esclaves fugilifs, 
comprise dans le compromis de 180. Ces lois, appelées per- 
soual liberty laws, furent déclarées nulles par une décision que 
rendit le chief justice de la cour suprème, Taney, dans l'alaire 
du nègre Dred Scott (1857). En 1859, John Brown, anli-escla- 
vagisle du Kansas, fil une tentative armée contre l'arsenal 
fédéral de Harper's Ferry el appela les esclaves à la liberté. 
Arrêté par les autorités de Virginie, il fut condamné el pendu 
le 2 décembre 1859. Une immense sensation fut causée dans 
tout le pays et en Europe par eetle exécution. 

L'administration de Buchanan ne vit pas la fin de l'imbroglio 
du Kansas, qui ne se dénvua qu'en janvier 4864, par l'admission 
de ce Terriloire comme État libre. À ce moment, les membres 
stes du Congrès avaient quitté Washington, l'élection prési- 
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dentielle de l'année précédente (1860) ayant consommé la rup- 
ture de l'Union. Cette fois, quatre candidats élaient en lice : 
Breckinridge pour les sudistes déterminés, Douglas pour les 
démocrates unionnistes, Bell pour le « parti américain » devenu 
le « parti de l'Union constitutionnelle ». et Abraham Lincoln, 
pour les républicains, parti strictement nordiste. Le programme 
républicain de 4860 n'était point abolitionnise; il reconnaissait 
le droit des États de régler chacun pour eux la question de 
l'esclavage, mais déclarait que, la liberté étant une condition 
naturelle, ni le Congrès, ni une législature locale, ni personne 
n'avait le droit d'établir l'esclavage dans un Territoire des 
États-Unis. Lincoln eut les voix électorales de tous les États 
libres, 489, conire 39 données à Bell, 42 à Douglas et 72 à 
Breckinridge, soit une majorité de 66 contre ses trois coneur- 
rents. Le vote populaire donnait 4 866000 voix à Lincoln, 
994 000 à Douglas, 669000 4 Breckinridge, 315000 à Bell. Le 
vote total ayant été de 4 680 000 voix, Lincoln ne réunissait 
pas tout à faitla moitié des suffrages populaires, mais le col- 
lège électoral le faisait président de l'Union. 

Les « hommes des droits du Sud » qui, depuis plusieurs 
années, soit dans les grandes administrations publiques autour 
du président Buchanan, soit dans les États esclavagistes, avaient 
tout préparé pour ceite évenlualilé, ne perdirent point de 
temps pour mettre leurs desseins à exéculion. Six semaines 
après l'élection, une convention populaire dans la Caroline du 
Sud vota une ordonnance de sécession {20 déc. 1860). Les autres 
États du Sud suivirent l'exemple: le & février 4884, un Congrès 
séparatiste, (enu à Montgomery, forma une constitution pour 
les « États confélérés d'Amérique » et élut Jefferson Davis 
président et Alexander Slephens vice-président. Buchanan ne 
tenta rien de sérieux pour entraver l'action des sécessionnistes. 
TA quitta la Maison-Blanche le & mars 1864, léguant à son suc- 
cssseur et à son pays la guërre civile. 
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La sécession. Bull Run (31 juillet 1881). — Lincoln, 
stallé le & mars à la Maison-Blanche, ne voulul pas prendre 
l'initiative des hostilités contre la confédération sudiste. Il n'eut 
pas à attendre longtemps l'agression. Les premiers États qui 
avaient fait sécession, s'étaient emparés des forts et des arse- 
naux de l'Union situés sur leur territoire. Les autorités de la 
Caroline du Sud voulurent prendre ainei possession du fort 
Sumier, bäti sur une ile rocheuse à l'entrée du port de Char- 
leston. Mais elles se heurlèrent à la fidélité du major Anderson. 
Lincoln ayant annoncé l'intention de ravitailler et de renforcer 
la garnison, Jefferson Davis donna l'ordre de l'attaque. Beau- 
regard, commandant de Charlesion, bombarda le fort Sumtor 
le 42 avril. Anderson, qui n'avait reçu ni secours ni munitions, 
dut capituler le même jour. 

Le 17, une convention réunie à Richmond mit fin aux hési- 
tations de la Virginie el vola l'entrée de cet Élat dans la confé- 
déralion sudiste. Des miliciens et des volontaires virginiens 
marchèrent aussitôt sur Harper's Ferry, au nord de l'État, et 
sur Norfolk, à l'entrée du James River. Les magasins militaires 
d'Harper's Ferry furent incendiés par la petite garnison fédé- 
rale, qui se retira vers le nord (18 avril). Norfolk fut oceupé 
le 20. Le commodore Paulling, commandant l'arsenal fédéral 
de Gosport, coula et brûla plusieurs navires, mais ne put empè- 
cher les confédérés de s'emparer d'une nombreuse artillerie. 

Le gouvernement fédéral n'était plus séparé de la rebellion 
que par le Potomac. IL faillit mème se trouver bloqué à 
Washington. Le 49 avril, en elfet, les autorités de Baltimore, 
favorables aux sudistes, conpèrent les ponts du chemin de fer 
et les fils du télégraphe. Les communications furent inlerrom- 
pues pendant huit jours entre Washington et le Nord. Builer 
dénoua celle situalion dangereuse en débarquant le 25 avril des 
régiments du Massachusells à Anoapolis. Il s'empara de Balti- 
more sans coup férir, et, dès le 48 mai, la ville de Washington, 
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occupée par des troupes suffisantes, fut à l'abri d'un coup de 
main. Le gouvernement sécessionniste voulant se rappro- 
cher de la capitale fédérale, se transports de Montgomery à 
Richmond, que 420 kilomètres à poine séperaiont de Washing- 
ton: la capitale de la Virginie devint la capitale de la con- 
fédération du Sud, et le congrès de la sécession y fut con- 
voqué pour le 20 juillet. Les confédérés avaiont déjà mis en 
campagne 20000 hommes, échelonnés de Norfolk à Harper's 
Ferry. Jefferson Davis envoya des délégués en Europe pour 
demander la reconnaissance du nouveau gouvernement, fit 
éteindre (ous les feux sur les côles depuis Hampton Roads 
{ames River) jusqu'au Rio Grande, et délivra des lelires de 
marque pour la course contre la marine fédérale. Puis il attendit 
l'ennemi. 

Le gouvernement fédéral ne disposait que d'une partie 
des 45 000 hommes de l'armée régulière, disséminés sur les 
points extrêmes du territoire et dont un cerlain nombre avaient 
déjà quitté le service fédéral pour eelui de la confédération. 
Lincoln appela sous les armes, le 45 avril, 75 000 miliciens et 
convoqua le congrès en session extraordinaire pour le.# juillet. 
Le général Scol, âgé de soixante-quinze ans, fut nommé com- 
mandant en ehef de l'armée fédérale, qu'il dut organiser avant 
de songer à la conduire à l'ennemi. L'administration militaire 
exislail à peine, les arsenaux et les magasins du Nord étaient 
démunis, les élats-majors faisaient défaut; un assez grand 
nombre des officiers sortis de l'École militaire de West Point 
étaient allés offrir leur service au gouvernement confédéré 
(200 environ sur 950), parmi eux, le colonel Robert Lee, chef 
d'état-major de Scott, Virginien comme son chef, et l'un des 
officiers les plus distingués de l'armée américaine. Les milices 
du Massachuselts ot de Ja Pensylvanie, avoe des valontairos 
organisés à la Hâte dans les Élats du Nord, formèrent le noyau 
de l'armée fédérale. Le 3 mai, une nouvelle proclamation de 
Lincoln appela 82 000 volontaires. La forteresse de Monroe 
(baie de Chesapeake) fut ravitaillée, les porls du sud déclarés 
en état de blocus. Les troupes fédérales commencèrent à fran 
chir le Potomac, oceupant les hauteurs d'Arlington et Alexan- 
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äria, sur la rive droite du fleuve, et bientôt Contreville et 
Fairfax, à quelque distance au sud. Ces troupes étaient com- 
mandées par le général Mac Dowell. Scott gardait la capitale 
el son camp relrenché. 

Les unionnistes, dès le début, avaient attaché une grande 
importance à la pussession de la partie de la Virginie siluée au 
delà des montagnes, à eauso du chemin de fer Ballimore and 
Ohio, qui commandait les communications entre l'ouest et 
Washinglon. Le premier combat en rase campagne de la guerre 
civile fut livré à Philippi, où le colonel Kelley battit les con 
fédérés, ce qui le rendit maitre du chemin de fer (3 juin). Les 
confédérés furent encore ballus à Romney le 44 juin: ils durent 
évacuer Harper's Ferry et reculer à Winchester, où J. €. John- 
sion vint se metire à leur Lête. PaLierson, avec 14000 fédéraux, 
lraverse le Potomac el s'établit à Martiusburg; Mac Clellan et 
Hosecrans infligèrent encore quelques défaites aux sudisles ; 
au milieu de juillet, les troupes du Sud avaient évacué le 
territoire de la Virginie occidentale. Celle suile de sucrès 
allait être bientôt effacée par le premier revers important des 
fédéraux. 

Le 4 juillet, le congrès fédéral se réunit à Washington; on 
connaissait déjà les déclarations de neutralité de l'Angleterre 
{mai) et de Ja France (juin). Le congrès approuva les appels de 
milices et de volontaires faits par le président, et l'autorisa à 
consliluer une armée de 800000 hommes. Toutes les proposi- 
lions financières du secrélaire du trésor Chase (impôts et 
emprunts) furent adoplées. 

L'opinion publique, fatiguée de la longueur des préparatifs. 
réclamait une action vigoureuse. Depuis plus de deux mois, 
fédéraux et sudistes étaient en présence à Manassas, sur les 
bords du ruisseau Bull Run. Le 17 juillet, Mac Dowell reçut 
l'ordre d'atlaquer l'ennemi. Le 21 eut lieu la reucontre décisive. 
Une partie de la population de Washinglon traverse le Polomac 
pour assister, comme à un spectacle, à le déroule présumée 
des confédérés, Mais l'arrivée opportune de Johnston qui, avec 
6000 hommes, se porla de Winchester au secours de Beau- 
regard, assura la vicioire aux sudisles. Celle première balaille 
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de Bull Run fut suivie d'une véritable débandade de l'arméo 
fédérale jusqu'à Washington. 

Jefferson Davis ne fit pas poursuivre ce grand sucebs. Peut- 
être ne le pouvait-il pas, les provisions et loule organisation 
administrative faisant encore défaut. Le président sudiste, qui 
avait assisté à là fin de la bulaille, dut se contenter d'envoyer 
dans les États sécessionnistes un message pompeux de victoire 
qui excita un enthousiasme extrême dans toute la confédéra- 
tion. 

Campagne du James River. — Un jeune général, Mac 
Clellan, remplaça Mac Dowell à la tête de l'armée vaincue, et 
fut nommé en novembre commandant en chef des armées de la 
république après le relreile du général Winfield Scotl. Métho- 
dique et lent, il consacra l'aulomne et l'hiver à organiser son 
armée, qui, en mars 1862, s'élevait à 150 000 hummes, répartis 
en corps d'armée, divisions et brigades. Pendant ces neuf mois, 
Beauregard s'étail entouré à Manassas de solides relranche- 
ments. Le & mars 1862, i] fut transféré du commandement de 
l'armée de Virginie à celui de la division du Mississipi: son su£- 
cesseur, le général Johnston, le vainqueur de Bull Run, ayant 
appris que Mac Clellan allait transporter son arméo au eud de 
Richmond, sur la rive droite du James River, évacua, le 9 mars, 
les ligues de Manassas el se replia vers le sud. IL ne disposait 
que de 50000 hommes, alors que Mac Clellan lui en attribuait 
le triple. Les troupes fédérales furent embarquées à Alexandria 
pour Fort Monroe, poste situé à l'extrémité de la presqu'ile du 
York et du James. 

Le plan primitif comportait une allaque directe sur Richmond 
par une floltille remontant la rivière James, landis que les 
lroupes s'avanceraient sur les deux rives. Mais un incident qui 
fit grand bruit à cetle époque obligea le général unionnisle à 
modifier ce plan. Le Merrimar, ancienne frégate fédérale que 
les confédérés avaient recouverte de fer ct armée de canons de 
gros calibre, coula deux frégates dans la rade de Hamplon Roads 
el ne rentra à Norfolk que devant l'apparition du Monitor, petit 
bâtiment cuirassé à tourelle appartenant à la flotie fédéralo. On 
n'osa plus, à Washington, aventurer la flottille dans le James 
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River. Mae Clellan dut tenter une opération par la rive septen- 
trionale de ce fleuve. L'armée fédérale s'ébranla le & avril, 
franchit le 4 mai, après un mois de siège, les rotranchements 
de Yorktown, et, le lendemain, délogea de Williamsburg, 
après un très vif combat, l'armée confédérée, qui dut se replier 
sur Richmond. Mac Clellan établit ses troupes (16 mai) sur les 
deux rives du Chickahominy (affluent de la rive gauche du 
James River). Il avait donné rendez-vous en ce point à trois 
corps fédéraux convergeant de trois directions différentes, Fré- 
mont des montagnes virginiennes, Banks de la vallée de She- 
nandoah et Mac Dowell de Fredericksburg. Mais le général 
confédéré Stonewall Jackson portait en ce moment même 
l'épouvante dans le Nord par une pointe d'une extrême har- 
diesse qui remit un moment en ses mains Harper's Ferry. Mac 
Dowell fut appelé à la défense du Potomac, les deux autres 
colonnes lenues immobiles. Jackson, au contraire, put se 
dérober, échapper aux forces qui le cernaient, el arriver à lemps 
sur le champ de bataille où Mae Clellan et Johnston étaient aux 
prises. Johnsion, après avoir fait évacuer Norfolk et tous les 
posles délachés en aval de Richmond, livra le 34 mai, une 
Bataille furieuse à l'aile gauche de l'armée fédérale, à Fair 
Oaks. La lulte dura deux jours, fut très meurtrière, mais non 
décisive. Le 2 juin, les deux armées avaient repris leurs 
anciennes posilions. Johnston, grièvement blessé à Fair Oaks, 
était remplacé par le général Robert Loe. Renforcé par Beau- 
regard et par Jackson, Lee, le 26 juin, attaqua Mac Clellan sur 
Je Chickahominy, au moment où le général fédéral préparait 
une marche de flanc pour se rapprocher du James River. L'ef- 
fort des confédérés porta, dans celte première journée, appelée 
bataille de Mechanicsville, sur l'aile droite de l'armée fédérale, 
qui fut baltue et rejetée sur Gaines’ Mill, où une seconde 
balaille fut livrée le lendemain 27. Sous les efforts combinés de 
Lee et de ses lieutenants, Longstreet, Hill et Jackson, les 
troupes fédérales furent complètement battues. 

Mac Clollan opéra cependant une habile retraile, repoussa les 
coufédérés à Savage's Slation et à While Uak Swamp (29 el 
30 juin), et rallia ses troupes à Harrison's Landing, sur le 
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James River, où il retrouva l'appui des canonnières fédérales 
et un ravitaillement facile. Les confédérés tentèrent encore 
contre les lignes de Mac Clellan, le 4* juillet, à Malvera Hill, 
une attaque qui fut aussi sanglante qu'inutile. Lee ramena 
toutes ses forces dans les retranchements de Richmond. 

A Washington, le gouvernement, ellrayé, ne songeait qu'à 
concentrer loutes ses forces pour la défense de la capitale. Les 
trois corps de Frémont, de Banks et de Mae Dowell furent 
réunis en une seule armée sous le commandement du général 
Pope, qui, menacé par Jackson sur son aile droile, recula au 
nord du Rappahannock. Mac Clellan reçut l'ordre de ramener 
son armée sur Je Polomac et évacua Harrison's Landing le 
46 août. Sur le Rappahannock, Pope, pris entre Leo qui l'atla- 
quait en tête, et Jackson qui, par un détour du côté des mon- 
lagnes, menaçait le flanc droit et les lignes de communication 
de l'armée fédérale, luita avec vigueur le 28 et le 29 août, mais 
fut écrasé le 30 à la seconde bataille de Bull Run. Les débris 
de l'armée fédérale durent chercher un refuge sous les fortifica- 
tions de Washinglon, abandonnant à l'ennemi les approvision- 
nements et l'artillerie. Mac Clellan, qui venait d'arriver de la 
baie de Chesapeake, recueillil ces débris dans les rangs de son 
armée, et reçut le commandement en chef de loutes les forces 
fédérales. Il lui fallait tenir tête à l'invasion du Maryland tentée 
par les confédérés. 

Invasion du Maryland. Antietam (17 septem- 
bre 1882). — Lee ne pouvait sanger à aborder de front la 
capitale fédérale; il résolut de la tourner par les vallées du 
Blue Ridge. Le 12 septembre, Jackson attaqua Harper's Ferry, 
tandis que les corps de Hill et de Longstre et passaient le 
Polomac el s'avançaient jusqu'à Frederick, à 10 kilomètres de 
la capitale fédérale. Ils n'allèrent pas plus loin, Mac Clellan 
s'avançant contre eux en grandes forces, et reconnurent la 
nécessité de rentrer en Virginie. Ils ne purent le faire qu'après 
avoir repoussé l'assaut violent que leur livra le 47 seplembre 
(bataille d'Antielam) toute l'armée de Mac Clellan. Malgré les 
résultals indécis de cetle journée meurtrière, les confédérés 
se hâtèrent de repasser le 19 au sud du Potomac. 
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La guerre dans l'Ouest. Bataille de Shiloh (8 et 
7 avril 1862). — Dès le début de la guerre, le gouvernement 
sécessionniste, maître de l'embouchure du Missisaipi el de son 
cours inférieur par la Nouvelle-Orléans et la Louisiane, ft de 
grands cforts pour s'assurer le haut cours du fleuve el gagacr 
à sa cause les trois grands États du Tennessee, du Kentucky 
et du Missouri. Les gouverneurs tenaient pour le Sud, mais 
les opinions étaient divisées dans les législatures. Les milices 
sudistes du Tennessee s'emparèrent de Memphis, celles du 
Kentucky de Columbus. Dans le Missouri un coup de main sur 
l'arsenal fédéral de Saint-Louis fut déjoué par le général Lyon. 
Les secours arrivèrent promplement des États voisins du Nord 
fidèles à l'Union. Des milices de l'Illinois ocenpèrent Cairo: le 
général Grant entra dans le Kentucky à la lète des milices de 
l'Indiana et de l'Ohio, 

Sur la rive droite du Mississipi, uno petite armée de sndistes, 
formée de volontaires du Missouri, de l'Arkansas et du Ten- 
nessee, ballit les fédéraux: le général Lyon fot tué. Ce succès 
n'eut pas de résultats. Les confédérés furent aisément contenus 
ot pen à peu rojotés dans l'Arkansas, où ils farent baltus 
quelque temps après à Pea Ridge par Curtis. Frémont, nommé 
commandant en chef des troupes fédérales du haut Mississipi, 
s'était établi à Saint-Louis; mais, ayant lancé intempestivement, 
au jugement des autorités de Washinglon, une proclamation 
pour l'affranchissement des esclaves, il fut remplacé par le 
général Halleck. 

Sur la rive gauche, le Kentucky servait de champ de bataille 
aux troupes des deux parlis. Grant, élabli à Cairo et à Paducah 
sur le bas Ohio, résolut d'atlaquer les foris Henry et Donelson, 
qui commandaient les deux rivières de Cumberland et de Ten- 
nessee, à peu de distance de leur confluent avec l'Ohio. Du 6 au 
45 février 4862, il s'en empara avec l'aide d'une Mottille de ca- 
nonnibres commandée par Foole. Les confédérés laissaient 
13000 prisonniers aux mains des fédéraux, el le Kentucky était 
conservé à la cause fédérale. Grant, poursuivant sa vicloire, 
marcha immédialement vers le Sud, entra dans le ‘l'ennessee 
et occupa le 22 février, sans combat, la capitale de l'Élat, Nash- 
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ville. Pendant ce temps, le général confédéré Polk, ancien 
évêque, étail obligé d'abandonner Columbus à l'approche des 
canonnières de Foote, ct de se retirer jusqu'à Memphis, on brû- 
lent partout les provisions de coton. Beauregard, appelé au 
commandement de l'armée confédérée du Mississipi, concenira 
60 000 hommes à Cerinih, au sud du Tennessee, centre de che- 
mins de fer, el y établit un camp retranché. 

Foote el ses canonnières, descendant le Mississipi, délogèrent 
encore les confédérés de New Madrid (rive droite, en Missouri) 
et de L'ile n° 40 (7 avril). Ce dernier suecès le rendit maitre de 
tout le cours supérieur du Mississipi jusqu'à Memphis. 

Dans le Tennessee, Grant et Buell s'étaient mis en mouve- 
ment pour opérer leur jonction sur la rivière Tennessoe, der- 
rivre laquelle se tenait leauregard. Le général Halleck, 
commandant en chef, avait lui-même quitté Saint-Louis pour 
rejoindre ses deux généraux. Grant, arrivé le premier, passa le 
Tennesse à Pittsburg-Landing, et altendit le corps de Buell. 
Mais il fut atiaqué dans celte position le 6 avril par les coufélérés 
Uohnsion el Beauregard) et presque jelé dans la rivière à la 
fin de la première journée (bataille de Shiloh). Les troupes 
fraiches do Buell étant arrivéos dans la nuit, la bataille recom- 
mença Le 7 el se lermina par la vicoire des fédéraux. Beaure- 
gard ramena ses troupes épuisées dans le camp retranché de 
Coriath, où il fut bientôt bloqué par Halleck, qui, ayant rejoint 
Grant et Buell, prit le commandement supérieur. Craignant de 
se voir enupé de toutes cemmunicalions, Beauregard évacua In 
place le 30 mai 1862. Une partie de ses lroupes ful dirigée sur 
Vidksburg (rive gauche du Mississipi, en aval de Memphis). Il 
emmena le reste à Richmond, où les confédérés élaient vive- 
ment serrés par Mac Ciellan. Son départ entraina la chule de 
Memphis (6 juin) el le destruction de presque toute la flollille 
sudiste. Les canonnières fédérales, descendant le fleuve, ne 
furent plus arrètées que par la place de Vicksburg. 

Le blocus des côtes. — Le gouvernement fédéral ayant 
au débat des hostilités déclaré le blocus des côtes de la région 
insurgée, il lui fallut quelque temps pour rendre ce blocus 
effectif, sur une élendue de plus de 3 000 milles. Un grand 
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nombre de bâtiments de commerce furent armés et diverses 
expéditions maritimes furent organisées pour l'oceupalion des 
points les plus importants aux abords des ports du Sud. Le 
31 août 1861, Butler, avec une division de frégates, de canon- 
nières el de lransports, s'empara du fort Haiteras (Caroline du 
Nord). Le général Sherman el le commodore Dupont, avec une 
autre division, s'emparèrent de Port-Royal {Caroline du Sud). 
Une flollille ennemie fut brûlée et Beaufort occupé. Un excès de 
zèle d'un commandant fédéral faillit provoquer un confit entre 
les Étals-Unis el l'Angleterre. Jefferson Davis avail envoyé en 
Europe, en qualités de chargés d'affaires de la Confédération 
du Sud, l'an à Paris, l'autre à Londres, Slidell, ancien séna- 
leur, pour la Louisiane, et Mason, ancien plénipotentisire des 
États-Unis en France. Ces agents s'étant embarqués le  novem- 
bre 4861 à la Havane sur un paquebot anglais, le Trenf, une 
frégale fédérale, le San Jacinto, capitaine Wilkes, arrèta le 
Trent en pleine mer, el l'officier fédéral enleva de force les 
représentants de la sécession. L'acle audacieux du capitaine 
Wilkessuscita dans le Nord un grand enthousiasme ; son auteur 
fut félicité par le Congrès et promu commodore. En Angleterre, 
un cri unanime d'indignation séleva contre l'insulte faile au 
pavillon national ; le gouvernement réclama la reddition des 
prisonniers et une réparation, el commença de formidables pré- 
paralifs de guerre. Les autorités de Washinglon ne pouvaient 
courir le risque de voir la lutte contre les rebelles du Sud se 
doubler d'une guerre avec l'Angleterre. Mason et Slidell furent 
mis en liberté le 1 jenvier 1862. 

Le blocus des côles des États confédérés devint peu à pen 
plus rigoureux. D'autre part, quelques-uns des bâliments du 
Sud qui entreprirent la course, le Vashville, lo Sumier, l'Ala- 
Lama, el le Florida, commencèrent à infliger de grandes pertes 
au commerce du Nord. Pour entraver l'industrie des bâliments 
violateurs du blocus (Blockade-runners), les fédéraux eherchë- 
rent à fermer l'accès des ports du Sud en coulant dans les passes 
de vieux bâtiments chargés do picrres; co procédé, employé 
notamment devant Charleston el Savannah, ne donna pas les 
résultats espérés, les coques étant emportées par le couranl. 
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On revint au système des expédilions mi-parlie lerrestres et 
maritimes. 

Le Mississipi. Le Sud cerné. — La plus importante fut 
celle qui eut pour objectif la Nouvelle-Orléans. De formida- 
bles ouvrages, des brülots, des canonnières cuirassées, com- 
mandaient le cours du Mississipi en aval de la Nouvelle- 
Orléans. Au mois d'avril 1862 parut à l'entrée du fleuve une 
force navale imporlante sous les ordres des commodores Porter 
et Farragut, escortant une flolte de transports avec Butler et 
un corps de débarquement. Le 18, les batiments fédéraux ouvri- 
ront le feu contre les deux forts. Le 28, Farragut, avec cinq 
corveltes et neuf canonnières, s'élança à tonte vapeur conire 
les obstacles, parvint en amont des forts, détruisil la flollille 
confédérée et menaça la Nouvelle-Orléans du feu de ses canons. 
Nulle résistance ne fut tentée. Le général confédéré, Lowell, 
se retira sur Jackson, après avoir brülé les mogasins d'appro- 
visionnements. Butler occupa la ville le 27 avril. Ces faits se 
passaient quelques jours après la bataille de Piltsburg-Landing. 
La foitille fédérale remonta le Mississipi, prit Bäton-Rouge. 
capitale politique de la Louisiane, ct fut arrêtée par Port-Iludson 
du côté du sud, comme les canonnières fédérales l'élaienl à 
peu près dans le mème temps du côté du nord par Vicksburg. 

La situation à la fin de 1882. — Les deux places de 
Vicksburg et de Port-Hudson élant très fortes, il ne pouvait 
être question de les enlever par un coup de main. Elles exi- 
genient un siège en règle qu'on ne put entreprendre que plus 
lard. Les canfédérés restèrent maîtres de la parlie du Mississi 
comprise entre Les deux forteresses, ce qui assura leurs commu- 
nications avec l'ouest. 

L'évacuation de Gorinth (30 mai) et la retraite de Beauregard 
vers Richmond semblaient ouvrir aux fédéraux les deux États 
de Mississipi et d'Alabama. Cependant la place n'était pas vide. 
Braxton Bragg, successeur de Beauregard, arganisait une nou- 
velle armée dans le Tennessee oriental; Price, Van Dora et 
Lowell rassemblaient des corps épars de confédérés dans le 
nord de l'État de Mississipi. Depuis juillet 4862, Halleck n'était 
plus à l'armée de l'Ouest. Le gouvernement de Washington 
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l'avait appelé à Washington pour lui confer le commande 
ment en chef de loutes les forces de terre (11 juillet). Le général 
Grant lui succéda sur le Mississipi; ses lieulenants étaient les 
généraux Sehoñeld, Sherman, Roscerans et Buell. 

Au moment où Grant, ayant bien en main ses troupes repo- 
sûcs ct tous les corps reconstilués, se disposait à prendre la 
roule de Vicksburg, Braxlon Bragg, sortant de son immobililé, 
envahit subilement le Kentucky el s'avança vers le nord jusqu'à 
Francfort. Buell réussit à lui couper la rctraile; mais Bragg, 
presque cerné à Perryville (8 octobre 1869), se fraya un chemin 
après un combat qui dura tout le jour et rentra dans les mon- 
tagnes de l'est du 'ennessee. 

Malgré l'énergie de la résistance, la situation était 
nue très grave pour la confédération sudiste à le fin de 1862. 
Dans le voisinage de la capitale fédérale seulement, l'équilibre 
des forces respectives ne semblait pas s'être sensiblement 
modifié, non plus que celui des positions siralégiques. Les con- 
fédérés occupaient la Virginie depuis l'embouchure du Rappa- 
bannock à l'aile droite jusqu'aux défilés des Alleghanys à l'aile 
gauche, couvrant Richmond, capitale de la sécession. Devant 
eux se déployait l'armée fédérale, ayanl à dos le Potomac ela 
capitale de l'Union. Partout ailleurs les forces fédérales avaient 
fail d'énormes progrès : Loutes les côles bloquées, un grand 
nombre de points occupés el la Nouvelle-Orléans reconquise: 
dans le grand espace entre les Alleghauys et le Mississipi, l'in- 
surreclion réduite à une guerre de parlisans, le Kenlueky gardé 
à l'Union, le Tennessee disputé à la rébellion, tout le Mississipi 
au pouvoir des canonnières fédérales, sauf enire Vicksburg ot 
Port-Hudson. 

Fredericksburg. — En novembre 4862, les iroupes de 
l'Union se Ireuvant concentrées devant Fredericksburg, prèles 
à agir, le commandement fut tout à coup enlevé à Mac Clellan 
(que le parli démocrate dans le Nord désignait déjà pour son 
futur candidat à l'éleclion présidentielle de 1864). Burnside, 
son successeur, irès peu capable, commit la folie d'aborder de 
froni la position de Fredericksburg (rive droile du Rappahan- 
nock), couverte d'une formidable artillerie, el de vouloir l'en- 
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lever à le baïonncle. 11 s'obslina dans celle tentative pendant 
toute la journée du 13 décembre et subit des pertes énormes. 
Désespéré de son insuccès, il envoya aussildl sa démission. 
Hooker, son successeur, se contenta pendant quaire mois d'ob- 
server l'ennemi. 

Murfreosboro. — Braxton Bragg, après Perryvillle, s'élait 
retiré à Chaftanooga par Knoxrille; il y préparait une nouvelle 
incursion vers le nord. À la fin de décembre 1802, il se dirigea 
sur Nashville où commandait Rosecrans (successeur de Buell). 
La rencontre eut lieu à Murfreesboro, le 27 décembre, Braxton 
Bragg lâta son adversaire dans les journées des 28, 29 et 
30 décembre , puis lui livra une bataille acharnée les 341 dé- 
cembre 1862 et 4 Janvier 4883. Il ne put l'elamer et 6 décida 
à se retirer. La victoire de Murfreesboro assurait aux fédéraux 
le possession du Tennessee. Rosecrans poursuivit les confédérés 
en retraite sur Chaltanooga. La guerre dans l'ouest se trouvait 
portée sur les frontières de la Georgie. 

Vicksburg et Port-Hudson. — Pendant le cours de 
T'hiver de 4862 à 1863, le général Banks et Farragut commen- 
cèrent le siège de PortHudson, et Grant décida une aitaque 
contre Vicksburg. Il en chargea Sherman, qui avec 40 000 hom- 
mes tenta le 29 décembre une allaque de vive force et y perdit 
2000 hommes. Grant résolut alors de prendre lui-même ladirec- 
tion des opérations contre Vicksburg, devenu un vaste camp 
retranché, inabordable de presque tous les côtés. Des travaux 
énormes furent entrepris, sans aucun résullal, pour le creuse- 
ment de canaux d'aecès. Finalement deux canonnières forcèrent 
le passage en bravaut le feu d'innombrables batteries et parvin- 
rent en aval de Vicksburg, mais pour tomber en peu de jours 
aux mains des confédérés. Farragul, ayant fait la même ten- 
talive du côté de Port-Iludson sur le Hartferd avec quelques 
canonnières, fut plus heureux et devint maitre du Mississipi 
entre les deux places. Porter ne lard pas à le rejoindre, ayant 
forcé le passage sur le Zenton, suivi de toute son escadre 
(1 avril), Du eôté de la terre, le colonel Grierson, à la tèle 
d'un parli de cavalerie, lraversa lout l'État du Mississipi du nord 
au sud, et délruisit tous les chemins de fer et approvisionne- 
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ments qu'il trouva sur sa route. Il fut frappé de la solitude, 
de l'absence de loute vie apparente dans les régions traversées. 
« La confédération du Sud, dit-il, est une coquille vide. » 

Grant crut le moment venu de porter le coup décisif. De 
Memphis il (il suivre à son arméo, forte de 60 000 hommes, la 
rive droite du Mississipi, jusqu'en face de Grand Gulf, en aval 
de Vicksburg, cette forteresse n'étant pas abordable par la rive 
gauche à cause du Yazoo et de ses innombrables hayous el 
marais. La fottille bombarda Grand Gulf la 29 avril. Les défen- 
seurs de ce poste l'abandonnèrent, et toute l'armée put passor 
sur la rive gauche. Grant la dirigea alors, abandonnant toute 
communication avec le fleuve, vers l'armée de Johnston établie 
entre Vicksburg et Jackson, capitale de l'Étal du Mississipi. 
Après un vif combat à Raymond, la ville de Jackson tomba entre 
les mains de Mac Clernand et de Sherman (14 mai), el Johnslon 
so trouva rejeté au delà de celte ville vers l'est. Vicksbarg n'avait 
plus pour défense que sa garnison commandée par Pomberton. 
Celuiei fut battu à son tour & Champion Hill et enfermé dans 
Vicksburg le 24 mai, Un assaut général, livré le 22, échous 
sur tous les points. IL contait à l'Union des pertes qu'un génie 
militaire plus empreint d'humanité que ne l'était celui de Grant, 
eût sisément épargnées. Ce carnage devait ètre Je premier 
d'une série de semblables hécatombes qui n'étaient point néces- 
saires et dont resle chargée la mémoire de Grant. 

Le siège régulier commença. Banks devant Port-Hudson 
avait comme Grant procédé à l'investissement, puis livré un 
assaut infructueux. Là aussi un siège en règle était nécessaire. 
Les tentatives de diversion extérieure, failes sur la rive droite 
par Mac Culloch, Marmoduke et Price, et sur la rive gauche 
par Johnston, restèrent sans résullats. À la fin de juin, ces 
deux places élaient à Lout de vivres et déjà à peu près détruites 
par lo bombardement. Pemberlon se décida à traiter sans 
attendre l'assaut final; il capitula, ct l'armée fédérale entra le 
4 juillet dans le « Séhastopol de la rébellion ». Les prisonniers 
confédérés élaient au nombre de 18000. Port-Hudson, à la 
nouvolls de la ebuto de Vicksburg, se rendit lo 8 juillet avec 
8000 hommes. 
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Chancellorsville. — Après le désastro de Frodericksburg 
(23 décembre 1862), les deux armées élaient restées quatre 
mois en présence, séparées par le Rappahannock. La ncige 
rendait les chemins impralicables. Des deux côtés, on s'obser- 
veit, en se fortiflant, sans oser prendre l'iniialive de l'atlaque. 
Booker, successeur de Burnside dans le commandement en 
chef de l'armée fédérale, réorganisa ses troupes et combla les 
vides à l'aide des renforts qui lui parvenaient. Le 27 avril 1869, 
il sortit de limmobilité. Quitlant ses cantonnements de Fal- 
mouth, rive gauche du Rappahannock, il remonta ce fleuve, 
puis le franchit brusquement pour tourner les hauteurs de 
Fredericksburg. Lee opéra un mouvement de conversion sur sa 
gtuche vers Chancellorsville, où il rencontra les fédéraux. La 
bataille s'engagea le 4° mai, dans une région broussailleuse et 
boisée, appelée le désert, Wilderness. Dès le début de la pre- 
mière journée l'aile droite de Hooker fut eulbutée et presque 
anéantie par Stonewall Jackson, le général légendaire, moitié 
soldul, moitié moine, dont la veillance semblait plus qu'hu- 
maine; il eut le bras emporté dans ce combat et suecomba 
quelques jours après. Sa mort fut pour le Sud une perte irré- 
perable. 

Pendant trois jours, les fédéraux lutièrent pour résister à la 
pression toujours plus vive des sudistes. Mais le commandement 
fit défaut, Hooker, malade ou frappé de stupeur devant la res- 
ponsabililé qu'il avait assumée, ne donnait pas d'ordres ou en 
donnait qui ne purent être que funesles pour son armée. IL 
fallut céder et repasser le Rappahannock. L'armée avait telle- 
ment souffert qu'elle n'était plus en état de contenir l'enuemi. 
Robert Lee erut l'occasion propice pour porler à la puissance 
fédérale le coup décisif qui assurerait la vie à la confédération 
sudiste. S'il pouvait ôtre viclorioux au nord du Polomac, 
l'acharnement de Grant devant Vicksburg n'avait plus de portée. 
U'est devant Washinglon, sinon à la Maison Blanche, que la 
paix serait signée. 

Les en Pensylvanie. Gettysburg (3 juillet 1883). — 
Le 3 juin, Leo mit son armée en mouvement. Elle comptait 
80000 hommes réparlis en trois corps d'armée, Longsireel, 
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Eveil le général à la jambe de bois, et Hill; une divisio 
pendante de cavalerie élait sous les ordres de Sluarl. L'artil- 
lerie de corps, très forte, comptait 16 bataillons et 240 canons. 

Les fédéraux avaient l'avantage du nombre : 80 000 hommes 
avec Hooker au nord du Rappahannock, 45000 avec Keyes à 
Sufolk, et 15000 avec Shenck à Winchester et à Harper's 
Ferry. Heinlelmann protégeait Washington avec 36 000hommes. 
Les quatre généraux étaient sous les ordres de Halleck, qui 
avait conservé le commandement en chef. La première colonne 
des confédérés, sous Evell, passe par la vallée de Shenandoab, 
surprit à Winchester le corps de Milroy et le dispersa, franchit 
le Potomac en amont de Harper's Ferry, ct entra dans la vallée 
de Cumberlend (Maryland), suivie des corps de Longstreet et 
de Hill. Sluart, avec sa cavalerie, couvrait celte marche à droite 
en disputant les défilés du Blue-Ridge à Pleasonton. Hooker 
ramenait parallèlement son armée vers le nord par Centreville 
et Fairfax. Lorsqu'il fut assuré que Lee avait passé le Potomae, 
il le franchit à son lour, plus à l'est, et se plaça ainsi dans le 
Maryland eulre Washington et les sudistes. Sluart fit alors un 
grand détour, Passant derrière l'armée fédérale, il franchit le 
Polomac lout près de Washington, se plça entre celle ville et 
l'armée de Hooker, remonta au nord parallèlement à celle 
armée et à celle de Lee, et arriva avec ses escadrons épuisés 
de fatigue sur la rive droile du Susquehannah où il complait 
trouver l'avant-garde confédéréo. Celleci, arrivée jusqu'à 
Harrisburg, avait élé subitement rappelée par Lee. Stuart eut 
beaucoup de peine à la rejoindre au nord de Gellysburg. Ce 
raid fit peu de mal aux fédéraux, tandis que l'absenca de la 
cavalerie fut très nuisible aux confédérés. 

Hooker aurait voulu grossir son arrnée par l'adjonclion do la 
garnison de Harper's Ferry. li ne put l'oblenir de Hallecl 
Comprenant que, depuis Chancellorsville, il avait perdu la con- 
fianec du président, il donna sa démission (fin juin). Le com- 
mandement en chef fut donné à Meade, officier du génie, 
modeste, appliqué, très eslimé de ses camarades. Mende ne 
changea rien aux dispositions de marche, el l'armée continua 
son mouvement sur Geltysburg, prtile localité siluëe au pied 
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d'un promentoire terminant une série de hauteurs orientées du 
sud au nord, et flanqué de deux vallées dont le confluent avait 
lieu au-nord de Gellysburg. Tandis que Monde faisait occuper 
le promooire par son avant-garde et échelonnait les divers 
corps de son armée sur les collines siluées en arrière, l'armée 
confédérée s'avançait par la vallée de l'ouest et débordait les 
fédéraux au nord. 

Le {® juillet, l'avant-garde confédérée s'empara du village et 
s’y élablit, menaçant les fédéraux sur leur droite. Le danger 
pour Meade était la nécessité de combalire avant que le mou- 
vement de concentration de ses troupes sur les posilions de 
défense fat achevé. Il se continuait encore en effet le 2 juillet, 
lorsque Lee ft allaquer les hauteurs sur plusieurs points à la 
fois el par le gros de ses forces. Grâce à une puissante arlil- 
lerie, Meade restant sur la défensive repousse Lous les efforts 
des coufédérés. Le 3 juillet, il engagen loules les réserves ol 
les lança à l'assaut des positions ennemies. Une des divisions, 
celle de Pickelt, réussit à couronner la crèle, arriva jusqu'aux 
balteries, mais périt là presque entière. L'armée fédérale ne 
fut entamée sur aucun point. 

Les pertes avaient été considérables des deux clés. Meade 
ne voulut pas, en chargeant immédiatement l'ennemi, compro- 
mellre le grand suceës qui sauvait l'Union. Lee, do son edlé, 
ne pouvait renouveler l'effort où il venait d'échouer. N'ayant 
pas réussi à disloquer l'armée fédérale, iL devait renoncer à 
l'invasion du Nord et rentrer en Virginie. Encore la lâche 
n'élait-elle pas aisée. Cependant, manœuvrant avec une remar- 
quable habilelé, il sut Lenir on main ses lroupos épuisées par 
{rois journées de sanglanls combals, et ne futpas inquiété sérieu- 
sement, IL se replia en marches lentes sur lo Polomac, qu'il 
franchit en amont dans ie mème temps que Mende le passail en 
aval. C'en était fait des espérances fondées sur l'invasion de la 
Pensylvanie. Il ne restait à Lee que la perspective de défendre 
de nouveau Richmond contre les atteinles de l'armée fédérale. 
La confédération, batlue à Getiysburg el le même jour frapliée 
d'on coup lerrible dans l'ouest par la chute de Vieksburg, nc 
pouvait plus espérer vaincre les forces du Nord. Le grand pro- 
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blème posé par la sécession de 4864 était résolu : l'Union 
Wiomphait de l'application de la doctrine de la souveraineté 
des États; le sort de l'esclavage était prononcé. 

Chattanooga. — La défaite de Gettysburg et la perte de 
Vicksburg amenèront un mouvement général de concentralion 
des troupes confédérées pour résister à l'offensive que les fédé- 
raux allaient prendre en Viry et dans l'ouest. Brazxton 
Bragg, après Murfreeshoro, s'élait reliré dans le Tennessee 
oriental sur Chaltanooga. 11 y fut rejoint par Johnslon avec les 
débris de l'armée de Vicksburg et par Longsireot détaché de 
l'armée de Lee. Averti que Rosecrans, qui le tenait en observa- 
tion, allait recevoir d'importants renforts, il reeula encore, 
s'abritant derrière la petite rivière Chickemauga. Roscerans 
occupa immédiatement la ville et se jeta un peu étourdiment 
sur l'ennemi. La balaille dure deux jours (49 et 20 soplembre) 
et se lermina par une déroute complèle des fédéraux, rejetés en 
grand désordre sur Challanooga. Braxlon Bragg ne chercha pas 
à reprendre aux fédéraux celle importante position stratégique 
qui commandait toutes les routes entre les États de l'Est el ceux 
du golfe, et entre le Tennessee et la Georgie, el se contenla d'un 
investissement insuffisant. Hosccrans fut remplacé dans son 
commandement par le géuéral Granl, que vinrent renforcer les 
corps de Hooker et de Sherman, détachés, l'un de l'armée du 
Potomac, l'autre de celle du Mississipi. Braxton Bragg, affaibli, 
au contraire, par le départ de Longsireot, prit position sur los 
collines de Lookont et de Missionary, au sud de Challanooga. 
Grant alla l'y chercher le 23 novembre et l'en délogen après 
une série de combats acharnés. Les confédérés, chassés des 
bauleurs, ne se rallièrent qu'à Ringold, où la poursuite cessa. 
La défaite des confédérés à Challanooga anéanlissait tous les 
résullals de leur brillant succès de Chickamauga. Braxton Bragg 
futremplacé par Joe Johnston, quiramena ses tronpes en arrière 
jusqu'à Dallon (Georgie) pour les y réorganiser. 

Plusieurs mois se passèrent sans nouvelle renconire géné- 
rale. Sherman échoun dans une atlaque combinée avec l'amiral 
Farragut contre Mobile. En fevrier 1864, Grant fut appelé au 
<ermmandement en chef do l'armée du Potomac à la place de 
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Meade, et Sherman remplaça, à la (êle de l'armée du Tennessee, 
Thomas, successeur provisoire de Grant. 

Le port de Charleston avait été aliaqué le 7 avril 4863 par le 
contre-amiral Dupont, commandant l'escadre de blocus de 
Y'Allanlique méridional. En deux heures, lous les bilimeuls de 
sa flottille cuirassée, qui s'étaient aventurés dans la rade, furent 
désemparés par le feu des forts (Moulirie, Sumter, Wagner et 
Gregs). Les avaries étaient si graves que la lutle ne put ôtre 
reprise; les monitors étaient vaincus. Dupont fut remplacé dans 
son commandement par le contre-amiral Foole. Bienlôl après, 
Foote, malade, dut céder la place au contre-amiral Daklgreen. 
Le mème mois Gillmore, avec 12 000 hommes, débarqua dans 
l'ile Folly {au sud de Charleston), passa de là dans l'ile Morris 
le 10 juillet, et réduisit par un siège en règle (du 48 juillet 
au 6 seplembre) les forts Wagner et Gregg. Un assaut tenté de 
nuit sur le fort Sumter le 8 septembre échoua. Un peu plus 
tard, un bombardement d'une extrème violence, continué pen- 
dant sept jours, mit Le fort en ruine sans réduire ses défenseurs. 
Une nouvelle lentative d'assaut eul lieu le 23 novembre sans 
succés. Les fédéraux renoncèrent enfin à l'entreprise; Gilmore 
fut rappelé au commencement de 1864 à Richmond, Dahlgreen 
resta pour surveiller Charleston. 

La campagne de 1864. — Avec l'annéo 1864 s'ouvre la 
dernière phase de la guerre civile. Les armées de la Confédéra- 
lion ne peuvent plus se recruler comme aux premiers lemps 
de la lutte. La population est épuisée. Les perles ont été énormes 
par le feu de l'ennemi, plus encore par les maladies et par la 
déserlion. Les sudistes ont été batlus à Gettysburg, rejolés en 
Virginie. lls se sont vu enlever Vicksburg, Porl-Hudson et 
tout le cours du Mississipi. L'armée de Pemberlon a ëlé prise, 
celle de Johnston dispersée, celle de Braxton Bragg poussée 
en Georgie. Dans cel immense espace qui s'étend des monts 
Alleghanys au Mississipi, il n'y a plus une division régulière 
confédérée. Seuls dos parlisans, comme Forrest, y peuvent exé- 
cuter des raids, vraies expédilions de maraude el de pillage, 
désastreuses pour la populalion civile, sans utililé straté- 
gique. 
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A l'ouest du Mississipi, le drapeau esclavagiste était encore 
tenu par Magruder dans le Texas, par Price dans l'Arkansns, 
par Dick Taylor dans la Louisiane, par Kirby Smith, commandant 
en chef du département transmississipien. Contre ces géné- 
raux, Banks, dont le quartier général est à la Nouvelle-Orléans, 
va guerroyer pendant toule l'année 4864. Il tentera avec l'appui 
de la flollille de Porter, sur la Rivière Louge, une grande expé- 
dilion, d'où il reviendra vaincu. 

Dans ces campagnes lointaines il se dépensera d’un côlé 
omme do l'aulre une somme considérable d'énergie, de vai 
lance, d'héroïsme ; le sang coulera dans nombre de combats sou- 
vent très meurlriers, mais sans résuliat séricux, sans influence 
surles destinées dernières de la Intte, qui vont se décider exclu- 
sivement en Virginie et eu Georgie; eu Virginie entre Grant ct 
Loc; en Georgie entre Sherman et les derniers généraux que lui 
pourra opposer le président Jefferson Davis. 

Grant et Lee. — Le major général Grant, appelé en 
février 1864 de Chaltanooga à Washinglon pour prendre à la 
place de Meade le commandement de l'armée de Virginie, reçut 
bientôt après do Lincoln Je grade de lieutenant général avec lo 
commandement en chef de toutes les armées de terre de l'Union. 
Fous les pouvoirs mililaires de conception et d'exécution étaient 
donc concentrés en ses mains. Il s'arrèln au plan suivant : 
l'armée de Virginie dont il prenait lui-même la direction 
aurait pour cbjeetif la destruction de l'armée de Lee; son liou- 
lenant Sherman, appelé à prendre à sa place Le commande- 
ment de l'armée du Tennessee, poursuivrait en Georgie les 
forces confédérées de Braxlon Bragg jusqu'à leur destruction 
complète. Puis, tournant par le sud la muraille des Appalaches, 
il cceuperait les derniers États rchelles encore en armes, 
Caroline du Sud el Caroline du Nord, en prenant à revers 
l'armée de Lee altaquée de front par l'armée principale. 

La grande armée fédérale était massée sur la rive gauche du 
Rapidan (affluent de droite du Rappahannock en Virginie), en 
face dos troupes de Lee qui occupaient la rive droite. Grant fit 
savoir par un ordre du jour (3 mai 1864) qu'on allait reprendre 
l'offensive. Les forces prèles à franchir la rivière élaient placées 
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sous le commandement en chef du général Meade et présentaient 
un effectif évalué à 140 000 hommes. 

Grant envoya Butler s'établir avec un corps d'armée sur la 
rivière James pour menacer de là Petersburg, forle posilion 
siluée au sud de Richmond. Mais Butler, à peine débarqué sur 
larive sud du James, au confluent de l'Appomattox, fut enfermé 
dans la presqu'ile de Bermuda Hundred par Beauregard, appelé 
de Charleston pour protéger du côté du sud les approches de la 
capitale confédérée. 

Les 3 et # mai, l'armée de Meade passa Je Rapidan. Le 5, elle 
mareha sur Chancellersville, cauverle ur sa gauche par la cava- 
lcrie de Sheridan. Elle rencontra bientôt, dans cette région du 
Wilderness où l'armée de Hooker avail élé arrôtée l’année 
précédente, les forces de Lee, divisées en trois corps toujours 
commandés par Evell, Hill et Longsireet, les héros de Gultys- 
burg. Pendant les deux journées du 5 et dn 6 mai, les deux 
armées se beurtèrent et se firent un mal énorme sans s'entamer 
{bataille du Désert ou de Wilderness). 

Par un mouvement sur son flanc gauche, Grant s'efforça 
alors de tourner l'aile droite de Lee, espérant arriver avant lui 
à Spottsylvania et le couper de la route de Richmond. Lee 
prévint ce dessein et Grant le trouva forlement retranché. Deux 
journées de lutte, 10 et 42 mai, laissèrent encore intacles les 
lignesde l'ennemi. Les perles fédérales furent énormes à l'angle 
occidental des positions confédérées (bataille de Spotisylrania). 
Grant commença un nouveau mouvement de flanc (23 mai), 
franchit la Norlh-Anna River en deux points, mais trouva de 
l'autre côté Lee établi dans des positions telles qu'il n'osa l'alla- 
quer. Passant le Pamunkey (près de son embouchure) le 29 mai, 
il comptait, par une marche rapide, alteindre le Chickahominy 
avant Lee el peut-êlre pousser jusqu'à Richmond. Mais Lee cou- 
rail toute la ligne du Chickahominy, de Cold Harbor à droite, 
à Hanover à gauche. Le 3 juin, saus avoir cherché le poinl 
faible de ces posilions ou tenté d'en reconnaitre lesdivers aspecls, 
Grant ordonna un assaut général sur la droite de l'ennemi. 
L'armée fédérale perditlä 40 000 hommes en moins d'une heure 
el fut rejetée dans ses lignes. C'est la célèbre tuerie de Cold 
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Harbor. Grant descendit ({2juin) par une marche de nuit la rive 
gauche du Chickahominy, franchil la rivière à quelques milles 
du dernier champ de bataille et marcha sans êlre inquiété vers 
le James River qu'il fl traverser à toules ses troupes (14 juin) 
sur un des ponts préparés par Butler. Ce grand mouvement par 
la route de terre, qui venait de porter l'armée fédérale de la 
rive nord du Rapidan à la rive sud du James, du 3 mai au 
44 juin, avait exigé un effrayant sacrifice d'hommes, et l'armée 
de Lee était à peine entamée. 

L'armée fédérale n'avait pas encore achevé le passage du 
James, lorsque Grant résolut de tenter un eoup de main sur 
Petersburg, clef des communications de Richmond avec le sud. 
L'opération fut mal combinée, les ordres donnés sans précision, 
les corps d'armée lancés au hasard contre la place confédérée à 
mesure qu'ils parvenaient sur la rive droite du fleuve. Pendant 
quatre journées, du 45 au 18 juin, les licutenants de Grant 
s'acharnërent vainement entre les lignes de Petersburg et lais- 
sèrent des milliers d'hommes sur la place. 

IL fallut entreprendre contre Petersburg les travaux d'un 
siège régulier. La floltille bloqua le James, se protégeant par des 
estacades contre des bâtiments enirassés construits à Hichmond. 
Le chemin de fer de Weldon (Richmond-Wilmington) tomba 
bientôt entre les mains des fédéraux et les confédérés échouèrent 
dans trois atlaques (19, 21 el 28 aoûl) pour le reprendre. Ils se 
tinrent désormais sur Ja défensive, fortifiant sans cesse leurs 
positions. Pendant que se resserraient les mailles du réseau 
dont Grant voulait envelopper Richmond el Pélersburg, Lee 
essaya de renouveler 1 manœuvre qui avait réussi en 4869, et 
d'obliger Grant par une démonstration en force conire Washing- 
ton, à lâcher prise du côté de Pélersburg. Ewell, chargé de 
celte tâche, s'en acquilla brillamment. Il occupa Harper's Ferry, 
passa le Polomac, onvahit le Maryland et la Pensylvanio et jela 
la terreur dans Washington. Mais les anlorités fédérales, cotle 
fois, ne rappelèrent pas l'armée de Virginie pour la défense de 
Ja capitale, bien que les communications oussent é1é inlerrom- 
pues pendant quarante-huil heures enlre celle-ci et les villes de 
l'ouest. Ewell se trouva bientôt dans une position très aven- 
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turée. Son coup de main ayant élé surtoul une grande razzia 
d'approvisionnements, il songen à melire son butin en sûreté 
et repassa le Polommac, poursuivi assez vivement jusqu'à Win- 
chester. Il fit alors volle-face, balaya toul ce qu'il avait devant 
lui, rentra dans le Maryland, s'y promena durant quelques 
jours, puis s'établit à Harper's Ferry, que seule l'arrivée de 
Sheridan, détaché de la grande armée fédérale, le força peu 
après d'abandonner. 

Cete diversion n'eut d'autres résullats que le gain pour les 
sudistes d’une grande quantité de provisions. Grant n'avait point 
quitté ses positions. Les batteries fédérales ne cessaient de 
hombarder les fortifications de la ligne Pelersburg-Richmond. 
La ligne de circonvallation s'étendil peu à peu. À la fin d’auût, 
il ne rostait à l'armée de Lee qu'une seule voie ferrée, celle de 
Danville-Lynehburg. Ses communications par toutes les autres 
voies étaient coupées. Il allait cependant résister plus de six 
mois encore. 

Sherman en Georgie. — Les premières opérations de 
Grant avaient fait espérer que Richmond allait bientôt suc- 
comber. Pendant quelque temps, dans cette attente, les opéra- 
tions avaient été suspendues sur d'autres points. Elles furent 
reprises partout dès qu'il fut démontré que la résistance des 
confälérés pouvait se prolonger. Du 5 au 23 août, l'amiral 
Farragul s’empara des forts défendant l'entrée de la baie de 
Mobile, après un brillant combat naval où le Teunessee, bélier 
cuirassé apparlenant aux eonfédérés, lint tèle pendant deux 
heures à loute l'escadre fédérale. Le 2 septembre, l'armée de 
Sherman entrait dans Atlanta. De ces deux succès, l'un enlevait 
äla confédéralion le seul débouché important qui lui restât sur 
le golfe du Mexique et anéantissait ses dernières forces navales, 
L'autre livrait au principal lieutenant de Grant toute la Georgie 
et réalisait la première partie du plan consislant à lourner la 
rébellion par les États du sud-esl. 

Johnston, après la défaile de Braxlon Bragg à Chattanooga, 
uvait rallié à Dalton les troupes coufédérées. L'effeclif, quelques 
mois plus tard, ne s'en élevait encore qu'à 30000 hommes. 
Sherman au contraire reçut des troupes fraîches et réparlit ses 
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forces entre les généraux Thomas, Mac Pherson et Schoñell. 

IL entra en campagne le 6 mai 1864, le jour où s'achevait, au 
sad du Rapidan, la bataille du Wilderness. Il ne lui fallut pas 
moins de quatre mois de combats incessants pour venir à bout 
de la résistance des sudisles jusqu'à Allanla. Johnston dut 
céder Dalton et Resaca (15 mai). abandonner le passage de 
T'Etowah (23 mai), Dallas (5 juin), Kenesaw (27 juin). Forcé de 
reculer toujours, il ne s'arrèta plus qu'à Allanta, point de jenc- 
tion de nombreuses lignes de chemin de fer, et grand dépôt du 
matériel de guerre de la rébellion. Destitué de son commande- 
ment Je 40 juillet, il fat remplacé par Hood qui livra aux alen- 
tours de la ville plusieurs combats indécis, el put lenir six 
semaines. Mais lorsqu'il eut été baltu le 34 août à Jonesboro, 
et que le chemin de fer de Macon fut tombé aux mains de l'en- 
nemi, il se décida à évacuer la ville le 4" septembre, après avoir 
fait sauter les magasins et brûler les approvisionnements. Hood, 
en retraite sur Macon, conçul la résolulion hardie d'abandonner 
la Goorgie et d'envahir le Tennessee en décrivant une grande 
courbe autour d'Atlanta par l'Alabema. Sherman détacha 
Thomas pour la défense du Tennessee, puis, autorisé par Grant, 
entreprit de traverser la Georgie pour gagner le littoral 
maritime. 

Il ne partit, toutefois, qu'après deux mois de repos et de pré- 
paralifs, le 16 novembre, six jours après la réélection de Lincoln 
à le présidence de l'Union contre Mac Clellan, candidat des 
démocrates, En partant, il détruisit la ville. La principale armée 
qui cùt pu lui résisler élait déjà loin vers le Tennessee. 
Sherman avait 60000 hommes d'excellentes troupes. IL ne 
Lrouva devant lui que des forces insignifiantes, malgré les efforls 
de Jefferson Davis qui étail venu à Macon pour exciter la popu- 
lation à se lever contre l'envahisseur. La marche à travers la 
Georgie (The great March Lo the Sea) ne se heurtà donc qu'à 
très peu d'obstacles et fut en réalité une grande promenade 
militaire. L'armée arriva le 29 novembre à Millen après avoir 
tout détruit ou brûlé sur son passage. Elle parut bientôl devant 
Savannah, que bloquait déjà l'amiral Dahlgreen. Le fort Mac- 
Allister, qui défendait la ville, fut enlevé le 13 décembre; 
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Hardee, avec 15 000 hommes de la garnison, évaeua la ville, que 
les fédéraux oceupèrent le 21. 

Dans le Lemps que ces événements se passaient en Georgie, 
eant au nord-ouest par l'Alabama, entra dans le 
Tennessee, livra un combat violent à Schoñleld à Franklin 
{30 novembre), mais ne put empêcher la jonction de ce dernier 
avec Thomas à Nashville. Lorsque le général confédéré parut, 
le 2 décembre, devant la capitale du Tennessee, les forces fédé- 
rales s'élaient suffisamment acerues pour assurer la défonse de 
la place. Le 15 décembre, Thomas et Schoñleld sortirent des 
relranchements ct attaquèrent les sudisles. La bataille dura tout 
le jour et recommensa le lendemain 16. Elle se termina par la 
déroule de l'armée de Hood, qui ne fut sauvée d'une destruction 
complète que par une charge désespérée du chef de partisans 
Forrest. Les fédéraux poursuivirent jusqu'au Tennessee les 
débris de l'armée vaineue (21 décembre). 

La fin de la guerre. — La grande lutle approchait main- 
Lenanl de son lerme. Jellerson Davis ne pouvait plus fournirde 
nouvelles divisions à ses généraux: le Sud avait épuisé ses der- 
nières ressources ; toutes les positions encore occupées par les 
confélérés tombèrent rapidement au pouvoir des fédéraux. Lo 
fort Fisher (qui commandait l'entrée de la rade de Wilminglon) 
fut pris le 7 janvier 1866, La plece même de Wilminglon fut 
occupée le 21 du même mois. Sherman élait arrivé le 47 à 
Golumbia (capitale de la Caroline du Sud). Refoulant devant lui 
tous les débris épars des divers corps confédérés do Hood, de 
Hardee el de Beauregard, il conlinua son mouvement vers le 
nord et parut à Fayciteville Le 12 mars. La ville de Charleston, 
qui avait si longtemps résisté aux ailaques fédérales, fut évaeuée 
le 17 février. L'amiral Dahlgreen fil hisser sur le sommet 
démantelé du fort Sumter le drapeau de l'Union abattu depuis 
le 12 avril 1864. Un incendie violent dévora la mélropale de 
l'esclavage au moment où les régiments noirs y faisaient leur 
entrée; magasins, dépèls de colon, gares de chemins de fer, 
navires euirassés et lâliments en construetion, tout fut con- 
sumé. Johnston, rappelé de sa disgrüce par Jofferson Davis 
pour tenter d'arrèter Sherman, fut ballu par lui à Bentonville 
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(22 mars), et ne put l'empêcher d'arriver à Goldsboro, et de 
gagner de là City Point, où il trouva son chef, le général Grant, 
et s'entendit avec loi pour les opérations finales. 

L'agonie de la Confédération était commencée, Depuis le 
mois d'août 4864, les forces de Lee et de Grant élaiont restécs 
en présence, se battant régulièrement et sans engagement à 
fond; le généralissime du Nord attendait le résultat de la car 
pagne engagée par Sherman. La rause rebelle élail maintenant 
virtuellement abaltue. Ilne restait qu'à l'achever. Une brillante 
chorauchée du corps de Sheridan dans la vallée de Shenan- 
doah (lu 4" au 24 mars), chassa les confédérés de la Virginie 
occidentale et leur fit perdre un de leurs derniers généraux, 
Early. Lee tenta, à cette heure suprême, nne allaque contre les 
lignes ennemies (25 mars); il ful repoussé. Le 28 un assaut 
général fut livré à ses forlifications. Le 29, Sheridan, placé à 
l'extrême gauche des fédéraux, cfeclua autour du flanc droit 
de l'armée de Lee un mouvement de conversion qui, après 
trois jours de combats acharnés (30, 34 mars et 4° avril), où 
Hill fut tué, fit tomber entre les mains des fédéraux la forte 
position de Five Works. L'ailo draite de Lee, coupée du reste 
de l'armée, fut presque entièrement prise. Le 2 avril toute 
l'armée de Grant s'élança sur les fortificalions de Petersburg et 
enleva la première ceinture de retranchements. Lee télégraphia 
alors à Jefferson Davis qu'il ne pouvait plus tenir lète à l'en- 
nemi et que l'évacuation de Richmond devait avoir lieu sans 
délai: il allait luimême se retirer à Danville avec les débris de 
son armée. Jefferson Davis quilta aussilôt Richmond, avec tout 
le gouvernement el un grand nombre des habitants, par le 
chemin de fer de Lynchburg. Le 3, Lee évacua les derniers 
relranchements de Pelersburget se dirigea sur Danville. Mais 
Sheridan le gagna de vitesse et parvint avant lui à Burkes- 
ville. Les confédérés inclinèrent plus à l'ouest, Sheridan hâta 
sa poursuite, atteignit l'arrièro-garde à Deatonville (5 avril) el 
prit Ewell avec presque toute sa division. Le 7, le chemin de 
Danville était définitivement coupé aux sudisles, et Lee n'eut 
plus d'autre ressource que de se retrancher à Farmaville, puis 
à Appomaltox-Slation, pour ÿ aliendre les fédéraux. Définitive- 
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ment enveloppé le 8 avril, et invilé par Grant à se rendre pour 
éviter une nouvelle et inutile effusion de sang, il consentit à 
capiluler le 9. 11 ne stipula que la reddition de sa propre armée, 
réduite à 25000 hommes. Johnston se rendit le 26 aux mèmes 
conditions que Lee. Dick Taylor, qui avait défendu Mobile jus- 
qu'au 8 avril, se retira, après l'évacualion, dans l'intérieur de 
l'État du Mississipi. y erra quelque temps, puis, ayant appris la 
capitulation de l'armée principale, mit bas les armea le # mai. 
Kirby Smith, que l'expédilion malheureuse de Bauks avait 
laissé maitre de loute la rive droite du Mississipi, se retira au 
Mexique après avoir licencié ses troupes (26 mai). Magruder, 
qui commandait au Toxus, rendil Gualveston aux fédéraux le 
2 juin. C'était le dernier point du terriloire des États-Unis où 
l'aulorilé fédérale ne ft pas encore rétublie. 

Lo corsaire Alabama, commandé par le capilaine Semmes 
avait fait subir au commerce américain des pertes eonsi 
rables. Au relour d'une croisière dans la’ mer des Indes, il 
entra dans Le port de Cherbourg Guin 1864), où arriva bientôt 
une curvelte fédérale, le Kcarsage, commandée par le capitaine 
Winslow. Les deux bâtiments sorlirent de la rade le 49 juin et 
engagtrent le combat hors des eaux françaises. Après une 
hour do Jutto l'Alubama fut coulé. Une parlie de l'équipage 
tombe aux mains du Aearsage. Semmes el une quarantaine 
d'officiers et de malelots furent recueillis par un yacht anglais, 
le Deerhund, el portés à Southampton, d'où Semmes pul rega- 
gner l'Amérique. Jefferson Davis lui confia le commandement 
de la flollille confédérée du James River. Un aulre corsaire 
confédéré, le Floride, fut attaqué et pris dans le port même de 
Bahia par ln corvetle fédérale W'asswches (6 oclobre 1864). 

Jefferson Davis, qui avait disparu après la reddilion de Lee, 
fut découvert et pris Le 10 mai 1865, enfermé au fort Monroe, 
remis en liberlé après quelques années. Une première procla- 
mation d'amnistie ful lancée en 1865; d'autres suivirent jus- 
qu’en 1868, époque où l'amnistie fut pratiquement universelle. 

Les premières levées pour le recrutement des énormes 
armées du Nord furent obtenues par des engagements volon- 
taires sans primes. Mais, dès le 1° juillet 1864, le Congrès 
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vota une indemnité de 400 dollars par homme qui s'engagerait 
pour trois ans; bientôt les États, los comtés, les villes, des 
sociélés parliculières, augmentéreal par des dons volontaires 
les primes votées par le Congrès, afin de pouvoir fournir les 
contingenls réclamés sans recourir au service obligatoire. La 
prime s'éleva pou à peu pour les engagements volontaires jusqu'à 
380 dollars. Le montant total des primes fédérales atteignit 
400 millious de dollars, celui des autorités locales, 286 mil- 
lions. La confédération du Sud eut recours à la conscription dès 
les derniers mois de 4861 ; le gouvernement fédéral ne l'établit 
que par les deux lois de recrutement de 1863 el 1864. L'enga- 
gement volontaire resla la base du recrutement, la conscription 
n'intervenant que lorsque les effels du régime normal élaient 
insuflisants. Néanmoins les opérations du lirage au sort pro- 
voquérent sur plusieurs poinis des désordres sérieux, même 
de vérilables émeutes à New-York. Ceux qui tombaient eu sert 
pouvaient s'exonérer au moyen d'une somme de 300 dollars; 
mais l'exonération fut supprimée en 1864. Du 15 avril 1864 
au 44 avril 1865, 2 759 000 hommes furent nppelés sous les 
drapeaux. En 1863 et 1864, l'Union disposa cn tout temps 
d'environ 900 000 combattants; au 1" mai 1868, plus d'un mil- 
lion d'hommes élaient sous les armes. 486 000 nègres, pendant 
toute la durée de la guerre, furent enrôlés. D'après les rapports 
otficiels pour 1865-66, la guerre coûta au Nord 280 000 hommes, 
dont 5 220 officiers et 91 000 soldats tués pendant le combat ou 
morls de blessures, et 2 320 officiers et 482 000 soldats morts 
de maladie. Cette eslimation paraît faible. Quant au nombre 
exact des morls et des blessés sudisles, il n'a jamais elé offi- 
ciellement élabli. 

Gomme charge financière, la guerre légua à l'Union une 
dette do 3 milliards de dollars et un régime douanier sévèrement 
protectionniste. 

L'émancipation des noirs. — La question de l'émanci- 
palion allira dès le début de la guerre l'altention du président 
et du Cougrts, mais elle fut lrailée avec prudence, et Frémont, 
duns l'ouest, fut deslilué de sun eommandement pour avoir 
voulu dans celle affaire devancer la décision des pouvoirs fédé- 
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ruux. L'esclavage fut aboli dans le district de Columbia et dans 
les Territoires par les lois des 46 avril et 9 juin 4862. Une pro- 
clamation du 4* janvier 1863 déclara libres tous les esclaves 
des États en rébellion. Un amendement constitutionnel, lo 
treizième, voté par le Sénat le 8 avril 4864, et par la Chambre 
le 31 janvier 4865, puis ratifié par les législatures des trois 
quarts des États, sanctionna l'abolition complète de l'esclavage 
aux Élats-Unis. Cet amendement enire en vigueur le 18 dé- 
cembre 4865. 

De telles mesures, ainsi que toutes celles que le Congrès 
volail pour la poursuile de la guerre, et la création des énormes 
ressources qu'elle exigeait, se heurtaient dans le Nord à une 
vive oprosilion. Il existait encore un fort parti de démocrates, 
dont quelques-uns même, flétris dans l'opinion sous le nom 
de Copperkeads, sympalhisaient avec les sudistes el souhaitaient 
leur triomphe, réclamant le rétablissement de la paix par des 
concessions aux rebelles. Le Congrès dut, pour dompter celle 
apposilion, qui croissait avec les difficultés et les charges de la 
guerre, autoriser passagèrement Ja suspension de l'habeas 
corpus. En 1864, les démocrates opposèrent Mac Clellan à Lin- 
cola pour l'élection présidentielle, Le candidat du parti républi- 
eain ohlint 212 voix contre 21 données à son rival et 81 suf- 
frages non exprimés, appartenant aux États confédérés. 


HE — La Reconstruction (1865-1870). 


Les amendements constitutionnels. — Lincoln avait 
inauguré sa seconde présidence le # mars 1865. Le 9 avril, Lee 
capitulait; cinq jours plus tard, l'acteur Both assassinait le 
président. Andrew Johnson, vice-président, prit aussitôt la 
direclion des affaires et ne tarda pas à entrer en conflil avec le 
parti républicain au Congrès, à propos des mesures de recons- 
ruclion de l'Union qui furent la grande affaire de 865 à 1810. 
Lincoln avait dès 4864 autorisé la formation de gouvernements 
unionnistes dans les Élats de Louisiane et d'Arkansas. Le Ten- 
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nessee suivit l'exemple en 4865. Johnson reconaut ces gouver- 
nemeuls, eLnomma en outre (mai el juin 1865) des gouverneurs 
provisoires dans la Virginie, la Caroline du Nord, la Caroline 
du Sud, la Georgie, la Floride, l'Alabama, le Mississipi et le 
Texas. Ges gouverneurs devaient convoquer des conventions 
dont les délégués seraient élus par les habitants qui, dans chaque 
État, jouissaient du droit de sulfrage d'après Les lois en vigueur 
iminédiatement arant la sécession, et qui prêleraient serment 
de fidélité à la conslitulion. Les conventions st réunirent dans 
tous les États du Sud, et voièrent des résolulions supprimant 
l'esclavage, déclarant la nullité de la delle confédérée el rappe- 
lant les ordonnances de séressian. Des législalures furent 
ensuite élues, et toutes ratifièrent le treiième amendement, 1l 
semblait done que la reconstruction de l'Union fût désormais 
un fail accompli; pour la sanclionner, il ne restait qu'à accepter 
la rentrée au Congrès des sénateurs et des représenlants du 
Sud. 

Mais lo Congrès n'approuva point le plan de reconstruction 
du président. La majorité républicaine refusa aux représentants 
du Sud leur admission au Congrès, et vota, le 9 avril 4866, par- 
dessus le veéo de Johnson, un « bill des droits civils » pour les 
nègres émancipés. JL adopla en outre le quatorzième amende- 
men qui déclare ciloyens des Élais-Unis et de l'Élat où elles 
résident toules personnes nées aux États-Unis où naturalisées, 
et inlerdil à lout État de porter alleinte aux privilèges el 
immunités de citoyens des Élats- Unis. En 1867, une loi accordu 
le droit de suffrage aux citoyens de couleur du district de 
Columbia et des Terriloires. Les intentions de la majorité répu- 
blicaine radicale du Congrès, élue en 4866, se précisaient ainsi 
chaque jour davantage, visant l'égalité absolue, civile et poli- 
tique, entre les noirs et les blanes. Une série de lois furent 
cncore votées par-dessus le et de Johnson. Elles supprimaient 
les gouvernements provisoires élablis ou autorisés par Le pré- 
sident, ct divisaient les Élats du Sud en cinq districts militaires 
dont chacun devait être gouverné par un officier de l'armée 
fédérale ayant rang au moins de brigadier général. Ces com- 
mandants de distriels avaient pour Hche principale la confec- 
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tion de lisles électorales où tous, blanes et noirs, devaient 
figurer, sauf les personnes qui avaient fait parlie d'uno légis- 
lature ou occupé une fonction judiciaire sous le gouvernement 
confédéré, ou étaient soumises à l'une des exceptions énumé- 
réos dans le quatorzième amendement. Ces listes électorales 
établies, des législatures seraient formées pour rédiger de nou- 
velles constitutions, conférer le droit de suffrage aux gens de 
esuleur et ratifier le qualorzième amendement. Quand toutes 
ces conditions seraient remplies, Le Congrès admeltrait la ren- 
tréo des représentations du Sud. Los anciens Élats à esclaves, 
gouvernés par les carpel-baggers et les scalawaghs (aventuriers 
du Nord unis à des politiciens nègres), sous le contrôle de 
l'autorité militaire, acquiescèrent à toutes les conditions posées 
par le Congrès. En, 1868, la mise en vigueur du quatorzième 
amendement fut proclamée. Deux ans plus lard, la législature 
fédérale vota et les trois quarts des Étals ratifièrent le quin- 
zième amendement, assurant le droit de suffrage à tous les 
eitayens des Élals-Unis, el complélant ninsi le qualorzième. 
Les États eurent dès lors leurs représentants ct leurs sénateurs 
à Washington comme avant la guerre, 

Johnson et le Congrès. — Le conflit entre le président 
etle Congrès prit en 1867 un caraclère tout à fait aigu à l'occa- 
sion du remplacement, au ministère de lu guerre, de M. Stanton 
par Grant d'abord, puis par Thomas, La Chambre, exaspérée 
par l'atlitudo du président, décida en février 4868 une action 
d'impeachment, qui n'aboulit pas: le Sénat, Lransformé en Cour 
de justice, se prononça contre Johnson, mais non avec la majo- 
rilé des deux liers requise pour une condamnation. Il se pro- 
duisit ensuite un certain apaisement, mais Johnson ne put 
même songer à une réélection. Lo parti républicnin adopta en 
1868 pour candidat le général Grant, le héros de la gucrre 
civile; les démocrates lui oppostrent Horatio Seymour du 
New-York. Grant fut élu par 244 voix contre 81 données à 
Seymour, el quatre ans plus tard (1872) il fut réélu par 
286 voix contre 80 données à divers, son rival Horace Greeley 
élant mort avant la fin de la campagne présidenticlle. 

L'année 1867 vit l'admission d'un nouvel État, le Nebraska, 
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et la vente pur le Russie aux Élats-Unis du lerriluire de 
l'Alaske. Les difficultés avec l'Angleterre, soulevées par l'atti- 
tude de ce pays à l'égard des deux Lelligérants pendant le 
guerre civile, et par l'aide donnée dans la Grande-Bretagne aux 
entreprises des corsaires confédérés (Alabama et Floride), 
furent aplanies par voie d'arbitrage conformément au traité de 
“Washington du 27 février 4871. La décision des arbitres rendue 
à Genève (14 septembre 1872) accorda une indemnité de 
48500 000 dollars aux États-Unis pour les négligences que 
l'Angleterre avait pu commettre dans l'accomplissement de ses 
devoirs de puissance neutre, Les relations entre l'Espagne et 
les États-Unis furent assez troublées à colle époque, el la puis- 
sante République fut de nouveau soupçonnés de convoiler l'ile 
de Cuba. Grant négocis aussi vainement pour l'acquisition de 
droits terriloriaux sur Saint-Domingue. 
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CHAPITRE XIX 
L'AMÉRIQUE LATINE 


De 1843 à 1870. 





La Julle des partis dans les Élats de l'Amérique laline est 
violente durant celle période; seul le Brésil jouit d'un gouver- 
nement libéral et qu'aucune secousse constitutionnelle ne trans- 
forme ; quelques soulèvements sont assez vile apaisés, Le Brésil 
combat au dehors contre les tyrans absolutisles, Rosas et Lopez. 
Dans les autres pays, les forces en présence sont le clergé, les 
généraux contre le pouvoir laïque et civil, les fédéralistes contre 
Jes centralistes. Les capitales et les grandes villes où l'élément 
européen exerce une influence sensible jouent un rôle considé- 
rable, Lima, Montevido, Buenos-Ayres, par exemple. Durant 
celte période, les guerres avec les puissances étrangères ont 
tourné à l'avantage des Américains; l'Espagne contre le Chili 
ete Pérou, et la France, au Mexique, ont en réalilé échoué, En 
dehors de celle défaite des Européens, le résultat de la période, 
c'est en général la ruine des partisans de la centralisalion, du 
clergé et de l'influence des mililaires dans l'Étal. 











1. — L'Empire du Brésil. 


L'empereur Pedro I. — Pedro I régnait depuis le 
18 juillet 1841". Au début de son règne quelques partisans de la 


1. Voir cidessus, L X, pe Mb. 
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Hépublique, et en particulier d'une république fédéralive sur le 
modèle des États-Unis se soulevèrent. C'est dans les provinces 
de San Paolo et de Minas Geraës que s'était produit le mouve- 
ment. Ces provinces avaient une vie politique particulièrement 
aelive : il y avait un parti républicain. Le général Caxias sourit 
Les insurgés (1842), mais en 1848 la province de Pernambuco 
se soulava à son lour; ce fut une tentative vaine. L'empereur 
Pedro, qui étail un homme doux, humanitaire, instruit et 
Libéral, pacifia son empire par l'emnistie. 

Après les insurrections, le règne de l'empereur Pedro s'est 
écoulé au milieu de la paix intérieure jusqu'en 1870, grâce au 
caractère bon et pacifique du ehof de l'Élnt. La violence n'était 
pas dans ses mœurs, et sans renoncer à exercer une influence 
sur les alaires du pays, l'empereur laissait fonctionner norma- 
Tement la constitution qui Le faisait régner et non pas gouverner. 
Le gouvernement de Pedro I symbolisait l'empire libéral. 
Ainsi malgré Les Lulles parfois violuntos de deux partis opposés, 
L'empereur n'a jamais eu recours aux procédés usilés géné- 
ralement dans l'Amérique du Sud, l'élat de siège et la dictature 
militaire. Il n'a jamuis mis d'entraves & lu liberté de penser et 
d'écrire de ses sujets, il à laissé publier des journaux républi- 
cains. II aimait à conformer sa polilique à celle de l'Europe, où 
il se plaisait lant à voyager el dont il n'imitait que les gouver- 
nements libéraux. : 

La constitution politique du Brésil à été fixée par la loi du 
23 mars 4824, modifiée par les actes additionnels du 12 aoû 4854 
et du 19 mai 4848. Le souverain perle le titre d'empereur consti- 
tutionnel el défenseur perpétuel du Brésil: l'empereur délient le 
pouvoir exécutif (mais ce sont les ministres qui sont responsa- 
bles); il possède le droit de grâce, convoque les Chambres dans 
l'intervalle des sessions; ce pouvoir et celui de sanctionner les 
dois constiluent le pouvoir modérateur. Le pouvoir législalif appar- 
Vent : 4° à un Sénat de 58 membres nommés à vie; les princes 
de la famille impériale sont membres du Sénat à l'âge de vingt- 
cinq ans; 2 à la Chambre des députés, composée de 422 mem 
bres élus pour quatre ans, La Chambre iles députés est élue à 
deux degrés : les citoyens désignent les électeurs, qui nomment 
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les députés et présentent à l'empereur une liste de Lrois eandi- 
dats au Sénat, parmi lesquels le souverain choisit. La Chambre 
des députés a l'initiative en matière d'impôt, de recrulement 
militaire, de mise en accusalion des ministres, Les deux cham- 
bres collaborent à la confection des lois. La sanc! périale 
est indispensable pour donner force de loi aux décisions des 
Chambres. 

Le pouvoir judiciaire est dévolu : 4° à des juges de paix élus 
par le peuple dans chaque paroisse et chargés de la conciliation; 
2 à des juges qui appliquent la lui, à des jurés qui se pronon- 
cent sur le fait. La liberté individuelle, la liberté de conscience, 
linviolabilité des propriélés sont garanties par la conslilution. 
L'ensoignement publie ost graluit. L'esclavago oct toléré, mais 
n'esl pas reconnu par la conslitulion. 

Les provinces ont à leur lète un président nommé par le pou- 
voir central et qui fait exéenler les décisions de l'assemblée 
provineiale. Au-dessous des provinces sont les paroisses, subdi- 
visées en districts, Los conseils municipaux administrent les 
finances el assurent la polico dans les lerriloires qui dépendent 
de la paroisse. 

Chaque province a sa recelle particulière, qu'elle père à son 
gré. En réalité, le Brésil a trouvé un régime qui combine le 
fédéralisme des États-Unis avec la forme de la monarchie con- 
slilutionnelle. 

L'ère des grandes luttes parlementaires (1882- 
1870). — L'impossibililé d’une entente entre les partis conser- 
valeurs el libéraux déchainés et l'empereur amena la dissolution 
des Chambres (12 mai 1863). Les conservatours, durant la précé- 
dent législature, avaient été acharnés contre le ministère: dans 
les pays, l'union se fl contre les conservateurs. Cette coalition 
{les ligurivas) lriompha le B septembre des conservateurs presque 
sumplètement écrasés. Les libéraux abandonnèrent après la 
victoire le ministère Olinda, qu'ils avaient soutenu dans la lutle 
éleclorale (janvier 1864). Zaccarias de Goës et Vasconcellos 
essayérent de faire un cabinet de concilialion représentant lous 
les partis: ils ne surent satisfaire personne et passèrent la main 
à Furado, qui fit réussir une combinaison plus liérale. Co 
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ministère coïncida avec une erise économique, la faillite d'une 
grosse maison de banque de Rio, des désasires financiers, un 
arrêt sensible du commerce; un incident le fil sombrer. 

Le marquis de Olinda reprit le pouvoir, partageant les por- 
tefeuilles entre libéraux radicaux et libéraux modérés. Mais au 
milieu des difficultés créées par une guerre étrangère, le désac- 
cord divise le cabinet qui démissionne. De nouveau Zaccarias 
prit le pouvoir (4867), mais les conservateurs lui reprochaient 
le prix et les lenteurs de la guerre alors engagée contre Lopez 
et le l'eraguay. Au mois de juillet 4868, l'empereur s'adressa 
aux conservateurs pour faire le minislère. Mais, en présence de 
la colère et des protestalions des libéraux, Pedro II dut pro- 
noneer la dissolution de la Chambre. 


IL — États de la Plata. 


La République argentine. — Urquiza et Rosas. — 
Les exeës de la dictature de Rosas! lassaient et le Brésil, l'Élat 
liléral voisin, ct les provinces de la République argentine, tou- 
jours jalouses de la situation privilégiée de Buenos-Ayres. Les 
provinces se soulevèrent, mais le général Urquiza, chargé de 
réprimer le mouvement, priL leur parti. Le Brésil avait favorisé 
les insurgés. Urquize s'avança vers le Sud avec la « grande 
armée libératrice de l'Amérique du Sui ». Roses, baltu à Monte- 
Caseros (3 février 4852), prit la Fuite et s'embarqua pour l'Irlande. 

Buenos-Aÿres crul que sa puissance allait déchoir: elle vou- 
lait prédominer; une place dans la confédération ne lui suffisait 
pas; la capitale voulait être tout dans la République. Elle refusa 
de déléguer à la Constituante convoquée à Santa-Fé par Urquiza; 
ello secoua l'administration des hommes d'Urquiza. Le nouveau 
libéraleur ne put maitriser celle cité qu'il avait vainement lenté 
de bloquer. 1 dut reconnaitre dans la province de Buenos-Ayres 
un État dislinct et autonome. Buonos-Ayres devenait dans le 
mème temps remarquable par son luxe et ses beaux monuments. 





1 Voir cidesmus, L Xp 860 
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La Confédération des autres provinces avail son siège à 
Parana (1883). Urquiza étail chargë du pouvoir aclif. Il voulut 
réunir la province sécessionniste et réussit : ses troupes vain- 
quirent celles de Mitre (bataille de Cepoda, 23 octobre). Buenos- 
Ayres rentrait dans la Confédération. La réconciliation se fit 
au milieu des fêtes. C'est alors qu'Urquiza passa le pouvoir à 
Derqui (1860). En 1861, une nouvelle querelle entre Buenos- 
Ayres et la Confédération entraina cette fois la victoire de 
Mitro (à Pabon, 17 seplembre 4861). En 1862, Mitre fut élu 
président de la République argentine; Buenos-Ayres redeve- 
nait capitele. Les années qui suivirent furent occupéees par la 
guerre du Paraguay, les invasions épidémiques. La Confédéra- 
tion était mise à de rudes épreuves. Les provinces s'agilaient, 
Urquiza lait comme indépendant dans l'Entre-Rios dont il était 
le gouverneur, 

Mitre céda le pouvoir en 4868 à Sarmienlo, un ancien publi- 
ciste adversaire de Rosas, lieutenant d'Urquiza, adepte fervent 
et agissant de Ja doctrine de l'éducation populaire. 11 semblait 
préluder à une ère de paix. Urquiza cependant éait assassiné, 
les provinces remuaient encore ; une rébellion menée par Lopez 
Jordan ne prit Ga qu'en 1873. 

L'Uruguay. — Blancos et Colorados. — Le gouverne- 
ment futlongtemps à se remettre des luttes inteslines qui avaient 
entrainé l'intervention des Argenlins avec Urquiza en 4851. Le 
pays élait toujours divisé entre deux partis hostiles l'un à l'autre 
et coupés en fractions souvent adverses : les colorados ou Yibe- 
raux, les lancas ou conservateurs. 

Eu 1851, on vit arriverau pouvoir Bernardo Berro, qui appar- 
tenait au parli consorvateur. 1] fut d'abord modéré; mais les 
colorados émigrés se groupaient sur la frontière et, conduils 
par Venancio Florès, appelèrent le pays à l'insurrection. Le 
4% mars, au milieu de la désorganisation du gouvernement et 
de l'armée, Anaslasio Aguirre succéda à Bernardo Berro. C'était 
encore un conservateur. Mais, en même lemps, Florès occupait 
tout l'ouest, où il administrait ct levait l'impôl el essayail une 
enlente avec le Brésil, Florës, mis hors la loi, entrait dans Flo- 
rida, prenait Duraguo el, appuyé par 6 000 Brésiliens, s'emparail 
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de Paysandü. La ville de Montovideo fut affolée par ce fait 
d'armes; 8000 Brésiliens arrivèrent bientôt ‘devant la ville, 
tandis que 13 vapeurs bloquaient le port. Au milieu de la ler= 
reur, sepl sénafeurs remplacèrent le président Aguirro par 
Villalba, 

Le 23 février, Florès entra dans Montovideo, après une entente 
avec Villalba. Cette renirée fut accompagnée de réjouissances 
publiques. Les chefs du parti conservateur furent mis sur un 
navire et expulsés. Florès, gouverneur provisoire de la Répu- 
btique, ft avec le Brésil et la République argentine un trailé 
d'alliance offensive contre lo président du Paraguay, l'allié des 
conservateurs. Florès partit Iui-même pour l'armée. 

L'émigralion européenne recommençait; Bucnos-Ayres el 
Montevideo étaient reliées télégraphiquement; on traçait des 
chemins de fer. En 4866, dans les trois premiers semestres, la 
préparalion et l'abattage de 452834 bœufs ou vaches ct de 
21 404 chovaux dans les saladeros marquaient la richesse de 
l'élevage uruguayen. En 1867, le commerce général de l'Uru- 
guay tail supérieur à 1#0 millions et Montevideo recevait dans 
son port 2865 vaisseaux (335 000 tonnes). 

Florès désirait se décharger du pouvoir dictalorial qu'il avait 
assumé: des élections législatives eurent lieu {chambre de 1868) : 
mais les ennemis de Florès ne lui firent pas grâce; il lul assas- 
siné. Sous son successeur le général Lorenzo Baltle, les con. 
servaleurs se soulevèrent; l'insurrection dura quatre ans el fut 
écrasée en 1872; à cette époque surgit au Paraguay on parti 
nouveau, les radicaux, qui veulent dominer les querelles des 
libéraux et des conservaleurs. 

Le Paraguay. — Les deux Lopez. — Le congrès décerna 
pour dix ans les pouvoirs qu'avait possédés Francia à son 
noveu Carlos Antonio Lopez!. Lopez (1844-1862), sans entrer 
dans les voies du libéralisme, renonça à l'isolement de son 
pays. I lin avec la France, l'Angleterre, la Sardaigne et les 
États-Unis des relalions amicales, ouvrant le pays à leurs 
navires (1857). En 1848, Lopez décréta la dissolution des mis- 


1 Voir chalessus, EN, pe Kia. 
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sions du Paraguay : les Indiens qui élaient émancipés rece- 
vaient les droits des ciloyens. En 1834, le congrès national 
renouvela pour dix ans encore les pouvoirs présidentiels de 
Lopez. Il mourut en 1862. IL avait joué un rôle importantcomme 
arbitre entre Buenos-Ayres et les provinces argentines Joujours 
en querelle. I avait nommé vice-président son fils Solano, peu 
avant de mourir, et suivant un droit que lui donnait la Consli- 
tution. Le Congrès ratifia le choix de Lopez (26 octobre 1862). 
Solano Lopez avait voyagé en Europe et en France; il était 
alors âgé de trente-cinq ans. Son père l'avait déjà appelé au 
ministère (guerre et marine). Les événements allaient révéler 
son énergie ct meltre son courage à de rudes épreuves. 

Guerre du Paraguay (1864-1870). — La jalousie qui 
anime les Lrois républiques de le Plais (Uruguay, Argenline, 
Paraguay) les unes contre les autres, le désir que le Brésil et 
l'Argentine manifestent toujours d'étendre leur territoire cau- 
sèrent unc inévitable conflagration dans la Plata. 

Lopez craignit d’êlre attaqué : il prit l'offensive. Il saisil le 
gouverneur du Matio Grosso à bord d'un navire brésilien 
{novembre 4864) et passa dans le Malo Grosso à la tèle de 
10000 hommes. Ce fut d'abord une série ininterrompue de 
succès; les forls brésiliens de Corumba et Dourado Lombent 
entre ses mains; il pousse sur Cuyaba, prend Corrientes et 
capture deux navires brésiliens. 

Cette politique brulale ngréait au congrès, qui la sanetionna, 
nomma Lopez maréchal, et l'antorisa à contracter un emprunt 
de 424 millions {1868}. Mais clle amena par contre une triple 
alliance entre le Brésil, l'Uruguay et l'Argentine (6 mai). 

Alors commencèrent les désasires : la floilille du Paraguay 
battue par la flotte du Brésil, une division entière massacrée, 
un corps d'armée paraguayen auéanti. 

Lopez rassembla ses troupes d'ahord sous Stapira, puis sous 
Humaïta, et là vainquit les Argeulins et Mitre (avril 1866); il 
rejetail aussi hors du terriloire paraguayen un corps d'armée 
brésilien venant dn Matto Grosso (1867). L'année 1868 fut désas- 
treuse pour le Paraguay; les alliés obligent Lopez à se retirer 
de Humaïta vers Tebimarÿ et Tinbo; son armée reconstituée 














CULUMBIE ET VÉNÉZUELA 103 


est hattue sous Angostura, il laisse à l'ennemi 46 canons, 
4000 prisonniers: la eapitale découverte est prise. Cependant 
Lopez, qui se montrait indomptable, poursuivait la guerre. Il 
esL encore vaincu par l'armée brésilienne du comte d'Eu près 
de Caragnatry, en août 4869; au mois de mars 1810, dans un 
suprème effort, aidé de 3 000 Indiens el do quelques débris do 
cavalerie etd'infanterie, il esl lué sur les bords de l'Aquidaban; 
les siens sont écrasés, 

Les conséquences ont élé désasireuses pour le pays vaineu. 
Il ÿ avait en 1851 environ 440000 habitants; il reste, en 4870, 
un sixième de la populalion, les femmes et les enfants; les 
revenus sont tombés de treize millions à deux. Le ruine étail 
complète. IL fallait réédifier le gouvernement. On a d'abord 
changé la Conslitulion politique; la nouvelle fut calquée sur 
celle des États-Unis : président nommé pour trois ans, un vice- 
président: sénat ot chambre des députés, suffrage universel. 

Le traité de paix définitif conclu en janvier 1872 avec le 
Brésil a fixé la nouvelle frontière entre les deux pays. 





II. — Colombie et Vénézuela. 


Le gouvernement fédéral on Colombie. — Depuis 1816, 
époque à laquelle Santander? quilte le pouvoir jusqu'en 1858, 
les diverses formes gouvernementales sonl lentées au milieu 
des guerres civiles; enfin en 4858 le système fédératif est orga- 
nisé. Le président Mariano Ospina voulut par des lois proposées 
an eongrès sauver quelques vestiges de centralisation. Les 
États de Santander, Cuuca, Bolivar, Magdalena furent hostiles 
à celte Lentalive du président el aux résolutions du congri: 
Mariano Ospina songea d'abord à comballre les États: il pro- 
lama l'état de siège dans la confédération et décréta une levée 
de troupes. M. Au commencement de 1861, les 
villes du litloral se rallient aux insurgés; les pouvoirs présiden- 
liels d'Ospina sont arrivés à terme : il est remplacé à la prési- 














il u'agil pas. 
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dence par un autre conservateur, Arboleda, issu d'une famille 
qui avait pris part à la guerre de l'indépendance. Arboleda élait 
aussi bon oraleur ét bon poète. 11 ne gouverne pas longtemps. 
Ses adversaires politiques, sous la conduite de Mosquera, péné- 
trèrent dans Bogota le 48 juillet 4862, après un combal de cing 
heures, 

Le triomphe du fédéralisme suivit cel événement. Mosquera 
devient président provisoire de la Nouvelle-Grenade, désormais 
« États-Unis de Colombie ». « 11 déeréta que la loi naturelle 
serait le seul code de la nation, proclama la séparation de 
l'Église el de l'État, avec défense aux prôtres d'exercer leur 
ministère sans l'autorisation du pouvoir civil et confisqua la 
propriélé des couvents. » 

Constitution &e 4862. — La Confédération est formée de 
neuf Élats : Antioquia, Bolivar, Boyala, Cauca, Condinamarca, 
Mugdalena, Panama, Santander, Tolime. Ces États sont aulo- 
nomes pour leur gouvernement intérieur : ils ont chacun un 
président, un parlement, une haule cour de justice; loutes les 
fonelions, même judiciaires, sont à l'éleclion les municipalités 
jouissent d'un régime libéral. 

A Bogole réside le gouvernement fédéral : un président éla 





par le peuple pour deux ans, un congrès élu par les Élals 
(Sénat de 27 membres, Chambre de 66 représentants). Le prési- 
dont n'est pas rééligible en sorlant de ch: il est assisté 
pour le pouvoir exécutif de quatre ministres (intérieur, rela- 
lions étrangères, Irésor et crédit nalional, hacénda y fomente, 
guerre et marine). Les Chambres des neuf États élisent une 
cour suprême de trois membres et un procureur général de la 
nation. C'est le congrès qui déclare la guorre. C'est lui qui fait 
les lois: mais le pouvoir législatif du congrès est quelquefois 
conirarié par les Étals; de là des prises d'armes. 

Le 4% avril AR6k, Mosquera, laissant la constitution fonc. 
tionner régulièrement, reçut le serment du D° Manuel Murillo 
Tor, et, lui cédant la présidence, devint le leader du parti 
démocralique; il resta populaire, parlait dans les clubs. où il 
allaquail la France et l'Espagne, alors en lulte l'une coulre le 
Mexique, l'autre contre le Pérou. 
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Murillo trouva durant sa présidence des difficultés graves; les 
ressources pécuniaires de l'État étaient médiocres; les salines 
rendaient peu, les biens du clergé confisqués étaient vendus à 
vil prix. Le clergé, mécontent des confiscations, do la sépara- 
tion de l'Église el de l'État, d'accord avec les conservateurs, 
remuait les provinces. Murillo dut prendre les armes et baltit 
ses adversaires. C'est Mosquera qui succéda à Murillo. Mais en 
avril 4868, lorsqu'il reprend de nouveau les pouvoirs prési- 
dentiels, c'est un vieillard, il a soixante-qualorze ans, L'âge 
n'a pas changé son ardeur, mais sa politique. Bientôt le conflit 
éclate entre lui et le congrès. Il faisait un emprunt en Angle- 
terre el disposait du trésor sans vouloir justifier de son emploi; 
il heurtait de front les pouvoirs locaux, il prenait les ohjels du 
culte dans les églises pour faire de l'argent. I ft un appel au 
peuple et aux soldats de Bogota. Le résistance du congrès à la 
politique présidentielle entralaa la dissolution. Mosquora pro- 
nonça l'élat de siège. Mais comme il prenait ces mesures dicta- 
oriales, le deuxième vice-président le fit arrêter et emprisonner. 
On l'exila pour quatre ans. Le pouvoir passa conslitutionnelle- 
ment au vice-président Guttierez (1 avril 1868), à qui succéda 
le général Salgar. 

Vénézuela : défaite des Unitalres. — En janvier 1847, 
Paez avait usé de son influence pour faire élire Tadco Monagas. 
Il le rogrelln hienlôt et essaya de le renverser, mais après son 
échec il dut s'enfuir 4 New-York. Les deux frères Monagas, 
‘Fadeo et Gregorio, allernèrent au pouvoir jusqu'en 4858. Tous 
deux élaient fédéralistes. 

Les conservaleurs prirent le pouvoir; les libéraux et les 
démoerales se soulevèrent dans les proviness, sans pouvoir 
renverser les conservateurs. Paez, revenu dans sa pairie, de 
nouveau fut dictateur. Cependant il dut reconnatire la puis- 
sance de Juan Falcon, le chef des fédéralistes. D'ailleurs Paez 
n'était plus que le préle-nom dans un gouvernement où la 
réalité du pouvoir apparlenail à son ami Rojas, le ministre de 
l'intérieur, homme du gouvernement despotique. Cependant le 
parti conservateur unitaire se disloquait; les soldats de Falcon 
avaient baltu l'armée de Paez. 11 fallut trailer avec les fédéra- 
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listes maîtres de l'ouest et qui agitaient le pays à l'es; la capi- 
tale était commo bloquée. Les deux partis firent une ontento; 
le général Juan Falcon devint président provisoire, son ami cl 
collaboreleur Guzman Blanco vice-président provisoirs. L'as- 
semblée constituante du 24 décembre 1863 invita Falcon, l'or- 
ganisateur de la grande croisade de la liberté, à « continuer 
d'exercer le gouvernement général de la féléralion avec le 
caractère de président des États-Unis de Vénézuela ». 

D'après la constitution du 22 août 1864, la République est 
formée de vingt États indépendants et ayant un gouvernement 
particulier démocratique et responsable, Le gouvernement de la 
fédération appartient à un sénat et à une chambre ranouve- 
lables tous les deux ans par moitié. Les députés ne peuvent être 
ministres. Lo pouvoir exécutif appartient à un président nommé 
pour quatre ans. Une haute cour de justice juge les conflils 
d'État à État. La Conslitution assure les différentes libertés 
(presse, association, enseignement, religion, réunion). 

La pénurie des finances, la résurrection du mouvemeut uni- 
taire déterminèrent la fin du gouvernement de Falcon (1868). Le 
parli unitaire revint au pouvoir avec J.-R. Monagas, qui mourut 
bientôt. Guzman Blanco saisit l'occasion et se fl donner un 
pouvoir provisoire de président qu'il conserva jusqu'en 4873. 








IV. — Les Républiques andines. 


La Bolivie; coups d'État militaires. — L'année 1848 
est marquée par un coupd'état militaire; le ministre de la guerre, 
Belzu, s'emparo du pouvoir avec l'appui de l'armée. Après 
Belzu, en 4855, le général Cordova, qu'une émeute jette à bas. 

Les libéraux portèrent à la présidenec contre les militaires 
le docteur Linarès. Les généraux se débarrassèrent de lui. Ils 
ne parvinrent d'ailleurs pas à s'entendre; le Chili el le Pérou, 
pour metre fin aux troubles, songenientàse partager la Bolivie. 
En mai 4862, une convention nalionale désigna le général 
Acha; le colonel Dalza fit soulever son régiment, le général 
Pérez, chargé de le soumellre, s'insurgea à son tour etse nomma 


Gougle 





LES RÉPUBLIQUES ANDINE 207 
président. C'est l'anarchie militaire. En janvier 1865, Le général 
Acha a de nouveau contre lui le général Belzu. Après Belu, 
c'est le lieutenant-colonel Malgarejo qui se soulève. Belu est 
tué; Malgarejo 0 croyait maître, quand le eolonel Casto Aguodas 
milla main sur Coija el La Paz, qu'il lui fallut reprendre (1866). 
Malgarejo ful nommé par les électeurs président jusqu'en 1869. 
11 se maintint au pouvoir jusqu'au bout, faisant quelques ten- 
talives pour activer la vie économique du pays. Toute celte 
période est de luttes constantes entre des chefs militaires ambi- 
lieux qui s'appuient sur une garnison où un régiment; point 
de parli, des ambitions déchalnées; c'est une longue comédie 
que jouent colonels el généraux sous les yeux du publie civil 
clrayé. 

L'Équateur; domination du partiolérical.— Vers 4819, 
le parti clérical Fait passer à la présidence son candidat, Diégo 
Noboa, qui appelle les jésuites et donne l'hospitalité aux con- 
servaleurs en fuite de la Colombie. Contre la Colombie, qui 
demande raison, Diego Noboz envoie une armée, dont le général 
José-Marie Urbino s'empresse de ronverser ce même Noboa. 
Urbine est fait dictateur (1854); il s'est appuyé sur les démo- 
crates avancés; il garda le pouvoir jusqu'en 1856. Son succes- 
seur Rablès n'était pas non plus un elérieal. Cependant le Pérou, 
pour un eonflil de frontières, ouvril les hostilités contre l'Équa- 
teur; Urbino ot Roblès commandent les troupes, mais le pays 
s'insarge: le parti conservateur de Anito prend pour chef 
Moreno et le pousse à la présidence : Roblès et Urbino avaient 
dà passer au Chili. 

Gabriel-Garcia Moreno, professeur de chimie, avait 816 exilé 
dans sa jeunesse; il avait vécu et étudié les inslitutions de l'Eu- 
ropo à Londres et à Paris. Il est nommé président le 8 juillet 
4864. Moreno appartient au parti conservateur clérical. D'abord 
populaire, mécontente ensuite, à cause d'un concordat signé 
avec Rome, Lrès dommageable au pouvoir civil, à cause du pro- 
tectorat de la France qu'on lui reprochait do rechercher, d'une 
annexion projelée à l'Espagne. De là haine d'un certain nombre 
d'Équatoriens et de voisins (Colonbie). Mosquera (Colombie) 
intervint avee 4 000 hommes pour affranchir « les frèrès démo- 
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crates de l'Équateur du joug Lhéocratique du professeur Moreno ». 
Moreno fut battu. 

Lo Congrès mainlint Moreno au pouvoir, approuva que les 
ceclésiastiques ne fussent soumis qu'à des tribunaux ecclésias- 
liques. L'État installa à ses frais des écoles de frères de la Doc- 
trine chrétienne. Quelques insurrections tentées contre Moreno 
ct sa politique furent réprimées. D'ailleurs les élections furent 
favorables aux conservaleurs; le président proposait Carrion 
pour lui succéder, Carrion fut élu par 21 000 voix contre 8 000. 
Une nouvelle tentative l'insurrection fut réprimée par Moreno. 

Carrion ne put gouverner qu'en associant à son gouverne- 
ment Moreno, à qui il confla le commandement supérieur de 
ses troupes; Moreno en usa pour le renverser. Pendant quelque 
temps Espinosa fut président, puis après une modification de la 
Constitution (1869), Moreno ressaisil de nouveau le pouvoir; il 
conlinua sa politique eléricale, faisant don au pape d'un million 
pris sur le caisse publique, protégeant les missions : on l'assas- 
sina vers la fin de en seconde présidonec; sa fin fut horrible, il 
fut criblé de coups de couteau et de revolver (1875). 

Le Pérou; gouvernement des militaires. — La période 
de 4851 à 4872 est marquée au Pérou par la prédominance des 
militaires. En 1881, le maréchal de Castilla quiltait le pouvoir, 
dont la tranemission se faisait pour la première fois, sans 
désordres, au général Echenique. Mais après le général San 
Roma et l'exdiclateur Vivanco, le maréchal Castilla, redoulant 
une politique eontre-révolutionnaire, prit les armes à son tour. 

En 1858, le « grand maréchal » Castilla est de nouveau élu 
président de la République. Il commonça par congédier le Con- 
grès qui lui résistait. Le Congrès issu des élbclions de 4859 ne 
fut pas mieux accueilli par lui; Castilla, mégalomane, voulait 
démembrer l'Équateur, meltre la main sur la Bolivie, sa poli- 
tique arrogante vis-à-vis de l'étranger plaisait au peuple; elle 
amena une folte frangaiss au Callao + Caslilla devint plus 
modeste. Cependant il protesta contre l'expédition française au 
Mexique, offrit à Juarez de l'argent el dus soldats. 

En juin 1862, le général San Roman, candidat du gouverne- 
ment, est élu et prend le pouvoir; il mourut peu de temps après, 
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en avril 1863. Suivant la conslilulion, lo pouvoir devait passer 
au premier vice-président, mais celui-ci, le général Juan Antonio 
Pezel, voyageait en Europe; en l'altendant, Canseco, deuxième 
vice-président, dirigea l'exéculif. 

La politique extérieure du général Pezet fut pacifique, il régla 
les difficultés pendantes avec l'Équalour, la Bolivie ot les États- 
Unis. Il s'abslint de mêler le Pérou aux affaires mexicaines. 
Cependant une agression espagnole changea celle alitude 
pacifique. En pleine paix, la flotte de l'Espagne oecupait les îles 
Chinchas (44 avril 4864). Le ministre péruvien des Affaires 
étrangères répondit aux déclarations de l'amiral espagnol Pinzon : 

< La déclaration que vous avez bien voulu me faire remettre 
sera déposée aux archives de ce minisière, comme un lémoi- 
gnage de l'offense faite à la République, comme un document 
destiné à stimuler dans le gouvernement, dans le cœur de 
chaque Péruvien qui le lira, les sentiments d'orgucil national 
que vous avez imprudemment blessés. Il serait indigne du gou- 
vernement péruvien de discuter les affirmations émises dans ce 
document, tant que le signataire se maintient en possession 
d'une partie du territoire national.… 

«… Quelle que soit ou puisse être à l'avenir voire conduile, 
vous pouvez être assuré que les sujels espagnols résidant au 
Pérou continueront à jouir de la plus complète sécurité pour 
leurs personnes, tant qu'ils continueront à traiter leurs affaires 
paciliquement et honorablement. 

« Le Pérou a fait Lrop de progrès on civilisation, depuis qu'il 
s'est rendu indépendant de la métropole, pour qu'il fût néces- 
saire de prendre vis-à-vis de lui la sécurilé des otages. Il vous 
appartenait de faire revivre une coutume de guerre des Lemps 
barbares, et peu digne d'un officier supérieur d'une nation qui 
se prélend civilisée.… » 

Le Congrès soulint le gouvernement en volant son emprunt 
de 30 millions de pisstres destinés à augmenter l'armée de 
20000 hommes ct la flotle de 20 bâtiments. L'Anglelerre et la 
France blimèrent la politique espagnole, la sympathie de l'Amé- 
rique élait acquise au Pérou, celle du Chili se montra plus 
particulièrement vive. Le gouvernement espagnol recula et 
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l'amiral Paréja remplaçant Pinzon signait les préliminaires de 
la paix le 98 janvier 1865. 

L'opposition prit prétexte de la politique extérieure de Pezel 
pour allaquer la présidence. Le maréchal Castilla parlait d'une 
ligue offensive des États américains contre l'Espagne; il voulait 
la guerre. Il fallut le déporter. L'insurrectian se produisait à 
Aroquipa, à Puno, Cuzco, le deuxième vice-président, Canseco, 
y adhérait, revenait en armes dans Lima. Pezet élait déchu, mis 
en jugement; ses ministres poursuivis. D'ailleurs l'ex-président 
était en sûreté à bord d'un navire anglais. Canseco, en sa qua- 
lité de vice-président, prit le pouvoir el ft un ministère. Can- 
seco déclara qu'il agirait suivant la conslilution et la légalité 
el demanderait la confirmation de son pouvoir. Les chefs mili- 
taires le déposèrent et Je colonel Pardo fut nommé dicialeur. 

Le colonel Parda fit poursuivre les auteurs de l'entente avec 
TEspagne; il rompit avec l'Espagne, annule les négociations 
pour le paix. Une quadruple alliance unissait contre le gouver- 
nement espagnol le Chili, le Pérou, la Bulivie et l'Équateur. 
L'escndre espagnole quitta Callao, hombardé sans succès. Malgré 
ces succès la dictature de Pardo avait des adversaires; Caslilla, 
heau-frère de Canseco, très populaire, groupait une partie des 
mécontents; le colonel Balta conspirait de son côté. Il fallut 
convoquer les électeurs, faircélire des dépulés. Le 31 août 4867, 
une constilution était élaborée; le président est élu pour cinq 
ans; le catholicisme est la senle religion reconnue et autorisée. 

Uneinsurrection organisée par Canseco à Arequipa détérmina 
la chule de Pardo. 11 eut pour successeur Balta, élu pour quatre 
ans; la constitution de 1867 était abandonnée (1868). 

Le Chill. Conservateurs modérés et conservateurs 
ultras (pelucones). — En 4851, à Bulnès, conservateur, 
succède encore un conservateur, le professeur Monil. Quelques 
insurrections furent vaincues grâco au concours de Bulnès. 
Mais en 1858 le pouvoir du président fat plus vivement attaqué. 
Les conservateurs ullras (pelucones) se soulevaient à cause de 
l'établissement d'un lemple protestant à Valparaiso, le clergé 
poussait les pelucones. Les radicaux demandèrent une revision 
de la constitution, ouvrirent un club, qu'on ne put arriver à 
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fermer. Valparaiso et Santiago furent mis en état de siège. 
Copiapo s'insurge, les radicaux s'emparent de Talca (1849). 
Montt, civil, élait mal soutenu par les généraux, mais grâce 
aux pouvoirs extraordinaires que lui conféra le Congrès, il put 
beltre les insurgés à Penuelos (29 avril). En juin 1861, les 
élections lui donnaient pour successeur José Joaquin Pérez. 
L'éleclion de Pérez était le résultat d'une entente entre les 
partis; il prononça une amnislie en faveur des insurgés à dater 
de 4854. Mais bientôt il ne put plus salisfaire les avancés ni les 
conservateurs. 

Conflit hispano-chilien. — Durant le conflit hispano- 
péruvien, le Chili avait manifesté sa sympathie au Pérou: le 
premier eunûlit réglé, le gouvernement espagnol demanda 
raison à la République chilienne de son attitude. Le gouverne- 
ment du Pérou donna au ministre d'Espagne à Santiago des 
explications dont il se montra setisfait; ce diplomate, Tavira, 
fut rappelé. Les intentions de l'Espagne étaient hostiles; on le 
vit bien à l'arrivée de l'amiral Pareja, escorté de cinq navires, 
qui réclama le salut de 24 coups de canon et des explications 
nouvelles. Le gouvernement chilien ne se laissa pas intimider. Il 
déclara : « La République, fortifiée par la justico de sa cause, 
soutenue par l'héroïsme de ses enfants, prenant Dieu pour juge 
etle monde civilisé pour (moin de la lutie, défendra son hon- 
neur et ses privilèges jusqu'à la dernière extrémité, et fera la 
guerre par lous les moyens qu'autorise le droit des gens, 
quelque extrêmes et douloureux qu'ils soient. » 

La guerre fut déclarée et le peuple l'accepla avec enlhou- 
siasme. Le Congrès vota 20 millions de piaslres pour la défense 
du pays. L'amiral espagnol riposla en déclarant Hoqués les 
grands ports Valparaiso, Coquimbo, Caldera, ele. Pour parer 
à cette mesure dommageable aux neutres, le gouvernement 
chilien ouvrit 38 ports libres de droits de douane. C'est par un 
brillant succès chilien que commenga la guerre sur mer. La 
corvoite chilienne £smeraka fondit, entre Coquimbo et Papulo, 
sur la canonnière espagnole Virgen de Cauadonga, et s'en 
empara en vingt minutes. À la nouvelle de ce désastre, l'amiral 
espagnol Pareja se tue d'un coup de revolver. 
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La flotte espagnole fut désormais sous les ordres de Mendez- 
Nunez, commandant de la Vumancia qui élait alors au Callao. 
Arrivé dans les eaux chiliennes, il répondit à la prise de la 
Cavandoga par des représailles terribles. IL somma le gouver. 
nement chilien d'avoir à se rendre aux propositions d'arrange- 
ment failes per la France et l'Anglelerre, sinon Valparaiso 
serait bombardée, Le gouvernement chilien persisla dans son 
refus; après une sommation et un délai de deux heures pour 
l'évacuation de la ville, Valparaiso fut livrée au bombardement 
(34 mars 1866). Les flottes neutres avaient laissé faire; « l'opé- 
ration » achevée, Nunez quitta les eaux du Chili. 

Les républiques andines, Chili, Bolivie, Équateur, Pérou, 
s'élaient unies en une quadruple alliance; la Bolivie et le Chili 
réglaient à l'amiable leurs conflils de frontière. Après la cessa- 
tion des hoslililés, ls gouvernement chilien conserva sa popu- 
larilé : Pérez fut réélu le 25 juillet 1866 pour cinq ans. Le 
renouvellement des deux chambres ne livra pas passage à 
l'opposition (14 mars-4® avril 4867). Deux emprunts étaient 
contraclés en Anglelerre (1866-1867); la République étendit au 
sud son Lerritoire en Araucanio. 

En 1814, le Chili adhéra à un projet d'armistice avec l'Es- 
pagne, accepté à Lima par le Pérou dès 1869; ce fut pour le 
commerce des puissances non belligérantes et alliées un grand 
soulagement, La même année, en juillet, le Congrès décida 
que los présidents de la République chilienne n'auraient plus 
droit à la rééligibilité. Errazuriz succéda à Pérez. 





V. — Le Mexique. 


Chute de Santa Anna. Progrès des Yorkinos. — De 
1848 à 1858 le Mexique cst troublé par une série de lulles 
civiles qui contribuent, après la défaite infligée par les Étals- 
Unis, à discréditer la république mexicaine. La présidence 
passe sucecssivemont à Herrora (président pour la douxième 
fois, 1818-1854), à Arista (1854-1853), à Santa Anna (quatrième 
fois, 1853-4884), Martin Carrera (4854-4886), à Comonfort 
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(18561858). Celle période est marquéo par lo déclin de l'in- 
fluence de Sanla Anna, ambitieux vulgaire, que le désir de 
gouverner avait poussé du camp des yorkinos ou démocrales à 
celui des monarchistes centralisateurs ot cléricaux, dissimulés 
sous le nom d'escoceses. 

À cette époque, la constitution de 4846 supprime la consti- 
tution eentraliste de 483% et ramène le Mexique à un régime 
imitant celui des États-Unis; c'est le retour à la conslilution de 
4824. Mais la constitution éprouve des vicissitudes nombreuses ; 
en 1853, Santa Anna la supprimait, se faisait appeler Allesse 
Sérénissime, gouvernait sans congrès, jouait à l'empereur. Il 
est vrai qu'il se faisit chasser. L'heure des yorkinos élail 
proche; ils prennent le dessus avec Alvarez et Comonfort. 
C'est la victoire des Indiens, des libéraux, des amis de la tolé- 
rance religieuse et des principes démocratiques sur le parti de 
la dictature ou de la monarchie déguisée, du pouvoir de l'eli- 
garchie foncière, de l'influence cléricale. 

Le président Juarez (1858-1872). — Juarez est sans 
doute l'homme polilique mexicain dont le rôle a élé le plus 
considérable. IL arrive au pouvoir avec le parli démocratique et 
anticlérical dont il est le chef. Benito Juarez est un Indien, un 
homme d'humble origine; il est né en 1808 dans les environs 
d'Oajaca, dans un hameau formé de quelques ultes de roseaux. 
Ses parents possédaient une hulle et un lopin de lerre. Il perlil 
sa mère de bonne heure ct fut élevé successivement par sa 
grand'mère, puis par un oncle; à douze ans il ne savait ni lire 
ni écrire; il ne parlait pas l'espagnol. Il servit d'abord à Oajaca 
comme domestique. Son maitre, surpris de voir en lui une grande 
intelligence, le fil instruire. Juarez passa d'abord par le sémi- 
paire, puis étudia dans un institut que les libéraux avaient 
fondé. I fut admis au barreau, fit de la politique dès 4828 dans 
les rangs des yorkinos avant de plaider; il devient conseiller 
municipal d'Oajaca (1831), puis député à deux reprises. 11 est 
gouverneur d'Oajaca jusqu'en 4882. Il dovient un des chefs des 
yorkinos révoltés en 1855. 11 montre dès lors ses qualités 
morales; il fait preuve d'une ténacité indomptable. 

C'est au milieu des luttes civiles qu'il arrive à la présidence 
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de la République. Les partis étaient déchainés, conservateurs 
contre démocrates. Les démocrales avaient riomphé el poussé 
à la présidence lo général Alvarez, qui bientôt démissionna, 
puis le général Gomonfort. Les conservateurs, qui élaient sou- 
tonus par le clergé, tentèrent de se soulever contre Comonfort. 
Ils furent vaincus et le parti elérical frappé : le congrès de 
Mexico décréla les biens ecclésiastiques sécularisés (1856); 
bientôt il fut décidé que le catholicisme n'était plus religion 
d'État, que le clergé perdait ses tribunaux, tombait dans le droit 
commun; la surveillance sur l'enseignement lui échappe et les 
ordres monastiques sont dispersés. Les conservateurs el le 
clergé répondirent à ces mesures par la guerre civile, Comon- 
Fort fut baltu, dut sorlir de Mexico (24 janvier 1858). La eapi- 
tale tombe entre les mains des insurgés commandés par Zulagoa 
et Miramon (1858-1859). 

Juerez élait à celte époque premier juge de la cour suprême 
el vice-président de la République. Lorsque Comonfort eul élé 
déchu, Juarez, se prévalant de La constitution de 4881, prit la 
présidence de la République, Mais sa situation élait critique; il 
était assiégé dans Vera Cruz et sans communication avec l'inté- 
rieur du pays. Les États-Unis cependant le reconnaissaient 
comme président de la République; les généraux Alvarez, 
Vidaurri et Orloga se déclaraient on sa faveur. 

La guerre civile dure trois ans : d'un côté, le chef des con- 
servateurs cléricaux, Miramon, désirenx d'appeler comme chef 
de l'État un prince étranger, de rélablir le clergé dans ses 
anciens privilèges, et de baillonner la presse ; de l'autre, Juarez 
pour qui tiennent quelques États, sans ressources, dans l'impos- 
lé de rassembler un congrès cl réduit à faire une consti- 
tution provisoire. Néanmoins Juarez esl vainqueur; il frappe 
son principal ennemi, le clergé. 11 eonfisque tous ses biens, 
sauf les églises, dissout les couvents, autorise Jes religieux à 
réclamer leur dot, décrète le mariage civil, rend l'état civil 
aux laïques et supprime la légation mexicaine à Rome. 

Juarez rentre victorieux à Mexico ca décembre 1860. 

Démélés äu Mexique avec l'Angleterre, l'Espagne 
et la France. — Des difficultés diplomatiques surgirent au 
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moment même où Juarez lriomphait à l'intérieur. Pendant la 
guerre civile, la raison du consul anglais à San Luis avail été 
pillée, des Espagnols avaient 616 massacrés. La guerre civile 
terminée, les gouvernements anglais et espagnols réclamaient 
une réparation. La France réclamait aussi, Un banquier suisse, 
Jecker, qui s'était fait naturaliser Français avec l'appui du due 
de Morny (1862), demandait une reslitulion. Le due de Muruy 
devait toucher 30 p. 100 dela somme remboursée. Miramon avai 
emprunté à Jecker 15 millions de francs, mais n'avait touché 
eu réalité que 3 millions eu argent el 4 millions 00 000 francs 
en papier. Juarez refusa de rembourser en entier, comme le lui 
réclamail le consul de France, une somme empruntée pour le 
combattre. D'ailleurs le Congrès avait décidé (17 juillet 4864) 
d'interrompre pour deux ans le paiement des créances étran- 
gères, afin d'examiner leur validité. 

La France, l'Anglelerre et l'Espagne s'entendirent par la 
convention de Londres du 31 octobre 1864 pour faire faire 
droit à leurs réclamalions. Les alliés s'interdisaient lout 
démembrement el Loute ingérence dans les affaires intérieures 
du Mexique. Le président Lincoln, sollicité par les trois puis- 
sances, refusa de se joindre à elles, en vertu du principe de 
Monroë. D'ailleurs son appui élail déjà assuré à Juarez. 

Les forces navales des trois puissances se présentèrent dans 
les eaux mexicaines : les Espagnols prirent sans difficulté 
Vera Cruz; Prim commandait l'escadre espagnole, Jurien de la 
Gravière la française, Dunlop l'anglaise. Une adresse des plé- 
nipotentiaires déclarait que les puissances européennes ne pré- 
tendaient pas s'immiscer daus les affaires des partis mexicains. 
Juarez négocia. L'Espagne et l'Anglelerre ne voulaient pas 
appuyer les prétentions de la France, qu'elles trouvaient exagé- 
récs. On oceupe quelques villes et le drapeau mexicain est de 
nouveau hissé à la Vera Cruz. 

À ce moment même, Napoléon Il rompait l'entente avee les 
deux autres puissances alliées par sa politique personnelle favo- 
rable aux ennemis do Juerez et que l'on a crue inspirée parle 
papo, désireux de venger le clergé mexicain. En eflol, le général 
Almonte, ancien ambassadeur de Miramon à Paris, déclarait aux 
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plénipolentinires anglais et espagnol que Napoléon lui avait 
promis son appui pour favoriser l'avènement de l'archiduc 
Maximilien au lrône du Mexique. L'Anglais et l'Espagnol refu- 
sèrent d'entrer dans cetle voie; c'était la rupture de la conven- 
Lion de Londres. Juarez considère laguerre comme auverte avec 
la France; il négocie avec l'Espagne et l'Angleterre. 

Guerre franeo-mexicaine. — Le général Almonte se jette 
dans le pays, rassemble des partisans, se fait nommer prési 
dent et rouvre ainsi l'ère des guerres civiles. Le corps expédi- 
tionneire français est conduit par Lorencez. Le 8 mai 1869, il 
est repoussé au fort de Guadelupe sous Puebla: il se retire sous 
Orizaba, où il se retranche. En seplembre arrive le général 
Forey avee 30000 Français, qui débarque à le Vera Uruz; en 
mars 1863, il assiège Pueble, Comonfort, le général mexicain, 
voulut débloquer la place, mais la division française du général 
Bamine le défit à San Lorenzo (8 mai). Durant deux mois Ortega 
résiste dans la place ussiégée el ne capitule qu'après avoir 
anéanti 508 armes el ses drapeaux (18 mai 1863). 

Juarcz sortit alors de Mexico; il se rendit dans les provinces 
septentrionales pour organiser la résistance et chercher l'appui 
des États-Unis. Le Congrès lui avait conféré avant son départ 
lea pouvoirs de diclaieur pour la duréc de la guerre, puis s'était 
séparé. La roule élait libre: les Français entrèrent dans Mexico 
(5 juin 1863). Une commission de 35 membres désignés par le 
général français Forey convoqua une juale Le deux cent quinze 
membres. Gelte junte nomma empereur du Mexique le frère de 
l'empereur d'Autriche, l'archiduc Maximilien. Le nouveau sou- 








verain arriva en mai 1864. 

Mais l'oligarchie conservatrice qui avait fait ce choix sous la 
présidunce d'un général étrangor déchaînait dès lors une guerre 
terrible au Mexique. Les républicains prirent en horreur un 
souverain qui leur était imposé, el conduils par Juarezils entre- 
prireut une lulle sans pitié et sans merci. Juarez organisail la 
guerre dans le nord; le corps expédilionnairé français avait à 
Jutter contre le elimat et un ennemi insaisissable qui faisait la 
terrible guerre d'escarmouches; les horreurs de la guerre d'Es- 
pagne rocommencèranl, Les généraux français, Forey, puis 
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Bazaiue, voyaient leurs troupes fondre petit à petit. Maximilien 
laissait prendre des mesures qui rendaient inexpinble celle 
guerre à la fois civile et étrangère : depuis octobre 1865, les 
républicains mexicains fails prisonniers étaient passés par les 
armes: les généraux Arteaga et Salazar avaient élé cxéculés. 

Les Mexicains se vengérent aux combats de Tacambaro 
41865) !, de Malamoros (mai 4866), de Tampico (aoûl), d'Alva 
rado et Oajoca. Les lroupes françaises soulenaient mal le nou- 
veau souverain, car le général Bazaine semblait travailler pour 
son comple et garder le pays qu'il occupait: il était faché avec 
Maximilien et bientôt allait se retirer après l'intervention diplo- 
anatique des États-Unis. En 4867, lo carps expéditionnaire quit- 
tait Mexico et prenait la mer à la Vera Cruz. Maximilien refusa 
de quitter le Mexique à la suile des troupes françaises; il crut 
pouvoir résister à l'aide de quelques soldats autrichiens, belges 
et mexicains impérüalistes. IL pensait peuLètre pouvoir par le 
libéralisme ramener à lui les Moxicains. Lui-mème était un 
homme doux. Sitôl les Français partis, lo soulèvement fut 
général; Escobedo prenait dans Queratero l'empereur, Miramon 
et Mejia: tous trois passent devant le conseil de guerre; ils 
sont condamnés à mort ct fusillés (19 juin 4867). 

Ce fut le lour des juaristes de condamner el d'expulser leurs 
adversaires, de confisquer leurs biens. Ainsi finit celte guerre 
sanglante. Elle a marqué la fin du parti monarehiste et centra- 
liste: le clergé a élé définitivement affaibli : c'est le triomphe 
du parti démocratique, des yerkinos. La constitution de 1887 
a élé rétablie, Juarez a été réélu président de la République 
your une période de quatre ans (18671874); réélu en 1874, il 
est mort en 1872. 
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L'EXTRÊME-ORIENT 


Chine. — Russie et Chine. — Annem. — Siam et Cambodge. 
Birmanie. — Japon. 


De 1850 à 4870. 


1, — La Chine. 


L'empereur Hien Foung (1851-1861). — Le qualrième 
fils de Tao Kouans, mort le 25 février 4850, Yih Tchou, en 
montant sur Le trûne, prit le nom de règne de Hien Foung . 
Les révoltes intérieures qui avaient ébranlé le trône de son 
grand-père K'ia K'ing allaient redoubler de vigueur; la brèche 
ouverte dans l'empire sous le règne de son père Tao Kouang 
devaits'élargir. Hien Foung, ni comme homme, ni comme sou 
verain, ne fut à la hauteur de sm tâche : il mesqua par sa fai- 
blesse et ses cruautés sa profonde ineurie, et son empire dut le 
salut à ceux-là mêmes qui lui avaient déclaré la guerre : les 
Français et les Anglais 

Les T'ai Ping. — Les sociétés secrètes, formées depuis 
la fin du xvn* sièele en vue du renversement de ln dynastie 
mandehoue, avaient élé un sujet de préoccupalion constante 
pour les T'sing; sous des noms divers, leurs efforts élaient 








#: Voir ciessus, L. X, p.188. 
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incessants : nous avons vu sous le nom de Pei Lion Kiso un 
mouvement considérable sous l'empereur K'ia K'ing ': sous la 
direction de Hong Siu-tsuen, une révolle plus formidable encore 
allait ébranler le Lrène impérial. 

Hong était le troisième ct plus jeune ls d'un propriétaire 
paysan, et était né en 1843, dans un pelit village du district 
Hoa, à dix lieues au nord-est de Canton. Quoique très intelli 
gent, il échoua dans ses examens à Canton, où il fi la conuais- 
sance de missionnaires proleslants (183%). Ses sentiments 
patrioliques, la connaissance de livres élrangers, puis, à la suite 
d'une maladie (1837), des visions, lui persuadèrent qu'il avait 
une grande mission à remplir el il chercha autour de lui des 
disciples pour l'aider à l'accemplir. IL converlit à ses ilées 
Foung Yun-san, qui devint un auxiliaire précieux; en 1844, 
Hong se rendit dans le Kouang-si pour prècher ses idées, et 
dès 1830, le mouvement religieux devient politique. La mort 
de l'empereur Tao Kouang (25 février 1880) os en quelque 
sorte un signal, et, au mois d'octobre, Hong passe de la prédi- 
cation à l'action. Alors commence une longue marche à travors 
la Chine; une formidable armée de rebelles à la tèle de laquelle 
Hong marche sous Le litre do roi céleste, Tien Wang, esl com- 
mandéo par quatre lieulenanls, Feng, Sieou, Foung, Wei, rois 
de l'Est, de l'Ouest, du Sud et du Nord (Tong-Wang, Si-Wang, 
Nan-Wang el Po-Wang); dans le Kouangai ils font le siège 
de la capilale, Koue-lin, puis ils pénètrent daus le Iou-nan, 
assiègent Tchang-Cha, el, par la rivière Siang, pénèlrent 
dans le lac Toung-ting qu'ils traversent, jusqu'au Yang-lse, à 
Yo-icheou (13 décembre 4852). Rien n'arrèle leur descente 
sur le Kiong; toules los grandes villes tombent successivement 
entre leurs mains : llankeou (23 déc. 1852), Wou-tchang 
{2 janv. 1859), Kiu-kiang (18 févr.h Ngan-king (24 févr.) 
Les rebelles paraissent enfin le 8 mars en face de la grande 
ville de Nan King, qui capilule après un fornidable assaut, 
quelques jours plus tard. Lo chef des rebelles so proclame Fils 
du Ciel et sa dynastie devient celle des T'ai Ping, tandis que 















42 Voir édessns, L K, p.97. 
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dans le peuple on désigne les insurgés sous le nom de Tchang 
Mao (longs cheveux), parce qu'ils ont renoncé à la coutume 
tartare de se raser le haut do la lète et qu'ils laissent pousser 
Lous leurs cheveux comme à l'époque des Ming. Cependant les 
étrangers s'émeuvent de ce mouvement considérable et le gou- 
verneur de Hong Kong, Sir George Bonham, à bord do 
l'Hermés (mai4833}, M. de Bourhoulon, sur le Cassini (30 nov.), 
et le vapeur américain Susqnehanna (mai 4854}, se rendaient à 
Nan King pour visiter les rebelles. 

Marche vers Le nord. — Maitres de Nan King, les T'ai 
Ping traversent le Kiang, battent les ‘'artares à deux reprises 
{42 el 45 mai 1853), s'emparent de Fong Yang (28 mai): de la 
province du Kiang-sou, ils sont passés dans le Ilo-nau, dont 
ils ne peuvent prendre la capitale Kaïfoung: ils traversent le 
Fleuve Jaune, passent dans le Chan-si et pénètrent enfin dans 
le Tche-i (29 sept.). Leurs éclaireurs paraissent devant Tien-lsin 
(80 oct.) : Peking va tomber entre leurs mains. Est-ce frayeur? 
est-ce changement de plan? ou les inondations, ou le manque 
d'approvisionnement? Ils rebroussenL brusquement chemin et 
reprennent la roule du sud. De nouveau, ils lraversent le 
Fleuve Jaune (17 mars 1854), ils s'emparent de la ville impor- 
tante de Lin-tsing (42 avril), et enfin regngnent le Kiang. 

D'autre part, ils avaient consolidé leur position sur ce grand 
fleuve. Une campagne dans le Kiang-si leur avait livré le lac 
Po-yang; ils mettaient le siège devant Nan-tchang (juin 4853), 
puis ils élaient remontés le long du fleuve et ils reprenaient 
Wou-tchang, capitale du Hou-pe (26 juin 1854}, qu'ils évacuent 
et reprennent pour la troisième fois au mois de mars l'année 
suivante. 

Ghang-baï. — Cependant les T'ai Ping allaient se trouver 
en présence des étrangers. Du 7 septembre 1833 au 47 février 
4858, les rebelles occupèrent la ville chinoise de Chang-haï, 
mais leur présence devait être la source de conflits entre les 
résidents européens et eux-mêmes ou avec les lroupes impé- 
riales. Ces dernières menaçant les concessions étrangères, un 
contingent de résidents et de matelois anglais el américains 
les repoussa par la force le & avril 184 (bataille de Muddy 
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Flat, sobriquet donné à Chang-haï, à cause de sa pos 
une plaine boueuse). Le 3 décembre 1854, l'amiral Laguerre 
bombardait les rebelles et, le 6 janvier suivant, ses deux 
navires, la Jeanne d'Arc et le Colbert, achevaient de dégager 
notre concession avec sos compaguies de débarquoment; nous 
perdimes dans cette action deux officiers et sept soldats de 
marine lués sur le coup; treute-quatre aulre avaient été 
blessés. 

Mais nous devons abandonner un instant les T'ai Ping pour 
parler d'autres événements, qui à la même époque menagaiont 
la Chine. 

Les Musulmans au Yun-nan. — Celle rébellion com- 
mença an Yun-nan entre mineurs musulmans et chinois, qui 
s6 prirent de querelle. À cinq jours de marche de Ta-li-fou, se 
irouvaient des gisements de galène argentifère mis en pleine 
exploitation et en commun par des Chinois et des Musulmans. 
Le Chinois, âpre au gain, lenta hientôt d'évincer son compa- 
triole musulman, mais celui-ci, peu heureux au début de son 
lravail, avait vu ses efforts réussir et refusa d'employer à son 
tour le Chinois moins prospère : de là rixes, quelques hommes 
tués, les Chinois repoussés, et le mandarin, pris de peur, qui 
au lieu de calmer effervescence, s'enfuit à Yun-nan-fou pour 
rédiger un rapport foudroyant conire les Mahomélans, et mettre 
ainsi le feu aux poudres. Craignant d'être attaqués, les 
Musulmans se forlifièrent, mais les Chinois, revenus en 
nombre, les attaquérent vigoureusement et massacrèrent tous 
ceux qu'ils purent saisir dans les villages voisins. Grâce aux 
mandarins, le calme revint, les troubles cessèrent, mais pour 
renaltre Lientôl. 

Un massacre général des Musulmans fat organisé par un 
ceriain Houang Tchoung, vice-président du ministère de la 
Guerre et leur ennemi acharné; mais, prévenus, les Mahomé- 
lans ayant à leur tête leur grand prêtre Ma Teh-sing, et Tou 
Wen-Sieou, tous deux fort cunsidérés par leurs coreligionnaires, 
se mirent en mouvement, el s'emparèrent de Tali-fou, qui 
resta désormais la capitale el la forteresse des Musulmans dans 
le Yun-nau, 
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Un certain Ma Il'sien, dont le frère avait été un des premiers 
mineurs fués près de Ta-li-fou, fut le second chef militaire de 
ces 20000 hommes, mis on marche par Ma Teh-Sing. Sa lémé- 
rilé, son énergie, donnèrent une telle impulsion à ses coreli- 
gionnairos que les Musulmans, en 4860, étaient vainqueurs sur 
tous les points. Malgré leur immense suerès, les deux Ma, qui 
auraient pu dister les plus dures conditions aux troupes impé- 
riales, se soumirent et se contenlèrent d'obtenir du gouverne- 
ment de Peking, pour Ma H'sien, qui changeait son nom en 
celui de Ma Ju-Lung, le grade de générel de brigade, des grades 
correspondants dans l'armée impériale aux chefs suballernes, 
et de larges gralifications aux soldats. 

La soumission des deux Ma (1860) fut une faute irréparable; 
elle amena la ruine du parti musulman; nous verrons ultérieu- 
rement * que les succès temporaires de Tou Wen-Sieou, resté 
sultan de Ta-li, n'empéchèrent pas son écrasement définitif 
fjanvier 1873). 

Premières difficultés avec l'Angleterre. — Le trailé 
de Nan King*, du 29 août 4842, avait été complété par un 
Wrailé supplémentaire, signé par Sir Henry Potlinger, à Hoo- 
mun-Chse, le 8 oclobre 1843, relatif principalement à ln régle- 
mentation du commerce. Conformément à l'article XII du 
premier traité, et à l'article XI du second, les îles Chousan et 
Koulangsou avaient été évacuées® aussitôt après le paiement 
des inderanités. Par une convention, signée le #4 avril 4846 à 
Bocca Tigris, pur le gouverneur de Hong Kong, Davis, les con 
ditions d'admission des élraugers à Canton élaieut réglées; il 
était également stipulé que l'ile Chousan, évacuée par les 
Anglais, ne serait jamais cédée par la Chine à une autre puis- 
sance occidentale; que même, si elle était atlaquée par des 
étrangers, la Grande-Bretagne la reprendrait pour la restituer 
à la Chine; cette convention fut complétée par un arrangement 
conelu par le haut commissaire impérial Ki Ying deux jours 
plus tard. 





L XI, le chapitre Erhréme-Orient 
pe 979. 
Voir iddesause Xp. 08 
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Le mauvais vouloir des Chinois se manifesta hientôt par la 
disgrâce des fonctionnaires qui avaient conduit les négociations 
avec les « barhares de l'Ouest »; de nombreuses aitaques, soit 
par le peuple, soit par des pirates contre des sujets anglais, 
allaient augmenter les causes de mécontentement du gouverne- 
ment hritannique. 

Affaire de l’Arrow. — Un nouveau grief allait être le 
point de départ des hostilités, et Le poids des négocialions allait 
retomber sur le docteur (depuis Sir) John Bowring, chargé du 
gouvernement de Hong Kong en l'absence de Sir Samuel 
Bonham, et investi en même femps de pleins pouvoirs, comme 
ministre plénipotentinire de Sa Majesté britannique. Bowring 
comprenait d'ailleurs tout le premier que c'élail à Peking eL non 
à Canton qu'il fallait agir sur le gouvernement La lorteha (on. 
désigne sous ce nom un bâtiment à la coque européenne avec 
une mâlure et un équipage indigènes) Arraw, baltant pavillon 
anglais, commandée par un Irlandais, Thomas Kennedy, ayant 
été abordée par des fonctionnaires chinois, douze malelols chi- 
nois sur qualorze qui composaient l'équipage, furent emmenés 
prisonniers. Protestation immédiate du consul Harry S. Parkes, 
grès du commissaire impérial Yeh; celui-ci s'excuse sous le 
prétexte fallacieux qu'un des malelois de l'équipage était le père 
d'un célèbre pirate, puis il s'avise que le navire, de construction 
chinoise, avait élé enregistré, il cel vrai, à Hong Kong, où il 
devait se rendre le jour même de l'arrestation de l'équipage, 
tais que sa licence était expirée depuis le 27 septembre 4856, 
et que, par conséquent, il n'avait plus le droit de porter le 
drapeau anglais, depuis celle date; en conséquence, Yeh relu- 
sait au consul Parkes toute espèce de satisfaction : le prétexte 
n'élait pas excellent, mais il était suffisant. 

Commencement des hostilités. — Le 22 octobre, flarrÿ 
Parkes donnait avis de la réponse du commissaire Yeh à ses 
compatriotes el, en même temps, il prévenait le vice-amiral 
commandant en chef des forces navales, Sir Michael Seymour, 
de la tournure que prenaient les événements. L'amiral arrivait 
à Canton le lendemain, avec le Coromandel, après avoir bom- 
bardé les quatre forts (Barrier forts) entre Whampoa et Canton. 
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En mème lemps, les vaissenux de guerre, Encounter, Sampxou, 
Barracouta, Comus, prenaient position, les premiers près de la 
factorerio anglaise, le dernier dons la passe de Macao. L'amiral 
faisait sentir successivement ses forces contre Les autres forls 
sans amener les Chinois à résipiscence. Les Chinois, exaspérés, 
le 14 décembre 1856, à onze heures du soir, brülèrent les faclo- 
reries étrangères : Loules furent détruites, sauf l'établissement 
anglais, qui échappa à la ruine commune. Le lendemain, Sir 
Michael Seymour bombardait la ville. 

Attitude de la France. — Des délachements français ou 
américains auraient peut-êlre pu éviler ce désastre, mais, dès le 
2% novembre 1856, notre plénipotentiaire, le comte R. de 
Courey, avait annoncé de Macao à Sir John Bowring que l'amiral 
Guérin avail retiré « des factoreries le détachement qu'il y avait 
envoyé pour y proléger le vice-consulat et le pavillon de 
France ». Notre ministre ajoulait : « Nous n'avons plus main- 
tenant à Canton aucun intérêt matériel à couvrir de notre pro- 
teclion »; [j'ai] pris soin d'instruire le gouvernement chinois... 
de l'adhésion morale que j'entendais donner à votre cause dans 
ces graves circonstances, Lout en maintenant une neutralilé de 
fait qu'il ne me serait pormis de rompre sans l'autorisation du 
gouvernement de Sa Majesté Impériale. » 

La Frauce allait avoir l'occasion de quitler sa neutralilé pour 
prendre une part aclive aux opérations. 

Martyre de l'abbé Chapdelaine. — Depuis notre {raité 
de 4844 avec la Chine, nos missionnaires, aussi bien dans le 
nord de la Mandchourie que dans le sul de La province de 
Canton, avaient cessé d'être l'objet de mauvais lrailements 
de la part des Chinois. Mais ce [ul au Kouang-si, province 
célèbre dans le martyrologe de l'Église, que devait être commis 
un crime qui à d'ailleurs élé imilé tout récemment. Le 
Kouang-si n'avait pas de missionnaires depuis les jésuites, lors- 
qu'en 483, le préfet apostalique du Kouang-toung, M. Libois, 
du séminaire des Missions étrangères de Paris, y envoya 
l'abbé Auguste Chapdelaine, du diocèse de Coutances. Au bout 
de trois ans d'érangélisalion, l'abbé Chapdelaine fut arrèlé et 
mis cruellement à mort à Sin-lin-hien, le 27 février 1856 : il 
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n'élait agé que de quarante-deux ans. Sa mort nous fournis- 
sait un prélexte pour inlervenir en Chine. 

Le Parlement anglais. — L'élail l'état de guerre, sans 
déclaration de gucrre, qui existait en Chine : il élail impossible 
de ne pas prendre de mesures décisives, mais le gouvernement 
britannique allait trouver une opposition violente dans Le sein du 
Parlement. Richard Cobden dénonça les mesures qui avaient 
êlé prises à Canton dans l'affaire de l'Arrow, et sa motion de 
blâme, appuyée par un énergique discours de Gladstone, fut 
volée le 26 février 1887, à une majorilé de 46 voix. Lord 
Palmerston n'hésita pas un instant, il en appela aux électeurs, 
qui approuvèrent pleinement sa politique chinoise. 

Plénipotentiaires. — James, huilième comte d'Elgin et 
douzième come de Kincardine, était nommé au mois d'avril 1857 
haut commissaire el plénipotentiaire de Sa Majesté brilannique 
pour le règlement des affaires pendantes avec l'empereur de 
Chine; d'après les inslruclions que lui adressait Clarendon, le 
20 avril 4857, Elgin devait formuler cinq demandes : les trois 
premières, réparation des dommages causés aux sujels britan- 
niques, exéculion complète des clauses des différents traités ; la 
quatrième, le droit de résidence à Peking d'un ministre dûment 
acerédité par la reine, avee le pouvoir de communiquer dirocte- 
ment avec les hauts fonclionnaires chinois; la cinquième com- 
prenait la revision des traités, afin d'obtenir de nouvelles faci- 
lilés pour le commerce, l'accès aux grandes villes du littoral 
et aux rivières, et la permission pour les navires chinois de se 
rendre de ous les points de la cèle à Hong Kong pour y faire le 
commerce. L'évenlualité d'une guerre était prévue dans ces 
istruclions. 

La France fit choix comme plénipotentiaire du baron Gros. 

Révolte des Indes. — CGspendant Elgin s'était mis en 
route, lorsqu'à Ceylan il apprenait du lioutenant général 
T. Ashburnham, commandant des forces expédilionnaires, qui 
venait de quilier Bombay, qu'un régiment indigène s'élail 
mutiné, le 14 mai 1857, à Meerat. À Singapore, Elgin recevait 
du vicomle Canning, gouverneur général de l'Inde, une dépèche 
lo pressant d'envoyer à Calcutta les troupes à deslination de 


Google 





LA CHINE 


Chine. Après accord avec le général Ashburnhum, le 8° fusi- 
liers et le 90° régiment d'infanterie légère étaient envoyés à Cal- 
cutta !, Arrivé à Hong Kong, le 3 juillet, n'attendant le baron 
Gros que vers la fin de septembre, Elgin se rendit à Calcutta; 
il était de retour à Hong Kong au mois de septembre et le 
baron Gros arrivait le 16 octobre. 

Commencement des hostilités. — Le 12 décembre 4831, 
un ullimalum élait remis au commissaire Yeh et l'ile de Honan 
était occupée sans résistance le 45. Le 28 décembre, Yeh refu- 
sait de rendre la ville de Canton. Le 29 décembre, les forces 
de terre et de mer des alliés, sous les ordres des contre- 
amiraux Sir Michael Seymour, Kigault de Genouilly, du major 
général C. T. van Straubenzee, Lombardaient Canton et s'en 
emparaient; le 5 janvier 4868, on faisait prisonnier Yeh, le 
gouverneur général, Pih Kweï, le gouverneur de la province, 
et le général lartare. Yeh fui envoyé caplif à Caleulta, Pih 
Kwei fut chargé de l'administration de la ville, sous le contrèle 
de Lrais commissaires étrangers : le commandant F. Marti- 
neau des Chenez, de la marine française: Harry S. Parkes, 
consul d'Angleterre, et le colonel Thos. Holioway, de l'infan- 
terie de marine anglaise. 

Marche vers le nord. — Cependant le comie C. Pou- 
aline, ministre de Russie, et William B. Reed, ministre des 
Étate-Unis, se joignaient aux ministres de France et de Grande- 
Bretagne pour #ppuyer à la cour de Peking les doléances des 
étrangers. Les plénipotentiaires donnèrent avis au gouverneur 
impérial qu'ils se rendaient à Peking et qu'ils y atlendraient 
jusqu'à la lin du mois de mars (1858) les délégués du gouver- 
nement impérial chargés de régler Les difficullés, Le gouverne- 
ment chinois ayant refusé de correspondre avec les plénipo- 
lenliaires, les alliés se rendirent à Ta-kou, à l'entrée du Peï-ho. 
Les commissaires chinois n'ayant pas pleins pouvoirs pour 
traiter, d'autre part le gouverneur-général Tau ayant envoyé 
au comte Poulialine, Je 17 mai, un mandarin pour lui dire que 
l'empereur refusait de recevoir les envoyés élrangers à Peking, 


12 Voir cidessus, p. 646 el sui. 
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la marche en avant sur Tien-tsin fut décidée (20 mai). Le jour 
mème les forts de Ta-kou étaient bombardés et occupés par les 
alliés : rien n'empéchait les plénipolentiaires d'arriver à Tien- 
tsin le 30 mai, 

Traités de Tion-tsin. — À leur arrivée, Elgin et Gros 
reçurent de Tau, gouverneur général du Tehe-li, Tsong, gouver- 
neur général des grains, et Wou, sous-secrétaire d'Étal, un 
décret impérial du 29 mai, annonçant que deux commissaires, 
Koueï Liang, grand secrélaire d'État, et Houa-cha-na, président 
du conseil des Finances, allaient se rendre à Tien-lsin pour 
examiner l'élat des affaires en litige. En tout élat de cause, les 
mesures étaient prises pour continuer la marche sur Peking : 
les commissaires impériaux arrivèrent loutefois à ‘lien-sin le 
2 juin. Mais les commissaires élaient munis de pleins pouvoirs 
et un double lrailé fut signé le 26 juin 1858 avec la France et 
Ja Grande-Rrelagne. 

Le traité anglais comprond éinquante-six articles; les prin- 
cipales clauses en sont : le droit pour l'Angleterre d'avoir un 
ambassadeur ou un ministre à la cour de Peking, de même que 
pour la Chine d'avoir un représentant à le cour de Sainl-James ; 
liberté du eulte; Tehen Kiang, sur le Yang-tsé, est ouvert 
immédiatement au commerce, Han Keou le sera après lo réta- 
blissement de la paix. Outre les ports de Canton, Amoy, Fou- 
fcheon, Ning-po et Chang Haï, ouverts par le traité de Nan 
King, les étrangers devront également avoir accès à : Niou- 
fchouang (Mandehourie), Tang-lcheou (Tche-fou, Chan-toung), 
Taïouan (Formose), Tehao-lcheou (Swatow, Kouang-toung) et 
Kiouug-tcheou (Haïnan). D'antres clauses traitent des droits de 
douane, de navigation, etc. Enfin les ratiications devaient être 
échangés à Peking, dans l'année qui suivrait la signature du 
{raité. Dans on arlicle supplémentaire, il était convenu que 
les forces anglaises se retireraient de Canton après le paiement 
d'une indemnité de deux millions de faëls pour dommages et 
intérèls, el de deux millions de laëls pour les frais d'expédi- 
tion. 

Le traité français, signé le 97 juin 4858, renferme quarante 
deux articles, différant peu du iraité anglais. Parmi les ports 
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ouverts, Tam-soui dans l'ile ile Formose, ainsi que Nan King, 
dans le Kiang-sou, sont ajoutés (cette dernière stipulation resta 
leltre morte) dans le traité français; en revanche, Niou-tchouang 
n'y figure pas; en plus de l'indemnité de deux millions de taëls 
pour frais d'armements, une indemnité doit êlre donnée aux 
Français et aux protégés de la France dont los propriétés ont 
été pillées on incendiées par Ja populace de Canton avant la 
prise de celle ville par les troupes alliées. En outre, le man- 
darin de Sin-lin-hien, conpable du meurtre de l'abbé Chapde- 
laine, était dégradé et déclaré incapable d'exercer désormais 
aueune fonetion; la première mission du baron Gros ot de lord 
Elgin en Chine élaif terminée. 

Affaire de Ta-Kou. — M. de Bourboulon, pour la France, 
et M. Frederick W. A. Bruce furent laissés pour échanger les 
ralificalions des traités de Tien-tsin, et, afin de remplir leur 
mission, au mois de juin 1859 ils se rendaient à l'embouchure 
du Peiho. Une escadre anglaise, commandée per l'amiral 
James Llope, et deux Lâliments français accompagnaient les 
plénipoteniaires. Ils lrouvèrent l'entrée de la rivière barrée; 
une sommatiun adressée le 22 juin aux Chinois d'avoir à 
laisser le passage libre resla sans répohse; le 23 juin, les forces 
alliées tentèrent de foreur le passage; elles furent accueillies 
par le feu des forls de l'a Kou, ct après un combat sanglant, 
dans lequel l'amiral Hope et le commandant français Tricault 
furent blessés, les alliés durent renoncer à leur entreprise et 
se retirer à Chang Haï, où ils atlondirent les instruclions de 
lenrs gouvernements. L'aclion des aulorités locules de Ta Kou 
ayant été approuvée par l'empereur [lien Foung, une guerre 
devenait inévitable. 

Guerre de 1860. — La nouvelle de l'altaque infrucluousc 
des forts du Peï-ho arrivait en Europe au mois de septembre; 
dès le 2 novembre 1859, l'empereur Napoléon arrètait la com- 
position des Lroupes qui devaient prendre part à l'expédition, 
et la 44, un décret impérial nommait le général de division 
Cousin-Montauban commandant en chef des forces de lerre et 
de mer : deux brigales d'infanterie, avec des troupes de diffé- 
rentes armes formaient un effectif d'environ huit mille hommes. 
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Un lrillant élatmajor général dont Le chef élait Le lieutenant- 
colonel Schmitz eccompagnait le général Moutauban. A la tête 
des forces anglaises était placé le lieutenant général Sir Hope 
Grant. Son armée comprenail 13 116 hommes dont 4 000 cava- 
liers environ. Le commandement de la folle était distinet de 
celai de l'armée de terre: il était confié au contre-amiral James 
Hope, ayant sous ses orres le contre-amiral Lewis Jones. 

Énfin, on faisait de nouveau appel au concours du baron 
Gros et de lord Elgin, qui devaient demander des excuses 
pour l'atlaque de Ta Kou, la ralification ol l'exéeution des 
traités de Tien-tsin, et le paiement d'une indemnilé pour frais 
de guerre. Les plénipotentiaires s'embarquèrent à Marseille, 
le 28 avril 4860. 

Commencement des hostilités. — Le genéral Montau- 
ban s'embarquait à Marscille (12 janvier 1860), touchait à 
Hong Kong (26 février), où il conférait avec Les chefs anglais et 
le contre-amiral français Page : il arrivail à Chang Het sur le 
Forbin (12 mars). Cependant, suivant l'exemple de l'Angle- 
terre, les forces navales françaises dans les mers de Chine 
étaient détachées des forces de terre, et le vice-amiral Charner 
en étail nommé commandant en chef par décret impérial 
( février 1860). Charner quiliait Marseille (29 février), arrivait 
à Hong Kong (12 avril) ot à Chang Haï où il rencontrait pour la 
première fois le général Montauban (19 avril). Le général 
anglais sir Hope Grant arrivait & Chang Haï le 6 avril. Deux 
jours après, les Chinois rejetaient l'ultimatum qui leur avait été 
adressé à Peking, le 8 mars, par Bourboulon et Bruce. Une 
conférence des chefs français et anglais fut leaue à Chang Haï 
le 14 avril} dans laquelle on décida de s'emparer de la grande 
Chou-san, que Chang Hat servirait de base aux Français, et 
Hong Kong nux Anglais; toute idée de blocus était abandonnée. 
Ting Haï, dans la grande Chou-san, se rendit aux alliés sans 
résistance, une semaine plus tard (21 avril); enfin le 8 juin, 
les Français occupaient Tehe-fou sans coup férir. Le 48 juin, 
une réunion des généraux et amiraux francais et anglais avait 
Heu à Chang Haï, à la suite de laquelle la base des opérations 
fut changée : Tehe-fou, où arrivail le baron Gros le 41 juillet, 
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devenait le rendez-vous des Français, tandis que le général 
Grant et l'amiral Hope s'élablissaient en face, à Ta-lien-ouan, 
dans la péninsule de Liao-toung. 

Prise de Ta Kou.— Le 12 juillet 1860, une reconnaissance 
était faite de la côle chinoise : elle montrait que l'accès de la 
rivière Pe-tang, un peu au nord du Pei-ho, était seul prati- 
cable. Un nouveau conseil des chefs de guerre élait tenu à Tche- 
fou, le 49 juillet, et quelques jours plus tard (26 juillet) les 
flottes quillaient les mouillages de Tehe-fou et de Ta-lien-ouan : 
le vice-amiral Charner, sur la f'enommée, était suivi du contre- 
amiral Page, sur la Vémésis, commandant la première escndre, 
du contre-amiral Protet sur la Dryade, commandant la 
secondo escadre, ot du capitaine de vaisseau Bourgois, sur la 
Dragonne. Le 30 juillet, les foltes appareillaient el se diri- 
geaient sur le Pe-tang-ho, mais l'état de le mer ne permettait 
le débarquement des troupes que le °° août; le lendemain, 
l'avant-garde occupait la ville, le fort du sud, et le fort du nord 
de Pe-tang sens accident. Malgré le mauvais temps, les jours 
suivants furent employés à reconnaitre la plaine marécageuse 
qui s'étend entre le Pe-tang-ho et le l’ei-ho et que traverse une 
chaussée ; le 42 août, les retranchements de Sin-ko élaient 
emportés, et le surlendemain lesalliés s'emparaient de Tang-ko. 
Le plan du général Montauban élail de s'appuyer sur ces deux 
places pour jeler un pont sur Le Pei-ho et allaquer les forts de 
la rive droile de ce fleuve, qui fut franchi le 8 août. Toutefois, 
ee plan ful modifié sur l'initialive des généraux sir Hope Grant 
eL Gollineau, et, le 21 août, on commença l'attaque du fort en 
amont sur Ja rive gauche. Les cfforls des troupes de terre étaient 
secondées par les navires des amiraux Page el Jones. L'altaque 
commença à cinq heures; à six, l'action Slail générale ; à sept, 
la poudrière du Fort intérieur sautait, enfin, l'assaut était donné : 
les Français pénétraient les premiers dans la place et notre 
drapeau était planté surles murs par le tambour Fachard, Les 
forts du sud restaient silencieux, le second fort du nord se 
rendait sans résistance, enfin le même jour les trois forls de la 
rive gauche s'élaient rendus. Ainsi dans In mme journée, les 
alliés s'étaient emparés de cinq forts, de quatre barrages, de 





Google 


5 L'EXTRÈME-URLENT 


461 pièces de gros culibre, de 444 piéces de moindre force, de 
fusils, d'arbalètes, etc. 

Prise de Tien-tsin. — La roule de Tien-tsin était libre ; 
l'Alarme, accompagnée de l'Avxlanche et de la Hitraille et de 
l'amiral Hope, quilnit le mouillage de Tang-ko, et remontait le 
Pei-hü (23 août). L'amiral Charner, quelque temps après, arri- 
vait dans le fleuve; Ticn-lsin se rendait sans résislance aux 
deux amiraux, le 24 août 1860. Les troupes de terre arrivaient 
dans cette ville deux jours plus tard avec les plénipolentiaires, 
Elgin el Gros. 

Heng-fou, gouverneur du Tche-li, el Kouei-liang, haut com- 
missaire impérial, se présenttrent en négocialeurs, mais on 
reconnu quelques jours après, qu'ils n'étaient pas munis de 
picins pouvoirs, aussi les négociations furent-elles rompues 
{1 seplembre) el une marche générale des armées alliées sur 
Peking fut ordonnée. 

Guet-apens de Toung-tcheon. — A la première élape 
sur le Pei-ho,Yang-lsonn, Tsai, prinee de I, el Ilang Ki, 
ministre de la Guerre, apportent de nouvelles proposilions 
{0 seplombre), qui ne sont acceplées qu'à la seconde élape, à 
Jo-si-wo ; les Lroupes devaient camper à deux lieues de Toung- 
{cheou et quitler le 47 seplembre Ho-si-wo. Le lendemain, les 
alliés se heurtaient à l'armée tarlare et on apprenait que les 
officiers qui avaient élé envoyés en ayant élaient faits prison- 
niers. Onze Français et vingt-six Anglais étaient victimes de 
ce guel-apens, dil de Toung-tcheou, quoiqu'il ait eu lieu en 
réalité à Tchang-kia-lchouang (48 sept}, et à la suite duquel 
henucaup d'entre eux devaient trouver la mort dans d'affreux 
supplices. 

Pa-li-kao. -— Cependant les armées alliées passaient sur 
l'armée tarlare, s'engouffraient dans la longue rue de Toung- 
icheou, et s'engagenient sur la route pierrée de 18 kil. qui 
conduit de celte ville à Peking. À huit « li » (pa di), un pont de 
marbre (fiv) frauchit le canal, qui va du Pei-ho à la capitale ; 
c'est là que le général tarlare, San-Ko-li{sin, nvait massé ses 
cavaliers; dans un combat furieux qui dure de sept heures 
du main jusqu'à midi, les alliés ct en particulier les troupes 
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françaises, avec le général Ccllineau en tâle, enlevèrentie pont, 
et dispersèrent la cavalerie tarlare. Le brillant Fait d'armes 
valut au général Montauban le titre de comte de Pa-li-kuo. 
Le jour même, l'abbé Delue avait été décapité sur le pont par 
les Chinois : il n'avait que trente-quatre ans (21 seplembre). 

Prise du Palais d'été. — Le Goctobre, les forces fran- 
çaises et la cavalerie anglaise tournaient Peking el s'emparaient 
au nord-est de la ville du Palais d'été impérial, le Ynen-ming- 
yuen, que l'empereur Hien Foung avait quitlé en hâle quelques 
heures auparavant pour se réfugier à Djehol, en Mangolie. On 
y trouvait des traces des tortures infligées aux malheureux pri- 
sonniers européens. La eruauté des Chinois ne peul toutefois 
excuser, si elle l'explique, le pillage du Palais d'été; Yuenaming- 
yuen était un véritable musée dont les palais, dispersés au milieu 
des parcs et des Îses, contenaient entassés Lous les présents 
envoyés aux souverains de la Chine. Cependant, los Chinois 
renvoyaient 11 prisonniers el on put se rendre compte du sort 
des viclimes du guetapens de Toung-chéou; qualre d'entre 
eux avaient ét mis à mort, les autres conduits à Peking à pied 
ou dans des chariots garnis de clous, périrent dans les tortures 
ou des suites de mauvais lraîlements. Ces atrovités portèrent au 
plus haut point l'indignation de lord Elgin, qui était installé au 
Wantcheou-chan, près du Yuen-ming-yuen; les massacres 
avaient eu lieu à l'instigation de l'empereur: le plénipotentiaire 
anglais ne pouvant atteindre le fuyard, résolut de le frapper 
dans ce qu'il avait de plus cher. Le Yuen-ming-yuen éail, dit 
lord Elgin, « la résidenco favorile de l'empereur, el sa destruc- 
tion ne pouvait manquer d'être un coup porté à son orgueil, 
anssi bien qu'à ses sentiments ». Le jeudi 48 octobre, le palais 
élait incendié. 

Prise de Peking. — Le 13 octobre, le ministre Hang Ki 
se décida, surles menaces des alliés, à ouvrir la porle'An-ting, 
el ceux-ci résolurent de s'installer dans la capitale. Le 17, un 
ulfimatum était envoyé aux Chinois pour les avertir que si la 
paix n'était pas signée le 29, le palais impérial de Pcking serail 
incendié. Le prince Kong, frère de l'empereur, comprit qu'il 
élit de l'intérêt de la dynastie mandehoue de traiter le plus 
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vite possible avec les étrangers: d'ailleurs le général Igoatiev, 
ministre de Russie, avait lriomphé des dernières hésitations 
du prince à se rendre auprès des alliés. Le 22 octobre, une 
indemnité pour les victimes du 8 octobre était payée et quel- 
ques jours plus tard la paix était signée. 

Conventions de Pekring. — Le 24 octobre 1860, Lord 
Elgin signait une convention en neufarticles qui comprenaient : 
des excuses pour l'attaque à Ta Kou de juin 4849, le droit de 
résidence pour un ministre anglais à Peking, une indemnité de 
huil millions de laëls pour frais de guerre (six millions) ot 
dommages aux résidents anglais (deux millions) au lieu de 
l'indemnité de l'article séparé du traité de Tien-lsin ; Tien-tsin 
ouvert au commerce, règlement de l'émigralion, cession à 
l'Angleterre de Kaou-loun en face de Hong Kong; exécution 
immédiate du traité de Tien-{sin; évacualion des Chou-san, 
après la signature des convenlions; occupation de Tien-lsin, des 
forts de Ta Kou, de la côte nord-est du Chan-toung et de Canton 
jusqu'au paiement de l'indemnité. Les ralificalions da traité 
de Tien-isin étaient échangées le même jour. Le lendemain, le 
baron Gros signaitavec le prince Kong une convention similaire 
en dix articles. L'article 6 a un intérêt particulier pour nous à 
cause du protectorat des missions : « Conformément à l'édit 
impérial, rendu le 20 mars 4846, par l'empereur Tao Kouang. 
les établissements religieux et de bienfaisance qui ont été eon- 
fisqués aux chréliens pendant les perséculions dont ils ont été 
les victimes seront rendus à leurs propriélaires par l'entremise 
de Son Excellence M. le Ministre de France en Chine, auquel 
le gouvernement impérial les fera délivrer avec les cimetières 
et les autres édifices qui en dépendaient. » Les ratifications du 
traité de Tien-lsin eurent lieu le mème jour. 

Fin de le campagne. — Le 28 octobre, avaient lieu au 
cimetière catholique, remis entre les mains de M Mouly, 
Tazarisle, évêque du Tche-li nord, les funérailles solennelles des 
victimes du guet-apens de Toung-tcheou; le lendemain, l'am- 
bassade assistait à un service pour les morts et à un 7e 
Deum dans Ja cathédrale, remise également à MF Moulÿ. Le 
1® novembre, les Français quittèrent Peking, et les Anglais 
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le 7; les ambassadeurs quiltérent le 9 avec les dernières 
colonnes : toutes les troupes étaient de nouveau réunies à 
Tien<sin le 44 novembre; le général Collineau et le général 
Slaveley restaient à Tien-tsin; les autres troupes étaient 
embarquées soit pour Chang Ilai, soit pour Canton. Le baren 
Gros quittait Tien-sin le 24 novembre, après avoir installé 
M. de Bourboulon comme ministre à Peking. Lord Elgin quit- 
tait le 25, son frère cadet, sir Frédérick Bruce, allait rester en 
Chine comme ministre d'Angleterre. 

Mort de Hien Foung; Toung Tohl. — Ce misérable 
prince, heureusement pour son empire, mourut peu de temps 
après ces désastres (22 août 1864); il eut pour successeur, son 
fils Tsai Tehoun, qui prit le nom de règne (nier-hac) de 
“si Tehiang, « honne chance ». Quelle lourde succession pour 
cel enfant! Dans le nord-ouest et le sud-ouest de la Chine, les 
Musulmans étaient en rébellion; au centre, les T'ai Ping, avec 
Nan King comme capilale, sc répandaient sur les bords du 
ang ot occupaient les principales villes du Kiang-sou ot du 
he-kiang, les étrangers n'avaient pas encore évacué les porls 
du nord, ni Chang Haï, et ils tenaient Canton; les Russes étaient 
fortement établis sur le fleuve Amour. Ni floltes, ni armées 
dignes de ce nom; le trésor impérial vide. Il eût suffi qu'une 
puissance occidentale le désirt pour que le lrène mandehou, 
ébranlé depuis Tao Konang, croulät dans l'ignominic, avec 
Hien Foung. Ce furenl lesétrangers, au contraire, qui sauvèrent 
celte dynastie presque perdue et aidèrent l'homme habile qui 
allait diriger les destinées de l'empire à sortir de difficultés 
presque inextricables. 

Le prines Kong. — Yih Sin, prince de Kong, sixième fils 
de l'empereur Tao Kouang, frère de Hien Foung, était alors 
un jeune homme; il était né le 41 janvier 1833. C'élait lui 
qui avait traité avec les alliés et ce fut lui qui dirigea les 
affaires pendant les derniers mois du règne de son frère. Les 
affaires étrangères, qui élaient réglées par les gouverneurs des 
provinces frontières el par le Li-fan-youen, pour les affaires de 
Mongolie et de Russie, n'étaient pas ratlachées à l'un des six 
départements ministériels. La guerre de 1860 avait fai voir 
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l'inconvénient de ce syslème, el à le suite d'un rapport du prince 
de Weï, un décret impérial conslilua, le 19 janvier 1864, un 
nouveau ministère sous le nom de Tsong-li Ko Kouo Che Wou 
Yamen ou simplement Tsong-li Yamen, auquel fureul appelés 
le prince Kong, Koueï Liang, premier grand secrétaire, et Won 
Siang, vice-président du ministère de la Guerre. L'année su 
vante, quatre autres membres furent appelés à ce ministère, qui 
en 4869 comprenait dix ministres, L'avènement d'un jeune 
empereur allait donner encore plus d'importance au prince; 
une longue régence s'annonçait; le 7 novembre 1861, le prince 
Kong élail nommé premier ministre el régent conjointement 
avec l'impératrice douairière. Pour bien marquer le change 
ment polilique, il changeail Je nom de règne de son neveu de 
Tsi Tohiang en Toung Tehi (union dens l'ordre), puis il so 
débarrassnit des conseillers de Hien Foung, par un vérilable coup 
d'État : le 2 décembre, un décret dénonçait les crimes du Con- 
seil des Huit, instilué par ion Foung et ordonnail qu'un rap- 
port fat fait sur les châliments à infliger à Tsai Yuen, prince 
de Yi, Juan Jus, prince de Tchen, Sou Tchouen, grand 
sécrélaire. Le même jour. l'ordre était donné de dégrader 
les deux premiers el d'arrêter le tuisitme; huit jours après 
tous trois étaient condamnés à morl; pour sauver le preslige de 
l'État, Tsai et Tuon eurent la faveur de se suicider, landis que 
Sou fut exécuté : il mourut d'ailleurs avec beaucoup de courage. 
Tous les autres membres du Conseil furent dégradés. Ajantons 
que lo 54 août 1864 la Gusette de Peking annonçait que par 
suile des services rondus par les ancèlres de ‘sai el de T'uan, 
leurs litres de princes seraient ressuscilés et donnés à des 
membres éloignés de leurs familles. Le prince Kong était 
désormais maire de la situalion; il allait garder le pouvoir, 
presque sans interruplion, pendant de nombreuses nunées, 
jusqu'à co que son influence palit devant celle de Li-Houng 
‘Fchang. 

Guerre des T'ai Ping. — Le principal elfort du gouver- 
nement {endait à rélablir l'ordre dans les provinces; nous avons 
vu déjà que les deux Ma, en faisant leur soumission en 1860, 
avaient porlé un coup fatal à l'influence musulinane dans le 
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Yun-nan; mais les T'ai Ping occupaient toujours Nan King ot 
le Kiang-sou; la prise de Ning-po (9 décembre 1861) et de 
Hang-ichoon (29 décembre 4861} leur livrait le Tehe-kiang. 
Les étrangers, menacés dans leurs intérèts dans la vallée du 
Kiang, ne pouvaient manquer d'intervenir : une conférence des 
autorités maritimes et militaires, vice-amiral sir J. Hope, 
colonel Moody, contre-amiral Protet, colonel Théologue, 
Edan, consul de France, se réunissait à Chang Haï (1 février 
4862) et décidait d'agir énergiquement. D'autre part, au mois 
de juin 1860, une force de cent élrangers commandée par 
l'Américain Ward avait été réunie par les Chinois; la prise de 
Song-kiang, le mème mois, et l'appui qu'elle donna aux troupes 
franco-anglaises Jui valurent le litre d'Aver victorious Army, 
Tchang cheng-hiun. Le général de brigade C.-W.-D. Staveley 
avec le contingent français s'emparail successivement de Tsing- 
pou (12 mai 1869) et de Nan-jao (17 mai 4862), où nous per. 
dions l'amiral Protet, tué d'une balle au cœur; quelques jours 
auparavant le capitaine Dew, de la marine anglaise, avait repris 
Ning-po (10 mai 4862). Malheureusement Ward fut Lué à Tsu- 
ichi dans le Tche-kiang, le 20 seplembre, et remplacé par 
Henry Burgevine, qu'on fut obligé de destituer en janvier 1863; 
il eut pour successeur le capitaine Holland, de l'infanterie de 
marine anglaise, et enfin le célèbre Gordon (Gordon pacha) en 
mars. La prise de Fou chan (6 avril 1863), de Tai-tsan (2 mai 
1863), de Quin-san (30 mai 1863), de Wo-kong (29 juillet 
4863), de Fonglching (26 août 4863), permit d'investir la 
grande ville de Son-tcheou. Entre temps Henry Burgevine était 
passé aux rebelles ! (uoût), mais lait obligé de 40 rendre à 
Gordon deux mois plus tard: une défaite (27 nov.) réparée par 
une victoire (29 nov.) sous les murs de Sou-lcheou précédérent 
la reddition de celte ville (5 décembre 4863) à Gordon et à 
Li-Fouai; malgré la parole jurée, les chefs rebelles furent mis 
à mort par ordre de ce dernier, el Gordon denne sa démission. 

Fin de le guerre des Tai Ping. — Cependant pendant 
que Gordon et Li conduisaient les opérations militaires sur Ia 
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rivière de Sou-tcheou, un corps franco-chinois agissait dans le 
Tche-kieng; le prise de Chao Hing (18 mars 1863) par le capi- 
taine Dew avait préparé le pacification. Noire compatriote 
Terdif de Moidrey, remplaçant Protet, avait été tué devaul 
cote ville (19 février 1863), mais ses successeurs, les lieute- 
nants de vaisseau Pierre d'Aiguebelle et Prosper Giquel, s'em- 
parèrent de la capitale du Tche-kiang, la grande ville de Hang- 
lcheou (21 mars 1864), et l'oceupation de Hou-tcheou (28 août 
1864) termine heureusement cetie campagne. 

Cependant Gordon avait repris du service (mars 1864); les 
opérations militaires furent poussées avec vigueur dans la 
vallée du Kiang, enfin Nan King fut atiaqué : Hong-Siu-tsuen, 
le lien-wang, se suicidait el la grande capitale se rendait 
(49 juillet 4864) à Tseng Kouofan. La fameuse Tour de porce- 
laine avait été détruite en 1886 par l'explosion d'une poudrière. 
Dorénavant, les T'ai Ping sont traqués de province en pro- 
vince ; chassés de Tehang-lcheou dans Le Fou Kien (avril 1865), 
ils se réfugient dans les montagnes; beaucoup regagnent leur 
province d'origine; d'autres franchissent la frontière du 
Tong-King où nous les retrouverons plus lard comme Pavillons 
jaunes et Pavillons noirs. 

Les Nien Fi. — Pendant ces dernières années de luttes, 
le brigandage s'élait établi en maitre dans certaines provinces, 
et, sous le nom de rébellion, les pillards masquaient leurs dépré- 
dations : lels étaient les maraudeurs appelés Nien Fei dans le 
sul du Tehe-li, l'ouest du Chan-toung et le nord du Ho-nan. 

Pour meltre un terme à leurs exploits, le gouvernement 
impérial les fit atiaquer du côté sud par le vice-roi Tseng-Kouo- 
fau et du coté nord par le prince San-Ko-Litsin, le même 
général tarlare que nous avions mis en déroute à Pa-li-kao: 
mais ce dernier fut tué par les Nien Foi en mai 1865. Après 
avoir causé beaucoup de dégäts dans la vallée du flenve daune, 
les rebelles furent écrasés en 1868 par Li dans le Chan-toung; 
des bandes de ces Nien Fei réussirent à échapper ct rejoigni- 
rent les Mahométans révoltés dans lo Tehe-li. Li fut en consé- 
quence dégradé à Peking; mais il n'en conlinua pas moins sa 
marche victorieuse el lous ses honneurs lui furent rendus. 
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Essais d'organisation militaire. — La guerre de 4850, 
les révolles des Mahométans dans le Yun-nan, des T'ai Ping, 
des Nien Fei étaient une dure leçon, et il fallait songer à réor- 
ganiser tout au moins la défense de l'empire. Après la prise de 
Nan King, en 1864, un camp avail été établi près de Chang Haï, 
à Fong Hoang-chan, pour exercer les troupes chinoises à l'eu- 
ropéenne, sous la direction d'officiers français et anglais ; mais 
cel effort, purement Jocal d'ailleurs, élit insuffisant : il fallait 
faire grand et nous allons voir quels furent les résultats des 
deux essais tentés avec la flollille du commandant anglis 
Shcrard-Osborne, et l'arsenal français à Fou-tcheou. 

Flottille Sherard-Oshorne. — Déjà à l'automne de 1861, 
l'inspecteur général des douanes, H. N. Lay, dans une entrevue 
avec le prince Kong, avait fait remarquer l'importance qu'il ÿ 
avait pour la Chine à écraser la rébellion des T'ai Ping, et la 
possibilité de le faire avec une force organisée à l'européenne. 
Le prince entra dans ces vues, et dans une lettre du 20 octobre 
1862, il donnait des instructions à M. Lay pour l'achat de vais- 
seaux el de canons et l'engagement des officiers anglais dans le 
bat de créer une flotte. Rentré en Europe pour sa santé, Lay 
s'était occupé activement de celte affaire. Il l'allait d'abord per- 
mettre aux Anglais de prendre du service chez les Chinois et 
pour cela abroger l'ordonnance de neutralité du 17 janvier 1855, 
éditée par sir John Bowring, qui interdisail sous peine 
d'amende où de prison aux sujets brilanniques de servir soit 
le gouvernement impérial, soil les rebelles. Cetle difficulté fat 
tournée. IL fallait ensuite rélablic l'autorité impériale sur le 
Kiang et supprimer les pirates. Ce projet préparé par Lay 
{16 juin 4862), le capilaine de vaisseau Sherard-Osborne fat 
désigné avec la permission de son gouvernement (juillet 1862) 
pour organiser une force militaire et mariline pour la destruc- 
Lion des pirales en Chine, et reçut le 2 seplembre 4862 l'autori- 
sation de lever des hommes el d'affréter des navires pour le ser- 
vice de l'empereur de la Chine. Le gouvernement britannique 
ayant demandé à Lay de produire une autorisation écrite des 
Chinois pour entreprendre les achats de navires et de munitions 
et les envèlemenls d'officiers, Lay répondit qu'elle était entre 
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les mains de Hart, son second, qu'elle élait delée du 14 mars 
1862, et que depuis celte époque, il avait reçu de l'argent par 
l'intermédiaire des douanes chinoises, ainsi qu'une dépêche du 
ministère chinois des Affaires étrangères pour presser la besogne. 
D'ailleurs une leltre du prince Kong, du 24 octobre 1862. 
chargeait officiellement Lay de celle mission. Le capitaine She- 
rard-Osborne signait avec ce dernier (Londres, 16 janvier 1863) 
un contrat par lequel il devait prendre le commandement de 
lous les navires européens et bateaux indigènes montés par 
des Européens; pendant quatre ans, il devait être le seul com- 
mandant en chef européen. Lay arrivait à Peking ({* juin 1863), 
et trouvait le prince Kong hoslile à quelques-unes de ses 
demandes. Osborne qui devail rester à Chang Haï, Fut appelé 
dans la capilale; il apprit que le gouvernement central revenait 
à l'ancien système de confier aux autorités provinciales la 
défense des côles el qu'il allait être placé sous les ordres du 
fou-ai du Kians-sou. Justement désappointé, l'officier anglais 
{19 octobre 1863) déclare au prince Kong qu'il ne peut accepter 
Ja position qui lui est faite contrairement à l'engagement pris 
avec Lay el qu'il disloque la flotte qu'il a réunie. En effet, 
d'accord aver le ministre d'Anglelerre, sir Frederick Bruce, 
Lay envoie une parlie de son escadre en Angleterre, l'aulre à 
Bombay (novembre 1863). Lay fut victime de celle aventure, 
car le prince Kong, jugeant qu'il avait mal mené celle affaire, 
qu'il avail qutrepassé ses pouvoirs, peut-être aussi que ses pré- 
tonlions étaient singuliérement exagérées, le révoqua de sa 
haule position (15 novembre 1863). 

Origine des douanes. — Sir Robert Hart. — L'origine 
des douanes remante à l'occupation de Chang Haï par les T'ai 
Ping (1 sept. 1853). La difficulté d'assurer la perception régu- 
lière des droils d'entrée obligea les eonsuls de France, de 
Grande-Brelagne el des Élats-Unis à faire un arrangement avec 
le Tao Taï par lequel lrois fonctionnaires élrangers les représen- 
tant ! présideraient au paiement des droits pour le compte du 
gouvernement chinois, Cet état de choses commença le 42 juil- 
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let 1854 el le nouveau syslème parut tellement salisfaisant aux 
Chinois que lorsque la ville indigèno fut à nouveau occupée 
par les troupes impériales, ils prièrent M. Horalio Nelson Lay, 
qoi avait représenté le consul d'Angleterre à la place de Wade, 
de devenir inspecteur permanent des douanes de Chang Haï: ce 
pelit service fut ensuile étendu aux autres ports et nous allons 
voir quelle imporlance énorme il à pris depuis lors. 

Nous avons dit qu'à la suite de l'affaire de la flollille Sherard- 
Osborne, M. Lay avait perdu sa place; il fal remplacé dans la 
haute posilion d'inspecteur général des Douanes maritimes 
impériales per Sir Robert Hart (nov. 1863), qui depuis lors à 
donné un développement considérable au service qui lui était 
confié eLa cerlainement élé le conseiller étranger Le plus écouté 
à Peking, où il joue depuis Lrente-cinq ans un rôle prépondé- 
ran£. Robert Hart, né en février 1835, entra dans le service 
consulaire anglais en Chine (1854), secrétaire de la commission 
des alliés à Canton (1858), il passa en 4859 dans les douanes 
chinoises en qualité de député-commissaire; successeur de Lay 
(1863), il fut nommé ministre d'Angleterre à Peking, à la 
mort de Sir Harry Parkes: mais il donna sa démission, et fut 
fait baronnet en 1893. 

Organisation des douanes. — Les douanes compreunent 
(4° juillet 4895) un chiffre total de 4206 employés, dont 
738 élrangers el 3474 indigènes, répurtis dans Lrois dépar- 
lement : 4° Jievenue Deparbnent, 3 062 Chinois el 647 élran- 
gers, dont 205 pour l'adminisiralion intérieure ({n-door Staff}, 
403 pour le surviee extérieur (Out-door Staff), 39 pour le lit. 
Loral; 2 Merine Department, 408 Chinois el 82 étrangers, dont 
4 pour le bureau de l'ingénieur en chef el son suppléant 
(Ænyincers" Staff), 43 pour le service des ports et 65 pour celui 
des phares; 3° Educational Deperiment, B étrangers el À Chinois 
pour les deux collèges (T'ong Wéa Koum) de Peking ot de 
Canton. Au-dessous de l'inspecteur général (désigné d'une 
façen populaire sous le nom de 1. G.} viennent les commissaires 
{au 4" juillet 1895, ils élaient 29, dont 16 sujets britanniques, 
5 américains, # allemands, 3 françeis, 4 hongrois), les deprty 
cammissionners (14), les ehief assistants (3), les assistants de 
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17 (20), 2 (23), 3° (86), # classe (27), les cleris (19) et les 
employés divers (11), en tout 205 fonctionnaires. On compte 
23 médecins ou chirurgiens. Le service de la côte comprend 
les eing commandante, dont trois anglais, un danois {le plus 
ancien). un norvégien (le plus nouveau), des vapeurs Ping- 
Ching, FeiHloo, Chuen-Tiao, Kaï-Pan et Li-Kin. Les deux 
collèges ont un enseignement ainsi composé (nous mettons 
entre parenthèses la nationalité des professeurs) : président, 
G. IL. Oliver (Anglais). Peking : droit international (?} ; chimie 
{Allemand}; physique (Anglais): astronomie (Anglais); francais 
(Français): anglais (Anglais); russe (Russe); allemand (Alle- 
mand); anatomie el phyxiologie (Anglais). Canon : anglais 
{{ Anglais, 4 Chinois). — Les douanes impriment à leur dépar- 
tement spécial de Chang Haï quatre séries de publications : 
1° Statistical Series; % Special Serie; 3 Miscellaneous Series : 
# Service series. Ces documents numérotés sont dressés et 
elassés avec le plus grand soin. Le deuxième série spéciale 
renferme 1les mémoires étendus sur la médecine, la soie, 
l'opium, la musique chinoise, elc. Les mélanges, 3° série, four- 
nissent des catalogues des expositions de Vienne (1873). de 
Philadelphie (1876), de Paris (4878), de Berlin (1880, piscicul- 
ture), des listes des phares, ete. Les douanes ont des agents 
dans tous les endroits, porls marilimes et fluviaux, ouverls au 
commerce étranger. Leur service est assuré, outre les cinq 
vapeurs désignés plus haut, dont l'un est à Chang Haï, un autre 
à Amoy, elles trois derniers à Kaoloun, par trois croiseurs, 
cinq barques el un ponton d'entraînement. Les douanes, dont 
l'inspectoral général est, comme nous l'avons dit, à Peking, 
possèdent à Chang Ilaï ua bureau de statistique avec une impri- 
merie, el sont représentées en Europe, à Londres, par un secré- 
tariat dont le chef a rang de commissaire. 

Arsenal de Fou-tcheou. — Nous ne rencontrâmes pas les 
difficultés des Anglais. Le corps franco-chinois qui avait aidé 
si largement à réprimer la rébellien des T'ai Ping, dans le 
Tehe-Kiang, étail commandé par deux officiers distingués de 
la marine française, d'Aiguehelle et Giquel. Ces derniers 
furent chargés par Tso-Tsong-lang, vice-roi du Fou-Kien, de 
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eréer sur le rivière Min, entre Fou-teheou el la mer, un éta- 
blissement où pourraient être fabriqués les armes, et tout 
ce qui est nécessaire à la marine et à l'armée. C'est ainsi 
que fut installé en 4867 l'arsenal dit de Fou-tcheou, qui, tout 
en ayant cessé, depuis le 46 février 1814, d'être dirigé direc- 
lement par les Européens, continue néanmoins à rendre de 
grands services; l'éducation des jeunes gens attachés à l'ar- 
senal el destinés à devenir des ingénieurs ou des officiers de 
marine est complétée en Europe par des missions d'insiruc- 
lion, qui, dirigées d'abord par Prosper Giquel et Li Fong-pao 
(186), l'ont été ensuite par L. Dunoyer de Segonzae el Tehe 
Meou-ki, puis par Wou 'a-jen. Les jeunes gens, répartis soit 
sur les navires de la marine anglaise, soit dans les usines du 
Creusot ou de Saint-Chamond, dans les écoles du génie mari- 
time, de maistrance, des arts et méliers, des mines, ete., 
relournent dans leur pays après un séjour de trois ou quatre 
ans en Europe, parfaitement instruits dans les sciences euro- 
péonnes, 

Ports du Yang-tse. — L'aclivilé du prince Kong se signa- 
ail non seulement par des campagnes contre les rebelles, mais 
aussi par l'exéeution des promesses failes aux ministres élran- 
gers. Il fnt décidé entre M. Bruce ot le prince Kong, que le Yang- 
lse serait ouvert au commerce étranger par un arrangemont 
provisoire, à la suite duquel lord Elgin (20 janvier 4861) pria le 
vice-amiral sir James Hope de l'aider à conclure une conven- 
Lion avec les rebelles de Nan King et à installer à Kiu Kiang et 
à Han Keou les consuls désignés par M. Bruce. Parkes devait 
ascompagner l'amiral. En conséquence, Hope et Parkes remon- 
taient le Kiang sur le Coromandel, accompagné de plusicurs 
aulres navires de guerrc, installaient un consul à Tchen-Kiang, 
arrivaient a Nau King (20 février 1864), où ils se meltaient en 
relations avec les T'ai Ping, puis continusient leur route, lais- 
saient à Kiu Kiaug W. Haymond Gingell comme consul, et 
parvenaient à Han-Keou (11 mars 1851) visilé jadis par lord 
Elgin sur le Furious, P. J. Hughes reslait comme consul et 
l'amiral remontait le Kiang jusqu'au lac Toung-ting, à Yo-tcheou, 
où il renconrait une mission anglaise qui cherchait une route 
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par le Tibet entre Ja Chine el les Indes anglaises. L'amiral 
Hope élait de retour à Chang Haï, le 30 mars 1861. Quelques 
jours auparavant, Harry Parkes, autorisé par l'amiral, avait 
déclaré (9 mars) le Kieng ouvert entre Tehen Kiang et Han 
Keou et publié les règlements qui devaient régir le commerce 
aoglais sur le fleuve. D'autre part, la Chambre anglaise de com- 
merce de Chang fai envoyait une mission pour éludier les 
poris du Yang-lse au point de vue commercial. Une mission 
semblable, envoyée de nouveau en 1869, remonla jusqu'au 
So-tchousn. Han Keou, dans la province de Hou-pe, est silué 
sur la rive gauche de la rivière Han, l'une des plus considé- 
rables de Chine, à son confluent avec le Kiang: sur l'autre 
rive du Kiang se trouve la ville de Hang-yang: en faco, sur 
la rive droite du Kiang, se trouve la grande capitale provin- 
cinle de Wou-tehang. L'aggloméralion formée par ces trois 
villes est une des plus considérables de l'empire, et les Russes 
y font un commerce des plus importants de hé en briques. 
On eompeondra le grand intérêt de ce port pour nous, 
lursqu'on saura que la station du chemin de fer frauco-belge 
qui doit le relier à Peking se lrouvera sur la concession fran- 
çaise : c'est dire que les Anglais sont loin d'èlre les principaux 
intéressés, comme ils en font courir le bruil, dans la vallée du 
Yang-tse. Kiu Kiang est situé sur le bord du Yang-tse près du 
lac Poyang. C'est le port le plus rapproché de la manufacture 
impériale de porcelaine de King-le-ichin, Enfin, Teheu Kiang, 
également sur la rive droite da fleuve, au confluent du canal 
impérl, occupe une excellente position dans la province du 
Kiang-sou, dont la capitale, Nan King, qui devait être ouverle 
au commerce étranger, par le Lrailé français de commerce de 
Tien-isin (1858), occupée par les T'ai Ping, rosla fermée. En 
revanche, Canton fut complèlement évacué par les alliés le 
24 oclobre 4864, après trois ans el dix mois d'occupation. La 
remise de la ville fut faite en grande cérémonie au viceroi 
Euo Tsouig Kouaug par le commandant Coupvent des Bois 
pour les Français, el le apilaine Borlase pour les Anglais. Le 
consul français fut laissé dans Je yaren du Trésor, celui des 
Anglais dans le yamex des sommissnires alliés. Au mois de 
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juillet 1865, les dernières troupes étrangères étaient relirées 
de Takou et de Chang Haï. 
Américains en Chine, — Doux puissances avaient 
suivi avec le plus vif intérêt les événements de 1858 et de 1860 : 
c'étaient les Russes, dont nous parlerons ci-dessous, et les 
États-Unis, représentés par leurs ministres Willinm R. Reed, 
puis John E. Ward. Les États-Unis avaient signé à Tien-lsin, 
le 48 juin 1858, par l'intermédiaire du premier, un lrailé; ee 
traité fut complété par des arlicles additionnels à Washington, 
le 28 juillot 4868, ratitiés à Peking, le 23 novembre 1869. Les 
Américains, depuis la fin du siècle dernier, avaient en Chine 
des intérêts commerciaux considérables; le pavillon des Rus- 
sell, des Herd, des Oliphant fil longlemps concurrence à ceux 
des Dent et des Jardine, et dans le commerce des thés et 
des colonnades, Boston, New-York et Ballimore, plus lard 
San Francisco, furent de redoutables rivales pour Londres el 
Manchester. 

Autres traités. — Comme après le traité de Nan King de 
4842, les traités de Tient-sin de 1858 et les conventions de 
Peking de 1860, les nalions étrangères se hälèrenl de profiler 
des avantages eëdés à la France el à l'Anglelerre, on signant 
de leur cüté des traités particuliers. Lo roi de Prusse, au 
nom du Zollvercin, des grandsduchés de Mecklembourg- 
Sehwerin et de Mecklembourg-Strelitz, el des Villes hanséaliques, 
envoyait dans l'Asie orientale (489-1862) une expédition dont 
un des actes principaux fut la signature, par le comie d'Eulen- 
bourg, d'un traité à Tien-lsin [2 seplembre 1861), ratifié à 
Chang Haï le 14 janvier 1863. Le gouverneur général de Macao, 
Isidoro Francisco Guimaraës, signait un lrailé le 13 août 1862 
à Tientsin, dont la ralification fut refusée par le gouvernement 
chinois, par suile de Ja clause relative à Macao, diversement 
interprétée dans les lexles portugais el chinois. Le Iraité danois, 
signé par Waldemar Rudolph de Raasloï, est de Tiemtsin, | 
(43 juillet 4863), ratifié à Chang Haï le 29 juillet 1864. Le traité 
espagnol, négocié par don Sinibaldo de Mas, à Tien-Isin (10 06 
tohre 1864), a 6Lé ratifié par la reine d'Espagne lo 44 mai 1866, 
et les ratifications ont été échangées à Tien-Lsin le 10 mai 1861. 
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Le traité hollandais, négocié par J. des Amorie van der 
Hoeven, a été signé à Tien-tsin le 6 octobre 1863. Le traité 
belge, négocié par Auguste T'Kint, signé à Peking le 2 novem- 
bre 4866, a été ralilié à Chang Haï le 27 octobre 1866. Le traité 
italien négocié par le capitaine de frégate Vittorio Arminjon, 
signé le 26 oclobre 1866, à Peking, a été ratifié à Chang Haï le 
42 novembre 1861. L'Autriche, qui avait déjà visité les mers de 
l'Asie orientale, lors de la circumnavigalion de la frégate 
Novara (30 avril 4857-26-août 189), envoyait une nouvelle 
mission on Chine en 1869, à la tête de laquelle était placé Je 
contre-amiral baron de Pelz, qui concluait un traité à Peking 
le 2 septembre 1869, ratifié à Chang Haï le 27 novembre 4874. 
IL faut ajouter que dans ces derniers Lraités, beaucoup des clauses 
du traité danois, admirablement rédigé, faisaient précédent et 
étaient adoptées. 

La Chine libre.— Canton évacué, la rébellion des F'ai Ping 
écrasée, la régence fermement établie, la Chine allait reprendre 
possession d'elle-même. Pour mieux marquer qu'une ère nou- 
velle commençait juur cet empire, les diplomates de 1860 qui 
étaient restés comme ministres plénipotentiaires à Peking 
étaient déplacés (1863). M. de Bourboulon rentrait en France, 
laissanl M. de Bellonet comme chargé d'affaires; Sir Frederick 
William Adolphns Bruce cédait la place à son collègue du Japon 
Rutherford Alcock (28 mars et 7 avril 1865), et était nommé à 
Washington (1% mars 4863). Qu'allait faire là Chine? Le prince 
Kong paraissait animé des meilleures inlentions. La fondalion 
de l'Université de Peking, Tong Wen Kouan (1867), per sir 
Robert Hart, semblait indiquer le désir chez les Chinois d'ac- 
quérir la connaissance de nos sciences et de notre litlérature, 
pendant que leurs armoments annonçaient leur intention dé 
transformer leur syslème mililaire. Cependant, ilétait difficile de 
faire comprendre aux autorilés provinciales le mouvement con- 
sidérable et irrésistible qui avait amené l'intervention des étran- 
gers en Chine et l'installation définitive de légations à Peking. 
Des attaques contre les Eurapéons, comme l'affaire de la mission 
protestante de Yang-lehcou (4868), montraient que le gouver- 
nemen{ chinois ne s0 rendail pas encore comple de la situation. 
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Convention Alcock. — L'article 27 du traité de Tien-isin 

du 26 juin 1858, portait que l'une des deux parties contractantes 
pourrait demander au bout de dix ans une nouvelle revision du 
arif et des articles relr!ifs au commerce; en conséquence Sir 
Rutherford Alcock, ministre d'Angloterre, le prince Kong, Wen 
Siang et autres fonctionnaires désignés, signèrent à Peking le 
24 oclobre 1869 une convention supplémentaireen seize articles. 
Wen-icheou, dans le Tehe-kiang, et Wou-hou, dans le Ngan- 
houei, devaient être ouverts au commerce britannique; en 
revanche on renonçait à l'ouverture de Kioung-lcheou dans l'ile 
de Haïnan; la Chine était libre de nommer des consuls dans les 
porls opparlenant à la Grande-Bretagne. La plupart des autres 
arlicles étaient relalifs aux droils de différentes sorles. Cette 
convention ne donnait nullement satisfaction aux revendications 
du commerce anglais en Chine; aussi fut-elle vivement cri- 
tiquée, et devant la pression exercée sur lui par l'opinion 
publique, le gouvernement anglais se refusa à ratifier la con- 
vention de Sir Rutherford Alcock; c'était un échec dont ce 
diplomate ne se releva pas, et deux ans plus tard (juillet 4871) 
il donnait sa démission de ministre; sa carrière au Japon avait. 
été plus heureuse, 

Mission Burlingame. — A l'instigation de sir Robert 
Hart, désireux de faire connaitre aux puissances occidentales 
les idées libérales qui prédominaient, disai-on, dans le nouveau 
gouvernement chinois, celui-ci ent l'idée d'envoyer aux Élats- 
Unis et en Europe une mission spéciale, et mit à sa lête Anson 
Burlingame, ministre des États-Unis depuis le 14 juin 1861. 
Homme disert plus que politique habile, Burlingame accepta la 
mission qui Lui était confiée, et donna sa démission de ministre 
le 241 novembre 4867. On lui adjoignil comme secrétaires 
MM. J. Mac Leavy Brown (Anglais) et de Champs (Français) el 
doux délégués chinois, Soun et Tehi (1868). Burlingame se 
rendit d'abord aux Étals-Unis, où, avec William H. Seward, 
secrétaire d'État, il signa les articles additionnels de Washing- 
ton (28 juillet 4868} et où il prononça, avec la plus rare élo- 
quence, une série de discours, dans lesquels il représentait « la 
eroix brillant sur toutes les montagnes » de l'empire du Milieu, 
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Venu successivement à Londres, Paris, Berlin, où il reçut un 
accueil moins enthousiaste qu'à Washington, il mourul à Saint- 
Pétersbourg, au moment où la nouvelle d’une affreuse catas- 
trophe veuaiLapporter le plus atroce démenti à sa théorie d'une 
Chine libérale : le massacre de Tien-sin. 

Massacre de Tien-tsin. — Le ministre de France, come 
Lallemand, avait quitté le 6 novembre 1868 le poste qu'il oceu- 
paitdepuis mai 1867, laissant la gérance de la légation au comle 
Julien de Rochechouart. Les porséeulions contre les mission- 
noires recommencaieut dans les provinces, le parli anli-euro- 
péen relevait la tête, et un certain Tcheng Ko-jui fomentait de 
savantes intrigues qui avaient pour bul l'expulsion des élran- 
gers, et dont le résulial se fit bientôt cruellement sentir. Le 
24 juin 4870, le consul de France à Tien-ksin, M. de Fontu- 
nier; le chancelier du consulat, M. Simon; l'interprète de la 
légalion de France, M. ‘Thomessiu el sa fume; un prètre luza- 
riste, l'abbé Chevrier; un négociant français, M. Chalmaison, et 
sa femme; trois Russes, Barov, Prolopov et sa femme, et neuf 
sœurs de Saint-Vincent de Paul, dont qualre Françaises, deux 
Belges, deux ltaliennes, une Irlandaise; en Loul viugl étrangers 
étaient massacrés de la façon la plus barbare à Tien-lsin. La 
cathédrale catholique était incendie. Les assassins avaient pro 
iité de l'absence de tout bâtiment européen dans le Pei-ho et ils 
se préparaient à envahir Les concessions étrangères pour conti- 
nuer leurs massacres, lorsqu'ils s'arrèlèrent devaal l'allitude 
énergique des résidents étrangers. Qui seil quelle influence 
aurail pu avoir cetle terrible catastrophe sur les événements qui 
amenèreut la rupture entre le Frauce et la Prusse en 18707 Mais 
le lélégraphe n'allait pas encore plus loin que Singaporo et la 
nouvelle n'arrisa en Burope que plus lard. 











II. — Russie et Chine. 





Ambassades russes. — Le traité de Nerlchinsk', du 
29 août 1689, avait rejeté les Russes hors du bassin du Heloung- 
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kiang; l'ambassade d'Evort Isbrand Ides (1693-1694) est la 
première de ces missions qui pendant le xvm* et le commen- 
cement du xx siècle se rendirent, au nom du Isar, à la cour 
de Peking. Citons les principales. L'inconduite des négociants 
russes leur a fait interdire l'entrée de la capitale, Yan Ismaïlof 
fut chargé d'obtenir de nouveau de la Chine la libre cireulation 
des caravanes portant les produits russes à Peking. Ismaïlof, 
accompagné d'une brillante escorte, arriva à Peking le 
29 novembre 1720 el séjourna dans cetle capitnle jusqu'au 
2 mai 1721. Une nouvelle ambassade, sous la conduile du comte 
Sava Vladislavitch, partit en 1725 pour la Chine avec la mis- 
sion officielle d'annoncer au Fils dn Ciel l'accession au trône 
de Russie, de Catherine, la veuve de Pierre le Grand, qui 
venait de mourir. Vladislaviteh signa le 20 août 1727 un traité 
déterminant d'une façon plus exacte les limites des deux 
empires; il fout y ajouter les trailés du 21 et du 27 oclo- 
bre 4727, signés par le mème diplomate. Le Suédois Lorenz 
Lange, qui avait accompagné Ismaïlof et qui, après le départ de 
ce dernier, était resté à Peking, avait élé obligé de quitter 
cette ville le 12 août 1722. Il y retourna de nouvean avec le 
comte Vladislavitch, et enfin comme chef de mission en 1736; 
il repartit définitivement de Peking le 10 mai 1737 et fut 
nommé vice-gouverneur d'Irkoulsk. Ge fut un des hommes qui 
rendirent le plus de services aux Russes dans la capitale de 
l'empire chinois. Ivan Krapotof signa le 18 octobre 1768 un 
supplément au traité de paix du 21 octobre 1727. Notons l'acte 
du 8 février 4792, l'ambassade de Golovkin (1805-1806), et 
celle plus connue, mais non plus utile. d'Egor Fédorovitch 
Timkovsky on 1820-21. 

Mouravief. — Nevelsky. — La seconde étape des Musses 
dans leur conquêle du fleuve Amour date de la nomination 
comme gouverneur général de la Sibérie orientale de Mours- 
vief, gouverneur de Toula. Mouravief avait fait la connaissance 
à Pétersbourg du capitaine-lieutenant Guennadi Nevelsky, 
commandant le trausport de la Compagnie russo-américaine 
le Baïkal, faisant le service de Cronstadt au Kamchalka. 
Nicolas Nicolaïevilch Mouravief pensait que Nevelsky était 
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l'homme qu'il lai fallait pour faire l'exploration des sètes sud 
est de la Sibérie orientale depuis la baie Tougouste jusqu'au 
fleuve Amour. 

Au mois de mai 1849, Nevelsky arrisa à Petrovpolosk, sur 
la côte de Kamchatka, et le 31 il se dirigeuit vers In pointe 
septentrionale de la grande terre désignée sons le nom de 
Sakhalin, Krafo et Tara Kai, doublait les deux caps Élisahelh 
et Marie, découverts par Krusenslern, longeait la ete occiden- 
tale, trouvait la baie Trompeuse, devenue depuis Baïkal, dou- 
Wait le cap Golovatchef et pénétrait dans le fleuve Amour. Le 
voyage de Nevelsky avail une importance eapifale : il montrait 
que Sakhalin n'était nullement retenu à la terre ferme, que 
c'était bien une ile, quo la Manche de Tartario n'était pas un 
golfe comme l'avait cru La Pérouse, mais bien un détroit. Les 
voyages d'Orlov, les nouvelles explorations de Nevelsky, l'expé- 
dition de Rimski Korsakof, elc., complèlent cette découverte 
dont Mouravief va tirer parli. 

Mouravief sur l'Amour. — Le 16 juin 1853, Mouravief fail 
demander à Peking la délimilation des pays roslés sans démar- 
cation à la suite du lrail£ de Nertehinsk; lui-même part pour 
la Sihérie orientale (1854), prend le commandement d'une 
nombreuse flottille, et le 18 mai entre dans les eaux du He 
Loung-kiang, fermé depuis deux siècles à la navigation russe. 
Nouvelle note à Peking pour avertir les Chinois que désormais 
ils devront traiter avec le gouverneur général de la Sibérie 
arientale pour la question des fronlières. Mouravief continue 
la descente du fleuve jusqu'au port Marïensk (14 juill. 1864); 
l'escadre de l'amiral Pouliatine est réunie dejà dans la baie 
Impériale et dans la baie de Castries; la province amourienne 
dovient propriété du gouvernement russe. En 485% et 1886, 
deuxième et troisième expédition de Mouravief sur le fleuve 
Amour, A la fin de ectle dernière année l'Europe approuve la 
création de la province Maritime (Nicolaievsk} et Poutiatine esi 
envoyé à Peking comme ambassadeur 

Traité d'Agoun. — Cependant Mouravief descendit à nou- 
vean le fleuve Le 26 avril 1847; le 9 mai il créait une nouvelle 
ville sur Je rive gauche à l'embouchure de la Zeya, Blagovies- 
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tchonsk; sur l'autre rive de l'Amour, en face, à Aïgoun, il 
signail quelques jours plus tard (16-28 mai 1858) un traité 
ave l'envoyé chinois le prince I-chan, commandant en ehef 
sur l'Amour. Ce traité ratifié par l'empereur de Russie le 
8 juillet 1858 et par l'empereur de Chine le 2 juin 4858, 
rédigé en russe, en mandehou eten mongol, ne comprend que 
rois articles; les Russes obliennent la rive gauche de l'Amour 
depuis l'Argoun jusqu'à son embouchure; les Chinois gardent 
la rive droile jusqu'à l'Ousouri; « les territoires el endroits 
situés entre la rivière Ousouri et la mer, comme jusqu'à pré- 
sent, seront possédés en commun par l'empire Ta Tsing et 
l'Empire de Russie, en atiendant que la frontière entre les deux 
États y soit réglée »; la navigalion de l'Amour, de l'Onsouri 
et du Soungari est réservée aux Russes el'aux Chinois. La ville 
de Khabarovka était créée au confluent de l'Ousouri et de 
l'Amour; elle prend de jour en jour l'importance que nous 
avions prévue jadis. À la suite de ces succès, Mouraviof reçut 
le titre de comle Amoursky. 

Traité de Tientsin. — D'autre pari, le contre-amiral 
Euthyme Poulialine signait avec Kouci Liang et Houa Cha-na 
un traité à Tien-tsin le 1/13 juin 1858. Ce traité, en douze 
articles, marque que dorénavant les relalions entre la Russie el 
la Chine n'auront plus lieu « comme autrefois par l'intermé- 
diaire du Sénat, et du Li-fan-yuen, mais par l'intermédiaire du 
ministre des Affaires étrangères de Russie, et du premier 
membre du conseil suprème de l'Empire (Kiun-ki-tchou] ou 
principal ministre, sur lo base d'une parfaite égalité ». L'ou- 
verlure de ports au commerce russe, sur le liltoral le séjour de 
la mission ecclésiastique russe à Peking, l'installation d'un 
service de postes aux leltres entre Kiachla et Peking, ete., sont 
les principales stipulations. 

Traité de Poking. — Cependant la guerre de 1860 
augmentail les appétits de Ja Russie: aussi un trailé addi- 
tionnel est-il signé à Peking (2/14 novembre 1860) par le 
général-major Nicolas Ignaties et le prince Kong. Par ce traité 
en 15 articles, les territoires entre l'Ousouri et la mer, au lieu 
d'être communs aux doux empires, apparliendront à la Russie; 
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la frontière sera done les rivières Ousouri el Son'gatcha, le lac 
Hin Kai jusqu'au Tuu Men-kiang, la frontière coréenne, ele. 
Le traité est ratifié à Saint-Pétershourg le 20 décembre, et pro- 
mulgué le 26 décembre 1860. Le 20 février /4 mars 1862, une 
convention relative au commerce par terre élait signée à 
Peking par le ministre russe, M. de Balliouxek, el complétée 
dans la même ville par le général Vlangaly, le 45/27 avr. 1869. 


IE, — L'Annam. 





-Du'c. — Massacres de missionnaires :. — Tu- 
Du'e, en remplaçant son père Thien-tri sur le trône (1847), eut 
à lutter contre son propre frère Iloänghäo, ou An-phong, qui 
prétendait à la couronne. Tu'-Du's avail cependant reçu l'inves- 
liture impériale chinoise à Hné, tandis que ses prédécesseurs 
avaient été obligés d'aller jusqu'à Hanoï pour l'obtenir. Hoëng- 
bäo, capturé, fut coandamné à la prison perpétuelle : il s'y 
suicida. On profita de cette révolle pour y impliquer les chré- 
tiens et les poursuivre. Un édit fut rendu le 21 mars 4854, pour 
mettre à mort les prèlres européens et indigènes. Augustin 
Schoeffler, le 1°’ mai 4851; Jean-Louis Bonnard, le 4° mai 1852, 
des Missions Étrangères, furent mis à mort; l'évêque Jose- 
Maria Diaz fut exéonté le 20 juillet 1837; le père Sampedro 
subit le mème sort en 1858. La France ne pouvait rester 
indifférente. Le 16 septembre 486, le Cafinat, commandé par 
M. Lelieur de Ville-sur-Arce, paraissait dans le baie de Tourane, 
mais Tu'-Du'e refusait d'entrer en communication avec 1 
son tour, le 23 janvier 1857, M. de Montigny arrivait à l'ou- 
ranc; il échouait également. 

L'amiral Rigault de Genouilly. — Cependant la France 
ne perdail pas de vue ses intérêts en Cochinehine, et en 1851 
une commission #élail réunie à Paris, présidée par le baron 
Brenier, pour examiner le traité signé par l'évèque d'Adran en 
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1781. Il fallnit châtier l'audace des Annamiles et venger le 
meurtre des missionnaires français el espagnols. Le 31 août 
1854, le viec-amiral Rigault de Gonouilly paraissait devant 
Tourane, à la lète de qualorze bâtiments Le corps de débar- 
quement comprenail des compagaies de marins, deux bataillons 
d'infanterie, une batterie d'artillerie de marine, plus un corps 
de tagals commandé par le colonel espagnol Lenzeroli. Le 
4e" seplembre, les deux forls de Tourane élaient pris; l'amiral 
eut le très grand tort de s'allarder sur celle côle malsaine, où 
il perdit une partie de son effeclif; il finit par comprendre 
que Tourans n'était pas le point vulnérable où il fallait frapper 
Tu'-Du'e, aussi quitlaitil celle baie le 2 février 1859. Sept jours 
plus tard, il mouillait à l'embouchure du Donnai, et le 18 février 
Saigon tombait entre ses mains. Laissant dans celle ville le 
capitaine de vaisseau Jauréguiberry, Rigaull de Genouilly 
retourna à Tourane, dont il obligeait les Annamites à lever le 
blocus (43 septembre 1839), puis il remeltait le commandement 
au contre-amiral Page (4° novembre 1859). 

L'amiral Page. — Les instruclions laissées au contre 
amiral Page élaient des plus conciliantes : ne demander aux 
Annamiles ni contributions de guerre ni cession de lerriloire; 
liberté du culle, et nomination de trois consuls et d'un chargé 
d'affaires à Hué. Cependant, pour sa propre sécurilé, l'age élmit 
obligé de détruire les forts de Kien-chang au nord de la baie de 
Tourane. C'est dans celle affairo que fut Lué le liculenant- 
colonel Dupré Déroulède sur La Némésis (18 novembre 1859). 

Nguyén-tri-phuong. — Cependant la seconde guerre avec 
la Chine réclamait la plus grande parlie de nos forces: Ti 
élait évacué le 3 imurs 1860, el l'amiral Page ralliait l'amiral 
Charner, nommé commandant en chef des forces navales de 
Chine, lnissant derrière lui à Saigon 800 hommes commandés 
depuis 1°* avril 1860 par le capitaine de vaisseau Dariès, sue- 
cesseur de Jaurèguiberry; le colonel espagnol Palanca com- 
mandait en second. Nous oceupions entre Saigon et Cholün 
quare pagades désignées sous le nom de Cayma, les Mares, les 
Clochelons et Barbet. Le général annamite Nguyëniri-phuong 
s'était établi entre les deux villes avec ses forces; dans la nuit 
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du 5 au à juillet 4860, il altaqua avec 3000 hommes les Clo- 
cholons occupés par les Espagnols, mais il fut mis eu fuite. 

Les amiraux Gharner et Page. — Le fin de notre guerre 
avec la Chine allait rendre libre noire escadre et l'amiral 
Charner était désigné pouren prendre le commandement contre 
la Gochinchine; avec le contre-amiral Lafon de Ladéhal, 
comme chef d'état-major günéral, el le chef d'escadron d'état 
major de Cools, comme chef d'état-major des Lroupes, il con- 
centrait 474 bouches à feu à Wau-song, qu'il quiltait à bord de 
l'Ampératrics le 24 janvier 4864. Il jetait l'ancre à Saigon le 
7 février, et les 24 ol 25 février il délogeait Nguyén-lri-phuong 
des lignes de Ki-hoa. Mais fatigué de se double campagne, 
Gharner laissait le commandement à Page, qui s'emparait de 
Mylho (13 avril 1884). À son Lour celui-ci rentrait on Franco 
el le contre-amiral Honard élait nommë commandant en chef 
en Gochinchine le 8 uoûl 1861. 

L'amiral Bonard et le traité de Saigon. — L'amiral 
Bonard envoie le Marzageray occuper” Poulo-Condor, puis il 
complète la conquête de la basse Cochinchine par la prise de 
Bien-hoa (9 décembre 4861) et de Vinh-long (23 mars 1862). 
Ses succès obligèrent les Annarmiles à signer un traité à Saigon 
uiu 4869). La France élail représentée par l'amiral Bonard, 
l'Annam par Phan Theob-giän et Lam Duy-nghin. La ville de 
Poulo Condor el les trois provinces de Gia dinh (Seigon), Din 
luong (Mylho) et Bien-hon nous élaient cédées; trois ports 
devaient ètre ouverts au commerce étranger : CGü-a-hän (Tou- 
rane), Ba-lat et Quän-yen ; une indemnilé de £ millions de pias. 
res mexicaines devait nous être payée; nous oblenions Ja liberté 
du culte, et l'Annam nous cédait ses droits sur le Cambodge. 
L'amiral Bonard s'embarqua le 30 avril 1864 pour la France, 
en laissant pour lui succéder l'amiral de La Grandière. 

Exploration du Me-Kong. — Le possession de Saigon 
devait falalement nous conduire à explorer le grand fleuve qui 
arrose la péninsule indo-chinoïse sous le nom de Me-Kong el 
le sud de la Chine sous le nom de Lan4san-kiang. Francis 
Garnier, sous le pseudonyme de G. Francis, avait lancé une 
brochure faisant ressortir l'importance de celte grande voie déjà 
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explorée par notre compatriole Henri Mouhot. Dès 1865, le 
marquis de Chasseloup-Laubat, ministre de la Marine, el pré- 
sident de la Suciélé de géographie, annonçait son intention 
d'organiser une mission scientifique en Indo-Chine; au mois 
de décembre de la même année, l'amiral de La Grandière en 
offrait le commandement au capitaine de frégale Doudart de 
Lagrée. La commission d'exploration fut définitivement consti- 
tuée le 1°" juin 1866. Le lieutenant de vaisseau Francis Garnier, 
inspecteur des affaires indigènes, en faisait parlie. L'expédition 
quitla Saigon le 8 juin 1866; elle visita les ruines d'Angkor, 
qu'elle laissait le 5 juillet pour se rendre à Siem-renp; le 
16 septembre, elle était À Bassae, se rendail dans l'ancienne 
capitale Vien-chang, puis à Luang Prabang; elle répara le tom- 
beau de Mouhot et pénèlra dans le Yun-nan après avoir cons 
talé la non-navigabilité du Me-Kong. On sait que de nouveaux 
voyages ont fait prévaloir d'autres idées. Garnier, à deux 
reprises, se sépara de l'expédition principale, descendit le Ho-ti- 
kiang, à partir de Yuen-kiang en novembre 1867, jusqu'à ce 
qu'il fût arrêté par los rapides; il dovinait la Future route du 
Tong-King. A gauche, il se rendait à Tai, capitale du sullan 
musulman Tou-wen-sieuu, où Sladen l'avail précédé ; mais là il 
ful obligé de revenir en arrière. La mission arrivait le 46 jan- 
vier 4868 à Tong-tchouen; c'est là que Lagrée, épuisé par son 
long séjour au Cambodge et en Cochinchine, non moins que 
par le dur voyage qu'il venait d'accomplir, mourut le 12 mars. 
Garnier ramena l'expédition au Kiang, où il s'embarqua; il 
arviva à Chang Ilaï le 19 juin 1868, et à Saigon le 29 du même 
mois. Ainsi se Lermina ce voyage mémorable, si considérable 
au point de vue géographique, et qui devail avoir une impor- 
lance énorme au point de vue politique. 

L'emiral de La Grandière. — Le contre-amiral Pierre- 
Paul-Marie de La Grandière, nommé gouverneur de la Cochin- 
chine et commandant en chef par intérim le 28 janvier 1863, en 
remplacement de l'amiral Bonard, élait rentré en France en 
mission spéciale le 34 mars 1863. L'inlérim fut fait par le 
contre-amiral Roze. Le vice-amiral La Grandière, de retour 
en Cochinchine le 28 novembre 1865, y organisait la mission 
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d'exploration du Me-Kong. Les agissements des Annamiles 
d'une part, notre proteclorat sur le Cambodge, d'auire part, 
nous obligèrent à annexer les lrois provinces à l'ouest de notre 
colonie. Dans une courle campagne, Vinhluong (20 juin), 
Chau-doc (22 juin), Ha-tieu (24 juin 1867) tombèrenl sans dif- 
ficulté entre nos mains. La Grandière ayant ainsi complété la 
conquèle de la Basse-Cochinchine, partit pour la France, en 
congé, le 4 avril 1868, 

Saigon. — Saison, sur un affluent du Don-Naï, forme une 
circonscription dont la ville même (lhanb-Pho Sar-Gon) et cinq 
arrondissements (hat) (Giadinh, Tay-ninh, Thu-Dau-Mot, Bien- 
Hoa et Ba-ria), comprenant 63 cantons (ton), et 635 communes 
(ang). Le tracé du plan de la ville Fat fait le 13 mai 1862: un 
arrèté de l'amiral La Grandière (4 avril 4867) organisa une 
commission municipale constituée définitivement par l'amiral 
Ohier (8 juillet 1869). Depuis le 8 mai 1867 jusqu'en 41874, le 
médecin de la marine Louis Turc remplit les fonclions de 
maire. 





IV. — Siam ei Cambodg: 


Le Siam. — Nous avons vu les effuris faits par la France 
au x siècle ! pour élablir des rolations avec ce pays, et sa 
lutte avec la Birmanie au xvin° siècle *. La capilale Julhia, 
fondée par Phaja-Uthong, qui pril le nom de Phra-Rama-Thi- 
bodi, en 1350 (712 de l'bre siamoise), avait reçu à sa naissance 
l'appellation de Krung-Thep-Mala-Nakhon-Si-Ajuthaj 
réduite en cendres par les Birmans. Le Siam avait eu 4 
sieurs capilales, dont la plus ancienne, construite en 520 avant 
Jésus-Christ par le premier roi Bathamarit, se nommail Savan- 
thevalôk an Sangkhalôk. Cependant un palriole siamois, Phaja- 
Tak (1167), réussit à chasser des ruines de Juihia l'enrahis- 
seur birman, et vint s'installer à Bangkok, qu'il appela Thana- 
buri, C'est sous son règne que Gia-Long se réfugia au Siam”. 











1. Voir cialessns, L VI, p. 
2. Voir cilessts, U VIIL p. 
3, Voir éidreus, Ce NII, pe 
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Phaja-Tak s'empara dans le sud de Ligor: dans le nord 
de Xieng-mai et de Vieng-chan (4718); mais en 1782 il fut 
assassiné par son premier ministre, qui monta sur le lrône sous 
le nom de Phra-Phuti-Châo-Luing (ot Fa). Celui-ci est le 
fondateur de la dynastie qui règne encore aujourd'hui sur le 
Siam; il garde Bangkok comme capitale, mais il transféra sa 
résidence de la rive occidentale du Me-nam à la rive orientale. 
En 1194, le roi de Siam fit couronner à Bangkok le roi de 
Cambodge exilé, lui donna le nom de Prea-bat-somdneh-sdach- 
préa-réachéa-ongear-prea-noreai-réachéa-thiréach, et Le fit recon- 
duire dans son pays au mois de mai de la même année par 
une armée siamoise, qui occupa les provinces d'Angkor et de 
Baltambang. Le nouveau roi mourut au mois d'aoûl 1796, âgé 
de vingt-quatre ans, el après l'administration assez longue du 
premier ministre, son fils Pre-Ang-chan alla se faire couronner 
à Bangkok en août 1806; Ang-chan, déjà vassal du Siam, 
accepta également la suzerainelé de l'Annam. qui l'avait 
reconnu comme roi du Cambodge. Après vingt-neuf ans de 
règne, Phra-Phuli-Chäo-Luäng mourut, en 4814, et il eut pour 
successeur son fils Phen-din-Klang, qui vécut jusqu'en 825. 
Luttes entre le Siam et le Cambodge. — En 4841, des 
troubles ayant éclaté au Cambodge, le roi du Cambodge 
s'adresse à l'Annam pour rétablir l'ordre; le Siam s'émut de 
cel appel el intervint en faveur des révollés. L'intervention de 
Gie-Long assura au roi Ang-chan la possession de Qu-dong; un 
arrangement fut conclu avec le Siam, à La-bich (1813). 
Phen-din-Klang eut pour sucesseur à Bangkok son fils aîné 
Chäo-Prasat-Thong qui usurpa Le trône qui revenait à son frère 
cadet Chäo-Fa Mongkut. À la suite d'une guerre que file nou- 
veau prince en 1829 au roi laotien de Vieng-ehan, il fut fait 
prisonnier el amené à Bangkok: le Siam, la Birmanie et 
V'Annam se partagèrent le Laos. Pendant la rébellion de Khôi !, 
en Basse-Cochinchine, les Siamois envahirent Ha-Tièn et 
Chaudèe; le roi du Cambodge était obligé de fuir à Vinb-long 
et l'empereur d'Annam, Minh-Mang, ne réussit à les chasser 


1e Voir cidessus, L Xp. 991. 
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qu'en 4834 jusqu'au Ballambang. Pour lenir les Siamois en res- 
pect, Minh-Mang fit construire une citadelle à Pnom-Penh, où 
il inelalle le général annamite Truong Minb-Gieng. Sur eos 
entrefaites, Ang-Chan mourut après vingthuit ans de règne. 
11 eut pour successeur sa fille cadette, Ngoc-vân, âgée de vingt 
ans, sous le nom de Nese Ang-Mey. Cependant, les Annamites 
menagaient d'absorber le Cambodge qui était divisé en 33 phu 
aves une adminislrafion semblable à eelle de la Cochinchine dont 
le chef-ieu était Tran-Tay-T'hänk (ancienne citadelle d'An-man). 
Les Siamois intervinrenl, la reine Ang-Mey fut obligée de se 
réfugier à Chaudôe (1844), el le frère de l'ancien roi, Pre-Ang- 
Duong, proclamé roi. Toutefois, il ne reçut l'investiture qu'en 
4847, après un traité signé en juin 4846, qui Lorminait los hos- 
tilités entre l'Annem et le Siam. Ce dernier pays repronait aux 
dépens de l'Annam l'influence qu'il avait perdue sur le Cem- 
bodge à l'époque de Gia-Long. 

Relations étrangéres. — La première ambassade au 
Siam depuis le xvn siècle fut celle do John Crawfurd qui 
arriva à Paknam sur le Jobn-Adam le 26 mars 1822, et à 
Bangkok le 28, chargé de demender une diminution de droits 
d'entrée sur les marchandises et Le libre commerce dans les ports 
siamois. Reçu en audience du roi le 28 avril, Crawfurd ne put 
obtenir la signature d'un lrailé : les Siemois faisaient observer 
que les Portugais avaienl signé un Lrailé deux ans auparavant 
et que cependant aucun de leurs navires n'avait encore paru 
à Bangkok. Les Anglais essayèrent vainement de faire com- 
prendre que leurs intérèts commerciaux étaient infiniment plus 
importants que coux des Portugais. Crawfurd s'embarquait le 
44 juillet 4822 et arrivait à Pak-nam quatre jours plus tard, en 
route pour l'Annam ‘, sans avoir rien obtena. En 1826, le gou- 
verneur général de l'Inde, lord Amherst, désireux d'oblenir 
l'aide des Siamois contre les Birmans, et d'apaiser l'inquiélude 
causée à leur établissement de Penang par l'occupation par les 
Siamois des Lerritoires de leur allié Ahmed I°' Sadj-ed-din-Alim, 
roi de Quedah, occupation qui dura jusqu'en 1842, envoya le 





2 Voir crdesns EN, pe 098. 
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capitaine Henri Burney; celui-ci, plus heureux que son prédeces- 
seur Crawfurd, réussit à signer le 20 juin 1826, un lrailé en 
quatorze articles, ayant un caractère plutôt politique, mais 
auquel Burney réussi à faire ajouter un arrangement commer- 
cial en six arlieles. A leur tour, les États-Unis d'Amérique, par 
l'intermédiaire de Mr. Edmund Roberts, concluaient un traité 
d'amitié et de commerce, le 20 mars 1833 (dix articles), ratifié 
par le roi le 14 avril 1896. Le 9 août 4850, Sir James Brooke, à 
lord du Sphinz et du vaisseau de la Compagnie des Tades, 
Memssis, arrivait à la barre du Meï-Nam; il échoua dans des 
négociations dont le but n'a pas été rendu public et qu'il rompil 
le 28 septembre 1850. Nouvel insuccés, la même année, pour 
M. Ballestier, qui venait au nou des États-Unis réclamer contre 
les traitements auxquels étaient soumis ses conciloyens au 
Siam et conclure un nouveau traité. 

Le roi Mongkut. — Cependant Phra-Chao-Prasat-Thong 
mourait le 3 avril 4851, et malgré les efforts de ses fils, son 
frère Châo-Pha (né le 18 octobre 1808), qu'il avait dépossédé en 
4825, prit possession du trône sous le titra de Somdet-Pbra- 
Paramander-Maha-Mongkut. Les revendications étrangères 
allaient se produire plus actives que jamais. Sir John Bowring 
était envoyé de Hongkong à Bangkok en 1885 et il réussissail 
non sans peine à signer un trailé d'amilié el de commerce en 
doure arlicles, le 48 avril 4835, ratifié à Bangkok le 8 avril 4886. 
Ce traité élait suivi de six règlements pour régir le commerce 
anglais au Siam ot d'un tarif. Harry S. Parkes, qui apporlait la 
ratification de la reine d'Angleterre, canclnt sur la demande 
de lord Clarendon, une convention complémentaire de ‘com- 
merce, le 13 mai 4886, pour bien préciser les articles conservés 
ou abrogés dans le traité Burney de 1826. — Townsend Harris, 
consul général pour les États-Unis au Japon, concluait au nom 
de son gouvernement un traité d'amilié, de commeres el de 
navigalion, calqué pour la plus grande partie sur le Lraité 
{4 articles ; Bangkok, 29 mai 4866; ralifié à 
Bangkok le 15 juin 1857). Cependant, la France, avee ses grands 
intérêts dans l'Exlrème-Orient, ne pouvait rester spectal 
indifférente. Notre consul à Chang Haï, M. de Montigny, chargé 
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de mission, signait à Bangkok, le 13 août 1856, un lraité 
d'amitié, de commerce et de navigation en vingt-quatre articles, 
suivi de quatre règlements ct d’un tarif; le trailé fut ratifié à 
Bangkok le 24 août 1857. Malheureusement notre agent eut 
l'imprudence de faire savoir qu'il se rendait au Cambodge pour 
signer un trailé analogue, il eut l'imprudence encore plus 
grande de prendre à son hord un ministre siamois pour se 
rendre à Kampot; bien reçu à Kempot, M. de Montigny, grâce 
aux intrigues siamoises, ne put obtenir de traité du faible roi 
Ang-Duong, qui avait cependant le désir de se placer sous notre 
prolectoral.— Le eonsul de Danemark à Singapore, John Jarvie, 
signait à Bangkok le 21 mai 1858, un traité en anglais avec 
unc traduction siamoise en vingteinq articles, suivi de six règle- 
ments et d'un tarif, ratifié dans la même ville le 15 sep- 
lembre 4859. — Le comte d'Eulenburg, envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotenliaire de Prusse, des autres États du 
Lollverein allemand, et des grands-duchés de Mecklembourg- 
Schwerin et de Mecklembourg-Strelitz, signait aussi un traité 
d'amilié, de commerce et dle navigation, en allemand, anglais 
et siamois, le 7 février 1862; il comprenait vingt-cinq articles, 
et était suivi de règlements commercianx et d'un tarif (ralifié 
à Bangkok le 23 mai 1864). 

Protectorat de la France sur le Camboäge!. — Le 
roi Ang-Duong était morl à Oudong en 1859, et son fils atné 
Pren-Ang-vodey ou Prea-Ang-Chrelang, né de Neac-Menéang- 
Pen, à Angeor-Borey en 1833, fut couronné en 1860; c'est le 
roi connu sous le nom de Norodom F° (Som-Dach Pra Noroidam 
Prom Boreraksa Pra-Mahe-Abbarach). Il eut d'abord à lutter 
contre son jeune frère Votha, et se rendit en janvier 1862 à 
la cour de Siam pour demander appui. La conquête de la 
Basse-Cochinchine par les Français enlevait toute influence aux 
Annamites, et les Sinmois étaient en réalité maîtres du Cam- 
bodge. Déjà le 24 mars 1864, l'amiral Charner, après avoir 
dégagé Suigon, avait envoyé à Kampot l'aviso le Norsagaray, 
commandé par le lieutenant de vaisseau Lespès. En sep- 











£. Depuis le traité ile 1396 jusqu'en 1869 Je France ad repré. 
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tembre 1862, l'amiral Booard, gouverneur général de la Cochin- 
chine, rendit visite à Norodom el s'apergut sans peine de 
l'influence de l'agent siamois à la cour. En juillet 1863, le 
nouveau gouverneur général de la Cochinchine, le eontre-amiral 
La Grandière, se rendait à Ou-dong pour presser le roi de se 
mellre sous le prolectorat do la Franco. Norodom hésitait, par 
crainte des Siamois; l'énergique commandant Doudart de Lagrée 
eut raison de ces lergiversalions, et grâce à cet officier dislin- 
goé, le 44 août 4863, un lraité d'amitié et de commerce était 
conclu à Ou-dong entre le roi du Cambodge Pra-Maha-Abbarach 
(Noredem) et la France, représentée par le contre-amiral La 
Grandière, gouverneur et commandant en ehef en Cochinchine. 
I 8 composait de dix-huit articles dont les principales clauses 
étaient : que la France accordail sa protection an Cambodge: 
qu'elle nommait un résident ou consul auprès du roi du 
Cambodge, qui serait chargé, sous la haute autorité du gouver- 
neur de la Cochinchine, de veiller à Ja stricte exécution des 
lettres de protection; pleine liberté pour les Français au Cam- 
bodge, liberté du eulle catholique, ele.; donation d'un terrain 
aux Quatre-Bras pour construire un fort, élablir un dépôt de 
charbon et des magasins d'approvisionnement pour les navires 
français. Ce traité a élé ratifié à OnAong le 44 avril 1864. 
Aglssements des Slamols. — Par leurs intrigues aussi 
bien que par les armes, les Siamois avaient su augmenter con- 
sidérablemeuL leur one d'influence; dans le Laos, ils avaient 
formé, de l'ancien royaume de Vieng-Chan, les trois petits Étals 
prolégés de Luang-Prabang, de Vieng-Ghan et de Bassac. Le 
Cambodge se vit à son tour successivement privé : en 1794, des 
provinces de Ballambang et d'Angkor: en 1844, de celles de 
Toulé-Repou, de Saac et de Stung-Treng; en 4841, de celles 
de Stung-Por et do Molu-Proy. Aussi los Siamois voyaientils 
d'un très mauvais œil notre influence, subslituée à celle de 
l'Annam, arrèler leurs entreprises contre le royaume Khmer. 
Cependant Norodom, loujours faible, malgré ses engagements 
avec la France, signait un traité avec le Siam le 4" décem- 
bre 1863, ralifié en janvier 1864, qui restail secrel pendant 
quelques nois, el dont les tendances étaient clairement indiquées 
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dans une nole remise par la cour de Bangkok, le 3 juin 1864, 
au couronnement du roi du Cambodge, en présence du capi- 
taine de vaisseau Desmoulins, chef d'élat-major de l'amiral 
La Grandière : le Siam réservait ses droits à la suzeraineté du 
Cambodge et à la possession des provinces de Baltambang 
el d'Angkor. el än Laos jusqu'au Grand-Fleuve. Les difficultés 
avec le Siam ne furent aplanies qu'en 1867. 

Traité de 1887. — Une ambassade siamoise à la tèle de 
laquelle se trouvait Phya-Sura-Wong-Way-Waddhn, qui étail 
déjà venu en France en 1864, lors d'une première ambassade, 
fut reçue par Napoléon III, le 42 mai 1867 : deux mois plus terd, 
les ambassadeurs siamois signaient un traité avec la France, 

Le trailé en français el en siamois signé à Paris le 15 
let 1867 par le marquis de Mouslier, secrétaire d'État au 
département des Affaires étrangères, pour la France, et par 
Phya-Surawongs- Way-Wat et Phra-Kaxa-Sena pour le Siam, 
règle, « définitivement et d'un commun accord, la posilion faile 
au royaume du Cambodge par suite du traité conelu à Ou-dong, 
entre la France et ce royaume, le 41 août 1863 (vingt-sep- 
tième jour de la lune Assech de l'année Cor 1228) »; le rai de 
Siam reconnaît notre proleclarat sur le Cambodge, déclare nul 
le trailé qu'il a conclu avec celle puissance en décembre 1863, 
renonce à recevoir tout tribut de la part du Cambodge que la 
France s'engage à ne pas annexer à ses possessions de Cochin- 
chine; les provinces de Ballambang ct d'Angkor (Nakhon- 
Siemrap) resteront au royaume de Siam. Les autres clauses de 
ce traité en neuf articles règlent les relations entre Siamois el 
Cambolgiens, ele. 

En cédant Baltambang et Angkor, nous commellions une 
faute grave, qui n'a pas été réparée jusqu'ici. M. du Chesne de 
Bellecourt, consul général, envoyé en mission extraordinaire 
auprès du roi de Siam, quiltait la France le 19 septembre 
pour se rendre à Snigon, et de là, sur la canonnière l'Alarme, 
à Bangkok, où eut lieu le 24 novembre l'échange des ratifica- 
tions du traité du 15 juillet. 

Missions catholiques au Siam et au Cambodge. — 
Le premier vicaire apostolique du Siam fut Louis Laneau, de 
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Chartres, évèque de Metellopolis (16741696), des Missions 
Étrangères de Paris. En 1841, la Malaisie étant détachée du 
Siam, Me Hilaire Courvery, évêque de Bida, fut chargé du 
nouveau vicariat, et le Siam fut confié à Jean-Baptiste Pal- 
legoix, de Dijon, évêque de Mallos, autour de travaux exlrême- 
ment remarquables sur la langue thaï. Ce prélat, mort le 
18 juin 4862, a eu pour successeurs Ferdinand-Aimé-Augus- 
tin-Joseph Dupond, d'Arras, évèque d'Azoth (18644812) et 
Me Jean-Louis Vey, du Puy, évêque de Geraza (1873). 

Le vicariat apostolique du Cambodge à élé formé en 4850 
aux dépens de la Cochinchine occidentale, et apparlient éga- 
lement au séminaire des Missions Étrangères de Paris. Son 
premier administrateur fut Jean-Claude Miche, évéque de 
Dansara, qui mourut à Saigon le 4" décembre 1873. Ce vica- 
rit apostolique embrasse également les deux provinces de la 
Gochinchine française de Ha-lien et de Chaudoc, et diverses 
tribus laoliennes. L'ablé Louis Aussoleil, du diocbse de Tulle, 
qui remplaça Me Miche comme supérieur de la mission, 
reviul en France en +875; ce dernier a élé délinitivement 
remplacé comme supérieur par Marie-Laurent-François- Xavier 
Cordier, qui, supérieur de la mission de 1875 à 1882, a été, le 
6 janvier 1883, sacré évêque de Gralinnopolis. 

Missions protestantes. — Elles sont représentées au 
Siam par l'Americun Baptist Missionary L'aion dont la mission a 
été fondée en 1823 parle Rev. 3. Lalor Jones (+ seplembre 1854), 
par le Board of Foreign Missions of the Presbyterian Church in 
the United States dont la mission a élé établie en mars 1840 
par le Rev. W. P. Buell, et par la Siamese Afission. Il existait 
jadis une American Missionary Association élablie en 4850 par 
le docteur Bradley, qui fi un premier voyage au Siam en 1838. 

Le roi Chulalong-Korn. — Le roi Mongkut élanl mort 
le 1** octobre 1868, out pour successeur son fils Somdetch-Phra- 
Parumendr-Maha-Chulalong-Korn, né à Bangkok le 21 sep- 
tembre 1853, marié à la princesse Sawang Waddhana, née le 
10 septembre 1862. C'est le cinquième souverain de la dynastie 
actuelle; il règne encore aujourd'hui. La régence du royaume 
fut exercée par Phya Suriawongse. 
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V. — La Birmanie!. 


Première guerre birmane. — Les derniers efforts des 
Anglais en Birmanie n'avaient pas eu de succès; ce furent les 
diffieuttés avec l'Arakan, commencées en 1811, puis l'atlaque 
du gouvernement birman de ce pays, sur la frontière sud-est du 
Bengale, qui amenèrent l'intervention anglaise sous l'adminis- 
tation de lord Amherst, successeur du marquis de Hastings 
comme gouverneur général des Indes (1823-1828). Au début de 
4824, il fut décidé que le major général Sir Archibald Campbell 
se meltrait à la Lête d'une armée de 3 à 6000 hommes, venus 
des présidences de Forl-William (Bengale) et de Fort Saint- 
George (Madras) 6 réunis à Port Cornwallis dans la grande 
Andaman, pour se rendre maître de la ville la plus importante 
de l'estuaire de l'Irraouaddy, Rangoun, dans l'ancien royaume 
de Pegau. Le 5 mai 1824, laguerre était déclarée. Dès le 10 mai, 
el sens que la cour d'Ava s'y allendit, la flotle anglaise ayant à 
sa têle le commodore Grant, sur le Lify, franchissait la barre 
de la rivière de Rangoun, et la majeure partie des troupes expé- 
ditionnaires, qui élaient arrivées à Cornwallis du 2 au 4 mai, 
oceupèrent la ville le 44 mai, Le premier contact des Anglais 
avec les Dirmans, qui avaient eu fort à faire pour rassembler 
toules leurs forces, eut lieu le 28 mai. Deux envoyés birmans 
n'ayant pu s'entendre avec les Anglais, ces derniers, après une 
aiaque des Birmans le 4*° juillet, s'emparèrent, le 8, du fort de 
Kameroot. Un pelit corps de lroupes fut envoyé vers le sud : 
Tavoy capitula et Mergni fut enlevé d'assaut. 

Les Birmans ne subirent que des défailes pendant trois mois; 
on rappela Maha Bandoula, qui commandait dans l'Arakan, 
avec tout son contingent. Les Siamois, très inléressés par l 
guerre des Anglais avec les Birmans, irouvaient l'occasion 
excellente pour reprendre le Tenassorim. Ils comptaient non 
seulement sur les succès des Anglais, mais aussi sur Les diffi- 
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eullés que les Birmans rencontreraient, et ils protestèrent de 
leur bonne volonté auprès des Anglais. Ceux-ci ne furent pas 
leurs dupes. Pour couper court à leurs projels, ils envoyèrent à 
Marlaban Le lieulenant-colonel Godwia. Il rencontra des vents 
contraires, une forte résistance de Maha Oudnah, gouverneur 
de Yeh. Cependant celle ville, à l'est de Marlaban et de Tavoy, 
tomba entre ses mains. Maha Bandoula profila de la fin de la 
saison des pluies pour s'avancer avec loute son arméo contre 
Rangoun; une lutte terrible s'ongagea du 4° au 7 décembre et, 
le 45, le fort de Kokien fut attaqué ct les troupes de Bandoula 
durent se replier à Donoubew. 

Organisée à nouveau pour continuer la campagne, l'expédi- 
tion, revenue à Tonghoo, établit ses quartiers d'hiver à Prome, 
sur l'Irmouaddy. Après quelques tenlalives infructuousos de 
conciliation, l'armée birmane, composée de trois divisions, 
ayant repris l'offensive, fut repoussée devant Prome et obli 
de se retirer à Mellonne. Arrivés devant celle ville, les Anglais 
signèrent le 29 décembre 1825 un trailé de paix préliminaire, 
mais les hostilités reprirent bientôt, le roi ayant refusé de le 
ralifier. Les Anglais continuèrent leur route sur Ava, la capi- 
tale, après avoir repoussé les Birmans de Mellonne. 

Traité de Yandabou. — Le roi d'Ava, voyant l'armée 
anglaise s'avancer près de la capilale et ayant même été batlu à 
Prahangniou, se décida à envoyer do nouveaux plénipolen- 
tiaires. Ceux-ci étaient accompagnés d'un missionnaire améri- 
cain, Adoniram Judson, de sa femme, el d'un commerçant 
anglais nommé Gouger, ainsi que de quelques autres personnes 
qui avaient été capturées pondant les hostilités. Le 24 f6- 
vrier 1826, un lraité se composant de on2e articles était signé 
à Yandabou. Parmi les principales clauses du trailé, nous 
trouvons la cession de l'Assam, de l'Arakan, de Yeb, de Tavoy, 
Mergui, Tenasserim, et des îles qui en dépendent, à l'Angle- 
terre; interdiction élail faite aux Birmans de toule ingérence 
dans le Manipour, lo Kachar, le Jynlia: l'article 44 vise le 
roi de Siam, lequel élant allié fidèle de la Grande-Bretagne, est 
considéré parlie au présent traité. L'évacualion des troupes 
anglaises à Hangoun après le paiement d'un quart de l'indem- 
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nité totale, c'est-à-dire de 25 lakh de roupies, et l'exécution du 
traité, est stipulée dans un article supplémentaire : au verse. 
ment du second quart, les troupos brilanniques devaient se 
retirer totalement, et les deux autres versements devaient être 
effeclués annuellement à partir de la ilate de la convention. 

Par Je trailé de Yandabou, la Birmanie élail totalement 
isolée du nord-est de l'Inde et de l'embouchure de la Salouen; 
la côlo ouest de l'indo-Chino, c'ostà-dire l'Arakan, leur était 
enlevée de même. Il ne restait aux rois d'Ava que les deux 
rives de l'Irreouaddy, el comme lilloral l'ancien royaume de 
Pegou, c'estä-dire Rangoun, qu'une seconde guerre avec les 
Anglais devait leur enlever bientôt. Ils ne pouvaient plus 
étendre leur influence que sur les principautés de la haute 
Sajouen et sur la rive droite du Me-Kong. 

Mission de John Crafwurd. — Une lelire datée du 
4 seplembre 4826 nous apprend que John Crawfurd oceu- 
pait depuis six mois le poste de commissaire civil du gouver- 
nement anglais à Rangoun, lorsqu'il reçut de George Swinlon, 
secrétaire du gouvernement des Indes, des instruclions relatives 
à une mission spéciale pour Ava. Le véritable but de la mis- 
sion élait de conclure un trailé de commerce avec la cour 
d'Ave et d'atténuer quélques questions irrilantes, telles que 
celles de la frontière Est de l'Assam, de l'établissement d'un 
fonclionnaire principal à Rangoun, des affaires du Manipour, 
de la frontière de Marlaban, de l'acquisition de l'ile Negrais à 
l'emhonchure de la e de Bassein, ele. Le 22 février 1827, 
Crawford écrivail officiellement de Sangor, à George Swinton, 
que le 23 novembre précédent, il avait conclu un traité de com- 
merce avec le gouvernement hirman, dont le roi, Sagain-Meng 
ou Phagyidos, était le même qui avait signé le trailé de Yan- 
dabou. 

Nouvelles difficultés. — Mais pas plus en Birmanie 
qu'en Chine avant 1842 (traité de Nan King}les promesses faites 
par ce lrailé commercial, de laisser liberté enlière de com- 
merce aux négociants anglais de Rangoun, ne furent observées 
el tenues. Seule, la force, en Extrème-Orienl, fait respecter les 
conventions. En 4430, lo major Burney, commissaire anglais, 
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élait venu s'installer à la cour d'Ava. En 4837, le roi Sagain- 
Meng, au pouvoir depuis dix-huit ans, était détrôné par son 
frère Tharäwadi-Meng. La capitale Fut transportée à Amara 
poura en 1838; celte ville, qui avait élé construite sur la rive 
gauche de l'Irraouaddÿ à une lieue el demie d'Ava, par Badoun- 
Meng (Bodoahprè), fils d'Alompra, sixième roi de la dynastie, 
et occupée par lui le 10 mai 1783, resta jusqu'en 1860 le siège 
du gouvernement, tandis qu'Ava où Awa, Ratanapoura (en päli), 
la « ville des pierres précieuses », fondée on 4364 par Thado- 
menge-bya, sur l'Irraouaddy, à l'embouchure de la Mytnge, fut 
déchue de son importance. Ce ne fut qu'en 4860 que Mengdoun- 
Mong établit sa résidence à Mandolay. Tous ces changements 
avaient été très funesles au major Henry Burney qui, après 
avoir eu à Ava comme résident anglais un séjour fort pénible, 
dut se rotirer à Rangoun, de là à Calculla et finalement revint 
en Anglelerre. En 1838, le colonel Banson était envoyé à Ava 
par lord Auckland cumme nouveau résident; mais, n'ayant pas 
mieux réussi que son prédécesseur, il revint au Bengale on 
1839. Le capitaine Mac Leod, son second, qui s'élait reliré à 
Rangoun jusqu'en 1840 (moment où les Anglais avaient quitté 
celte ville pour n'y revenir qu'après 1832), avail voyagé dans le 
Laos birman ct était parvenu à signer un arrangement avec un 
des chefs de ce pays. 

Seconde guerre birmane. — Sous les adminislralions 
successives de lord Auckland, époque du grand désastre d'une 
première campagne afghane, de lord Ellenborough (1842-4844). 
de lord Hardinge (1844-1848), l'atlention des Anglais avait été 
délournée de la queslion birmane pour se porler presque 
exclusivement sur le nord-ouest de l'Inde. Lord Dalhousie 
devait s'occuper à nouveau des inlérèts britanniques en Bir- 
manie en annexanl le Punjab, en défaisanl encre une fois les 
Sikhs, et en devenant maitre du Pegou, de l'estuaire de 
l'Irraouaddy, du lerritoire d'Oudh, on 1856, et de quelques 
autres ferriloires. Le plus grand des gouverneurs généraux 
des Indes Orientales peutètre depuis lord Clive, Dalhousie, 
complétant l'œuvre de ses prédécesseurs, lord Hardinge et lord 
Awherst, remeltait en 4856 le pouvoir à lord Canning, après 


Google 


368 L'EXTRÈME-OHIENT 


avoir admirablement administré l'Inde pendant huit années 
fécondes. 

En 4832, le 10 janvier, les Birmans, malgré une lettre du 
gouvernement des Indes qui leur reprochait toutes sortes de 
vexations commises au préjudice du commerce anglais et de 
mauvais traitements jnfigés aux négociants britanniques, et qui 
demandail satisfaction à la cour d'Ava, commencèrent les hos- 
tilités à Rangoun. La ville malgré de vigoureux combats, le 42 
et 44 avril, tombait aux mains des Anglais, ainsi que Bas- 
sein le 49 mai suivant. Le major Collon el le commandant 
Tarleton altaquaient en juin 1852 la ville de Pegou, el, le 
20 décembre, le royaume était déclaré annexé aux autres pos- 
sessions anglaises par lord Dalhousie. Ce qui subsislait de la 
Birmanie élail isolé du reste du monde. En février 185%, Meng- 
doun-Meng, demi-frère de Pugan-Meng, roi depuis 4846, délrô- 
nait cu dernier à Amarapoura. Lord Dalhousie n'imposa pas de 
traité au nouveau souverain; il se contente de continuer l'oc- 
eupation du Pegou el d'affirmer ainsi la possession de l'Angle- 
terre, 

Mission à Ava. — Le nouveau roi Mengdoun-Meng com- 
prit l'intérêt qu'il y avait pour lui à demeurer en bonnes rela- 
tions avec les conquérants étrangers de l'Inde. De leur côlé, 
les Anglais, lenant le gage, se eantentèrent de nommer le 
major Arthur Phayre gouverneur du Pegou, et n'exigèrent pas 
la sigualuro d'un traité, qui, dans les circonslaneos acluelles, 
pouvait délerminer de graves complications, peut-être même 
une guerre comme celle d'Alompra. Mengdoun-Meng, en 1835, 
envoya done une mission particulière à lord Dalhousie, pour 
Jui présenter ses compliments et lui montrer par là sa bonne 
volonté. Lord Dalhousie, pour lui rendre sa polilesse, lui 
expédia le 4° août 1855 une ambassade spéciale; celle dernière 
quitlail Rangoun, ayant à sa lèle sir Arthur Phayre. D'après 
le lettre de lord Dalhousie à Mengdoun-Meng, du 3 juillet 1858, 
la mission de Phayre avait pour objet, de « confirmer l'alliance 
amicale qui est souhailée par les chefs des deux grands États; 
d'écarler toules les causes de discorde possible enlre eux, et 
d'encourager ct d'augmenter le commerce, qui doil être égale- 
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ment utile à l'un et à l'autre ». L'occasion ne se présenta pas de 
signer un Lraîlé, sinsi que le désiraient les Anglais. Sir A.-P. 
Phayre, lo premier, était nommé commissaire principal de la 
Birmanie anglaise, le 3 janvier 1862. 

Mission de Sladen. — Par leur prise de possession du 
royaume de Pegou, les Anglais étaient Forrément amenés à 
chercher dans les provinces sud-ouest de la Chine, spéciale- 
ment vers le Yun-nan, des débouchés pour leur commerce, Le 
capitaine Richard Sprve futle premier, en 1888, qui émit l'idée 
d'un chemin de fer qui se dirigerait de Rangoun au Yun-nan 
avee embranchements sur le Sinm, le Camhodge, le Tong-King 
et l'Annam. La Birmanie et l'Angleterre signèrent en 1867 un 
traité de commerce, et une exploration sous les ordres du 
major E.-B. Sladen, agent & Mandalay, fut organisée en 4868. 
Sladen quitint Mandalay le 13 janvier, arriva à Bhamo le 
24 janvier, où il séjourna jusqu'au 26 février. Après une slalion 
de sept semaines à Momein, et un séjour à Ta-li, son retour à 
Mandalay out lieu le 20 septembre de le même annéo, Paral- 
lement avait lieu, à la mème époque, le voyage de la commis- 
sion d'exploration du Me-Kong avec Doudart de Lagrée et 
Francis Garnier, partie de Saigon le 8 juin 4866. 


VI. — Le Japon ‘| 


Organisation des Tokugawsa. — L'organisation que 
Iyeyas donna au Japon devait durer depuis 4603 jusq'uà la révo- 
lution de 4868: le shogoun élait un véritable monarque absolu. 
— L'administration centrale était répartie entre six principales 
autorités : le cabinet des ministres (Fébeya) ; ln haule cour de 
justice (Hyodjôshe); la chambre des intendants (Karwjôsho): 
le chef de l'administration des eulles bouddhique et shintoïsic 
(Jishabmgyé): le préfet de la ville de Yedo (Hatsibugyé}, et 
enfin la préfecture de police (Me/ukejé). — On peut dire que 
l'administration provineiale était entre les mains des grande 





4. Voir ci-dessus, LV, Pa 923. 
Hisruus wédeate, XI 4 
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seigneurs ou duïmios, mais le domaine shogounal où Koryo 
était administré : 4° par le Shoshidaï (gouverneur de Kioto) ; 
2 parles Jodaïi, Djoban et Kaban (gardes des châteaux de 
Nidjé, Osaka ot Sumpu); 3° par les Maisibugyô (chargés de 
l'administration générale dans les villes principales de Kioto, 
Osaka, Sumpu, Nara, Fushimi, ele.); $ par les Bugyé (chargés 
soit de l'administration des ports de commerce comme ceux 
de Nagasaki, Sado, Sakaï, Ouraga, soit de l'administration des 
terres sacrées comme celles de Yamada et de Nikko); 8 par 
les Daïhkwan (ou sous-préfets, destinés à percevoir les impôts 
ct à rendre la juslice dans chaque district du domaine sho- 
gounab. — L'administration municipale générale des villes 
élait dirigée par les Matsibugyô ou préfets, et l'administration 
locale élait dirigée par les vieillards (Matsidoshiyoré) ol les 
maires (Manushi ou Shôya). Les villages étaient administrés 
par les Murakatasanyaku, qui comprenaient les Manushi, où 
maires élu par les paysans, les Kumigashira ou adjoints aux 
maires et les Hyckushésodai, conseillers municipaux *. L'on voit 
que les communes étaient très libres. On désignail sous le nom 
de Bakuf où Ha-fu le gouvernement du shogoun, qui se com- 
posait de ec chef, el du cabinet de ses ministres {F'ébeya), com- 
prenant un ministre où Tu, trois Rédji et cinq Wahados- 
higort, L'inégalité de traitement, la corruplion des vassaux du 
shogoun, la jalousie dos duïmios, ot en particulier des prinees 
Satsuma et de Shoshiu, devaient amener la chule des Toku- 
gava, lorsque les étrangers parurent avec des forces que ne 
sonpsonnaient pas les Japonais 

Les étrangers au Japon. — Nous avons vu que les Hol- 
landais étaient, uvec les Chinois, les seuls étrangers admis à 
résider à Deskima au xvut siècle. Ce fut en vaia qu’en 1807 
les Russes essayèrent d'alterrir à Yesso, et les Français d'éta- 
blir des relations soit dans l'archipol japonais, soit aux iles 
Lieou-Kieou. Nous n'avons des connaissances sur l'empire du 
Soleil-Levant que par les rares voyageurs qui ont pu y débar- 
quer : Engelbert Kaempfer, qui fil un séjour de deux ans au 





12 es détails sont empruntés À un ouvre récent de M. Yorodron-Oda. 
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Japon (1690.92) et dont l'Histoire, quoiqu'il fût Weslphalien, 
parut en 4727 en anglais; Charles-Pierre Thunberg, Suédois, 
envoyé au Japon en 1712, ancion élève de Liané ; ot Philippe 
Franz, baron de Siebold, auteur du volume Wippon, Archiv zur 
Beschreitung von Jopan, qui fut publié à Leyde en 1832-1851. 
L'arrivée du commodore Perry allait changer la situation. 
Les Américains au Japon. — Nori-hito (Komel Tenn5, 
48474856) élait alors mikado ct Iye-Yosi shogoun (1838-1863) ; 
les prédécesseurs de ce dernier avaient été Mina-molo-no Iye- 
yasü KO (1603-1605); Hide-tada KO (16051622); Iye-mitt Kô 
(1623-49): Iye-tüna Kè (4650-1680); Taüa-yosi KO (1681-1709) ; 
Iyenobu Kà (1709-1712); Iye-tügu Kô (17134715); Yosimune 
K (1746-1748); Iyc-sige KO (1748-4762); [ye-hara Kô (1762- 
ARG): Tyernari Kà (1787-1837). Ses suecessenrs, derniers sho- 
gouns de Tokugaws, furent Iye-sada kô (1853-1858); Iye-motsi 
KO (18584868) ot Yosi-hisa Ko (1866-1867). Les intérèls com- 
merciaux des États-Unis dans l'Extréme-Orient élaient si 
importants que Le président Fillimore se décida à envoyer au 
Japon, afin d'obtenir la signature d'un traité, une escadre ayant 
à sa tète le commodore Matthew Calbraith Perry. Celui-ci arri- 
vai porteur de ses instructions à l'entrée de la baie de Yedo, à 
Uraga, en juillet 1883. Il naviguait encore pendant quelques 
mois dans Les mers de Chine, abordail aux iles Lieou-Kieou, et, 
le 31 mars de l'année suivante, malgré l'opposition du prince 
de Mito et les ennemis des shogouns de la maison de Tokugawa, 
il signail avec le bakufu, à Kanagawa, un trailé comprenant 
douze articles dont le plus important élait pour les Américains 
l'ouverture des ports de Shimoda, dans le province d'Ideu, et 
d'Hakodate, dans l'ile de Yesso, Ce traité, signé par le commo- 
dore Perry pour l'Amérique et par Hayashi, Dai-gaku-no-Kami, 
Ido, prince de Tsoushima, Iza-wa, prince de Mimasaka, et 
Udono, membre du ministère des Finances, pour le Japon, était 
ralifié en 4854 par le président des États-Unis el les raifica- 
tions étaiont échangées Le 21 février 4855 à Shimoda. La signa- 
ture de ce trailé amene d'autres conventions avec les puis- 
sances européennes; lour à lour l'Angleterre, la Russie et la 
Hollande obtenaient par traités des avantages imporlants ; celui 
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de Nagasaki (14 octobre 1855), signé par l'amiral sir James Slir- 
ling, ouvrait aux Anglais les ports de Nagasaki (Hiren) et d'He- 
kodate (Maismai) ; celui de Shimoda (1 février 1858} el celui de 
Nagasaki (10 janvier 185€) étaient successivement signés par 
le vico-amiral Euthyme Poutiatine et le chevalier Jan Hendrik 
Donker Curlius. 

Nouveaux traités. — Le nouvel envoyé américain, le 
général Townsend Harris, profitant des vicioires franco- 
anglaises en Chine, signait & Yedo, le 29 juillet 1868, un nou- 
veau trailé, par lequel Kanagawa élait ouvert au commerce 
étranger, et les Étls-Unis autorisés à élablir un agent diplo- 
matique à Yedo. Un autre trailé fut signé par le Japon avec la 
Hollande, le {8 août 1838; avec la Russie, le 7 aoûl; avec l'An- 
glelerre le 26 août; avec la France, le 9 octobre de la même 
année. À parlir du 43 août 1839, le baron Gros, qui représen- 
lait Ja France, ohlenait l'ouverture de Hakodate, de Kanazawa 
et de Nagasaki au commerce français. Venail ensuile l'ouver- 
iure de Niigain, le 4* janvier 4860, et de Hiogo, le 4°° jan- 
vier 1863. Le Japon autorisait les sujets français & résider à 
Yedo, à parlir du 1% janvier 4862 et à Osaka, à daler du 
1% janvier 1863, mais seulement pour ÿ commercer. Le sho- 
goun Iÿe ya-sada étant mort subilement en 1858, on cssaya de 
le remplacer par Hitotsubashi. Le premier ministre (tro) li 
Kamon fit avorter ce projet, et lye-molsi monta sur le trône. 

Hostilité contre les étrangers. — Ii Kamon no Kami 
fut un des rares hommes du Japon qui compril l'importance el 
la force des étrengers. C'est lui qui avait signé les derniers 
traités avec eux, malgré le mikado et les daimios; s'il n'avait 
pas agi de la sorte, non seulement les Tokugawa, mais encore 
le mikodo, auraiont cssuyé un désastre. Ce grand ministre paya 
de sa vie sa clairvoyance : il fut assassiné en 1860. L'agilation 
contre les étrangers augmeutuit : lu légalion d'Angleterre était 
attaqnée le & juillet 1864; le 44 septembre 4802, les gens du 
daïmio de Satsuma assassinaient près de Yokohama un Anglais, 
nommé Richardson : à fallait sévir. Le 5 seplembre 1864, 
Anglais, Français, Hollandais el Américains réunissent leurs 
flotles pour attaquer les forts de Shimonoseki el les détruisent. 
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Deux ans plus tard, Hitotsubashi, plus connir sous le nom de 
Keiïki, devenait shogoun, il est le dernier de la lignée d'Iyeyas. 

Chute des Tokugawa. — Cependant Komei Tennô était 
morte remplacé comme mikado par son fils Muteu-hito, né à 
Kiolo le 3 novembre 1832. Le nouveau souverain prend le 
nenge (nom de règne) de Meï dji (1868); la révolution éclate, 
le shogounat est aboli; les Impérieux écrasent les Tokugewa 
dans plusieurs rencontres et la résistance de coux-ci se lermine 
à Hakodate l'année suivante. Mutsu-hilo acceple les traités avec 
les étrangers, ouvre Kobe, Osaka (1808), Nii-gala, Yello (1869) 
au commerce; il transfère sa enpitale de Kioto à Yedo, qui prend 
le nom de Tokyo (cour de l'Est; équivalent de Tong-King). 
Uns transformation complèle de l'empire du Soleil Levant 
allait s'opérer; nous verrons que, malgré son extraordinaire 
rapidité, elle rencontra de grandes difficultés !. 





1. Pour la Hilingraphie de ce chapitre, voir cidessous, L XIL à la fin du 
chapitre Eréréme-Urient 
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LA GUERRE DE 1870-1871 


L'EMPIRE 


1 — La déclaration de guerre. 


La guerre qui mit aux prises en 1810 la Prusse et la France, 
était prévue depuis 1866. Le maréchal Niel, nommé 
mois de janvier 4867, la préparait activement. Il faisait recon- 
naître avec soin non seulement les frontières françaises, mais 
le lerritoire allemand. Il augmentait le nombre des balieries et 
armait de pièces rayées les principales places de l'Est. Il créait 
une commission supérieure des chemins de fer qui réglerail à 
l'avance la marche et la concentration des hommes et du 
matériel. 11 établissait un plan dé campagne : deux armées, 
l'armée d'Alsace, commandée par Mac-Mahon, et l'armée de 
Lorraine, commandée par Bazaine, étaient destinées à l'offen- 
sive et s'appuicraient l'une l'autre pendant qu'une (roisième, 
confiée à Canrobert, leur servirait de réserve. 

Mais Niel mourut au mois d'aonl 1869, et son successeur, 
Le Bœuf, ne prit que des mesures désastreuses. Il refusa 
d'accroître le nombre des baiteries. Il supprime la commission 
des chemins de fer. Il abandonne l'organisation de la garde 
mobile — qui se composail de tous les hommes remplacés ou 
exemptés — en déclarant qu'elle ne devait exister que sur le 
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payier et que ses manœuvres n'élaient que des farces. Comme 
Niel, il ne comptait que sur l'armée régulière, qui saurait soit 
porter soit recevoir le premier choc, et il assurait, sans croire 
si bion dire, que co premier choc décidail du sort d'une cam- 
pagne. Qui ne pensait alors que les Français, grâce à leur 
intelligence, & leur esprit d'initialive et aux charges à la 
hnïonnetle, se débrouilleraiont toujours et vaineraient l'adver- 
saire? Malgré d'insuffisants préparatifs et des combinaisons 
hasardeuses, la guerre d'Ilalie n'avaitelle pas réussit Nos 
troupes qui n'étaient pas encore sorties de leurs garnisons 
lorsque l'Autrichien dépassait Novare et menaçail Turin, ne 
l'avaienLelles pas arrèté à lemps, refoulé, contraint à une paix 
glorieuser 

Subitement, au mois de juillet 4810, un incident faisait 
naître l'explosion. « Nous sommes, disait un général, tantôt 
belliqueux el lanlôt pacifiques. Nous no pouvons nous résigner 
à accepler franchement lasilualion que nous nous sommes faile 
par les faules énormes commises en 1866, et nous ne pouvons 
non plus nous décider à la guerre. Nous y rêvons sans cese, 
nous nous y préparuns d'une façon continue avée ua redouble- 
iment d'activité intermillent; puis au dernier moment, ke cœur 





nous manque foujours, el, après un pas fait en avant, nous en 
faisons deux en arrière. La paix repose sur des bases Lrop peu 
solides pour ôlre durable. La Prusse peut ajourner ses projets, 
mais n'y renoncera jamais. Dans cet élat de Lransformalion, de 
troubles, de défiances, n'est-il pas clair qu'un incident imprévu 
peut, à chaque instant, amener une crise Lerrible 7 » 

Le prince Léopold de Hohenzollern-Sigmaringen availcceplé 
la couronne d'Espagne. La presse française s'indigna. Une 
demande d'interpellation fut déposée à la Chambre. Le 6 juillet, 
le due de Gramont, minislre des Affaires étrangères, disait au 
Corps législatif sur un lon d'imprudente provocation qu'une 
puissance qui placerait un de ses princes sur le trône de 
Charles-Quint, romprait l'équilibre européen et qu'en ce cas la 
France remplirait son devoir sans hésitation et sans faiblesse. 





1: Correspondance du général Ducrot, (I, pp. 308-306 tlettre du 30 avril 1809). 
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Léopold de Hohonzollern se désista. Mais Gramont voulait, 
pour satisfaire l'opinion et « dominer l'animation des esprits », 
que le roi Guillaume de Prusse interdit au prince de revenir 
sur sa renoncialion. Guillaume élait alors à Ems. L'ambassa- 
deur français, Benedelli, alla l'y Lrouver, et Je 43 juillet, au 
matin, à la promenade, le pria de déclarer qu'il ne donnerait 
jamais son consentement si le prince posait encore sa candila- 
Lure. Guillaume réplique qu'il ne pouvail prendre un pareil 
engagement. Quelques instants après, le roi recevait une lettre 
de M. de Werther, son ambassadeur à Paris : selon Werther, 
le due de Gramont désirait que Guillaume écrivit à Napoléon 
qu'il n'avait pas eu l'intention de blesser los intérêts et la 
dignité de la France. Le monarque fut froissé, et lorsque 
Benedelti demanda dans l'après-midi une nouvelle audience 
pour l'entretenir du même sujet, il fit répondre par san aide 
de camp qu'il avait dit son dernier mot. Le lendemain, il quit- 
lait Ems et, dens le salon de la gare, il répélait à Denedotii 
qu'il n'avait plus rien à lui communiquer; son gouvernement, 
ajoulaitil, continuerait les négocialions. 

Benedelli n'avait donc pas élé insulté, el ne se plaignait pas 
d'une insulte. Mais Bismarck avait reçu du roi une dépèche 
qui racontait l'événement. LI la publia, non pas, comme on l'a 
prétendu, en la falsifiant, mais en l'abrégeant et en lui donnant 
par Hi une forme plus précise, plus frappante. Elle était ainsi 
conçue : « L'ambassadeur français a demandé à Sa Majesté le 
roi à Ems de l'auloriser à Lélégraphier à Paris que Sa Majesté 
s'engagesil pour lou l'avenir à ne junais donner son consente- 
ment dans le cas où les Hohenzollern reviendraient sur leur 
candidature. Sa Majeslé a refusé alors de recevoir l'amlassa- 
deur français et Jui a fait dire qu'elle n'avait plus rien à lui 
communiquer. » 

Le ministère français inlerpréta celte dépèche comme un 
outrage, et Gramonl s'écria que là Prusse avait souffleté la 
France. Le 15 juillet, le chef du cabinet, Émile Ollivier, deman- 
dait au Corps législatif un erédil de cinquante millions et 
annonçait qu'il rappelait les réserves pour « soutenir la guerre 
qu'on lui offrait ». Thiers objecla que le fond élait accordé, 
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que le prince de Hohenzollern renonçait à la couronne et que 
le roi Guillaume approuvait celle renonciation, qu'il ne fallait 
pas faire une querelle de mols et rompre sur une question de 
forme. Ollivier répondit qu'il acceplait d'un cœur léger el con- 
fiant la responsabilité qui dès ce jour commengait pour lui, et 
que la France essuyait un affront puisque, d'après les récits 
de I Prusse, le roi avait refusé d'entendre une dernière fois 
Benedeuli : les crédits furent votés et, le 19 juillet, la France 
déclarait officiellement la guerre 

Mais que pouvait-clle, soule contre toute l'Allemagne? Elle 
n'avait pas d'alliances. Le Russie, irritée que Napoléon eût 
naguère pris parfi pour les Polonais insurgés, assurait le Prusse 
de sa neutralilé bicavcillante et lui promellait son concours si 
l'Autriche. s'allinit à la France. Dès lors, l'Autriche n’osait 
Louger, ct d'ailleurs, dans Ie plan que l'archiduc Albert exposait 
à Napoléon au mois de février 1870, son armée ne devail 
s'ébranler que dix semaines après l'armée française. L'Ilalic 
agissail de même. Elle s'eugageuit à pénétrer en Bavière, mais 
au 45 septembre seulement et à condition que les Français 
eussent envahi l'Allemagne du Sud. Pour se prononcer, 
l'Autriche et l'Ilalic attendaient donc une vicloire éclatante, qui, 
sans leur appui, n'élait guère possible. 

Si du moins l'empereur et Le Bœuf avaient conservé le plan 
de campagne longuement médité par Niel! Tout, les cadres, les 
élats-majors, les commandements des (rois armées d'Alsace, de 
Lorraine et de réserve, était déterminé, fixé, et peulêlre Mac- 
Mahon et Bazaine, responsables des premiers événements et 
par suite concentrant leurs forces, auraient-ils, l'un, arrèlé le 
prince royal à Fræschwiller, et l'autre, secouru Frossard à 
Spicheren. Mais l'empereur décida qu'il n'y aurait qu'une 
armée, l'armée du Rhin, dont il eut la direction suprême et 
dont Le Bœuf fut major général. Il fallut refaire tout Le travail. 

L'empereur et Le Bœuf croyaient ayuir 450 à 800 000 hommes 
disponibles. Mais un grand nombre des réservisles rappelés 
m'arrivèrent pas à temps. Les dépôts élaient à celle époque très 
loin des régiments. Un homme du Nord allait s'habiller ol 
s'armer dans le Midi pour combattre en Alsace, et un ancien 
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zouave qui courait à Châlons reprendre sa place dans son 
corps, devait se rendre au dépèt d'Alger. Aussi l'armée du Rhin 
ne complait-elle que 250 000 hommes dans les premiers jours 
du mois d'août. Napoléon voulut incorporer une centaine de 
gardes mobiles à chaqne bataillon de ligne ; mais à celle mesure 
excellente les bureaux objectèrent la loi. 

“Lout ou 8 peu près loul s'organisait alors, non pas en temps 
de paix, mais à l'instant où la guerre était déclarée. Brigades, 
divisions, corps d'armée se formaient à la dernière heure. Le 
lransport des Lroupes et des approvisionnemenls, laissé aux 
différentes divisions du ministère qui ne s’entendaient pas 
entre elles, se fit donc lumuliueusement, dans une extrême 
confusion et avec des retards infinis. Des bataillons deslinés à 
l'Alsace arrivaient dans la Moselle. Des batteries débarquaient 
à Metz sans harnachements et retournaient à Douai pour 
s'équiper. Le général Michel écrivait à Belfort qu'il n'avait 
irouvé ni son général de division ni sa brigade. Le 24 aoûl, 
après les grandes balailles et lorsqu'on croyait les munitions 
épuisées, on découvrait dans la gare de Melz rois millions de 
cartouches dont personne ne connaissait l'envoi. 

Rien n'était prèl. Les forts de Metz et de Belfort nullement 
achevés; loues les hauteurs qui dominent les aulres places du 
nord-est dépanrvues d'ouvrages; dans les principales forteresses 
de Lorraine et d'Alsace, à Thionville, à Metz, à Strasbourg, 
pas de grands magasins qui auraient assuré la subsistance 
de l'armée: à Metz, des projectiles en nombre insuffisant; 
entre cette ville et Verdun, pas de chemin de fer direct. Plu- 
sieurs corps ne reçurent jamais leurs voilures réglementaires : 
quand elles sortirent des casemates de Toul, elles ne pouvaient 
rouler; les bois avaient joué, et les cercles des roues n'adhéraient 
plus. Lorsque la division Abel Douay fut altaquée le & août à 
Wissembourg, elle dut laisser ses blessés au pouvoir de 
l'ennemi ; elle n'avait pas encore son service d'ambulance, et le 
médecin en chef, arrivé de Strasbourg dans la journée sur le 
champ de bataille, n'eut à se disposition d'autre malériel que sa 
trousse de chirurgien. 

Le corps d'élal-major se composail des sujets les plus distin- 
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gués des Écoles militaires. Mais la plupart de ses officiers, 
bornés au stérile Lravail du bureau ou aux brillantes fonctions 
d'aide de camp, ignoraient les délails du service de guerre. 

L'infanterie était courageuse, énergique, solide : elle avait 
une arme excellente, le chassepot. Mais, dans Les batailles, selon 
les vieux règlements, elle se formait sur deux ligues, sans 
profiter des accidents du terrain, et s’offrait inulilement aux 
coups de l'arlillerie ennemie. Au lieu de la reculer ou de la mas- 
quer dans les bois etles ravins on de la eauvrir par des tran- 
chées-abris, on la fit coucher par terre; elle n'était pes moins 
exposée aux obus, et lorsqu'elle se relevait pour agir, elle 
avait perdu beancoup de sa vigueur morale. 

La cavalerie, banne, bien montés, roulinière, comme l'infan- 
terie, exéculait de belles manœuvres d'ensemble qui ne se pra- 
tiquent jamais à la guerre, et ignorait le service en campagne. 
Les généraux la firent charger en grosses masses, et elle chargen 
brillamment, héroïquement; les relalions allemandes reconnais- 
sent qu'elle a, malgré l'insuccbs do ses efforts, le droit de jeter un 
regard de légitime orgueil sur les champs de bataille où elle a 
glorieusement succombé, et à Sedan, le roi Guillaume, la 
voyant s'élancer à diverses reprises sous le feu meurtrier des 
compagnies prussiennes, ne pouvait s'empêcher de s'écrier : 
« Aht les braves gens! » Mais elle ne savait ni éclairer la 
marche de l'armée ni inquiéter et harceler l'adversaire. Elle 
opéra des reconnaissances sans voir les ennemis qui, l'ins- 
tant d'après, canonnaient sos campements à l'improvisto. Il 
arriva même qu'elle demandait l'appui de l'infanterie pour 
s'aventurer au loin! 

L'artillerie ft preuve du plus beau sang-froid et d'un admirable 
dévouement. Mais elle employait des fusées fusantes au lieu de 
fusées porculantes. Ses canons de bronze se chargenient par la 
louche, et les canons d'acier des Allemands qui se chargeaient 
par la culasse, avaient l'avantage de Ja portée, de la justesse el 
de la rapidité du tir. Si nos pièces de 42 lutlèrent encore avec 
les pièces prussiennes, nos pièces de 4, chères à Napoléon et à 
Le Bœuf parce qu'elles avaient aisément {riomplié des mauvaises 
pièces autrichiennes et décidé par leur extrème mobililé la vic- 
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toire de Solférino, élaient notoirement inférieures. Quant 
aux mitrailleuses qui lançaient des gerbes de balles à une dis- 
lance de 42 à 4800 mètres, elles ne rendirent pas les mervoil- 
Jeux services qu'en aflendait l'empereur. 

Après avoir confié la régence à l'impératrice, Napoléon III 
arriva le 98 juillet à Metz. Son armée se (rouvait, Lrois jours 
après, répartie de la façon suivante : le 1" corps ou corps de 
Moc-Mahon à Strasbourg; le 2 corps, de Frossard, à Forbach; 
le 3 corps, de Bazaine, à Saint-Avold; le 4° corps, de Ladmi- 
raull, à Boulay; le 5° corps, de Failly, à Bitche; le 6° corps, de 
Canrobert, à Châlons; le 7° corps, de Félix Douay, à Molhouse; 
la garde impériale, qui formait sous les ordres de Bourbaki un 
corps d'armée de deux divisions, grenadiers et volligeurs, aux 
environs de Metz. Elle était donc éparpillée sur une ligne de 
0 lieues. L'empereur n'osa la concentrer et la jeler, ainsi qu'il 
voulait d'abord, dans le pays de Bade entre Maxau et Ger- 
mersheim, pour séparer l'Allemagne du nord de l'Allemagne 
dusud, contraindre la Bavière et le Wurtemberg à la neutralité 
el entrainer par ce coup d'audace l'Autriche et l'Italie. 

Malade, presque impolent el comme atteint de débililé 
sénile, connaissant mieux que personne [a supériorité mililaire 
de l'ennemi, informé, ne füt-ce que par les rapports du colonel 
Stoflel, que l'armée prussienne, composée de Loules les classes 
de la nation, était dans la monarchie des Hohenzollern la pre- 
mibre et la plus honorée des inslitulions ; qu'elle avait plus qu'en 
France à tous les degrés de la hiérarchiele senliment du devoir; 
que tous ses services spéciaux, service des chemins de fer, 
service lélégraphique, service sanilaire, avaient ëlé de longue 
date organisés avec le plus grand soin, à demeure, sans dimiou- 
tion du nombre des combattants, el qu'elle accomplirail sa con- 
centralion en one jours au plus parce que chacun savait ce 
qu'il devait faire heure par heure, Napoléon II n'avait déclaré 
la guerre que sur Les conseils de Gramont, qui croyait à lasoli- 
dité des alliances, et de Le Bœuf, qui croyait aux calculs des 
bureaux, et surtout sur Les excilations de l'impératrice, qui pen- 
sait à son fils el voulait inaugurer Le règne de Napoléon LV par 
de grandes vicloires el par la revanche de Sadowa. Peut-être 
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comptait-il aussi sur le hasard. Peut-être s’imaginait-il que la 
chance le favoriserail comme en 1889, dans la campagne d'Italie. 
Mais, dès qu'il fut à Metz, en plein désarroi, il se résigaa tris- 
tement à la défensive et, dès le lendemain de son arrivée, il 
ordonnait à Mae-Mahon de ne pas agir avant huit jours. 

Huit jours ne s'étaient pas écoulés que l'ennemi franchissait 
la frontière. Toute l'Allemagne, Saxe, Bavière, Wurlemberg, 
Bade, marchait avec la Prusse contre la France, el le roi Guil- 
laume disait qu'il n'avait jamais vu un semblable réveil du 
sentiment national, et aussi universel. Trois armées s'avan- 
çaient : la l°° armée, commandeé par Steinmel; la I° armés, 
confiée au prince Frédérie-Charles ; la L* armés, conduite par 
le prince royal de Prusse et composée de ous les conlingents 
du sud. Steinmetzet Frédérie.Charles se portaient vers la Sarre, 
l'un par Trèves et Sarrelouis avec 50 000 hommes, l'autre, par 
Kaiserslaulern el Neunkicchen avec 180 000 hommes. Le prince 
royal de Prusse, à la lête de 160000 hommes qui se réunis- 
saient autour de Landau, devait envahir l'Alsace. Le roi Guil- 
laume, aclif, énergique, infaligable, militaire dans l'âme, avait 
le commandement suprème. Mais il ne l'exerçait que de nom. 
Trois personnages qu'il avait su choisir et garder, Bismarck, 
Moltke, Roon, l'accompaganieut. Bismarck mena les négocin- 
tions. Mollke, aidé par un élal-major “excellent qu'il avait 
formé, dirigea les opérations et diela l'ensemble dus monve- 
mens. Roon, ministre de la guerre, el habile organisateur, 
pourvut aux approvisionnements el au matériel. Los officiers 
allemands élaient certains du succès. « Nous avons, disail l'un 
d'eux, la supériorité du haut commandement, celle de l'artillerie 
et celle du nombre; nous partons, pleins d'enthousiasme ei 
pénétrés de la justice de notre cause. » 


II. — Les premiers désastres. Wissembourg, 
Frœæschwiller, Forbach. 





Wissembourg. — les Allemands avaicnt terminé le 


31 juillet la concentration de leurs forces, el di 





leur cavalerie 
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envoyait sur notre terriloire de petits partis qui, par leur pointes 
audarieuses, alarmaient la population de la fronlière, L'empe- 
reur, voulant tromper l'impalienco française par un semblant 
d'offensive et donner au prince impérial, son fils, le baptême 
du feu, fit le 2 août attaquer la ville prussienne de Sarrebruck. 
Deux divisions du 2 corps de Frossard se mirent en mouve- 
ment; le faible détachement — un bataillon et trois escadrons 
— qui gardait Sarrebruck, so relira devant elles, et cette inu- 
tile affaire fut célébrée comme une victoire. Mais le lendemain, 
Mollke commandait aux armées allemandes de se porter en 
avant, et le 4 août éclatait la première défaite, celle de Wis- 
sembourg, 

Une division de Mac-Mahon, la division Abel Douay, qui ne 
comptait pas 5000 hommes, élait sur l'extrême frontière du 
Bas-Rhin, à Wissembourg el sur les hauteurs environnantes. 
Le 4 août, au matin, elle Fut surprise par une division bavaroise 
et deux corps prussiens de la IN armée ou armée du prince 
royal. Douay périt. Un bataillon, cerné dans la ville, mit bas les 
armes; 200 soldats qui défendaient le châleau du Geisberg, capi- 
tulèrent après une très vive résistance, Le reste des Français 
se replia sur Lembach. Les Allemands avaient 1500 des leurs 
hors de combat. Mais, dès la première rencontre, ils enlevaient 
un canon, faisaient mille prisonniers, et ils enraient en Alsaco 
pour n'en plus sortir! 

Frœschwiller. — À la nouvelle de l'échec de Wissem- 
bourg, l'empereur comprit le tort qu'il avait eu de disséminer 
ses troupes. Il mit Bazaino à la têto des corps qui formaient 
la gauche de l'armée du Rhin, 2, 3, 4, garde impériale, et il 
chargea Mac-Mahon de commander, outre le 4“ corps, le 5 corps 
de Failly et le T° corps de Félix Douay. 

Il était Lrop lard. Dès le 6 août, Mac-Mahon, contre son 
attente, fut allaqué. I n'avait pas pressé la marcho de Failly; il 
n'avait encore reçu d'autre renfort qu'une division du 1° corps, 
Ja division Conseil-Dumesnil; au lieu de se replier dans la mon- 
tagne entre Bilche et Phalsbourg pour joindre Failly et de lenir 
la crête des Vosges dans de redoutables positions d'où il aurait 
donné la main à l'armée de Metz, il avait acceplé la bataille en 
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arrière de Wissembourg, sur des hauteurs qu'il n'avait pas gar- 
nies d'ouvrages de campagne, de.crainte de fatiguer le soldat. 

Les 45 000 hommes de Mac-Mahon occupaient lo platoau où 
se lrouvent les villages de Fræschwiller et d'Elsasshausen : 
Ducrot était à gauche, à Nehviller; Raoult et Conseil-Dumesnil, 
au centre, à Froschwiller; Larligue, à droite, dans le Nieder- 
wall. 

Jusqu'à midi, les Français furent vicloricux, et dans leur joie, 
ils acelamaïent Mac-Mahon parlout où il passait. Ducrot repoussa 
les Bavarois. Reoull refoula les Prussiens de Kirehbach, qui 
furent à plusieurs reprises pourchassés jusqu'au bas du plateau 
dans Les rucs de Wurth. Lartigue rejela les Prussiens de Bose 
au delà de la Sauer. 

Mais déjà, comme elle fil du reste dans toute la campagne, 
l'artillerie allemande, se présentant en grandes masses, avait 
réduit au silence l'artillerie des Français, et elle acrablail leur 
infanterie par un feu intense. Enfin, à une heure, des corps 
entiers, et non plus des avant-gardes, prenaient part à l'action, 
el, si Ducrol conserva ses positions, si Raoull ne perdit que le 
mamelon du Calvaire, Larligue dul céder à l'effort obstiné de 
Bose. Débordé, voyant les Prussiens pénétrer dans le Niedor- 
wald et s'établir au village de Morsbronn, Lartigue appelle à 
son aide la brigade Michel : deux escadrons de lanciers et deux 
régiments de euirassiers, le 8° et le 9°. La brigade Michel se 
dans Morsbronn où elle est décimée par les balles 
prussiennes qui erépitent sur ses cuirasses avec le bruit de la 
grêle". Lartigue saisit l'offensive; au bout d'un instant, il fai- 
Blit et Méchil de nouveau. La ligne française élail rompue à 
son extrémité et allait se briser peu à peu sous la double attaque 
que Bose el Kirchbach dirigeaientaur son flane el sur son front. 
Vainement les troupes de Mac-Mahou déployèrent la plus 
grande valeur. Il fallut abandonner le Niederwald, abandonner 
Elsasshauson. A trois houres ct demie, le maréchal ne tenait 
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plus que les alentours de Frœschwiller. IL amena son artillerie 
de réserve : elle fut écrasée. Il engagea les quatre régiments 
de cuirassiers de la division Bonnemains, 4, 2°, 3°, 4° : ils 
furent arrêtés par les fossés, les vignes et les houblonnières 
aulant que par la fusillade des Lirailleurs ennemis. Il lança les 
turcos, le seul régiment qui fût encore intact : ils reculèrent 
sous une pluie de mitraille. À quatre heures et demie, Prus- 
siens, Wurlembergeois, Bavarois entraient dans Fræschwiller. 
Le maréchal se retira sur Reichshoffen et de là sur Saverne. Sa 
relraile fut couverte par une division du 5° corps de Failly 
qui n'arrivait que pour assisler à la déroule. IL avait perdu 
46 000 hommes, tués, blessés où prisonniers, et son 4° corps, 
corps d'élite, composé des plus belles troupes d'Afrique, était 
presque entièrement hors de combat. 

Forbach. — Le même jour, 6 août, les Allemands, vain- 
queurs sur un autre point, envahissaient la Lorraine. Le 
2* corps de Frossard avait quitlé Surrebruck pour occuper 
Forbach et le plateau de Spicheren. Il ÿ fut allaqué par la 
I" armée de Sleinmeu, el, débordé sur sa gauche, cédant au 
nombre, évaoua les hauteurs après uno perte de 8000 hommes 
environ. Comme à Fræschwiller où une reconnaissance du 
général Wallher avait entrainé la bataille, cette affaire de 
Spicheren ou de Forbach était due à la soudaine détermination 
du commandant de l'avant-garde, Kameke, qui prit sur lui 
d'assaillir les Français parce qu'il les croyait en rotraite, el, 
successivement, Kameke, Stülpnagel, Gœæben, Zastrow, Stein- 
metz avaient dirigé l'opération au fur et à mesure que de 
nouvelles iroupes arrivaient. Mais tandis que les Allemands 
marchaient hardiment au eanon, et ave confiance, en bons 
camarades, dans le meilleur esprit de solidarité, volaient au 
secours les uns des autres, les Français ne hougeaient pas où 
ne faisaient que d'inuliles mouvements, n'osaient aller de 
l'avanl. Bazaine, qui s0 trouvait à Saint-Avold, aurait pu dégager 
Frossarl; il le laissa se dépètrer tout seul. Frossard pouvait. 
dans la première partie de la journée, profiter de la supériorité 
aumérique qu'il avait pour rompre la mince ligne de bataille 
que lui opposaient les ennemis, et jusqu'à lrois heures de 
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l'après-midi, grâce à la bravoure et à la ténacité de la division 
Laveaucoupet, il eut le dessus. Malheureusement, el comme 
firent ses collègues dans les actions qui suivirent, il défendit 
simplement sa position et négligea Loules les occasions de saisir 
l'offensive : l'audace appartenait aux Allemands; plus de furie 
française, mais le furer {eulonieus.. 





LL — Les grandes batailles sous Metz. 


Borny.— Sous l'impression du double désastre de Fræsch- 
willer et de Forbach, le gros de l'erméo du Rhin se rejela sur 
Metz. L'empereur, hésitant, perplexe, ne savait que faire. II dut 
s'incliner devant l'opinion frémissante. Le ministère Dllivier 
élait tombé, et l'impératrice-régente avait confié la présidence 
du nouveau cabinet au général Gousin-Montauban, comte de 
Palikao, qui s'était révélé durant l'expédition de Chine on 1860 
comme un très bon organisateur, sepluagénaire, il est vrai, 
mais vif, ardent, fertile en projels, convaincu qu'il allait par sa 
fiévreuse activité sauver à la fois la France et l'empire. La 
Chambre se déclarait on permanence, malgré Napoléon qui 
l'aceusait de violer la Constitution et de revenir aux Lemps où 
les représentants du peuple canduisaient les armées. À la prière 
de la régente, Le Dœuf se sacrifiail, et, Loat en se plaignant de 
l'injustice des hommes, donnait sa démission de major général. 
Bazaine, le plus jeune des maréchaux et le moins agréable à 
l'emporeur, populaire par suile el rogardé, vanté par l'opposi- 
tion comme un grand homme de guerre, parce qu'il avait 
montré dans les campagnes précédentes, en Crimée, en Ialie 
et au Mexique, une bravoure réelle et une certaine intelligence, 
Bazine recevait le 12 août le commandement en chef. 

Sur le consoil de Napoléon, le nouveau généralissime résolut 
de gagner Verdun et Châlons. Le 44 août, le mouvement com- 
menait el, à l'exception d'une division du 4* corps, du 9° corps 
toul entier el de la garde impériale, l'armée avait franchi la 
Moselle. 


Marone aéxbmais, XL 50 
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Mais Moltke avait deviné le dessein des Francais et décidé de 
les refouler sur Metz en leur coupant ln route de Verdun : pen- 
dant que l'armée de Sleinmetz restait en observation sur la rive 
droite de la Moselle, l'armée de Frédéric-Charles passerait la 
rivière à Novéant et à Pont-ä-Mousson sur les ponts que notre 
état-major avait négligé de détruire. 

Son plan fut secondé par l'heureuse témérits de ses lieuto- 
nants. Dans l'après-midi du 44 août, comme à Frœschwiller et 
à Forbach, un des généraux de l'avant-garde de Sleinmets, le 
général-majer von der Golla, convaincu de la retraile des Fran- 
gais et comprenant qu'il fallait les retenir encore, atlaquail de 
son chef l'adversaire, el, appuyé par ses voisins, secouru par 
le Tr corps de Manteuffel el par le VII: corps de Zastrow, il sus- 
cilait le bataille de Borny ou de Colombey-Nouilly. 

Bazaine revint sur ses pas pour tirailler et canonner durant 
cinq heures. Ses solides bataillons luttèrent avec la plus grande 
vaillance. Mais la supériorité de l'artillerie allemande sc mani- 
festa de nouveau : lorsque Ladmiranlt menaça de déborder 
Manteuffel el le rejeta de Mey sur Nouilly, 90 pièces postées à 
Noisseville, à Servigny, à Poixe, arrélèren! le mouvement tour- 
nant des Français. Au soir, une partie de l'infanterie prussienne 
se débandait dans le ravin de Lauvallier; l'autre emporta Mey, 
Vantoux, Grigy, le bois de Borny. Le combat, confus, incer- 
tain, que Bazaine aurait dà soit refuser, soil pousser à fond, fut, 
ea définitive, glorieux pour l'armée du Rhin, mais retard sa 
retraile. 

Le 15 août, elle arrivait en majeure parlie sur les plateaux 
de la rive gauche. Mais au lieu de s'engager sur les Irois voies 
qui conduisent de Melz à Verdun, la première par Mars-la-Tour, 
le deuxième par Elain, la troisième, plus au nord, par Bricy, 
elle eut ordre de ne prendre que la roule de Mars-la-Tour et 
celle d'Etain. Un eucombremeut eMfroyable se produisit perce 
qu'avant de déboucher dans la plaine de Gravelolte d'où se déta- 
€haient les deux chemins, il fallut suivre une seule voie, celle 
qui, au sortir de Metz, lraverse Longeville el Moulins. Aussi, 
aucun des corps n'étaitil au soir du 48 août sur l'empla- 
cement que Buzainc lui avait assigné, el deux divisions, 
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demeurées fort en arrière, ne purent assister à la balaille du 
lendemain‘. 

Au matin du 18 août, Napoléon, inquiet, prenaît les devants 
et se hâtait de gagner Verdun par la route d'Etain. Mais Bazaine 
n'avait pas envie de le suivre et de quitter Metz. Il disail la 
veille qu'il voulait passer. Une fois débarrassé de l'empereur, 
il suspendit tous les mouvements et preserivit d'atendre les 
instructions qu'il donnerait dans l'après-midi. 

IN était déjà alaqué. Frédéric-Charles, profitant de ses 
retards, lui barrait le chemin, et deux corps prussiens, le II}, 
de Constantin d'Alvensleben, et Le Xe, de Voigts-Rhelz, allaient 
dans celte journée du 16 août, el, de nouveau, par unc bataille 
improvisée, arrèler l'armée française presque entière. 

Rezonville. — La route de Verdun passe par qualre villages, 
Gravelolte, Rezonville, Vionville et Mars-la-Tour. Les Français 
tenaient au 46 août Gravelotie el Rezonville. Mais ils durent 
eéder Vionville et n'atteignirent pas Mars-la-Tour. La bataille a 
chez eux le nom de Gravelolte ou de Reronville et chez les 
Allemands le nom de Mars-la-Tour ou de Vionville. 

A neuf heures, l'artillerie de la cavalerie prussienne surpre- 
nait en avant de Vionville par une pluie d'obus la cavalerie fran- 
aise de Foron qui fuyait jusqu'à la maison de poste de Grave- 
lotte. Le 2° corps de Frossard vint aussilôl occuper Vionville 
et, au sud-ouest de Vionville, le hameau de Flavigny. Mais 
Constantin d'Alvensleben atlaqua Frossard sans balancer, le 
délogea de Flavigny ot de Vionville après de sanglants efforts, 
lui enlera mème au delà de la grande route le bois de Tronville 
elle refoula sur Rezonville, Le 6° corps de Canrobert, arrivé 
de Chälene depuis plusieurs jours, flanquait la droile de Frossard 
et demeurait indécis, hésitant. Bazaine accourut. S'il avait eu 
du eoup d'œil, de l'audace et le génie de l'offensive — que ses 
lieulenants n'avaient pas davantage — il aurait pu, dès cel 
inslant et dans d'autres moments de l'aclion, déborder Alvens- 
leben elle eulbuter dans les ravins de Gorze. Mais il plaçait Les 





1. La diiviinn Larencez, da 4° corps, eL In division Metman, du 3° corpe (le 
26 corps avnil été coli, aprèe lo nomination de Bazaire, d'abord au général 
Ueearn, qui fut Hussé mortellement à Borny, puis au maréchal Le Bamuaf). 
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régiments et les batieries, éparpillait ses canons au lieu de los 
masser, renforçail sa gauche au lieu de renforcer sa droile 
parce qu'il craignait d'être coupé de Metz, et la bataille floltait 
au hasard. 1 n'envoÿa pas un seul ordre au 4° corps de Ladmi- 
rault! 

Celle journée du 16 août peul s'appeler la journée des 
charges. À midi et demi, lorsque Frossard se replia sur Kezon- 
ville, Bazaine Gt couvrir colle reeulade par le 3° lanciers et par 
les cuirassiers de la garde. Ces deux régiments furent décimés 
parle feu de l'infanterie prassienne el poursuivis par les hussards 
de Brunswick et de Weslphalie qui dispersèrent l'escorte de 
Bazaine. Pour son malheur, le maréchal ne fut ni tué ni pris. 

Quelques instants plus tard, les brigades Grüter ot Rauch, qui 
formaient la 6° division de cavalerie, cuirassiers, uhlans et hus- 
sards de Brandebourg, uhlans et hussards de Schleswig-Hol- 
stein,s'ébranlaient pour achever la déroute de Frossard, et Bour- 
haki les refoulait, à la têle des grenadiers de la garde. 

A doux heures, lorsque Canrobert se décidait à s'avancor pour 
enlever Vionvilleaux Allemands épuisés, Alvensleben jetait au- 
devant de lui les cuirassiers de Magdebourg et les uhlans de la 
Marche, les deux régiments de cetle brigade Bredow dont l' 
roïque chevauchée, le Todesrit, a été célébrée par la poésie 
allemande, et ectle brigade, renversant la première ligne do 
Canrobert, sabrant les serants des batteries ou les frappant de 
la lance, dépassant même la seconde ligne française, puis, sous 
les coups des cavaliers de Forton et de Valabrègue tournant 
bride, faisant de nouveau sa lrouée à travers l'infanterie et rega- 
gnant Flavigny après avoir perdu la moitié de son effectif, cetle 
brigade sauvait Alvensleben : Canrobert ne lougenit plus de 
tout le jour’. 

A trois heures, lnrsque apparaissait sur Le champ de bataille, à 
L'extrème droite des Français, le 4* corps de Ladmirault, qui, 
pour venir plus vile, avait pris la route de Briey, Alvensleben 
faisait charger la brigade Barby, et celte brigade était écrasée, 
l'infanterie prussienne Îéchissait : mais, comme loujours, les 

















4. Ce les Lettres sur Un cavalerie du général de lobentohe, trad. Jheglé, 
3. 
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Frangais qui pouvaient la balayer devant eux, ne profitaient pas 
de leur avantage, ne pensaient qu'à se défendre. 

À quatre heures, le X* corps de Voigts-Rhelz secourait le 
Ille corps d'Alvensieben, et lorsque la division commandée par 
le général de Cissey accablail au sud de la ferme de Grisières 
la brigade d'infanterie Wedell de ce X° corps, des régiments de 
cavalerie, dragons etcuirassiers, fondaient sur les Français pour 
céder bientôt au feu des mitraillouses ct des chassepols. 

À cing heures, Ladmirault, voulant dégager sa droite, faisail 
donner out ce qu'il avait d'escadrons sous la main, « el alors se 
produit, au nord de Mars-la-Tour et à l'ouest de Braville, sur le 
plateau de Ville-sur-Yron, la charge célèbre dite do Rezonville, 
la plus imporlante rencontre de cavalerie que présente la cam” 
pagne, el parmi les lempèles équestres que cile l'histoire de la 
guerre, une des plus impétueuses et des plus grandioses. On 
se joint, an se choque de tous côtés, on se mêle, on se traverse, 
et au milieu du cliquetis des sabres, des coups de pislolet, des 
clameurs dans les deux langues : en avant, charge, allume, ot 
des gémissements des blessés, un nuage de poussière épaisse et 
areuglante s'élève au-dessus des régiments qui lourbillonnent et 
s'entre-nent. Mais les Français ne s'engagent que peu à peu, 
par portions el non en masse. Le 2° chasseurs d'Afrique, qui 
veut s'emparer d'une balterie, est repoussé par des dragons et 
de l'infanterie. Le X et le T° hussards sont ronversés pour s'être 
élancés Lrop tard, et le général Montaigu qui les commande, 
gravement atteint, démonté, reste aux mains de l'ennemi. Le 
3° dragons que le général Legrand mène à leur secours, plie 
également, et Legrand tombe frappé à morl. Les lanciers du 
général de France enlbutent les dragons d'Oldenbourg et sont 
eulbutés à la fois par les uhlans ct par les dragons de Legrand, 
qui les prennent pour des Prussiens à eause de leur habit bleu. 
Les dragons de l'Impératrice se précipilent avec les chasseurs 
d'Afrique; ils lournent bride au bout de quelques minutes et 
entrainent dans le torrent de leur déroute la brigade de chas- 
sours Bruchard qui vient à leur aide. Le signal de ralliement 
que fait sonner le général de France redouble la confusion. 
Heureusement, le 2' el le 4" dragons, conduits par Le général de 
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Maubranches, se déploient en bon ordre, et la cavalerie prus- 
sienne ne tarde pas à se rlirer, accablée par un triple feu, par 
une batterie de 12, par l'infanterie de Cissey qui s'est logée dans 
la ferme de Grisières, par le 2 chasseurs d'Afrique qui s'abrile 
eu un bois voisin!. » 

Enfin, à sept heures du soir, la brigade Grüler qui se jetait 
sur un régiment de ligne el l'enfonçait, était aussilôt refoulée 
par la division de cavalerie Vulabrègue, Mème à huit heures et 
demie, dans un dernier effort, une brigade de hussards et de 
dragons, menée par lo colonel de Schmidt, franchissait la 
grande route près de Rezonville, mais la repassait bientôt en 
Loule hâte sous la fusillade des zouaves de la garde. 

Seize mille hommes étaient de part et d'autre hors de combat, 
mais grâce aux charges répétées de leur cavalerie et à ses utiles 
sacrifices, grâce à la supériorité de leur artillerie qui tira plus 
de vingt mille coups de canon el domina constamment le feu des 
Français, grâce surtout à la méliocrilé de Bazaine qui ne com- 
prit rien à la situation, les Allemands avaient en réalité gagné 
cette balaille que les Français jugeaient indécise ou regardaient 
méme comme une vicloiro : non seulement ils n'étaient que 
65 000 contre 12% 000, et d'un bout à l'autre de la journée, pour 
imposer à l'adversaire, n'avaient cessé d'attaquer; mais ils cou- 
paient les deux routes qui conduisent à Verdun, par Mars-la Tour 
et par Étain. 

Saint-Privat. — Il leur restait à couper la route de Verdun 
par Bricy. Bazaine avait reculé le 17 aoùl pour so ravilailler. 
Il aurait pu atlaquer les Allemands encore faligués et compléter 
son avantage de la veille : le prince Frédéric-Charles, dont les 
renforts élaient Lrès éloignés, a depuis avoué qu'il redouta ce 
mouvement durant toute la matinée et qu'il ne fut rassuré que 
lorsqu'il vit la retraite des Français. Le maréchal déclara qu'il 
fallait, à cause de la graude consommalion des munitions d'ar- 
tillerie et d'infanterie, reprendre sur le plaieau de Plappeville 
les anciens campements. 

Frossard s'établit à Jozérioulles; Le Bœuf, aux fermes de 
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Moscou et du Point-du-Jour; Ladmirault, à Amanvillers; Can- 
robert, à Saint-Privai. Comme au 46 août, la gauche des Fran- 
sais était solide, fortement appuyée, et, en outre, défendue par 
des tranchées-abris qu'elle eut le temps de construire. Mais leur 
droite était en l'air : venu le dernior à l'armée du Rhin, Canro- 
hert avait moins d'hommes et de canons que les autres chefs de 
corps, el il ne put élever d'ouvrages de campagne parce que son 
génie ne l'avait pas rejoint. 

Le 18 août, à midi, après s'èlre convaineu que les Français 
voulaiont, non se retirer sur Briey, mais se maintenir sur les 
hauteurs de Rozérieulles et d'Amanvillers, Moltke assaillit 
leurs positions : il avait réuni presque toutes Les forces de la 
17 et de la I armée. 

Les Allemands furent repoussés à notre gauche par Frossard 
ot Lo Bœuf. S'ils prirent Saint-Hubort, ils no purent emporier 
pi Moscou ni le Point-du-Jour. Au soir, le VI° corps reculait, 
saisi de panique, elle Il° corps de Fransecky, qui venait à sou 
aide, échouait dans ses tentatives. 

Au centre, Ladmirault tint ferme dans Amanvillers et ne 
pordit pas un pouce de terrain. 

Mais, à droite, Canrobert fut tourné et complètement battu. 
S'il écrase la garde royale sur la pente découverts de Saiat- 
Privat, il dut, â la tombée de la nuit, sous l'épouvantable canon- 
nade de vingt-quatre batteries saxonnes el prussiennes, sous un 
véritable ouragan de fer el de fou, se replier vors Melz dans un 
affreux désarroi, et celte déroute entraîna celle de Ledmirault. 

Bazaine n'avail pas paru sur Le champ de balaille, Il ne sortit 
de son quartier de Plappeville que pour se rendre sur le mont 
Saint-Quentin, où il passa deux heures à pointer des canons vers 
V'oxtrémité de sa gauche sur un point inabordable à l'ennemi. 
If n'envoya ni instructions ni renforts à ses lieutenants, et dans 
celte grande balaille où Mollke et le roi Guillaume disposaient 
de 480 000 hommes et de 700 pièces, il n'engagea ni la réserve 
générale d'artillerie ni la garde impériale, qui eût changé le sort 
de la journée si elle avait secouru Canroberl. Le maréchal crai- 
gnait évidemment de compromettre sa réputation. Aussi nom- 
mail-il celle balaille, non pas une balaille, mais une défense 
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de lignes, la « défense des lignes d'Amanvillers » : c'étail, 
selon lui, une simple action où il ne s'agissait que de conserver 
ses positions, et le commandant en chef n'avait pas à intervenir. 

Saint-Prival coûtait 20000 hommes aux Allemands et 43 000 
aux Français. Mais Bazaine élait rejeté sous Melz, ot Mollke le fit 
aussitôt blaquer par les trois corps de la L* armée et par quairo 
corps de la Il qui formèrent une armée de 160000 hommes 
commandée par Frédéric-Charles. Lui-mème et le roi Guillaume 
rejoïguirent le prince royal de Prusse qui se dirigeait avec 
137000 hommes sur Paris par Naney et Barde-Duc. Une nou- 
velle armée, die armée de la Meuse, eut mission de marcher 
sur Paris par Verdun et Sainte-Monehould; elle était aux ordres 
du prince royal de Saxe et complait 86 000 hommes. 


IV. — Sedan. 


L'armée de Châlons. — Les vaincus de Fræschwiller qui, 
selon le mot d'un de leurs officiers, s'étaient battus comme 
des lions et faisaient relraile comme des lièvres, avaient, par 
Lunéville, Noufchâteau et Joinville, non sans poine ni confu- 
sion, gagné Chälons-sur-Marne. Ce fut là que se forma l'armée 
dite de Châlons, qui comprenait quatre corps : le {*° corps, qui 
passait sous les ordres de Duerot; le 5 corps, de Failly, qui vint 
en Champagne, après maint retard et maint crochet, par Sarre- 
bourg, Lunéville, Mirecourt et Chaumont; le 7° corps, de Félix 
Douay, qui se rendit à Chälons en se servant de la voie ferrée 
soit par Dijon et Paris, soit par Troyes et Noisy-le-Sec; le 42 
corps, confiéau général Lebrun. Elle comptait 490 000 hommes, 
et eut pour général en chef Mac-Mahon. 

Ainsi que l'empereur, le maréchal désirait se porter sous les 
murs de Paris. Mais l'impératrice-régente s'opposait au retour 
de Napoléon dans la capitale’, et le ministre Palikao voulait que 


1. Avezvous, éerivaitelle à l'empereur, réféchi à lontes les conséquences 
a'eménumail votre rentrée à Paris sous Le ‘eoup de deux revers? Pour moi, jo 
muse prendre Ja re-pansabilité d'un conseil, + 
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Mac-Mahon fit une marche promple el hardie pour dégager 
Baraine. Traverser l'Argonne, écraser le prince royal de Saxe 
avant que le prince royal de Prusse eût le temps de lui prêter 
main-forte, mettre Frédéric-Charles entre deux feux, lel était le 
plan, assurément léméraire el très dangereux, de Palikao. 

Mac-Mahon n'osait risquer l'aventure. 11 croyait que la véri- 
table destination de son armée élail d'appuyer et de prolonger 
la résistance de Paris, et s'il vint s'établir à Reimale 24 août, ce 
fut plutôt pour rétrograder sur la capitale par la vallée de l'Oise 
que pour secourir Bazaino. Mais le 22, l'empereur recevait une 
lettre de Palikgo et une dépèche de Bazaine : le ministre écri- 
sait qu'il était impossible d'abandonner Bazaine, el le généralis- 
sime mandait de Metz à la date du 19 qu'il allait prendre la 
direction du nord. Mac-Mahon résolut de marcher sur Metz par 
Montmédy. 

Marche de Mac-Mahon. — Mais, tant à cause de ses 
incertitudes que de l'irrégularité des distributions et parce que 
ses régiments, en grande partie découragés et indiseiplinés, 
manquaient de cohésion, il marcha lentement et perdit bientôt 
toute l'avenec qu'il pouvait avoir, Le 23, son arméo est sur le 
Suippe. Le 24, elle fait un détour vers Rethel. Le 25, pendant 
que Failly et Lebrun demeurent à Relhel, Ducrot el Douay 
gagnent Attigny et Vouziers. Le 26, sur l'Aire, à Marcq, à Apre- 
mont, à Senuc, la cavalerie allemande rencontre la cavalerie 
française el pousse des hurrahs en reprenant le contact qu'elle 
avait abandonné depuis le soir de Frœschwiller. 

Averti par les journaux de Paris, devinant que l'adversaire 
s'acheminait vers le nord-est, Mollke s'était rabatlu dans la 
méme direelion. Le 27 août, les Saxons qui formaient le 
XIE corps allemand, arrivaient à Dun et à Slenay sur la Meuse, 
barraient déjà la route de Metz à Mac-Mahon. 

Pourtant, le reste des Allemands élait loin encore, et le maré- 
chal pouvait se jeler sur les Saxons el les accabler. Mais il ne 
songeait qu'à son propre péril. Le 27 août, du Chesne, il écrivait 
à Paris qu'il n'avait pas de nouvelles de Bazaine, que, s'il con- 
tinuait sa marche vers l'est, il serait pris entre deux armées, et 
il annonçail le dessein de se rapprocher de Mézières. Palikao 





Google 


19 LA GUERRE DE A87D-18T1 


répondit que le retour de l'empereur déchainerait la révolution 
à Paris, qu'il fallait à loul prix délivrer Met, et, au nom du 
conseil des ministres, au nom du conseil privé, il somme Mac- 
Mahon de secourir Baznine; pour mieux le décider, il promit de 
lui onvoyer un corps tout frais ot récent, lo 13", commandé par 
Vinoy. 

Mac-Muhon obéit. Il reprit vers Monunédy le mouvement 
qu'il avait interrompu. Mais, le 29 août, les Français senlirent 
monter l'orage. Si Lebrun passait la Meuse à Mouzon, si Duerot 
s'apprètait à la passer lo lendemain, Douay, harcelé, perdait un 
temps précieux, et Failly, altaqué à Nouart et à Bois-des-Dames, 
n'atleignait Beaumont qu'en pleine nuit, avec des troupes 
recrues de fatigue. 

Beaumont, — Le 30 août, Ducrot traversait la Meuse à 
Remilly et arrivait à Carignan. Parcillement, Douey, bien 
que talonné par les Bavarois, franchissait la rivière. Mais le 
mème jour, à midi, à Beaumont, dans un fond dominé de trois 
clés par des bois épais, Failly, qui ne se gardait pas el ne pre- 
nait aucune précaulion, était soudainement assailli par l'armés 
d'Albert de Saxo el l'aile droite de l'armée du prince royal de 
Prusse. Ses troupes résistèrent vaillamment: malgré le premier 
effarement, malgré le désordre qu'avait provoqué d'abord 
celle brusque agression, elles défendirent pendant quelques 
heures les fermes de la Thibaudine et de la Harnoterie, le pla- 
lœau de Yonck, les fourrés du bois de Givodeau et les alen- 
tours de Villemontry: elles durent toutefois reculer vers Mouzon 
et ne gagnërent l'autre rive de la Meuse que sous la protection 
de l'artillerie de Lebrun. 

Sedan. — Il fallait après cet échec se rejeter en arrière, et 
le 31 août, à une heure du matin, Muc-Mahon annonçait sèche- 
ment à Palikao qu'il ail forcé de se porler sur Sedan. 

Mais, comme à Fraschwiller, le maréchal croyait qu'il ne 
sorait allaqué que le surlendemain el il resta sur les hauteurs 
autour de Sedan, au lieu de se diriger en loute hâte vers 
Mézières. À droite, Lebrun occupait Bazeilles et la Moncelle; 
au centre, Ducrot tenait Daigny et Givonne; à gauche, Douey 
s'établit au calvaire d'Illy. Le 3° corps, désormais commandé 
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par Wimpffen que Palikao avait appelé d'Algérie el chargé de 
remplacer le malheureux Failly, servait de réserve. 

Les Français étaient dans une souricière. Pendant qu'ils se 
concentraïent à Sedan, Mollke prescrivait une série de mouve- 
ments qui devaient les enserrer entre la Meuse el la frontière 
bolge : l'armée d'Albert de Saxe, marchant par la rive droite, 
venait leur fermer les débouchés de l'est, et l'armée du prince 
royal de Prusse, marchant par la rive gauche, les débouchés de 
l'ouest. Dès le soir du 34 août, une avani-garde poussait à 
Pourru-Saint-Remy el à Francheval; une autro, à Donchery, à 
Frenois, à Wadelincourt, — d'où, le lendemain, les obus pas- 
sent par-dessus Sedan, prenaient les Français à revers, — ct 
déjà les Bavarois s'emparaient du pont de Buzeilles. 

Le 4° septembre, 140000 Allemands s'ébranlaient contre 
90 000 Français. Les Bavarois et les Saxons commencent l'ac- 
tion; ceux-là entrent dans Dazeilles et engagent avec l'infan- 
Lerie do marine un combat acharné; ceux-ci se saisissent de 
la Moncelle et du bois Chevalier. À six heures ot domio, Mac- 
Mahon, blessé et arraché par cette heureuse blessure à la res- 
ponsabililé de la catastrophe finale, remet le commandement de 
l'arméo à Ducrot. À huit heures, Ducrot, craignant d'êtro corné, 
ordonne aux troupes de se rassembler sur le plateau d'Illy et de 
se replier vers Mézières. Déjà se dessine ce mouvement de 
retraite. Mais à neuf heures, Wimplfen, persuadé que l'opération 
est impralicable, tire de sa poche une leitre de Palikao qui lui 
défère, en cas de malheur, la succession de Mac-Mahan, et il 
enjoint à tous les corps de conserver leurs positions et de lutter 
sur place. Il était préférable de laisser faire Ducrot, qui eût 
sauvé sans doule une parlie de l'armée, soil en lui ouvrant la 
route de Mésières, soil en la jetant sur Le Lerriloire belge. À 
une heure, malgré leur bravoure, les Fran 
Bazoilles et Balan, perdirent Daigny, perdirent Givonne : Bava- 
rois, Saxons, garde prussienne les refoulaient vers Sedan ‘. 








1. Sur l'invendie de Razeïlles et les eraautés reprochées aux Bavarois, il fauL 
lini Gabriel Monod, Allemands et Françnis, Souvenirs de campagne (p. 55) : « J'ai 
vu l'incendie de Darilles: je me suis informé avec le plus graed suin de la 
inanière dont Les fais s'étaient passés, Jai questionné des soldats français, des 
sas bavarois et les habitants présents à ce drame terrible; je ne puis Y 
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Tandis que l'armée d'Albert de Saxe interceplait ainsi le 
chemin de Carignan, les Wurlembergeois, passant le Meuse à 
Dom-le-Mesnil, occupaient la route de Mézières, et deux autres 
corps de l'armée du prince royal de Prusse, le V* el le XI, 
traversant la rivière à Donchery, puis lournant à droile par le 
défilé de la Falizetle, arcivaient à Saint-Menges, à Fleigneux, à 
Floing. Les Français élaient definilivement entourés. À Sedan, 
comme à Sadowa, el plus brillamment encore, les armées alle- 
inandes, après avoir marché séparées, faisaient leur jonction 
sur le champ de bataille mème. 

L'urülerie du XE° corps, l'artillerie du V° corps, F'arlillerie 
de la garde prussienne accablèrent le corps de Douay, qui 
dut abandonner le calvaire d'Illy et s'abriter dans le bois de 
la Garenne. Yainement Douay lança son infanterie renforcée sur 
le calvaire d'Illy et engagea l'arlillerio de réserve. Vainement, 
sur l'ordre de Duerot, ln division Margueritle Gt plusieurs fois 
de suile sur le plateau de Floing une charge hércïque. La fusil- 
lade, habilement dirigée, des tirailleurs prussiens décima la 
cavalerie. Le feu convergent des pièces allemandes écrasa l'ar- 
tillerie. Peu à pou refoulée, l'infanterie recula vers Sedan. Toute 
l'armée, confuse, éperdue, finiL par s'entasser sous le canon de 
la citadelle dans la ville, qui, selon le mot d'un témoin, était pour 
elle un irrésistible aimant. 

Désespéré, Wimplfen tenta de se frayer un passage vers Cari- 
gnau el doux reprises se jela sur Balan avec une poignée de 
braves. Mais, dès deux heures et demie, sans consulter per- 
sonne, ct dans la pensée d'arréler l'effusion du sang, l'empereur 
avait fait hisser le drapeau blanc sur le donjon de Sedan. 
Wimpfen donna sa démission; elle fut refusée par Napoléon : 
le général avait revendiqué le commandement et l'avait exercé 
pendant la bataille; c'étail à lui de sauver l'armée comme il 
pourrail. Au soir, à dix heures, dans une maison de Donchery, 





voir qu'une des conséquences affreuses, mais inévitables de la guerre. La plus 
grande partie du village avoit été détruite par les obus; beaucoup d'autres me. 
sans furent incendiées pour en chasser les sokluls d'infanterie qui s'y étaient 
retranchés; le reste lut brûlé, parce que les habitants, cachés dans les caves, 
Lirercnt eur Les Bavarois après la On de la Lalaille. Onze d'entre eux fuevni 
fusillés, Quelques malheureux périrent asphyxits, soil alors, soit pendant le 
combat. + Cr. 1 von Helyig, Ludeiy Freherr von der Tann, pe 15940. 
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Wimpffen conférait avec Mollke. « Vous n'avez plns de muni- 
tion el de vivres, Ini dit le chef d'état-major des armées alle- 
mandes, loule résistance est vaine, et si vous ne coneluez sur- 
le-champ, nous vous écraserons demain dès l'aurore. » 

Le 2 seplembre, après avoir lenu un conseil de guerre et 
reconnu que ln défense était impossible, que les ennemis oceu- 
paient déjà la barrière de Sedan et que leurs canons — au 
nombre de 690! — installés sur Loutes les hauteurs d'olentour 
et braqués sur les étroites avenues qui conduisent à la place, 
preduiraient danse l'armés française, oi elle voulait combaltre 
encore ou sorlir de vive force, un alfreux et inutile carnage, 
Wimplfen signait la capitulation. 

Les Allemands n'avaient eu dans celle bataille de Sedan, la 
plus grande bataille d'artillerie du siècle, que 6000 hommes hors 
de combat. Les Français avaient 3000 lués et 1000 blessés; 
3000 d'entre eux purent franchir la frontière belge; 82 000 furent, 
avec l'empereur, emmenés en captivité. 


V. — Capitulation de Metz. 


Moins de deux mois après, l'armée de Bazaine subissail le 
mème sort que l'arméc de Mac-Mahon. 

Bazaine. — Plein de bravoure el de sang-froil, mais 
volontiers inerle, peu capable de mouvoir et de manier des 
masses, dépourvu d'énergie el de formeté, intriganl, finassier, 
Lès ambitieux, cachant sous une apparence de rondeur et de 
Honhomie Le plus profond égoïsme, ne pensant qu'à lui-même et 
sacrifiant à son propre intérêt l'intérêt de la patrie, Bazaine 
avait résolu de ne plus s'exposer en rase campagne et d'attendre 
les événements sous Le canon de Melz. IL jugeait la partie perdue 
sans velour. Mac-Mahon, pensait-il, serait une seconde fois 
ballu, les Allemands pousseraient sans obstacle sur Paris et la 
paix était prochaine. Or, cette paix, qui la garantirait, qui la 
siguerait, sinon Bazaine, le glorieux Bazaine dont l'armée, la 
seule qui reslerait au pays, élail, en somme, invaineue et 
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demeurait intacte? I se flaltait ainsi d'être le héros dela France, 
l'homme de la situation, et il ne prévoyail pas que la palin se 
lèverait contre l'envahisseur, que Paris résisterait longtemps, 
plus longtemps que Metz 

Sortie du 26 août. — Au lendemain de Saint-Privat, il 
avait quitté le ligne des hauteurs et ramené dans le camp 
relranché sa vaillanie armée, celle arméo du Rhin qui, déjà 
investie, n'était plus que l'armée de Metz, Mais le 23 août, une 
dépêche lui apprenait que Mac-Mahon sc dirigeait sur Mont- 
médy. Il ordonna que les troupes marcheraient le 26 sur Thion- 
ville. Cetle tentative n'élait pas sérieuse. Pendant que les 
soldats traversaient la Moselle et se trainaient dans la boue sous 
une averse torrentielle, les chefs de corps que Bazaine avait 
convoqués en conseil de guerre au châleau de Grimont pour 
rejeler sur eux une part de sa responsabilité, décidaient de 
rester sous les murs de la ville. Bazainc avait objecté le mau- 
vais lemps, le manque de munilions, la faiblesse des forts de 
Metz, etil n'avait pas soufflé mot de la dépêche de Mac-Mahon. 

Sortie du 34 août. — Le 91 août, après avoir reçu la 
veille une aulre dépèche de Mac-Mahon, il fil un nouveau 
simulacre de sortie vers Thionville. Mais, au lieu de se dérober 
durant la nuit ou de partir de grand matin, il donna le signal 
du combal à quatre heures du soir après avoir manœuyré tout 
le jour sous les yeux des Allemands, Il n'y eut que six divisions 
d'infanterie, sur quatorze, qui donnèrent. Elles s'emparèrent 
de plusieurs villages, notamment de Servigay qu'il fallait 
emporter pour forcer le blaeus. Mais Servigny fut repris deux 
heures après, les troupes s’arrètèrent, et le lendemain, 1° sep- 
tembre, lorsqu'elles recommencérent la latle sans avoir d'ins- 
lruetions précises de Bazaine, sans s'appuyer muluellement, 
les Allemands, enhardis, regagnèrent le lerrain perdu; à onze 
heures du matin, le maréchal faisait cesser lo fou. 

Fourrages et coups de main. — Ii employa le mois do 
septembre à exéeuler ou à terminer des travaux qui conso 
dèrent la défense de Metz et du camp retranché. Mais il avait 
négligé de vider les villages et d'enlever loutes les denrées des 
environs. Bientôt les subsisinnces commencèrent à manquer. 
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Depuis Rezonville, l'armée consommait les vivres destinés à Je 
garnison de Metz. On dut, dès le 15 septembre, réduire la ration 
du pain, el, dès le 48, abattre chaque jour deux cent cinquante 
chevaux pour la nourriture des hommes. De peliles expéditions 
entreprises dans les alentours, des coups de main sur Lauval- 
lier, le Grange-anx-Bois et Nouilly, sur Chieulles et Vany, sur 
Peltre et Mercy-le-Haut, sur les Maxes et Bellevue (22, 
23 el 27 seplembre) n'eugmentèront que faiblement les res- 
sources. 

Calculs politiques. — Les Messins reprochaient à Dezaine 
de méler la question politique à la question militaire, et chez le 
maréchal les préoccupations personnelles dominaient en effet 
les devoirs du soldat. Il avait appris la défaite de Sedan, la enp- 
livité de Napoléon ILI, le départ de l'impératrice-régente qui 
s'était réfugiée en Angleterre, à Ilaslings, la formation d’un 
gouvernement de la défense nationale présidé par le général 
Trochu el composé des députés de Paris. Après quelque hésita- 
tion et surtout parce qu'il était jaloux de Trochu, il se prononga, 
non pas hautement, mais en son particulier et dans ses conver- 
salions avec 505 intimes, contre le nouveau gouvernement, qu'il 
qualifiait d'insurrectionnel. Le 46 septembre, il demandait à 
Frédéric-Charles des renseignements sur la situation. Le prince 
lui répondit le jour suivant que la République n'élail reconnue 
ni par la France entière ni par les puissances monarchiques 
ajoutait qu'il était prèl el aulorisé à faire Loules les communica- 
lions que désirail le maréchal, et il Jui envoyait en même 
temps une note de Bismarck, insérée dans l'Andépendant rémois : 
celle note portait que l'Allemagne traiterait, non avec un pou” 
voir qui ne représentait qu'une parlie de la gauche de l'ancienne 
Chambre, mais avec Napoléon ou avec la régeuce où avec 
Bazaine qui lenait son commandement de l'empereur. Bazaine 
tomba dans le piège. Il noun des relations avec l'ennemi. Le 
48 septembre, Bismarck savail que Bazaine reslait fidèle à la 
dynastie impériale : « Le maréchal, disait-il à Jules Favre, ne 
vous apparlient pas », et {rois jours plus lard, on racontait dans 
l'enlourage de Moltke que Bazaine était l'adversaire décidé des 
gouvernants de Paris et que dans une lettre adressée au grand 
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quertier général, il regretiait que sa pauvre patrie fût en proie 
à l'anarchie ‘! 

L'affaire Régnier. — À ce moment, un nommé Régnier 
qui voulait à lout prix jouer ua rôle, offrait à Bismarck de 
ménager la paix. Il avait inutilement tenté de voir l'impératriee 
à Hastings, mais il avait obtenu par l'enremise du précepleur 
Filon une photographie de l'endroit, revêtue de le signature du 
prince impérial. Bismarck avait pour maxime d'essayer un 
homme au moins une fois et d'employer, pour arriver à ses 
fins, lous les moyens, mème les plus invraisemblables. Il donua 
un Inisser-passer à Régnier. Le 23 septembre au soir, l'aventu- 
rier, guidé par un parlemenlaire pruusien, franchit les lignes 
françaises, entre chez Bazaine, lui montre la photographie de 
Hastings, lui expose sun plan : neutraliser l'armée de Metz et 
l'étallir dans une ville ouverte, où se réuniraient, avec l'impé- 
ratrice régente, le Sénal et le Corps législatif. Bazaine répondit 
que chaque jour qui s'écoulait diminuait le force matérielle et 
morale de ses troupes, qu'il était dans une impasse, qu'il trai- 
terait dés qu'on voudrait, non pour Melz, mais pour son armée, 
qu'il consentait à sorlir de la place avec armes et bagages pour 
maintenir l'ordre dans l'intérieur. Régaier regagna le quartier 
général de Frédéric-Charles après que Baraine eut mis sa signa- 
ture à côté de celle du prince impérial sur la photographie de 
Hastings. Mais il revint le lendemain pour annoncer que Bis- 
marck autorisait un général à se rendre auprès de l'impératricc- 
régente. Sur le refus de Canrobert, Bourbaki quilta Met. 
L'impératrice lui déclara qu'elle ne connaissait pas Régnier ot 
qu'elle ne se prèlerail à aucune négociation pour ne pas enlraver 
Je gouvernement de la défense nalionale qui pouvait, après 
Lout, opérer un miracle. 

Mais Dazaine avail révélé qu'il n'avait de vivres que jusqu'au 
18 octobre et le mot de reddition, de enpitulation élait déjà 
prononcé. Le 29 seplembre, dans une dépêche, Bismarck 
demandait si le maréchal accepterait, pour la reddition de 
l'armée de Mete, les condilions qui seraient slipulées par 





4: Veniy du Veruois, Pradsehe Punschieu, août 1493, p. 205. 
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Régnier. Et Bazaine, sans s'indigner des propositions de 
Bismarck, répondait qu'il accepterait une capilulalion avec les 
honneurs de la guerre, pourvu que la place de Metz ne fat pas 
comprise dans la convention. 

Combat de Bellevue. — Au milieu de ces pourparlers qui 
paralgsaient l'armée jusqu'à l'instant prochain, inévitable où 
elle serait vaincue par la famine, soldats et bourgeois s'agitaient 
dans le camp de Metz et dans la ville. Pour apaiser l'émotion, 
Bazaine livra le 7 octobre le combat de Bellevue ou de Ladon- 
champs. Les troupes, et nulamment los volligeurs et les ches- 
seurs de la garde, montrèrent par leur ardeur et leur élan 
qu'elles élaient encore capables d'un sérieux effort. Mais cet effort 
ful Je dernier qu'elles firent, et la pluie qui lomba dés lors sans 
discontinuer, la fange des bivouncs, la diminution graduelle du 
pain, le viande de cheval sans sel, l'ennui, le découragement, 
les réduisirent bientôt à l'état le plus misérable. 

Mission de Boyer. — Le 10 oclobre, Bazaine réunit ses 
chefs de corps en conseil de guerre. Tous furent d'avis de tenir 
sous Metz jusqu'à l'entier épuisement des vivres, de négocier 
avec l'ennemi, el, si la convention n'élait pes honorable, de 
percer les lignes d'investissement. Le général Boyer, aile de 
cup du maréchal el sou confident, ful envoyé le surleudemain 
au grand quartier général allemand, à Versailles, 11 avait des 
instructions secrèles de Bazaine et il dit au roi Guillaume que 
Ia queslion militaire élit jugée, que l'armée de Mele ne recon- 
uaissail d'autre pouvoir que la régence, qu'elle était le noyau de 
lardre, la seule force qui pat maitriser l'anarchie en France el 
garantir les gages que réclamerait la Prusse. 

Le {7 octobre, Boyer revenait de Versailles, uprès avoir été 
gardé à vue, comme un parlemenlaire, durant tout son voyage. 
Il annonça le 48, dans le conseil de guerre, que la France était 
dans la silualion la plus lmentable, et il fit connuilre les con- 
dilions de Bismerck : l'armée quillerait Metz pour se rendre 
dans une ville ouverte où l'Empire sorait restauré pur le Sénat 
el l'ancienne Chambre des dépulés, mais elle devrait aupara- 
van se prononcer en faveur de l'impératrice-régente. Le 19, les 
chefs de corps décidèrent que Boyer serait envoyé à l'impéra- 
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Wico : l'Empire, leur avait dit Bazaine, élait le seul régime 
légal, et le général Changarnier, présent à la séance, s'écriail 
qu'il fallait sauver la société, que la régente acceplerait les pro 
positions prussiennes pour laisser le trône à son fils, que les 
troupes, entrainées par une femme énergique et belle, la sui- 
vraient parlout. 

Boyer vit l'impératrice à Chislehurst le 22 octobre. Mais. 
avant de négocier, la régente désirait que l'armée de Meiz obtint 
un armistice de quinze jours avec le droit de ravitaillement. Le 
roi Guillaume refusa, et le 24 Bismarck écrivait à Bazaine 
qu'il n'avait aueune garantie, que l'atlitude de la nation fran- 
çaise et de l'armée ne semblait pas favorable à la cause de 
l'Empire, que les propositions qui venaient d'Angleterre étaient 
absolument inscceptables, qu'il n'entrevoyait nulle chance 
d'arriver à un résullat par des négociations. 

Les combinaisons politiques de Bazaine échouient. « Il se 
trompe grossièrement, disait l'état-major allemand, s'il croit 
que nous frailerons son armée et Metz sous un autre poinl de 
vue que le point de vue militaire. » Qu'importait à Bismarek la 
restauration de l'Empire? Dès le leudemain de Fræschviller, 
avec son ordinaire sagacilé, il avait prédil la République, et il 
se souciait peu que célle République fût rouge, bleue ou grise 
pourvu qu'il pèt conclure avec elle une paix qui donnerait satis- 
faction à l'Allemagne!. 

Bazaine eapitula. I] avait inutilement demandé que l'armée 
ft envoyés en Algérie el que Melz fat exelu de la convention. 
Frédéric-Charles lui répondit que les conditions seraient celles 
de Sedan et que la place aurait Le même destin que les troupes. 

La capitulation fut signée le soir du 27 octobre. Elle livrait 
aux Allemands, outre la forieresse de Metz et son immense 
matériel, une armée de 173000 hommes. 

Après son relour en Franc, Bazaine fut, le 10 décembre 1873, 
condamné à mort par un conseil de guerre pour avoir capitulé 
en rase campagne sans avoir épuisé ses moyens de défense, ni 
fait tout ce que lui prescrivaient le devoir et l'honneur. Muc- 
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Mahon, devenu président de la République, commua la peine 
de son compagnon d'armes en une délention perpétnelle à 
l'ile Sainte-Marguerite. Mais Bazaine put s'évader. 11 mourut 
en 1888, à Madrid, dans la misère. 

Son exemple prouve combien les auteurs du Cole militaire 
avaicnt raison d'interdire les communications avec l'ennemi. 
Bazine parlementa, négocia, intrigua pour jouer après la 
guerre le rôle d'un Monk. Mais, s'il avait été soldat, et rien que 
soldat, il aurait peut-être changé la faca des choses. Il pouvait, 
un mois avant la capitulation, percer vers Thionville on Château 
Salins : unc moilié des troupes cùt succombé; l'aütre passait 
et fournissait aux armées de la défense nationale les cadres 
indispensables *. Ou bien, s'il se refusait à ce grand sacrifice, il 
pouvail simplement tenir, tenir bon et ferme, éviler le gaspillage 
des subsistances, ramasser dans les environs de Metz tout ce qu'il 
y avail de vivres, et, avec un peu de prévoyance, il n'aurait capi- 
tulé qu'au mois de décembre. La reddition du 27 oclobre décida 
le victoire de l'Allemagne *. Les régiments de Frédéric-Charles 
devenaient disponibles : les uns allèrent sur La Loire, les autres 
sur la Somme, combatire et accabler les forces que la province 
avait hâtivement organisées pour secourir Paris, et, avec un 
juste et triste pressentiment, Gambella s'écriait que « l'ava- 
lanche descendait de Metz ». 





4. Voir l'opinion du général prussien auteur de ls brochure Der Kriey um 
ets cltée par d’Andlan dans Afe{:, campagnes et négociations, D. 330. 

2, La question des drapeaux à été l'objet d'un if lé. Razaine n'a pas voulu 
Uvrer à l'ennemi. Mais, au lieu de laisser aux régiments le suin de 
ent brôté 
aver sa linasserie € dère, 11 At dire pur son chef d'éut-major, le gêi 
Jarras, au chef d'état-major du prince Frédéric-Charles, le général Küekle, que 
wétit Paabitude sn France, aprés une rérolution, de détruire les drapeaux que 
les gouvernements déchus avaient donnés aux Wroupes, el que cet nsage avai 
reuu déjà un commencement d'exécution. C'était appeler sur re paint l'atlen- 
. Stichle déclara que pareil usage lui était ineunnu, et il éerivit 
Jui demander le nombre den drapeaux qui cxfalaient encore, el 











qui commandail en chef l'artillerie, n'avait pas été surlechamn exécuté, 
Bazaine, se piquant d'être dèle à se9 engagements, Ut répondre à Süichle par 
Jarras qu'il x avnit encore à l'arsenal de Metz 41 drapeaux au moins. 56 larent 

là au vaiequenr La colonel de Girels, directeur de l'arsenal, et le colonel 
Melchior enesal le lemps de faire incinérer, l'un huit élendards de cavalerie, 
Vautre les drapeaux dos chameurs ot des voltigeurs de la garde. Les rouaves 
el les grenediors de la garde puront eux-mêmes lacérer leurs enseignes. Laveau 
coupe réduisit en cendres Les drapeaux ile sa division, et Lapasaut, coux de aa 
brigade. 
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VI. — Les forteresses. 


Capitulation de Strasbourg. — Un mois avant Mel: 
avait succombé Strasbourg. 11 ne fallut que six semaines aux 
Allemands pour s'emparer de la place. Elle n'avait pas de forte 
détachés : le génie français assurait par la bouche de Frossard 
que ces forls seraient un embarras plutôt qu'une aide, que F'ad- 
versaire n'orcuperait pas des hauteurs dangereuses et que si 
s0n artillerie allumait des incendies, les pompiers sauraient les 
éteindre! Elle n'avait pas de casemales. Sur les 45 000 hommes 
qui compasaient sa garnison, 40 000 à peine élaient des com- 
hatlans réels, el dans la sortie du 46 août, cinq jours après 
l'apparilion de l'ennemi, les troupes, prises de panique, s'en- 
fuirent en abandonnant trois canons. Werder, qui commandait 
les assiégeants, voulut brasquer la reddition par un bomberde- 
ment. IL ne put intimider les habilants; mais sans cesser de 
couvrir Strasbourg de projectiles — 193 000 tombèrent sur la 
ville et les remparts — il recourt au siège régulier. Il altaqua 
le saillant nord-ouest de la fortification du eôté de la porte de 
Pierres. Les parallèles qu'il fit tracer furent rapidement 
achevées, Peu à peu son arlillerie s'approcha des murs. Elle 
démonla la plupart des canons de l'assiégé. Elle l'obligea à 
évacuer successivement les lunetles 44, #2 et 54 qui prolé- 
geaient le front d'altaque. Elle ouvrit une brèche dans deux 
bastions dont le terre-plein, affrousoment labouré, n'était plus 
qu'un amas informe. L'assaut allait ètre livré. Le général 
Uhrich, gouverneur de Strasbourg, capitula. Le 28 seplembre, 
les Allemands entraient dans la cité, qui, sous la grèle des obus 
et des bombes, au milieu des incendies et des ruines chaque 
jour accumulées, malgré le nombre ervissant des blessés et des 
morts, avait montré tanl de courage, tant d'abnégation, et si 
bien mérité de cetle patrie française à laquelle elle était arra- 
chée. Une semaine auparavant s'élait produite une action 
héroïque qui lient du merveilleux : un enfant de Strasbourg, 
Edmond Valentin, nommé préfet du Bas-Rhin par le nouveau 
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gouvernement, avait franchi les lignes ennemies, traversé l'Aar 
à la nage, gravi les remparts sous les balles des sentinelles 
françaises et pénétré dans la ville. 

Autres sièges et capitulations. — La plupart des forte- 
resses Lombèrent pareillement. Elles n'avaient pour se défendre 
que de mauvaises forlificalions dominées de tous côtés, des 
garnisons saus consistance et souvent de vieux gouverneurs 
sans énergie. 

La Pelite-Pierre était gardée par une trentaine d'hommes 
dont le chef était le sergent-major Boëllz; le 8 aodl. Boeltz 
détruisit le matériel et rejoignit l'armée. 

Lichtemberg, autre fortin des Vosges, commandé par le sous- 
lieutenant d'infanterie Archer, fut bombardé par un délache- 
ment wurtembergeois et eapitula le 9 août; avant la reddition, 
Archer mit hors de service tout ce dont l'adversaire aurait pu 
profiter. 

Marsal, sur la haute Seille, se rendit le 14 août au LI corps 
Lavarcis, après n'avoir tiré qu'un coup de canon : il y avait 
600 hommes dans eelle bicoque, et pas un arlilleur. 

Vilry-e-François fut le 25 août évacué par un millier de 
gardes mobiles qui formaient sa garnison et qui furent, le 
mème jour, pris à Epense, sur la roule de Sainte-Menehould, 
par la 6 division de cavalerie. 

La citadelle de Laon capitula le 9 seplembre sans combat, 
des que parut l'ennemi; mais dans un accès de désespoir, un 
garde-magasin du nom de Hanriot fit sauter la poudrière : 
l'explosion coûla la vie à une centaine d'Allemands et à 
200 Français. 

Toul Larrait aux envahisseurs la voie ferrée de Frouard à 
Paris et leur imposa quelque Lemps de lents et difficiles détours. 
La place repoussa le 16 août une attaque de vive force tentée 
par l'avant-garde du IV° corps. Bombardée le 23 août par le 
Vi-corps, bombardée de nouveau le 10 septembre par l'artillerie 
que les Allemands avaient trouvée à Marsal, puis le 48 par 
quarante-deux canons de campagne, elle se rendit le 23 sep- 
tembre sous le feu accablant de soixante-deux pièces de gros ot 
de pelit calibre établies au mont Saint-Michel. 
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Soissons céda le 16 octobre âla 7 division de landwehr, après 
Lrois semaines d'investissement et quatre jours de bombarde- 
ment : sa défense fut active, éncrgique, mais ne pouvait rien 
contre une arüillerie poslée sur la montagne Sainte-Geneviève 
et sur le mont Marion. 

Schlestadt, qui n'avait que d'antiques fortifications sans abris 
ni casemales, fl une courte résislance qui cessa le 23 ociobre. 

Neufbrisach lutta plus longtemps et ne sonna la chamade qu'a- 
près un bombardement de huit jours, le 40 novembre, lorsque 
cerlains de ses quartiers élaient devenus de véritables carrières. 

Verdun repoussa d'abord une tentative dirigée le 23 août par 
le prince royal de Saxe. Bombardée durant Lrois jours, du 13 
au 45 oclobre, par des canons francais qui venaient de Toul et 
de Sedan, défendue par une garnison qui s'élail grossio des 
fgitifs de l'armée de Mac-Mahon et qui fit deux heureuses sor- 
es, riposlant avec vigueur à l'artillerie de l'assiégeant, celte 
place se rendit lo 8 novembre lorsque plus de cont bouches à 
feu, largement approvisionnées, se déployèrent sur les côtes 
Saint-Barthélemy et Saint-Michel, Elle eut des conditions Lrès 
honorabies. Son gouverneur, le général Guérin de Waldersbach, 
obüint, en considération de sa belle résistance, que le matériel 
de guerre fdt, après la paix, rendu à la France. 

Thionville, investi le 20 novembre, hombardé deux jours 
plus lard par soixanle-seiæe pièces de gros calibre qui lui 
envoyèrent 28000 projectiles, capitula le 24. 

Le Fère tomba le 26 novembre, après avoir reçu la veille 
du haut des collines du Pare et de Danisy 3500 obus. 

Phalsbourg, attaqué le 10 août, canonné le 14 par les troupes 
du VE corps, invesli Le 19, ne se rendit que le 12décembre lorsque 
le pain manqua et après un bombardement qui ruina le tiers 
de la ville : le commandant Taillant fit tout ce qu'exigenit 
l'honneur militaire; il délruisit l'artillerie, les munitions et ce 
qui pouvail être utile à l'ennemi. 

Montmédy, atlnqué le # septembre par l'artillerie de cam- 
pagne, cerné le 45 novembre, capilula le 14 décembre au bout 
de deux jours de bombardement; une grande parlie de sa gar- 
nison réussit à gagner le lerritaire belge 














LES FORTERESSES 807 


Mézières, bombardé le 31 décembre, ouvrit ses portes le 
2 janvier 4874, après avoir reçu 12000 projectiles. 

Rocroy succomba le 5 janvier à un coup de main. La petite 
forteresse avait été bombardée durant quatre heures par des 
pièees de campagne. Rebutés, les Allemands se retiraient. Mais, 
avant de s'éloigner, ils firent une dernière sommalion que le 
commandant recepta. 

Longwy reçut en quatre jours 28000 obus que les ussié- 
geants lancèrent des hauteurs voisines, de Mexy, de Romain et 
du mont du Chat : le 23 janvier, la place capitulait. 

Langres, Besançon, Auxonne ne subirent pas de siège. Le 
général von der Goltz avait investi Langres le 18 décembre el 
allait boibarder la ville avec trenle-neuf pièces de gros calibre 
lorsque les mouvements de Rourbaki le rappelèrent dans l'est 

L'imprenable Bitche fut observé jusqu'à la fin des hostilités 
par deux kalteries, 

Organisation du pays conquis. — Au milieu de ces 
sièges el des mouvements des armées, l'envahisseur adminis- 
Lait ses conquêtes. Il eréait dès le 46 septembre à Reims un gou- 
vernement général qui régissait les pays occupés autres que la 
Lorraine et l'Alsace. Il inslituait des préfots, des sous-préfets, 
des commissaires civils chargés de lever les contributions et de 
survciller les hommes valides qui ientcraient de répondre à 
l'appel de la défense nationale. II formail avec des bataillons de 
campagne ct de landwchr des éroupes d'étape, et ces lroupes pro- 
tégeaient le transport du malériel et des vivres par les voies 
ferrées qui reliaient le Rhin à la Seine. Des mesures de répres- 
sion sévères, impiloyables, mirent les armées à l'abri de loute 
surprise et garantirent la sûrelé de leurs eommunientions. Les 
francs-lireurs étaient exclus des lois de la guerre, et les villages 
où ils tuaient et blessaient un Allemand, déclarés responsables 
et châliés avec une extrême rigueur. Ablis, Elrépagny, Che- 
rizy, el, aux environs de Manles, les communes de Mézières, de 
Parmin, de Dannemois, de Moigny furent incendiées. Dans la 
nuit du 24 au 22 janvier, 250 partisans des Vosges qui élaient 
réunis près de Lamarche sous les ordres du commandant Ber- 
nard, firent sauter le pont de Fontenoy entre Toul et Nancy : 


Google 


408 LA GUERRE DE 130-1871 


Fonlenoy fut brâlé et la Lorraine frappée d'une conlribution 
de dix millions de francs. Un sous-officier avait péri dans un 
engagement conlre des francs-tireurs près de Vaux, dans les 
Ardennes : les habitants du Lieu, au nombre de quarante, 
durent s’assembler dans l'église et désigner trois d'entre eux qui 
furent passés par les armes. On perfectionnait la guerre de ter- 
reur. On prenait des olages dans la population civile pour les 
envoyer en Allemagne. On placait des nolables du pays, maires, 
conseillers municipaux, gros propriétaires, sur les locomotives 
pour empêcher les franes-lireurs de faire dérailler les trains. On 
réquisitionnait les ouvriers dans les chantiers de Nancy en les 
menaçant, s'ils ne se présentaient pas, de fusiller leurs surveil- 
Jants. 

Événements maritimes. — Les Allemands n'avaient pas 
alors de marine militaire, et les vaineus purent, dans la seconde 
partie de la guerre, recevoir impunément d'Amérique des armes 
et des munitions. De son côté, In France qui, dès le débul des 
hostilités, vouleit tenter un débarquement sur Les rivages de la 
Baltique, dut, après les premiers désastres, appeler ses marins 
aux armées. I n'y eut donc sur mer que des événements sans 
imporlance. Le 24 juillet, une escadre française, conduile par 
l'amiral Boüct-Willaumez, avait quitté Cherbourg sous les 
yeux de 'impératrice el aux acclamalions de la foule; elle croisa 
dans la Ballique et revint bientôt, après avoir lancé quelques 
boulets aux eanonnières prussiennes à la hauteur de Rügen. 
Une autre escadre, sous es ordres de l'amiral Fourichon, 
parut dans la mer du Nord et jela l'ancre à Héligoland : elle 
aussi n'entreprit rien de sérieux à cause du mauvais temps. Au 
mois de décembre, une flotie, commandée par l'amiral de 
Gueydon, se montrait dans la Baltique, dans la mer du Nord, 
à l'estuaire de l'Elbe, el enlevait nombre de bâliments de 
commerce, En revanche, au mois de janvier 4874, la corvetlo 
prussienne Augusta coulail à l'embouchure de la Gironde deux 
vaisseaux marchands ainsi qu'un vapour chargé de vivres of, 
après cclie action hardie, courail se réfugier dans le port espa- 
gnol de Vigo. Un combat naval avail cu lieu le 9 novembre 
4870 dans les parages de la Havane entre l'aviso français Je 
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Bauvel el la canonnièro prussienne le Mééore : le Bouvet eut 
une chaudière perforée par un boulet, le Mééore eut son grand 
imät el son mât de imisaine démontés; les deux navires gagnèrent 
le port neutre de la Havane pour réparer leurs avaries. 
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VII. — L'armée de la Loire. 


Le 4 septembre, pendant que le Corps législatif délibérait sur 
la situation, la foule envahit la salle des séances. Pour écarter 
les futurs chefs de la Commune, Gambella, Favre, Ferry se 
rendirent à l'Hôtel de ville et y proclamèrent la République. Un 
« gouvernement de défense nalionale » se constilua sur-le-champ. 
Il comprit ous les députés de Paris, à l'exception de Thiers. 
C'étaient Emmanuel Arago, Crémieux, Favre, Ferry, Gam- 
hetla, Garnier-Pagès, Glais-Bizoin, Pelletan, Picard, Rochefort 
— qu'on aimait mieux « avoir dedans que dehors », — Jules 
Simon et le général Trochu. Nommé récemment gouverneur de 
Paris, Trochu, pour amener ct rallier l'armée, demanda la pré- 
sidence, et il l'eut sans discussion. Gambetta fut minisire de 
Fintérieur; Picard, des Finances; Crémieux, de la Justice; 
Simon, de l'instruction publique; Favre, des Affaires élran- 
gères. Le général Le FI et l'amiral Fourichon eurent, l'un le 
porlefeuille de la Guerre, l'autre Le portefeuille de la Marine. 
Étienne Arago étail maire de Paris et avait pour adjoints Brisson 
et Floquel. Ferry exerçail, sous le titre de délégué, les fonctions 
de préfet de la Seine. 

Un des premiers actes du nouveau gouvernement avait été de 
convoquer une Constituante pour le 16 octobre. Mais les élec- 
lions ne pouvaient se faire que durant une trève. Elles furent 
ajournées après l'entrerue de Favre et de Bismarck à Ferrières 
{20 septembre). Le minislre des Affaires étrangères déclarait que 
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la France ne céderait ni un pouce de son territoire ni une pierre 
de ses forleresses; Bismarck lui répondit que l'Allemagne vou- 
lait Sirasbourg, la clef de sa maison, et il ne consenlit à l'armis- 
lice que s'il obienait la reddition de Bitche, de Toul et de Stras- 
bourg, la continuation de la guerre autour de Metz et l'occups- 
Lion do Mont Valérien. Le gouvernement de la Défense nalionale 
refusa de poser les armes. « L'ennemi, disaitil, nous place 
entre le déshonneur et le devoir; notre choix est fait. Paris 
résistera jusqu'à la dernière extrémité; les départements vien- 
dront à son secours, ct, Dieu aidant, la France sera sauvée. » 

Le gouvernement resta dans Paris. Bien que la ville, en état 
de siège el de guerre, ne pùt être regardée désormais comme le 
cenire de l'administration, elle étail le point essentiel de la 
défense, et l'on croyait que l'aulorité devait être là où le danger 
serait le plus grand. 

Pourtant, trois membres du gouvernement, le vieux Crémieux, 
le bizarre Glais-Bizoin et l'amiral Fourichon capable, prudent, 
mais trop réservé et trop peu connu, se rendirent à Tours pour 
organiser les forces de la province. Fourichon dirigeait la Guerre. 
Dès le 47 septembre, lorsque ses deux collègues subordonnèrent 
à des commissaires civils les généraux qui commandaient les 
divisions lerritoriales, il donnait sa démission. 

Artenay et première prise d'Orléans. — Mais un nou- 
veau corps d'armée, le 4%, s'étit formé à Bourges sous les 
ordres du général de la Motteronge. Il comptait 60 000 hommes. 
Le 40 octobre, à Artenay, son avant-garde cssaya d'arrêter les 
troupes prussiennes el bavaroises que Von der Tann et Wittich 
menaicnt sur Orléans. Elle ful repoussée et le lendemain les 
Allemands prensient possession d'Orléans, après un combat 
obstiné dans les environs et Les faubourgs. 

Châteaudun. — Iluit jours plus lard (18 octobre), tandis 
que le général de Tann restait à Orléans, Wilkich marchait sur 
Châleaudun. IL se heurta contre les franes-tireurs de Lipowski 
et Les gardes nationaux de la ville, qui, durent plusieurs heures 
et jusqu'au milieu de la nuit, lulièrent opiniätrément dans les 
rues el les maisons, La vaillante cilé ful à moitié brülée; mais 
sa résistance est demeurée justement célèbre. 











L'ARMÉE DE LA LOIRE 811 


Gambetta st Freyolnet. — La défense do la province deve- 
nait plus vigoureuse. Elle élait animée par Gambetta, le plus 
jeune, le plus hardi, le plus bouillant des membres du gouver- 
nement. Le 8 octobre, l'ardent tribun, ignorant des choses mili- 
aires, mais plein d'énergie et de patriotisme, plein du désir de 
la revanche, avait quitlé Paris en Lallon pour descendre près de 
Montdidier. Le lendemain, il était à Tours. Il avait voix pré- 
pordérante et il prit aussitél les deux ministères de l'Intérieur 
et de la Guerre. 

1l'avait besoin au ministère de la Guerre d'un adjoint, d'un 
délégué. L'homme qu'il choisit fut un ingénieur des mines, 
ancien chef de l'exploitation des chemins de fer du Midi, 
nommé au lendemain du 4 seplembre préfet du Tarn-et- 
Garonne. Charles de Freycinet. Très intelligent, sagace, labo- 
rieux, décidé, flegmalique, faisant parfois et sur le ton de 
l'autorité des recommandalions utiles, Freycinet n'était nulle- 
ment stratégiste; il croyait que les mouvements s'exécutent sur 
lo lerrain avec autant de promptitude et de facilité que dans le 
cabinel; il ne sut pas donner à la défense l'impulsion, la direc- 
tion d'ensemble; il ne comprit pas que le meilleur système de 
résistance c'était la guerre de partisans, une guerre où il ÿ 
aurail, non des batailles rangées el des belles manœuvres, 
mais de yelits combats qui finiraient par faliguer et user 
l'ennemi, non de grandes tentalives pour débloquer Paris, mais 
des escarmouches, des coups de main, des opérations de 
détail destinées à couper les communications de l'adversaire. 
Gambella le tenait pour un second Carnot. Comme tous les 
Français depuis Frœschwiller el Sedan, il voyait dans los mili- 
laires des gens bornés, uniquement propres à réaliser les concep- 
Lions des hommes d'étude. 11 s'imaginait, « en rompant avec la 
tradilion, renouveler les prodiges légendaires de 4192 el de 17193. 
Selon lui, la France, régénérée par la République, repousserait 
l'envahisseur, ainsi qu'à la fin du siècle dernier, par un élan 
sublime, et il jurait que le peuple ferait reculer le despote. 11 
oubliait que les volontaires avaient causé les revers de la Révo- 
lution par leur indiscipline et leur lachelé, que la premi 
République avait élé sauvée, non par le courage de ses lovées, 
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mais par les discordes de la coalition; que les Allemands de 
1193, indécis et peu nombreux, piétinaient sur place à quelques 
lieues de la frontière, et que ceux de 1870, unis. victorieux, 
innombrables, étaient non pas sur la Sauer et sur l'Escaul, 
mais sur la Seine, sur la Loire, au sein du lerritairet. » 

Gambelta et Freycinel, aidés des directeurs du ministère, 
Loverdo, Haca, Thoumas, firent cependant des prodiges d'a 
vilé. Hs sauvèrent l'honneur du nom français. Les généraux 
qu'ils employérent ont pour la plupart reconnu que la Délégation 
avail su par de rapides el vigourenses mesures renforcer les 
effectifs, et malgré les rigueurs de la saison et l'encombrement 
des voies ferrées, pourvoir aux besoins du soldat. 238 batteries 
nouvelles entrèrent en ligne et onze corps d'armée, formant 
ensemble 600000 hommes, surgirent comme du sol, C'étaient 
2 batteries et 5000 hommes par jour! 

On avait appelé sous les drapeaux ce qui reslait des réser- 
vistes, les anciens militaires au-dessous de trente-cinq ans, les 
jeunes gens de la classe de 1810, tous les gardes mobiles, el 
ceux qu'on nomme les mobilisés ou les visux garçons, tous les 
gardes nationaux célibataires ou veufs sans enfants au-dessous 
de quarante ans, Mais les cadres manquaient. Le nouveau corps 
d'officiers avait presque autant d'inexpérience que les soldats 
et ne parvint pas à leur imposer l'obéissance. Et que pouvaient 
contre un adversaire alerte, manænvrier, plein d'aplomb et d'en- 
durance, excité par le succès, que pouvaient ces régiments de 
marche, ces balaillons de la mobile, ces mobilisés, troupes 
neuves, inexercées, indisciplinées, braves par élan, incapables 
néanmoins de supporter longtemps les fatigues, de subir les 
privations avee constance et de faire un effort sérieux et persis- 
tant, découragées, rebutées, méfiantes, et, au rebours de ce qui 
se produit d'ordinaire, n'arrivant pas à s'aguerrir tout en guer- 
royant? « Quel que soit le patriclisme d'une nation, disait Bis- 
marek à Jules Favre, elle ne peut improviser des armées, et 
s'il suffisait de donner un fusil à un citoyen pour le faire soldat, 
ce serail une duperie que de dépenser le plus clair de la richesse 
publique à entreleuir des armées permanenles. » 





4 CEA Chuquet, a Guerre de 4870-74, p. IS. 
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Coulmiers. — Gambetta débuta par un brillant succès. La 
Motlerouge avait, après l'abandon d'Orléans, conduit le 15° corps 
débandé à La Ferté Saint-Aubin, eur la rive gaucho de la Loire. 
Il fut remercié pour n'avoir engagé qu'une parlie de ses forces 
& l'uffaire d'Arlenay. D'Aurelle de Paladines lui succéda : 
homme ferme et rigide, qui réunitles troupes à Salbris el tâcha, 
non sans résullat, de les .instraire, de relever leur moral et, 
comme disait Froyeinot, de les façonner à son austère disci- 
pline. Bienlôt d'Aurelle eut sous son commandement, outre le 
45° corps, un 16° corps qui s'élait formé à Blois el qui fut confié 
d'abord à Paureet, puis à Chanzy. Les deux eorps durent, sur 
l'ordre de la délégation, reprendre Orléans. 

Ils y réussirent. Le 9 novembre, l'armée de la Loire — la 
première armée de la Loire, ainsi qu'on la nomme d'ordinaire. 
— après avoir livré l'arant-veille le combat de Vallière, rem- 
portait la seule victaire franche, entière, incontestable, qu'ait 
eue là France dans cette campagne. 

Le général de Tann, averti, avait évacué Orléans et concentré 
ses 15000 hommes autour de Coulmiers. Mais il ne put sou- 
tenir Le choc des 60 000 Français qui, dans celte grande plaine 
nue et à peine accidentée, marchaienl à lui sur deux lignes, en 
Lrès bon ordre, de même qu'à une revue. Électrisés par l'exemple 
de leurs généraux qui s’élaient mis à leur lêle, nos jeunes sol- 
dats enlevérent d'assaut les villages que les Bavarois avaient 
crénelés el forliliés, Baccon, Coulmiers, Géminy, Rosières, 
Champs, Ormelean. A quatre heures de l'après-midi, Tann 
recula sur Arlenay. Il élait défait, mais non complélement, 
comme l'avait espéré la Délégation de Tours. Un général de 
cavalerie‘, chargé de le tourner, l'avait inutilement canonné, et 
Martin des Pallières qui s'avançait par Gien pour lui barrer le 
chemin, arriva trop lard : on croyait que l'ennemi résisterait 
plus longtemps et Marlin des Pallières ne devait déboucher que 
le 10 au soir où le 44 au malin 
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D'Aurelle fut nommé général en chef de l'armée de la Loire, 
et certains esprits impatients crurent qu'il allait pousser sur 
Paris et rompre les lignes d'investissement. Mais le prudent 
d'Aurelle comprenait que ses bataillons n'étaient encore ni assez 
aguerris niassez outillés pour risquer celle ofTensive téméraire, 
et il les install dans la forêt d'Orléans en un vaste camp 
retranché qui, par Gidy et Chevilly, s'étendait de la Chapelle à 
la Loire. Il savait d'ailleurs que le prince Frédéric-Charles, 
libre de ses mouvements après la capitulalion de Metz, amenait 
de Melz à marches forcées trois de ses corps, le Il de 
Constantin d'Alvensleben, le IX* de Manstein et le X: de Voigls- 
Rhelz, et il voulait, avec des troupes concentrées et qu'il aurail 
sous la main, allendre l'allaque des Allemands dans des posi- 
tions hien éludiées, armées avec grand soin, pourvues de tran- 
chéesabris el défendues par des pièces de marine à longue 
portée. 

Béaune-la-Rolande. — Mais la Délégation, fiévreuse, pré- 
occupée avant tout de débloquer Paris qu'elle regardait comme 
le « suprème objectif », pressait d’Aurelle de sortir des haque- 
teaux de le forèl. Elle lui avait donné, outre le 17 corps de 
Chan2y, trois nouveaux corps, le 17°, le 18° et le 20°, com- 
mandés par Sonis, Billot et Crouzat. Pourquoi ne pas aller de 
l'avant avec toutes ces forces qui montaient à 250 000 hommes? 
Elle ne songeait pas que le plupart de ces hommes n'étaient pas 
soldats et que ces nombreux régiments, dénués d'organisation 
et d'instruction, mal équipés, mal vêtus, mal armés, nullement 
prêts à combaltre, ne pourraient lenir devant les Allemands. 

Dans sa hôte d'agir, el, comme elle disait, de faire quelque 
chose, ln Délégation prit sur elle de diriger les opérations des 
deux ailes de l'armée. Elle lança le 24 novembre sur Pilh 
la 4e division du 46° corps, celle de Martin des Pallières, el 
les deux corps de Crouzat et de Billot. Mais Martin des Pallières 
s'embourba dans les mauvais chemins de Ghilleurs-aux-Bois à 
Loury. el les rencontres de Ladon et de Maizières où trois bri- 
gades de Voigls-Rhelz se heurtèrent aux lroupes de Billol el 
de Crouzat, n'eurent d'autre résullat que de mettre Frédéric- 
Charles sur ses gardes. 
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Quatre jours après, le 28 novembre, sur l'ordre de la Déléga- 
lion, le 18° et lo 20° corps, rénnis sous Le commandement de 
Crouzat, se portaient derechef en avant pour ne livrer que de 
stériles et sanglants combats, Crouzat enleva Sainl-Loup, Nan- 
cray, Bailly, mais trouva devant Beaune-la-Rolande une très 
vive résistance. Billot se rendit mailre de Maizières, de Juran- 
ville, de Lorcy, des Uôtelles, mais ne vint qu'à la nuit au 
secours de Crouzat qui battait en relraite. Dans cette journée, 
comme plus lard sur les bords de la Lisaine, les Allemands, 
confants dans leur solidité, s'élaient considérablement étendus; 
leur ligne de bataille, si mince qu'elle fl, avait viciorieuse- 
ment soutenu l'effort des Français, et Voigls-Rhetz, qui lullait 
senl avec son X° corps, qui déploynit toutes ses Iroupes jusqu'au 
dernier homme, qui n'avait plus de réserve à su disposilion, 
Voigts-Rhelz avait fait front partout jusqu'à l'arrivée de deux 
divisions de cavalerie que lui envoyait Alvensleben. 

Loigny-Poupry. — À ect inslant une dépèche partie de 
Paris par ballon snnonçail qu'une armée sortait de la capitale 
et s'avançait au-devant de l'armée de la Loire. Le bullon était 
allé tomber en Norvège, et la dépêche venait tardivement, le 
jour mème où avait lieu la sortie. La Délégation ordouna de 
marcher sans délai sur Fontainebleau par Pithiviors ot Boaune- 
la-Rolande. Mais les troupes, dispersées sur une ligne de 
soixante kilomètres, ne pouvaient s'entraider. À gauche, l'un 
à Saint-Péravy, l'autre dans la forêt de Marchenoir, élaient le 
16 corps de Chanzy et le 17° corps dé Sonis, acrouru de Cha- 
Leaudun où le gouvernement l'avait, sur de faux bruits, inutile. 
menl envoyé; au centre, en avant d'Orléans, le 15° corps que 
d'Aurelle commandait en personne et qui comprenait les Irois 
divisions Marlin des Pallières, Martineau et Peytavin; à droile, 
à Bellegarde, du côté de Gien, le 18 et le 20° corps de Billot et 
de Crousat. 

Chanzy avait le plus de chemin à faire. Il s'ébranla d'abord, 
etle 4° décembre il chassait les Bavarois du général de Tana 
de plusieurs villages, de Guillonville, de Gommiers, de Termi- 
niers, de Faverolles et de Villepion. 

Mais le 2 décembre, toutes les forces du grand-duc de Mec- 
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klembourg que Moltke avait chargé do couvrir la routo de Paris, 
él t en face de Ghanzy : deux divisions d'infanterie et trois 
divisions de cavalerie avaient rejoint les Bavarois. Malgré 
son énergie el celle de ses lieutenanls, Barry et Jauréguiherry, 
Chanzy échoun contre Lumeau et le château de Goury. 1l avait 
pordu Loïgny lorsque Sonis, qui lui servait de réserve, arriva 
de Patay. Sonis n'avait avec lui que de l'arlillerie, une bri- 
gade, les mobiles des Côtes-du-Nord et Les zouaves pontificaux 
ou volontaires de l'Ouest. 11 plaça ses batteries à Villepian 
el envoya le 54° régiment de marche sur Loigny. Ce régiment 
s'enfuit. Sonis, hors de lui, se mit à la tèle des 300 zouaves 
pontificaux et s'élança vers le village sous une grêle effroyable 
d'obus; il prit une ferme, la ferme de Villours, mais il ne put 
atleindre Loigny ; luimème tomba, gravement blessé, et avec 
lui, son chef d'état-major Bouillé ainsi que le colonel Charette ; 
60 zouaves seulement échappérent. 

Deux divisions du 15° corps, Martineau et Peytavin, 
appuyaient la droile de Chanzy; elles furent repoussées au 
moulin de Morale et devant le village de Poupry. 

Seconde prise d'Orléans. — Celle défaite de Loigny- 
Poupry obligeail l'armée de la Loire à la retraite. À son aile 
gauche, une des Lrois divisions de Chany, la division Morandy, 
s'était sauvée à Huètre, derrière les lignes de Ia forêt d'Orléans, 
et les lieutenants de Sonis assuraient que le 17° corps était 
hurassé, incapable d'opérer un mouvement. À son aile droite, les 
troupes de Billot et de Crouzat, que Frycinel avait jusqu'alors 
dirigées el qu'il rendait trop tard à d'Aurelle, ne se trouvaient 
pas assez près pour êlre d'aucune utilité, et, rompues par la 
bataille de Beaune-la-Rolande, se laissaient mettre en échec par 
le général de Hartmann, qui n'avait qu'une division de cavalerie, 
quatre balaillons, et six pièces de canon. Reslait le centre Formé 
par le 45° corps et déjà sensiblement atteint par l'affaire de 
Poupry. Ni fut aisément accablé par une attaque coucentrique 
de Frédéric-Charles. Chassé le 3 décembre de Chilleurs-aux- 
Bois et de Chevilly, il dut battre en retraite dans le plus grand 
désordre et ne pul mème tenir derrière les épaulements et les 
tranchées-abris construits avee tant de poino en avant d'Urléans. 
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Soldats el officiers élaient démoralisés. Ils remplissaient les 
cabarets et les cafés. En vain d'Aurelle et son état-major lentè- 
rent de rallier ces bandes éparses el de Les ramener au combat. 
Des Pallières réussit quelque temps, avec ce qu'il réunit des 
trois divisions du 13° corps et grâce à l'artillerie de marine que 
commandait le capitaine de vaisseau Ribourt, à couvrir les 
abords de la ville. Mais le 4 décembre, à onze heures ct demie 
du soir, il évacuait Orléans. La Délégalion rejeta sur d’Aurelle 
la responsabilité du désastre : elle l'accusa de n'avoir pas coû- 
centré ses troupes, de n'avoir pas « opposé la simultanéité de 
ses forces aux atlaques de l'ennemi », — bien que d'Aurelle 
n'eût cessé, dans ses dépêches, da protestor contre la dissémi- 
nation de son armée, — el lui enleva le commandement, 

Josnes. — La première armée de la Loire n'était plus. 
Chan, qui n'avait pu, selon l'ordre de d'Aurelle, marcher vers 
Orléans, demeurail sur la rive droile du fleuve avec le 16° et 
le 17 corps. Le reste, 18, 18 ot 20° corps, avait passé sur la 
rive gauche : le 45° par Le pont de pierre d'Orléans, qu'il ne fit 
pas sauter, faute de poudre; le 48°, par le pont suspendu de 
Sully; le 90°, par le pont de Jargeau. 

Le gouvernement, menacé, quilla Tours le 8 décembre eL alla 
s'installer à Bordeaux. Mais il ne se décourageait pas et Gam- 
bella so disait inaccessible au désespoir. 11 forma deux armées : 
l'une, la deuxième armée de la Loire, commandée par Chan: 
et cumposée du 46 et du 41° corps; l'autre, la falure arméc de 
V'Est, commandée par Bourbaki et composée des 45, 18° el 
20° corps, qui se rabaltirent sur Bourges pour se remellre de 
l'élat de misère et de marasme où ils étaient. 

Chanzy était un véritable homme de guerre, ferme, inébran- 
Jable, animé jusqu'au bout par l'espérance du succès, s'ellor- 
gant par l'idée d'une offensive d'exciter et de maintenir la con- 
fiance des roupes, résolu de délivrer Paris el, suivant sa propre 
expression, se cramponnant à celle pensée. : 

Après avoir reculé derrière les bois de Montpipeau, il avait 
couvert la troués par où doit passer un ennemi qui se dirige 
d'Orléans sur Tours, et le 5 décembre au soir il s'élablissait 
à Josnes, sur le terrain accidenté qui s'étend de Lorges à Beau- 
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gency, la gauche appuyée à la forêt de Marchenoir ef la droite 
à la Loire. Trois corps constiluèrent dorénavant son armée : 
le 16°, conduit par l'amiral Jauréguiberry ; le 41°, mené par le 
général de Colomb; le 24° qui venait d'être organisé au Mans ot 
qui avait à sa lète le capitaine de vaisseau Jaurès. 

Dès le 7 décembre, le grand-due de Mecklenbourg allaquait 
Chanzy. La luite fut indécise : si les Français plièrent à Messns, 
ils forcèrent l'adversaire d'abandonner Cravaut et Beaumont, 
ils maintinrent leurs lignes, ils couchèrent sur leurs positions. 

Le 8, Tann et le grand-duc engagenient la bataille dite de 
Beaugency ou de Villorecau, Leurs lroupes souffrirent beaucoup 
du feu des chassepots ot des mitrailleuses; elles laissèrent aux 
mains des Français Beuumont et Le Mée; le général de Tann 
fut un instant dans une silualion Lrès crilique, et à la fin de 
Y'action il n'avait plus de munitions, ne disposait plus que de 
deux faibles compagnies qu'il n'osait lancer « dans cet enfer où 
elles se seraient évaporées comme une goutte d'eau sur le feu 
brôlant ». Mais à l'extrême droite de Chaacy, la colonne Cumé 
avait dû évaeuer Vernon, Messns et Beangency. 

Chanzy ne se retira pas. IL mit sa droite sur les hauteurs de 
Tavers at résisla dans la journée du 9 décembre avec la même 
vigueur : il lèche Villejouan et Origny, mais refoula les batail- 
lons prussiens aa delà du ravin de T'avers. 

Le 40, il ressaisit Origny et si les Allemands reconquirent 
Yillejouan, il s'empara du château du Coudray. 

Vendôme. — On a dit que ces quatre journées élaiont pout- 
êlrs les moments les plus glorieux de la défense nationale. 
Tann avouait l'épuisement absolu de l'infanterie du 1“ corps 
bavarois, qui depuis le 1 décembre avait perdu sur le champ 
de bataille le tiers de ses hommes et plus de la moitié de ses 
officiers. Mais Frédéric-Charlos venait à l'aide du grand-duc. 
Les troupes de son IX° corps s’avançaient par la rive gauche de 
lu Loire; elles avaient enlevé Le château de Chambord par un 
coup de main; elles se présentaient devant Blois. Chanzy allait 
être lourné, et, dans celte position si périlleuse, il appela Bour- 
Haki à son secours, le pris de marcher anssitôt sur Orléans, et 
d'arrêter, de retenir Frédéric-Charles. Mais Bourbaki répondit 
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qu'il ne pouvait imposer l'offensive à son armée délabrée. 
Chanzy insista, el le gouvernement joignit ses ordres aux sol- 
licilations du général. De nouveau, et avec raison, Bourbaki 
object la détresse profonde de ses hommes qui manquaient de 
vêtements et de vivres, objecta l'état lamentable de ses chevaux 
amaigris et écorchés sur tout le corps, objecta l'extrème lassi- 
Lude de ses troupes qui lomberaient en dissolution dès qu'elles 
se porteraient en avant. Chanzy 0 replia le 44 décembre sur 
Vendôme, et le 13 il était le long du Loir. 

Frédéric-Charles le suivit avec toutes ses forces. Il prit Fré- 
teval le 14 décembre et Bel-Essort le lendemain. Chanzy dut 
reculer encore. Il se dirige sur Le Mans par une pluie inces- 
sante et un froid rigoureux. Des bataillons enliers se déban- 
daient. Une foule d'hommes se trainaient derrière les colonnes 
ou s'éparpillaient dans les fermes. Quelques-uns s'atlardaient 
ou s'écarlaient exprès pour se faire caplurer par les uhlans. 
D'autres, prenant l'avance, se hélaient de se rendre au Mans où 
ils croyaient trouver le repos el la fin de leurs souffrances. Mais 
Chanzy fut à peine harcelé. Frédéric-Charles, trompé par un 
mouvement de Bourbaki, qui chassait de Gien un détachement 
bavarois, avait couru vers Orléans. 

Le Mans. — Le 19 décembre, Chanzy élait au Mans et se 
pressait de réorganiser son armée si rndement éprouvée. Quatre 
jours plus lard, deux colonues mobiles, commandées par Hous- 
sean et Jouffroy, allaient lâler l'adversaire, l'une vers Nogent- 
le-Rotrou, l'autre vers Vendôme, el masquer le mouvement que 
le tenace général méditait d'opérer sur Paris, Ces deux colonnes 
eurent d'abord de pelils succès, el celle de Jouffroy perça jus- 
qu'aux faubourgs de Vendôme; mais elles durent bientôt céder 
ä des forces supérieures. Le grand-duc de Mecklenbourg et 
Frédéric-Charles arrivaient, le premier par Nogent-le-Rotrou et 
la vallée de l'Huisne, le second avec ses trois corps, le IT, le 1X° 
et le X°, Alvenslehen, Maustein et Voigls-Rhelz, par les roules 
de Saint-Calais, de Vendôme et de Tours. C'étaient 58 000 fan- 
lassins, 13000 cavaliers et 300 canons qui s'ébranlaient contre 
Chany. 

Le 6 janvier commençait une série de combats que les Alle- 
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mands comprennent sous le nom de bataille du Mans ou des 
« sept jours devant le Mans ». La lulte était vive dans ce pays 
andulé, accidenté, coupé de haies el de lalus, propre à la 
guerre défensive, et les rigueurs du lemps se joignaient aux 
obstacles du terrain : des tourbillons de neige empêchaient de 
voir au loin; le dégel produisait une boue épaisse qui ralentis- 
sait les marches: le froid, succédant au dégel, formait un ver- 
glas qui rendait les chemins glissants et très difficiles. Mais les 
Allemands avançaient avec une lenteur sûre, et, comme ils 
disaient, les troupes qu'ils employaient conire l'énergique résis- 
tance de Chanzy, étaient des troupes d'élite, des lroupes expé- 
rimentées et vigoureuses, des Kerntruppen. 

Le 9 janvier, à leur droite, le grand-duc de Mecklembourg 
enlevait au général Roussoau les villages de Connerré et de 
Thorigné:; au centre, Alvensleben s'emparait d'Ardenay et 
derrière lui venait Manstein; à gauche, se montrait Voigts-Rhetz. 

Le 40, les Allemands élaient maitres de Parigné-l'Évèque et 
de Changé. Sur plusieurs points, les Français se ballaient avec 
héroïsme. Mais leurs généraux assuraient unanimement que 
les hommes n'en pouvaient plus, qu'ils ne sauraient que 
défendre les positions, el Chanzy était seul à prononcer le mot 
d'offensive. 

L'affaire décisive eut Lieu le 14 janvier sur un sol couvert de 
neige, par un temps froid et elair. Jaurès, qui tenait tête an 
grand-duc de Mecklembourg entre la Sarlhe el l'Huisne, sur le 
plateau de Sargé, au nord du Mans, eut les honneurs de la 
journée comme des journées suivantes. Il garda Pont-de-Gennes, 
el Mecklembourg ue put opérer sa jonelion avec Frédéric- 
€harles. d 

Au centre, entre l'Huisne el la roule de Saint-Calais, Colomb 
était engagé contre Alvensleben et Manslein. S'il perdit le vil. 
lage de Champagné el, malgré la bravoure du capitaine de 
frégate Gougeard, la plus grande partie du plaleau d'Auvours, il 
conserva les hauteurs d'Yvré-l'Évèque. 

Chanzy croyait donc au succès et se disait salisfait de l'alli- 
tade de son armée. Mais à la tombée de la nuit, la droite des 
Français où Jeuréguiberry, aidé de Jouffroy et de Roquebrune, 
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ne s'était pas laissé entamer, fut soudain compromise. À la 
faveur de l'obscurité, l'avant-garde de Voigts-Rhelz qui débou- 
chait par la route de Tours, surprit les mobilisés d'Ille-et-Vilaine 
sur le Lertre de la Tuilerie. On tente de réoccuper la position. 
Mais les troupes se débandèrent, el il fut impossible, et dans la 
nuit, et aux premières Jueurs du jour, de les rallier et de les 
ramener : elles refusaient de marcher et se couchaient dans la 
neige. Sur lous les points, même débacle. Pas un général ne 
répondait de ses soldats. La division Paris, saisie do panique, 
évacuait dans la malinée le plateau d'Auvours. 

Le 42 janvier, Chanzy qui l'avant-veille défendait formelle- 
ment loute retraite et déelarait qu fallait résister à outrance, 
Chamey, pleurant de rage, quittait Le Mans. Il voulait d'abord 
se retirer sur Alençon, afin de rosler plus près de Paris. Sur 
l'ordre du gouvernement, il recula vers Laval pour s'établir 
derrière la Mayenne, Le 24° eorps de Jaurès avait encore benne 
contenance : il couvrit la retraite et refonla le 43 janvier, à 
Sillé-le-Guillaume, par une vive fusillade et par des salves de 
mitrailleuses, une colonne allemande qui poursuivait les 
vaincus du Mans. Mais une autre colonne, conduite par le 
général de Schmidt, fut plus heureuse, le 44 et le 15 janvier, 
aux combats de Chassillé et de Saint-Jean-sur-Erve, où elle 
enleva de nombreux hagages et fit un millier de prisonniers 
an 46° corps : co corps, ainsi que le 17°, n'offrait plus, 
selon le mot de Jauréguiberry, qu'une cohue inimaginable de 
fuyaris. x 

IL est vrai que les ennemis étaient, de leur côté, presque 
entièrement épuisés, Certains de leurs régiments avaient perdu 
Jes deux tiers de leurs officiers. Des sergents-majors comman- 
daient des compagnies. Les soldats, déguenillés, metiaient les 
panlalons de toile des paysans ou lee pantalons blous des 
mobiles dont ils arrachaient la bande rouge. Quelques-uns 
murchaieut en sabols. D'autres n'avaient pour chaussure que 
des jambières de linge. Mais l'armée de la Loire était à bout de 
forces, et avec elle s'évanouissait la grande et suprême res- 
source de la défense nationale. L'invasion allemande ne cossait 
de s'étendre : le 17 janvier, après un court combat avec les 














Google 


a? LA DÉFENSE NATIHINALE 


franesireurs de Lipowski, le granddue de Mecklombourg 
entrait à Alençon, et Le 49, une colonne, sous les ordres du 
général de Harimann, occupait Tours. 


VII. — L'armée de PEst et Belfort. 


La-défense des Vosges. — Dès la seconde quinzaine de 
septembre, des bataillons de mobiles ct des carps franes s'étaient 
rassemblés dans les Vosges. Le général Cambriels fu chargé de 
les réunir sous Le nom de « corps de l'Est ». Mais le XIV' corps 
allemand, commandé par Werder, marcha contre lui par les 
routes du Donon. Malgré la bravoure des garles nationaux qui 
défendirent Raom-l'Étape et Rambervillers, malgré l'énergie du 
général Dupré qui livra le 9 octobre au général Degenfeld le 
malheureux combat de la Burgonce, malgré les engagements 
de Brovelieures et de Bruyères, les Allemands entrèrent à 
Épinal, à Lure, à Luxeuil. 

Combriels, craignant d'être cerné dans la montagne, s'élail 
replié sur Besançon. Il fut poursuivi par Werder. Mais il prit 
une belle position qu'il est difficile d'aborder et presque impos- 
sible de tourner, celle de Châtillon-le-Duc et d'Auxon-Dessus, 
sur la rive gauche de l'Ognon. Soutenu par la garnison de 
Besançon, le corps de l'Est refoula le 22 ct le 23 octobre les 
Allemands, qui se rejelèrent sur Dijon. 

Prise de Dijon. — ‘lrois armées ou simulacres d'armée 
pouvaient pratéger Dijan : le eorps de l'Est, aux ordres de 
Cambriels; l'armée des Vosges, qui s'organisait à Dôle sous le 
commandement de Garibaldi; l'armée de la Côte-d'Or, dont le 
chef élait alors Je colonel Fauconnet. Mais Cambriels refusa de 
courir à un désastre. Garibaldi, qui n'avait encore que deux 
brigades, ne bougea pas. Fauconnel Intta seul : il ful mortelle- 
lement Llessé, el Werder occupa Dijon le 30 octobre : c'élait 
pour les Allemands un nouveau centre de ravitaillement. 

La délégation remplaça Cambriels par Crouzat, et le corps de 
l'Est, qui forina désormais le 20° corps, vin! grossir l'armée de la 
Loire. ILne resta dans la région de la Saône et du Rhône que 
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l'armée des Vosges el une armée qui se constiluait tant bien 
que mal à Lyon, au milien des émeules, grâce aux efforis du 
préfet Challemel-Lacour et du général Bressolles. 

L'armée des Vosges, que Garibaldi avait mende de Dôle à 
Aulun, avait fini par compter 46000 hommes. Mais elle ne fai- 
sait que parader et son général, malade, vicilli, entièrement 
dominé par l'ancien pharmacien Bordone, son chef d'état-major, 
u'agissait qu'à sa guise, sans sauci des ordres du gouvernement, 
el, comme disail Bordone, en dehors de loute ingérence, dans 
une indépendance absolue. Pourlant Ricciotti, un des fils de 
Garibaldi, surprit le 17 novembre à Chalillon-sur-Seine un déta- 
chement de troupes d'élape. Lait jours plus tard, l'armée des 
Vosges marchait sur Dijon et s'emparait de Pasques et de 
Prénois. Muis à Hauteville elle fut saisie de panique et le 
27 novembre elle regagnait précipitamment Autun. Le général 
de Keller se mit à ses trousses avec une brigade; le 1" décembre, 
il poussait audacieusement sur Autun, et sans les mobiles qui 
soutinrent le choc avec bravoure, sans un intrépide Polonais, 
Bossak-Hauké, la ville tombait dans les mains de l'ennemi. 

Combats de Nuits. — Le capitaine d'élnt-major Cremer, à 
qui Bressolles avail donné le commandement d'un pelil corps de 
6000 hommes, répara cet échec des garibaldiens. 11 défit le 
20 novembre à Nuits une reconnaissance dirigée par l'état. 
major de Werder et, le 3 décembre, il se jetait au devant de la 
brigade Keller qui venait d'Aulun et lui tuait à Châtenuneuf 
plus de 200 hommes. 

Moltke prescrivit de refouler Gremer pour isoler Besançon el 
couvrir le siège de Belfort. Le 18 décembre, la division budoise 
de Glûmer allaquait Crémer à Nuits et sur le plateau de Chaux. 
Las Badois perdirent 900 des leurs; mais, si les mobiles de la 
Gironde se Laltirent avec vaillance, les mobilisés du Rhône 
refusèrent de marcher; Cremer se replia sur Beaune et de là sur 
Chagny. 

Campagne de l'Est'. — C'est alors qu'eut lieu celte 
mémorsble diversion qu'on nomma l'expédition de l'Est et qui 
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se faisait trop lard ou trop tôt : lrop tard, car il eût mieux 
valu déboucher de Besançon en octobre, ct, la droile appuyée 
à Belfort et la gauche à Langres, entrer en Lorraine par les 
vallées de la Meuse el de la Moselle, réoccuper les cols des 
Vosges, couper l'adversaire de l'Alsace et tenter lo débloque- 
ment de Metz; trop (ôt, car il eût fallu ne se mettre en 
mouvement qu'après avoir laissé passer les plus grands 
froids et pris le temps de réunir à Besançon et sur le 
plateau jurassique aulant d'hommes el de matériel que pos- 
sible. 

La Délégation avait décidé de chasser Werder qui cantonnait 
jjon, de délivrer Belfort assiégé, d'intercepter les communi- 
cations des Allemands. Une armée qui complait plus de 
400 000 hommes était chargée de l'opération. Elle comprenail 
quatre corps: le 15° carps, de Marlineau ;le 48°, de Billot; le 20°, 
de Clinchant; le 24°, de Bressolles, et, en outre, la division 
Cromer ainsi qu'une réserve commandée par le capitaine de 
frégate Pallu de la Barrière. Son général en chef fut Bourbaki. 
Mais Bourbaki n'avait plus l'ardeur de jadis; ilrépétait qu'il ne 
faut pas jouer son va-lout qu'à bon escient: il se défiail de ses 
troupes et ne sul pas les entrainer; il craignait d'être soupçonné : 
« Je vois d'ici, availil dit, ce qui se passera; dès qu'il pleuvra 
ou que la neige tombera, les soldals crieront à le trahison, et 
comment ne trabirais-je pas, puisque j'étais aide de camp de 
l'empereur! » 

D'incroyables lenteurs compromirent le début de l'expédiion. 
Les brigades, les divisions n'arrivèrent que peu à peu, par une 
ligne ferrée à une seule voie, Pasde magasins préparés d'avance. 
Pas de convois organisés. 

Villersexel. — Cependant la supériorilé namérique de 
Bourbaki élail telle qu'il obligea, sans coup férir, le général 
de Werder à reculer de Dijon à Vesoul, et le 9 janvier il Le 
bellail à Villersexel. La lutte fut obstinée, non seulement à 
Marat, à Moimay, mais dans le village de Villersexel, el notam. 
ment dans Je vaste château de Grammont, où les Allemands 
oceupaiont le rez-de-chaussée et les Français le premier élage 
etles caves. Bourbaki se montra le brillant soldat d'autrefois. 
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4 A moi l'infanterie! s'écriail-il au fort de la mêlée: est-ec que 
l'infanterie française ne sait plus charger? » 

Héricourt. — Mais le vainqueur, au liou do so hâtor et de 
suivre Werder sans relard. hésita, perdit du temps, se laissa 
durant trois à quatre jours amuser par des démonstrations 
d'avant-postes. Werder put concentrer son armée sur la ligne 
de la Lisine, la gauche à Montbéliard, le centre à Héricourt, 
la droile à Chencbier, ot sa position, défendue par des canons 
de gros calibre que lui envoyèrent les assiégeants de Belfort, était 
formidable. 

Peut-être aurait-il dû l'abandonner, si Bourbaki avait exéculé 
la manœuvre qui lui fut proposée par le lieutenant-colonel de 
Bigol, chef d'élat-mejer du général Rolland, gouverneur de 
Besançon. Qu'un corps de 20000 hommes débonche des pla- 
leuux de Blamont el de Croix, qui s'abaissent en étages succes- 
sifs jusque dans la vallée de l'Allaine entre Monthélinrd et 
Delle, el que Bigot a fait garnir de reloutes et d'épaulements ; 
que ce corps, dont les flancs sont assurés à droite par le terri- 
loire suisse et à gauche par la vallée du Doubs, descende dans 
la vallée de 'Allaine presque entièrement dépourvue dé 
troupes: qu'il occupe le plaleau de Dambenois sur la rive 
gauche de la Suvoureuse, eL Werder, tourné, coupé en partie, 
abandonne le siège de Belfort. Mais après avoir promis à Bigot 
de Jui fournir pour celle opération la première division du 
48 corps, Bourbaki lui envoya seulement la brigade Minot, et 
lorsque celle brigade alteignit Pont-de-Roide et Blamont, il 
Ja rappela sur la rive droile du Doubs; Bigot ne disposait plus 
que de 7000 hommes, el le mouvement décisif qu'il voulait 
entreprendre sur les derrières de Werder ne put s'accomplir. 

Pendant {ais jours, du 15 au 48 janvier, 130 000 Français 
assaillirent 55000 Allemands sur les bords de la Lisaine. Par- 
tout l'artillerie allemande fit reculer les Français, qui bataillaient 
sur son front el ne lentaient que des attaques décousues el trop 
distantes les unes des autres, au licu de diriger la plus grande 
partie de leurs forces sur un seul point, sur l'extrémilé de sa 
droite. Pourtant, le 16 janvier, Cremer et l'amiral Penhoal 
s’emparèrent de Chenébier, qui n'était qu'à neuf kilomètres de 
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Belfort et le lendemain matin, malgré les assauls réitérés des 
Badois, ils conservèrent ce village. 

Il était trop tard. Les Francais s'épuisaient. Tous n'entraient 
pas en ligne : le tiers des compagnies allait au feu, et le resle 
se dérobait. Le froid sévissait, et sur des roules difficiles les 
subsistances n'arrivaient que très lentement. Dès le 8 janvier, 
dans une lettre à Chaney, Bourbaki prévoyait de quel préjudice 
seraient à l'expédition « la difficulté de faire vivre des troupes, 
lorsqu'elles s'élaignent des voies ferrées, et le mauvais lat des 
chemins qu'une coche de verglas rendait peu praticables ». Il 
se rotira sur Besançon. 

Rotraite sur Besançon. — Le danger que couraient ses 
communications Je délerminait aulant que l'épuisement de ses 
troupes. Une armée dile du Sud, commandée par Manteuffel, 
marchait au secours de Werder. Elle se composait de deux 
corps prussiens, le II: de Fransecky et le VIX' de Zastrow, qui 
couvraient jusqu'alors le blocus de Paris aux environs de Mon- 
largis et d'Auxerre. Les garibaldiens auraient pu la retarder 
dans les défilés de la Côte-d'Or; ils ne bougèrent pas, abusés par 
une vigoureuse démonstration de la Lrigde Keuller, quiles tint 
en respect durant quatre jours, du 20 au 94 janvier, et Jeur 
livra deux combats, à T'alant, et à Pouilly, où elle eut l'avan- 
tage. Cependant, Manieullel, passant presque sous les yeux de 
Garibaldi, tournant Dijon parle nord, débonchait dans la région 
du Doubs et de l'Ognon, pour couper à Bourhaki le chemin 
de Lyon et ne lui laisser d'autre retrailo que les routes malai- 
sées du Jura. 

Bourbaki avait fait occuper par le 24° corps dé Bressolles la 
ligne du haut Doubs et les plateaux du Lomout : il se couvrait 
ainsi contre Werder, qu'il prenait en flanc el immobilisait sur 
la rive droite dn Doubs. Mais il na put rien contre Manleuffel. 
L'armée du Sud ne fut arrêtée nulle part, sauf au pont d'Osselle 
et au défilé de Salins : elle passa le Doubs à Fraisans, à Dam- 
pierre, à Dôle; elle arriva par lu forèl de Chaux sur les posi- 
tious de Byans el d'Abbans-Dessus, ainsi que dans la vallée de 
la Loue; elle prit possession de In ronte et du chemin de fer 
de Besançon à Lyun. 
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Sur le conseil de son chef d'élat-aajor Borel et du lieutenant- 
colonel de Bigot, Bourbaki résolut alors de rester à Besançon. 
S'adossant à la Suisse, recevant ses approvisionnements par 
les deux voies ferrées de Pontarlier el des Brenets, il tiendrail 
les plaleaux du Jura qui forment une immense forteresse nalu- 
relle par leurs escarpements presque partout inexpugnables et 
par leurs défilés de facile défense. Le 21° corps de Bressolles 
s'établirait au Lomont, la droite au plateau de Blamont et la 
gauche au défilé de Pont. 
Dames; la garnison mubile de Besançon, dans la vallée du 
Doubs, entre Pont-les-Moulins et le plateau de Busy; le 
48° corps de Martineau, entre le plateau de Busy ot Salins, sur 
les positions qui dominent les défilés du Lizon; la division 
Uremer, aux défilés entre Pont-d'Héry et Andelot-en-Montagne, 
où passent la roule et la voie ferrée de Ponlarlier; le 20* corps 
de Clinchant, au mont Rivet et dans les vallécs de l'Ain et de la 
Saône; le 18° corps de Billot et la réserve, au centre du plateau, 
pour se porter partout où hesoin serail el assurer les communi- 
cations. Les instructions furent envoyées. Déjà Le 48° corps de 
Martineau atteignait les emplacements qui lui étaient assignés el 
sa deuxième division repoussait deux attaques successives ten- 
lées par les Prussiens contre Busy qui ferme l'entrée du plaleau 
entre le Doubs et Ia Loue. la division Cremer élait dans la 
vallée de la Loue et s’approchait de Salins 

Mais les mobilisés du Doubs ahandonnèrent les défilés du 
Lomont et Bressolles négligea de les réoccuper sur-le-champ. 
Le 2% janvier, les troupes de Werder, jetant des ponts en face 
de Baume-les-Damnes, s'engageaient hardiment dans ces défilés 
et apparaissaient sur le plateau de la rive gauche dn Doubs en 
face du ravin de Pont-les-Moulins. On pouvail les écraser en 
garpissant les hauteurs, Les mottre entre deux feux. Bressolles 
recut ordre de reprendre possession du Lumont el de se porter 
avec la gauche du 24* corps vers le ravin de Pont-les-Moulins 
pour assaillir les Prussiens sur leurs derrières. Billo! dut, avec 
son 18: corps qui se reposait depuis deux jours dans des canton- 
nemenls, traverser Besançon, s'établir dans la soirée mème du 
25 janvier sur le plateau en arrière de la ville et aborder les 
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Prussiens le 26, au malin : sa droite occuperait le point domi- 
nant de Côte-Brune, d'où elle pourrait battre toute la position 
de l'ennemi; sa gauche, poussant sur Dannemarie, so saisirait 
de Silley, qui commande le défilé de Pont-les-Moulins, et cou- 
porait ainsi loue retraite aux Allemand: 

Malheureusement, Billot ne traversa Besançon que le 26 à 
trois heures du matin, el Bourbaki, qui comptait trouver les 
troupes da 48° corps aux prises avec l'adversaire dés le jour 
naissant, les rencontra à Montfaucon, à Gennes, à Saône, à 
Nancray, à trois lieues on arrière des positions où elles devaient 
être. Affligé, inquiet, mécontent, il renira le soir à Besançon. 
Lä, il reçut coup sur coup trois dépèches qui mirent le comble 
à son désespoir : l'une, de Freycinet, lui reprochait sa lenteur 
et l'accusail de recommencer Metz ou Sedan; l'autre l'informait 
que le 4° corps de Bressolles abandonnaït sans releur le 
Lomont pour se replier vers Morleau et Pontarlier; la troisième 
lui annonçait que Cremer se relirait également sur Pontar- 
lier au lieu de défendre les défilés de Salins parce qu'il avait 
entendu le canon des forts. Le général tenta de se Lrûler la 
cervelle : la balle du revolver dévia sur l'os temporal. 

Un conseil de guerre auquel assistaient Martineau, Clinchant, 
Borel, Rolland, et Bigol, délibéra sur la situation. Marlineau et 
Borel refusèrent le commandement; Clinchant l'accepta, à con- 
dition de battre en retraite sur Pontarlier tr prondre ensuile 
les routes du Sud. 

Retraite de Pontarlier. — Deux dfbions demeurèrent 
aux alentours de Besançon. Le reste de l'armée de l'Est gagna 
sans obstacle le premier plaleau entre Besançon el la vallée de 
la Loue; mais sa marche devint désaslreuse lorsqu'elle attei- 
gnit le deuxième, puis le troisième plaleau, Les canons et les 
convois ne pouvaient plus suivre les colonnes. Les hommes et 
les chevaux tombaien£ harnssés, transis, affamés. Les Prussiens, 
venant d'Arbois par les roules que Gremer aurait dû défendre, 
tournant le fort de Salins, harraient les issues, et le 29 janvier, 
à Sombacourt, une division française de 4000 hommes se lais- 
Jäit capturer avec deux généraux et loutes ses pièces d'artillerie. 
Clinchant se crut sauvé lorsqu'il appril l'armistice. Mais l'ar- 
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mistice l'exceptait. 11 signa la convention des Verrières avec 
Hans Herzog, général des troupes de la Confédération helvé- 
tique, et pénétra le 4* février sur le territoire suisse où son 
armée, qui comptait encore 80 000 hommes, fut internée. La 
résistance énergique que ft au défilé de la Uluse une arrière- 
garde d'infanterie commandée par Pallu de la Barrière ainsi que 
la canonnade des forls de Joux el de Larmont avaient protégé 
lo passage. 

Reprise de Dijon. — Dijon et Belfort succombaient en 
mème lemps. À Ja nouvelle de l'armistice qui ue s'étendait pas 
à la Côte-d'Or, Garibaldi avait reculé sur Lyon, et le 4°r f6- 
vrier, le général Hana de Weyhern qui venait de rejoindre 
Kettler avec doux brigades hadoïises, entrait dans 
combat. 

Siège de Belfort. — La place de Belfort, cornée depuis le 
3 novembre, avait longlemps bravé l'effort des assiégeants et 
subi un bombardement de soixante-treire jours. Non que sa 
garnison fût solide : elle comptait 46060 hommes dont 3000 
seulement avaient une valeur sérieuse. Mais elle avait eu le 
temps de se préparer aux épreuves qui l'attendaient et d'établir 
pour sa défense des ouvrages avancés d'un bon profil. D'excel- 
lents chefs animèrent les troupes de leur énergie : le capitaine 
Thiers qui tenait le fort de Bellevue, le capitaine La Laurencie 
qui dirigeait les batteries du Château, le colonel Denfert qui 
commandait la ville après y avoir commandé le génie ct qui sut 
imposer à lous, aux bourgeois et aux soldais, son inflexible 
vouloir. Pourtant, sous les ordres de Treskow, les Allemands 
faisaient de jour en jour des progrès; ils s'emparèrent peu à 
peu de tous les villages environnants; ils ouvrirent la tranchée 
contre les Hautes et les Basses-Perches. Lo 8 février, Denfert 
dut abandonner ces deux mamelons. et de là, cinq jours plus 
tard, à mille mètres de distance, l'reskow braquait sur le Chà- 
teau une centaine de pièces. Mais le 15 février, l'armistice était 
élendu à toute la région de l'Esl. Le 48, Denfert sortait de 
Belfort avec armes el bagages, après avoir Liré le dernier coup 
de canon et avec la salisfaction de sauver à la France la seule 
ville qui Jui reste de l'Alsace. 
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IX. — L'armée du Nord. 


La lulle s'était organisée en Normandie et dans le Nord 
comme sur la Saône el la Loire. 

En Normadie où uu corps allemand, commandé par le 
come de Lipre, occupait Gisors el Gournay, une pelite armée 
se réunissait sous les ordres du général Briand. Elle faisait des 
reconnaissances, ropoussait le 28 oclobre à Formerie un déta- 
chement du comte de Lippe et surprenait à la fin de novembre 
un autre détachement dans le bourg d'Etrépagny. 

L'effocl élait plus sérieux dans le Nord, où les places fortes 
reufermaient un considérable matériel de guerre et où s0 ren- 
daient la plupart des prisonniers évadés de Sedan el do Metz. 
Le commissaire du gouvernement Teslelin, aidé du général 
Farre el du licuteuant-colouel Villenoisy, y formait un 22° corps 
qui complail quatre brigades et sept balleries d'artillerie. 

Mais bientôt les Allemands s'ébranlérent, Ils firent d'abord 
deux pointes sur Saint-Quentin. Une première fois, le 8 ociobre, 
ils n'étaient qu'en petit nombre — trois escadrons de dragons 
el une compagnie et demie do landwelir — el ils reculèrent 
devant une barricade dressée dans le faubourg et sous la fusil- 
lade des gardes nationaux et des francs-lireurs animés par le 
préfet de l'Aisne, Anatole de la Forge. La seconde fois, le 
21 octobre, ils parurent en forces : trois bataillons de lamdwehr 
et une hallerie soulenaient les dragons, el la ville fut frappée 
d'une contribution. 

Villers-Brotonneux. — Al 
composée de deux corps, le 1°" elle VIL, murcha, sous les ordres 
de Manteuffel, sur Amiens, qui donnait aux Allemands le pas- 
sage de la Somme et une lle de chemin de fer sur Rouen. Le 
27 novembre, elle ballit l'armée française que le géuéral Farre 
avail établie à Villers-Bretonneux, entre la Somme el l'Avre, 
pour protéger Amiens et Corbie toul ensemble. Le lendemain, 
elle entrait dans Amiens. La ville avail une citadelle commandée 
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par le brave capitaine Vogel qui voulait résister à outrance: 
mais Vogel fut tué sur le rempart, et le 30 novembre, après 
deux sommations el un jour de feu, la citadelle ouvrit ses 
pories. 

D'Auiens, l'année de Mantoulfel se porla sur Neufchlel el 
Forges-les-Eaux. Le 5 décembre, après avoir culbuté la veille à 
Buchy l'aile gauche du général Briand qui se reliait en hâte 
sur Honfleur, elle prenail possession de Rouen. 

Les troupes allemandes formérent dès lors dans celle région 
deux groupes reliés d'ailleurs par le chemin de fer : l'un, sous 
Bentheim, gardait Rouen et surveillait Le Ilavre; l'autre, sous 
Gaœben, lenail Amiens et les bords de la Somme. 

Ce fut sur la Somme que la guerre se conlinus. L'armée du 
Nord s'élail augmentée : elle comprenait désormais deux corps, 
le 22, le plus vigoureux, conduit par Lecointre, et le 23°, mené 
par Pauke d'Ivoy, beaucoup moins solide, car, s'il avail des 
fusiliers marins qui se montrèrent Lrès braves, il complait une 
division de mobilisés qui fléchirent dans toutes Jes affaires ot 
furent plus nuisibles gw'utiles. Le général en chef était Fai- 
dherbe, ancien colonel du génie et gouverneur du Sénégal, 
néguère commandant de la division de Conslantine, homme 
avisé, prudent, très expérimenté, persévérant et habile à la fois, 
qui ne donnait rien au hasard, ne livrait jamais que des combats 
d'un jour et ne cessait de tenter des pointes, d'inquiéter 
l'ennemi, d'exercer ses troupes novices el appuyées aux places 
fortes de l'Artois el de la Flandre. 

Font-Noyelles. — Après avoir récecupé le château de 
Ham, dont la pelite garnison capital lo 9 décembre, et rojeté 
sur La Fère une reconnaissance d'infanterie, Faidherbe vint 
avee TB pièces et 25000 hommes s'établir sur l'Hellue à Pont- 
Noyelles et dans les villages d'alentour. Manteulfel l'altaqua le 
23 décembre avec 25000 sollats et 408 bouches à feu. La 
bataille fut indécise. Mais le 29° corps ne put, au soir, se main- 
tenir dans le village de Daours. Faligués par le lutte et surtout 
par la nuit glaciale qu'ils passèrent sur Le licu de l'action, 
redoulant d'être tournés, les Français batlirent on retraite le 
lendemain avec un ordre parfail. 
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Bapaume. — Ils reparurent le 2 janvier pour dégager 
Péronne assiégé, el, si le 23° eorps échoua devant Behagnies ct 
Sapignies, le 22° enleva AchieL-le-Grand et Béhucourt. Le 3, 
par un froid lrès vif qui couvrait de givre leurs cheveux et sur 
une neige durcie qui eraquait sous leurs pieds, ils marchaient 
résolument sur Bapaume; cctle fois, la vicloire l'ul pour eux. 
Le général Kummer perdit presque lous les dehors de sa posi- 
tion et se vit refoulé dans Ia vieille enceinte de Bapaume. 11 
gardail sans donto le village de Ligny et Le hameuu de Suint- 
Aubin: il refoulail la brigade Forsler qui l'altaquait sans ordre 
de Faidherbe dans le faubourg d'Arras; il repoussait les Lentn- 
lives de Faidherbe eonire les avenues du Calvaire et du chemin 
de fer. Mais le lendemain, il évacunit Bapaume et reculail der- 
rière la Somme. Son adversaire aurait dà le suivre pour déblo- 
quer Péronne. Lui aussi s'était éloigné. Toujours circonspect 
et nullement sûr du lendemain, ne comptant que sur le Liers 
de ses froupes paur former ses lèles de colonne, craignant de 
compromeltre un succès acquis, croyant les Prussiens moins 
bultus qu'ils ne l'étaient, Faidherbe avait gagné Boisloux afin 
de remettre son armée et de la réapprovisionner. 

Saint-Quentin. — Quelques joura plus tard, le 10 janvier, 
il partait de nouveau et entrait à Bapaume. Mais là, il apprit 
que Péronne avait capitulé duns la nuit : non seulement les 
Allemands prenaient 47 canons et 3000 hommes, mais ils don 
naient à Jeur aïle druite un précieux point d'appui sur la 
Somme. Faidherbe, résolu de sceourir Paris ct, comme il 
disait, de se dévouer. se rejeta vers l'est pour s'engager sur la 
roule de Saint-Quentin, de Ham et de Compiègne. IL avait 
40000 hommes, et devant ces masses In division de envalerie 
du comte de Lippe évaeua le 16 janvier Saint-Quentin. Mais 
Gœben, qui sucrédait à Mantouffel dans le commandement des 
forces allemandes de la Son, avait ordre do frapper un eoup 
décisif, IL réunit 30000 hommes et marcha contre Faidherbe. 
Le 18 janvier, son aile ganche se heurlait aux Français à 
Trefcon, à Caulaincourt, à Pouilly et leur faisait 500 prisun- 
niers. Le 19, il livrait bataille à Faidhorbe qui l'altendait de piod 
ferme sur les hauteurs à l'ouest ot au sud de Saint-Quentin. 
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Aborder l'ennemi et le culbuter, telle était l'instruction de 
Gaœben à ses lieutenants, Barnekow et Kummer. Après une 
lutte de sept heures, Barnekow, qui venait par les routes de 
Paris ot de La Fère, refoula le 2% corps de Lecointe eur le 
faubourg d'Isle et sur la gare. Parcillement, Kummer, qui 
débouchait par les routes de Péronne et de Ham, ne parvint 
que dans l'après-midi à recogner le 23° corps de Paule d'Ivoy 
sur le faubourg Saint-Martin, Mais Lecointe, pris en flanc sur 
sa droite, se retira pur la ville une demi-heure trop 18, et leu 
Prussiens, entrant à sa suile dans Saint-Quentin, tournèrent 
l'aile gauche de Paulze d'Ivoy qui tenait dans le faubourg Saint- 
Martin derrière une barricade construile avec des balles de 
laine. Nombre de combaltants du 23° corps, cernés, durent 
déposer les armes. 

Paulze d'Ivoy se replia sur Cambrai, et Lecointe aur le 
Caleau. L'armée du Nord, si fatiguée qu'elle Fat, avait pu, à 
l'élonnement et à le joie de Faidherbe, se melire en marche et 
en retraite. Elle échappait au sort dont la menaçait Gœben. Elle 
trompait l'espoir de l'ennemi qui projelait de l'envelopper et de 
lui infiger une défaite semblable à celle de Scdan. Mais elle 
luiseait 9000 prisunniers el six canuns au vainqueur. La 
bataille de Saint-Quentin l'avait démoralisée, brisée. Des partis 
de cavalerie allemande sommèrent Cambrai el insullèrent le 
glacis de Landrocies. Faidherbe avonait que si les ennemis 
envahissaient la Flandre, lout gouverneur de forleresse qui 
voudrait résister jusqu'à la dernière extrémité aurait contre 
ui la bourgeoisie, la garde nationale et les mobilisés. 











X. — Siège de Paris, 


Pendant que la province lultait pour débloquer Paris, Paris, 
pourvu de vivres pour quatre mois, pourvu d'armes et de 
canons par sa propre industrie, protégé par son enceinte et par 
ses forls!, faisait une longue et surprenante résistance. 


4. Ces forle étaient las euivante : sur Ia rive gnuehe do la Seine, Mont-Valé- 
rien. sy, Vanves, Montrouge, Ricèire et lerss sur In rive droite, Charenton, 
Nogent, Ituens. Noisy, Romainville, Auburvilliers, fort ile l'Exl. là Doubilo-Cau: 
roune gt Ia Rrirhe. 
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Dès le 46 seplembre, les vainqueurs de Sodan élaient arrivés 
au nord de Paris et passant la Seine à Villeneuve-Saint-Georges 
el à Juvisy, avaient jelé sur la rive gauche du fleuve leurs prin- 
cipales forces. Le 19 eut lieu un premier combat. le combat de 
Chatillon. I fut livré par Duerot. Échappé des mains des 
Allemands, le hardi général s'était rendu à Paris où il avail 
recu de son camarade et ami Trochu le commandement supé- 
rieur des deux corps qui compasaient l'armée aclive : le 13° que 
Vinoy avait conduit au secours de Mac-Mahon et ramené, non 
sans diffieulé, mois avec adresse, de Mézières à Paris, et le 14° 
qui se conslituait à peine sous les ordres du général Renault. 

Ghâtillon. — Ducrot voulut assaillir les Allemands tandis 
qu'ils Lraversaient la vallée de la Bièvre. Mais les zouaves 
récemment formés furent pris de panique, et leur fuile entraina 
la débandade de deux divisions qui lächèrent Clamart el 
Bagneux : il fallut quitter le plateau de Chatillon, et Trochu fit 
sauter aussilôl tous les ponts, excepté ceux de Neuilly et 
d'Asnières. Journée irréparable! Les envahissours occupèrent 
les huuteurs de Châtillon, de Clamart, de Meudon qui domi- 
naïent les forts du sud. Ils bloguèrent Paris. Comme Metz, la 
capitale devait succomber par la famine. L'armée du prince 
royal de Prusse s'établit de Bougival à Choisy-le-Roi; la divi- 
sion wurtembergeoise, entre la Seine et Ja Marne; l'armée du 
prince royal de Saxe, de le Marne jusqu'à Saint-Germain. Le 
quartier général du roi Guillaume était à Versailles. 

Les assiégeants n'eurent jamais autour de Paris plus de 
236 000 hommes. Mais, pendant qu'au nord, à l'ouest, à l'est, 
des eorps d'armée se jelaient sur Loulve les forces françaises 
qui s'organisaient, avant qu'elles eussent acquis un peu d'expé- 
rience militaire, ils perfectionnaient leurs lignes d'investisse- 
ment et peu à peu, avec le temps. les rendaient presque inabor- 
debles, presque iufranchissables, barricadant les villages, 
erénolant les pares et les villas, dressant des batteries sur les 
hauteurs auAlessus des chemins, profilant des moindres acei- 
dents du lerrain, reliant leurs positions par un habile système 
d'avant-gosles. 

Les assiégés finirent par compler 500 000 hommes armés. 
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Mais les 44 000 marins qui servaient dans plusieurs forts! comme 
à bord de leurs vaisseaux, ot les doux régiments d'infanterie 
ramenés par Vinoy, le 35° el le 42°, qui firent, pour ainsi dire, 
les frais de loules les sorties, étaient les seules troupes solides, 
inébranlables au feu. Le reste laissait beaucoup à décirer. 
C'élaient les régiments de marche, 90 Lataillons de mobiles, 
283 bataillons de garde nalionale el une foule de corps francs. 
Le quart des régiments de marche avait quelque instruction. Les 
mobiles de la Seine étaient insubordonnés, et ceux de la pro- 
vince, quoique plus sérieux, furent galés par le contact de la 
population parisienne. La garde nationale comprenait, à colé 
des gens de cœur prêts à se sacrifier, des hommes de désordre, 
parfois des repris de justice, et les deux tiers de ses balaillons 
n'avaient aucune discipline, aucune habitude du service, aucune 
envie de se baltre. Les corps francs, à peu d'exceptions près, 
passaient le temps à marauder. 

EL pourtant, il élait possible de tirer grand parli de celle 
masse confuse : il fallait en extraire sans retard, dès le premier 
jour, les éléments Les plus dociles et les plus vigoureux, les 
mêler à la ligne, les dresser el les aguerrir. Mais Trochu se 
méfiait de tont ce qui n'était pas l'armée régulière. Cel homme 
que Napeléon IT nommait le plus fort de lous ses généraux, 
n'avait pas l'énergie de caraclère nécessaire à la tche qu'il 
avait aseumée. Bcau parleur, fier de son talent oraloire, 
éblouissant volontiers par sa faconde ses collègues du gouver- 
nement, eL plus avocat que fous les avocats qui l'entouraieni, 
se flattant d'être une « force morale », il n'avait pas foi dans le 
succts, ne regardait le site que comme une héroïque folie, ne 
‘sistait que pour satisfaire à l'honneur, pour remplie un devoir, 
et il résisla passivement, avec une sorle de molle résignation, 
sans profiter, ainsi qu'il l'aurait pu, des immenses ressources 
de l'immense Paris. Pourquoi ne pas harceler les Allemands 
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par des escarmouches quotidiennes, par d'incossantes chicanes 
et, comme il disait lui-même, par des coups de boutsir? Pour- 
quoi ne pas troubler, détruire leurs travaux et leurs canton- 
nements? Pourquoi ne pas assiéger l'assiégeant, ne pas entre- 
prendre la guerre de tranchées, ne pas s'acheminer vers quel- 
ques-unes de posilions ennemies, en se couvrant par des 
ouvrages de lerrassement? 

Il fil des sorties, mais pour la forme, sans assigner à as 
troupes un but précis, sans employer de forces suflisanles, sans 
s'appliquer à metre de son côlé toules les chances, el dans la 
plupart de ces affaires le canon des forts servit moins à protéger 
Ja marche des Français qu'à donner l'éveil aux Allemands. 

Le 22 seplembre, Vinoy reprit les bourgs de Villejuif et de 
Vitry ainsi que les deux redoutes des Hautes-Bruyères et du 
Moulin-Saquet. 

Chevilly et Bagneux. — Mais le 30 septembre, à l'altaque 
de Chevilly, de l'Hay et de Thiais, Trochu défendit à Vinoy 
d'engager les réserves, et le 43 octobre, lorsqu'il sut que Vinoy 
sélail rendu maitre du bas Châtillon et de Bagneux, il n'or- 
donna pas de conserver les posilions conquises. 

Le Malmaison. — Le21 octobre, avait lieu cette affaire dela 
Malmaison où les zouaves, entrainés par un héros, lecommandant 
Jacquot, et désireux de laver leur tache du 19 septembre, se bat- 
taient avec furie. Si cellereconneissanceoffensive n'a pas, comme 
on le dit d'ordinaire, jetéla panique à Versailles dans l'élat-major 
allemand, elle empèche l'ennemi d'établir ses canons jusqu'à 
l'exlrémilé de Bougival et de s'avancer vers Rueil et Nanterre. 

Le Bourget. — Mais le 30 oclobre Trochu laissait la garde 
prussienne se ressuisir du Bourget que les francs-ireurs de la 
Presse avaient enlevé l'avant-veille sur l'ordre de Currey de 
Bellemare. Il jugeait que le Bourget était en pointe el n'avail 
qu'une imporlance Lrès secondaire, n'appurlenail pas au sys- 
tème général de la défense. Carrey lui demanda de l'artillerie; 
le canon n'arriva qu'après le combat, et la garnison du Bourget, 
abandonnée, livrée àelle-mème, succomba. C'étaient 4 900 hom- 
mes, francs-lireurs de la Presse, mobiles de la Seine (12° et 
44° bataillons), soldats du 28° de marche. Leur résistance, 
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animée par les commanidants Baroche et Brasseur, fut acharnée. 
héroïque. Tous périrent ou furent eapturés. 

Le 31 octobre. — Ce malheureux combat du Bourget 
exuspéra Paris. La population apprenail au même moment la 
capitulation de Mel et l'arrivée de Thiers qui venait proposer 
un armistice. Le 3 octobre, la garde nationale mit la erosse en 
l'air. Le gouvernement qui siégeail dans une salle de l'Hôtel 
de Ville, fat fait prisonnier par les lirailleurs de l'agitaleur 
Flourens el sa déchéance praclamée. Mais Picard s'esquiva, et 
un bataillon du faubourg Saint-Germain délivra Trochu et Ferry. 
Le scrupuleux Trochu ne voulait recourir qu'à la garde naio- 
nale. Picard ordonna de Laure le rappel et Ferry amena un 
bataillon de mobiles brelons. Les insurgés délenaient encore 
Favre et Simon comme otages; ils purent sorlir sains el sauls. 
Le 3 novembre avait lieu un plébiscile. #80 000 oui décidèrent 
contre 62 000 non que le gouvernement de la défense nationale 
resterait à son poste. 

Mission do Thiers. — Thiers avait quillé Paris le 34 oclo- 
bre. Après avoir parcouru l'Europe pour solliciter l'intervention 
des puissances, il élait venu recevoir les pouvoirs du gouver- 
nemenl de Paris el, au & novembre, il négociait à Versailles 
avec Bismarek un armnistice qui permettrait à la France délire 
une assemblée : la proposition, faile par l'Angleterre à la 
Prusse, élit appuyée par l'Autriche, l'Ilalie et la Russie. 

Bismarel consentit en prineipe à l'armistice. Mais il ne vou- 
lait pas que Paris fût ravilaillé pendant la suspension d'armes, 
à moins que l'Allemagne n'edl des e équivalents militaires », 
par exemple, un fort de Paris et peut-être deux forts. Thiers 
répliquu qu'autant valait demander Paris. Toutefois le 
5 novembre, dans une conférence qu'il eut au pont de Sèvres 
avec Favre et Ducrot, il conseilla la paix immédiate, fût-ce au 
prix de l'Alsnce. Ducrot lui répondit en termes mâles et dignes 
que In France devait encore se défendre : « Elle se relèvera de 
ses ruines matérielles; jamais elle ne se rolèverait de ses ruines 
morales ; notre génération souffrira, mais la suivante bénéficier 
de l'honneur que nous aurons sauvé ! » 

Lo gouvernement déclara qu'il ne pouvait accepter un armis- 
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tice sans ravitaillement, Il forma rois armées. La première 
arméo, dont le chef fut Clément Thomas, se composait des régi. 
ments de Paris ou bataillons de guerre tirés peu à peu, mais trop 
tard, de la garde nationalo. La deuxième armée, conduite por 
Ducrol, comprenait 100 000 hommes répartis en trois corps : 
Blanchard, Renault el d'Exéa. La (roisième armée, sous les 
ordres de Vinoy, comptait 70000 hommes. Une division de 
30 000 hommes était à Saint-Denis, sous le commandement du 
vice-amiral La Roncière le Keury. 

Le plan de Trochu. — Ces forces devaient concourir à 
l'exécution du plan conçu par Duerot et approuvé par Trochu : 
faire sortir de Paris, du 45% au 48 novembre, #0 000 hommes 
choisis qui se réuniraient dans la presqu'ile de Gennevilliers, 
passeraient la Seine sous la protection d'une arlillerie consi 
rable, el gagnant, après un seul combat, les hauteurs de Cor- 
imeitles, traversant l'Oise, arriveraient à Rouen, de là au Havre, 
et adossés à la mer qui serait comme la Lase d'opérations, ral 
liant le gros de l'armée de la Loire et les délachements de 
l'armée du Nord, reviendraient ravilailler ct débloquer Paris. 
Voilà pourquoi Ducrot el Trochu avaient ullaqué La Malmaison 
au 24 octobre : ils désiraient écarter les assiégeants de la pres- 
qu'ile de Gennevilliers, les éloigner du terrain où s'organisait 
l'expédilion de Normandie. 

Coulmiers renversa ce plan. IL fallait aller, non plus vers 
Rouen, mais vers Orléans et Gien, au devant de l'armée de la 
Loire; il fallait porler balaillons ot canons de l'ouest au sud-est 
sur les rives de la Marne, de Charenton à Avron. 

Les batailles de la Marne. — Ducrot, que Trochu à 
nommé san meilleur collaborateur, fut chargé de l'entreprise. 11 
résolut de franchir la Marne dans la boucle qu'elle forme entre 
Joinville et Bry, d'enlever Villiers et Cœuilly, do se déployer on 
une longue ligne de bataille entre Gournay el Chennevières et 
de marcher sur Lagny pour se rejeter ensuile de l'est vers le 
sud, après avoir laissé sur la droite les positions redoutables 
de Villenenve-Saint-Georges el de Boissy-Saint-Léger. 

Le %8 novembre, dans une proclamalion enflammée que tout 
Paris lut avec une patriolique émolion, Ducrot jurait de 
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ne renirer que mort ou victorieux, Mais des le lendemain un 
obstacle inaflendu lui faisait perdre un jour. Les équipages de 
pont qui, remorqués par un vapeur, se rendaient du canal de 
Charenton dans la Marne, rencontrèrent au-dessus du pont de 
Joinville un courant si rapide qu'ils ne purent le remonter qu'à 
une heure du matin. Il était trop lard pour Lentcr l'opération. 
Un exécuta néanmoins les démonstralions convenues à Épinay, 
à l'Hlay, à la Gare aux Bœufs; on s'empara du plateau d'Avron. 
posilion avantageuse qui commande la plaine de la Marne el 
qui s'avançait comme un coin dans les lignes allemandes; et, 
le 30 novembre, la deuxième armée passait la rivière. 

Blanchard et Renault devaient aborder de front les coteaux 
de Villiers et de Cœuilly pendant que d'Exéa les prendrait à 
revers par Noisy-le-Grand. Mais les troupes de Blanchard recu- 
Jèrent sous le feu inlense des Wurlemhergeois abrilés derrière 
le parede Cænilly. Gelles de Renault fléchirent également devant 
Je pare de Villiers, qui, de même que selui de Cœuilly, offrait 
l'aspect d'une forteresse ou d’une sorte de camp retranché. Quant 
à d'Exéa, à arriva trop lard, non par Noisy-le-Grand, mais par 
Bry, et son atlaque contre Villiers échoun. Comme dans toule 
celle guerre, les efforis des Français avaient été décousus et 
incomplets; comme toujours, leurs mouvements élaient vigou- 
reux, mais la précision, la cohésion leur manquaienl. 

L'armée coucha sur ses positions. Toutefois elle était désorga- 
nisée, harassée, et la nuit irès froide qui suivit acheva de 
J'attrister et de l'accabler. D'Exéa repassa la Marne en disant 
que ses bataillons ne pouvaient plus résister, et Trochu dut 
lui enjoindre de revenir sur la rive gauche. 

Le 2 décembre, après une (rêve d'un jour que les deux partis 
employèrent, non seulement à ensevelir les morls, mais à se 
reposer el à se refaire, recommençait la bataille. Le 1l° corps 
prussien, commandé par Fransecky, qui devail mener loulesles 
troupes allemandes entre Seine et Marne, avait renfarcé les 
Wurtembergeuis et les Saxons. Les Français furent surpris à 
Bry, à Champigny, el s'ils 2e remirent bientôt de leur émoi, 
s'ils combaltirent avec obstinalion, s'ils reconquirent les postes 
perdus el cecupèrent de nouveau Bry et la moitié de Cham- 
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pigny, s'ils avaient à la fin de l'aclion uno ailitude d'ofensive, 
ils ne gagnèrent pas une parcelle du sol, n'enlevèrent ni Cœnilly 
ni Villiers, clefs de la position. La lutte du 30 novembre ct du 
2 décembre élait done vaine. De l'aveu de Trochu, elle coûtait 
à la deuxième armée, à celte armée qui était le nerf de la 
défense, 10000 hommes, dont la plupart de ses officiers de 
marche et la plus grande parlie de ses cadres. Et, lors même 
qu'elle eñt élé viclorieuse, à quoi menait-elle les Français, qui 
eussent été plus loin, en rase campagne, au bont de la troisième 
élape, attaqués par des troupes fraiches et falalement écrasés? 

Ils repassèrent Ja Marne, et Ducrol, l'héroïque Duerot qui 
avait laissé la moilié de son épée dans le corps d'un Saxon, 
conseillait de conelure une convention honorable qui préserve- 
rait la ville de Ja famine et l'armée d'une eapitulation sans réserve 
ni restriction. Mais Paris refusait d'entrer avec l'ennemi dans 
le moindre arrangement. Le 8 décembre, Mollke annonçait à 
Trochu que les Allemands avaient réoecupé Orléans, et il offrait 
un seuf-conduit à l'officier français qui viendrait se convaincre 
de la reprise de eetle ville. Trochu ne voulut pas profiter de ces 
ouvertures : il aecusa récepLion de la lellre et la fil afficher, en 
ajoutant qu'elle ne changoait rien à la résolution et au devoir 
du gouvernement, qui étaient de combaitre. 

De mème, lorsque la Russie déclara qu'elle n'était plus liée 
par les slipulalions de 1836, le gouvernement déclara que Jules 
Favre w'irait pas représenter la France à la conférence de 
Londres. Vainement Gambetta demandait que Favre vintparler 
de la guerre aux puissances. Vainement le délégué aux Affaires 
étrangères, Chaudordy, priait Favre de se rendre à Londres pour 
transformer la conférence en un congrès où il railerait de la 
paix et obliendrait peutelre de meilleures conditions. Le gou- 
+ernement craignait de mécontenter Paris. 

Second échec du Bourget. — Trochu avait derechef orga- 
nisé l'armée. Le 21 décembre. il teutait une nouvelle entre- 
prise el conduisail ses lroupes dans la plaine de Saint-Denis 
pour provoquer une luite d'infanterie. Vinoy enleva Ville: 
Évrard et la Maison-Blanche, mais laissa sur le soir les Saxons 
ressaisir ces deux points. Deux brigades de La Roncière, les 
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brigades Lamolhe-Tenet ot Lavoignet, devaient assaillir le 
Bourget. Mais les Allemands avaient fortifié ce village parce 
qu'il leur servait d'avant-poste et protégeait soit contre une 
aitaque de front, soit contre un mouvement lournant la ligne 
d'ouvrages qu'ils avaient établie sur le ruisseau de la Morée. 
La brigade Lavoignet fut arrêtée par un feu très vif qui partait 
des barricedes et des murs crénelés, et la brigade Lamothe- 
Tenet, après s'élre emparée de l'ouest du Bourget, recula, 
lorsqu'elle fut exposée aux boulets français d'Aubervilliers et 
de Drancy. Ducrot avait, de son côté, emporté la ferme de 
Groslay; voyant que le Bourget restait aux mains des Prussiens, 
il craignit d'avancer el de causer un désastre. Celle sortie 
n'abontit qu'à une violente el inutile canonnade. Paris croyait 
avoir une bataille décisive et n'eut qu'une escarmouche. 

Le gouverneur se plaignait de n'avoir pa joindre l'ennemi 
qui lui opposait son artillerie et gardait son infanterie derrière 
les rivières, Il maintint l'armée en face du Bourget. Mais, dans 
la première nuit, le thermomètre descendit à 44 degrés au-des- 
sous de zéro. La terre devint si dure qu'on dut renoncer aux 
ravaux de tranchée. Chaque jour se produisnient de nombreux 
cas de congélation. Le 26 décembre, cetle plaine de Suint-Denis 
que les soldats nommaient le eamp du froid, fut abandonnée. 

Le bombardement. — Le lendemain commençait le bom- 
bardement. Le pare de siège des Allemands était enfin formé. 
Ils voulaient, dès le début de l'investissement, attaquer régulib- 
rement Le front nurd-ouest de la placo, et pendant qu'une grande 
démonstralion aurait lieu contre Montrouge, diriger leur prin- 
cipal effort sur Issy et Vanves. Mais il fallait avoir des canons 
de sibge et des munitions en nombre suffisant. Les difficultés 
étaient immenses : on dut réunir les pièces dans le pare de 
Villacoublay; on dut transporler par chemin de fer juequ'à 
Nanteuil, puis par voie de Lerre, de Nanteuil à Villacoublay, 
sur des voitures à quaire roues, l'approvisionnement courant 
des munitions: on dut installer les bateries dans les pares de 
Meudon et de Saint-Cloud, sur le plateau de Chatillon, à Fon- 
tenay, à l'Hay. 

Le 21 décembre, au milieu d'une bourrasque de neige, l'ar- 
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tillerie allemande, démasquant soixante pièces de gros calibre, 
tonasit sur les forts de l'est, sur Nogent, sur Rosny, sur Noisy, 
paliculirement sur le mont Avron, qui fut deux jours plus 
lard évacué sous une pluie de projectiles. 

Puis, le bombardement s'étendit el se fixa sur le front sud ei 
sur le front nord. Au dernier jour du siège, 410 pièces assail- 
laïent les forls d'Issy, de Vanves, de Montrouge, el 130 pièces, 
les forts de l'Est, de la Double-Couronne, de la Briche. 

Mais l'ensemble manquait à la défense, qui n'était pas conduite 
par un service unique. Les forts, dont les uns appartenaient à la 
Marine, les autres à la Guerre, et les haticries intermédiaires 
ne s'appuyaient pas mutuellement. Si l'autorité d'une direction 
supérieure 8 faisait seule sentir dans les forls de la Marine, le 
commandement ne s'excrçait pas dans les forts de la Guerre 
avee l'unité nécessaire. Enfin, l'artillerie française, quoique 
supérieure en nombre à celle des ennemis, lui était inférieure 
en pertée et en précision parce qu'elle lirait da bas en hant. 

Sur le front nord, Saint-Denis, que 80 pièces attaquaient, fut 
violemment Lembardé et ravagé par l'incendie. Au 96 janvier, 
le fort de la Briche avait subi les plus graves dommages el, par 
suite des avaries cunlinuelles qu'éprouvait son arlillerie, ne dis- 
posait plus que de dix eanons capables de riposter à l'assiégeant; 
lu garnison de la DoubleCourenne voyait ses poudrières 
menacées, et celle du fort de l'Esl, son blindage en saca à terro 
profondément éhran 

Sur le front sud, Issy, Vanves, surtoul Montrouge, accablés 
par un tir très juste et qui ne cessail de gagner en justesse, 
lultaient vigoureusement. Malgré leur faligue excessive, les 
marins de Montrouge servaient les pièces el chaque nuit 
déblaÿaient les débris de murs, réparaient les embrasures et 
les traverses que les projectiles allemands avaient boulever- 
sées. Mais peu à peu la situalion du fort empirait: les voûtes 
de ses magmins fléchissaient : les lerres de ses parapets 
w'offraient plus de consislance; de jour en jour, son équi- 
rage, débusqué de quelque logement, se concentrait davantage. 

Paris même ful bombardé, Aulouil, Passy, les quartiers de la 
rive gauche reçurent quotidiennement Irois à quatre cenls obus. 
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Montretout. — Un acle de désespoir, une tenlalive suprème 
s'imposait, et, comme disait Trochu — qui répélail le mal de 
Sutfren et de Napoléon, — tant qu'il reslait un coup de canon 
à liror, il fallait le lirer : c'était peut-être celui qui luerait 
l'ennemi. Le gouverneur voulait altaquer le plaleau de Cha- 
tilloa, percer les lignes allemandes ot aborder Versailles par le 
sud. Tous les généraux rejelèrenl son plan et ne consenlirent 
à marcher sur Versailles qu'en prenant le mont Velérien pour 
point de départ et base d'opérations. 

Le 19 janvier 4874, en même Lemmps que la Lataille de Saint- 
Quentin, avait lieu la bataille de Montrelout ou de Buzenval 
que les Allemands appellent bataille du Mont-Valérien. Plus 
de 100000 Français s'ébranlèreut contre les 20 000 Prussiens 
da V° corps qui défendaienl le plateau de Garches. 

L'affaire débula mal. Les lrois colonnes qui formaient 
Y'arméo, n'arrivèrent sur lo lorrain que peu à peu, à des heures 
différentes, et comme d'ordinaire, l'ensemble manqua. 
inoy s'empara de la redoute de Montrelout et des maisous 
avoisinantes, maisons Béarn et Armengaud, villas Pozzo di 
Borgo et Zimmermann, qui n'élaient que des postes avancés. 

Carroy de Bellemare enleva les premières maisons de Garches, 
la maison dite du Curé, le pare et le château de Buzenval. Mais, 
lorsqu'il déboucha sur le plateau, il ne put emporter la ferme 
de la Bergerie et la maison Cran. 

Le fougueux Ducrot échoua pareillement el à plusieurs 
reprises contre le mur de Longhoyau. « Il est impossible, 
disait-il, de surmonter les obstacles que l'ennemi a accumulés 
devant nous. » Partout, les Prussiens, tirant avec sang-froid à 
l'abri des abatis, des tranchées et des créneaux, refoulérent 
les assauts des Français par un feu d'une violence extrème. 

Ils furent à leur tour repoussés lorsqu'ils voulurent prendre 
l'offensive. Mais la nuit lombait. Une panique se produisit 
parmi les bataillons de garde nationale que Clément Thomas 
avail proposé de melre à l'épreuve el que Trochu avait mêlés 
à le lroupe de ligne. 

Capitulation. — Paris, vaincu, abandonné par les armées 
de la province qui étaient son seul espoir, et qui, batlues sur 
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tous les points, ne pouvaient de longlemps venir à son secours, 
Paris allait succomber. Depuis plusieurs semaines la famine 
s'annonçait : le 20 novembre, plus de viande de bœuf ct de 
mouton; le 15 décembre, la ration de cheval fixée à trente 
grammes; le 48 janvier, la ralion de pain — el d'un pain indi- 
geste, noir, mélangé d'avoine, d'orge ou de riz — réduite de 
cinq cents à trois cents grammes, el l'on savait que Ja ville 
n'aurait plus rien à manger le 31 janvier. 

C'en était fail. Trochu, accusé d'incapacité depuis les balailles 
de la Murne, resta président du gouvernement ; mais il fut des- 
litué comme général en chef de l'armée de Paris. Yinoy, qui le 
remplaça, forma les elubs, supprima deux journaux des plus 
violents, le Réveil el le Combat, réprima vigoureusement une 
émeute qui, le 22 juuvier, uttaquait l'Itel de Ville. Le 29, 
Jules Favre se rendait à Versailles, el cinq jours plns lard, 
signail un armislice : une assemblée, où siégeraient les députés 
des pays conquis, serail élue le 8 février el réunio le 42; les 
Allemands prendraienl possession des forts de Paris et du 
imalériel de guerre; la garnison serait prisonnière dans Ja ville, 
sauf une division de 42000 hommes qui devait assurer le ser- 
vice intérieur; la garde nationale conserverait ses armes. Mais 
Favre avait été plus qu'imprudent : il utcordait aux ennemis 
sur loute la ligne de leurs avant-postes une délimitalion avan- 
lageuse; il consentait à excepter de la trève Belfort et l'armée 
de l'Est, dont il ignorait ls délresse; il oubliait, dans sa dépêche 
& Gambetla, de mentionner celte exceplion. 

Gambella s'indigna. 1 déclara que la guerre cantinuerait 
acharnée, implacable, et, par décret, il exclut de l'assemblée 
future tous les hauls fonctionnaires el candidals officiels de 
YEmpire. Mais Bismarck lui télégraphia que les élections 
devaient être libres, et Jules Simon, envoyé par le gouverne- 
ment de Paris avec pleins pouvoirs, anpula le décret. Gambetta, 
frémissant de colère, donne sa démission. Encouragé par les 
nianifeslalions des hubilants de Bordeaux, soutenu par tout le 
Midi, il avait voulu, un instant, rejeter l'armistice, supprimer les 
élections, prendre la dielature, et lutter encore, luller à outrance, 
jusqu'à complet épuisement, jusqu'à l'exlermination, dans le 
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massif du plateau central, dans la Bretagne, dans le Colentin et 
les lignes de Cherbourg; les généraux Ilaca et Thoumes lui 
démontrèrent que la résistance élait désormais impossible. 

La paix. — Le 12 février, l'assemblée se réunissait à Bor- 
deaux. Le 1° mars, dans celle dramatique séance où elle con- 
firmait le déchéance de Napoléon III et le déclarait responsable 
de In ruine de la France, elle adoplait les préliminaires de paix 
arrêtés le 26 février entre Thiers, chef du pouvoir exéeulif, el 
Bismarck. 

La paix fut définitivement conelue à Francfort le 410 mai. 
Elle donnait à l'Allemagne, outre une indemnité de 8 milliards, 
l'Alsace, à l'exception de Belfort, ct la Lorraine dite allemande, 
Thionville et Metz. Encore les Allemands ne renoncèrent-ils à 
Belfort qu'à condition d'entrer dans Paris, où ils occupèrent 
durant deux jours, le 4% el le 2 murs, les Champs-Élysées et 
l'espace compris entre la rive droite de la Seine ct la rue du 
faubourg Sainl-Honoré jusqu'à la place de la Concorde. 

Ainsi se terminait celle guerre qui, selon le mot de Gambetta, 
devait vider la question de prépondérance entre l'Allemagne et 
la Frauee. Sur les champs de bataille de Fræschwiller, de Metz, 
de Sedan, de Paris, l'unité germanique avait été fondée par le 
fer et le feu. Le 48 janvier 1874, dans lu galerie des Glaces du 
palais de Versailles, Guillaume avait acceplé pour lui et ses 
successeurs, les rois de Prusse, le lilre impérial, e symbole de 
Y'anlique splendeur de la patrie ». L'Empire allemand renais- 
sait, el le sang français avait cimenté Les fondations de l'édifice. 
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LA FRANCE ÉCONOMIQUE 
De 1848 4 1870. 


1. — La transformation des moyens 
de transport. 


Les chemins de fer. — La période de paix qui suivil les 
guerres de la Révolution ot de l'Empire permit à la France de 
tourner tous ses efforts vers le développement économique. 
Los divers gouvernements, de 4845 à 1848, s'altachèrent, après 
avoir liquidé les charges des deux invasions, à consliluer l'ou- 
Lillago national. De son côté, l'initiative privée ne demcura pas 
inaclive; elle sut mettre à profit les inventions récentes qui 
venaient donner un élan inattendu à la production industrielle. 
La première parlic du xx siéele vit ainsi, en méme Lemps que 
le développement de la vieille France agricole, étendant son 
pouvoir d'aclion et améliorant ses procédés d'exploilation, la 
naissance d'une France industriclle nouvelle, due à la subsli- 
tution du travail mécanique eu Lravail à la main, et dont l'ulili- 
sation de la vapeur comme force motrice allait hâler encore les 
rapides progrès, Toules deux allaient bénéficier de la transfor- 
mation des moyens de transport qui s'elfectue à parlir de 1850, 
et vient achever la constitulion du monde économique contem- 
poraiu, dont l'origine date des grandes inventions mécaniques 
des dernières années du xvur siècle. 








Gougle 


LA TRANSFORMATION DES MOYENS DE TRANSPORT 47 


Le gouvernement de Juillet avait compris l'importance 
qu'étaient destinés à prendre les chemins de fer, dont les pre- 
miers essais avaient élé effectués pou de temps après son a: 
nement, et il s'était résolument engagé dans l'œuvre, très dis- 
eutée uu début, de la couslitution d'un réseau ferré. La 
révolution de 1848 l'arrèla au enmmencement même de celle 
entreprise. La crise financière de 1847, aggravée par la crise 
politique de l'année suivante, mit les compagnies de chemins 
de ferdans l'impossibilité de tenir leurs engagements, et elles 
se virent obligées d'interrompre les travaux de construction. Le 
gouvernement de In seconde République vint en aide aux com- 
pagnies défaillantes par des moyens divers : garantie d'intérêts, 
prolongation des concessions, sans adopler un système précis. 
Malgré les sacrifices consentis par l'État, la conslitution du 
réseau n'avançait cependant que lentement. Les capitalistes 
hésilaient à se lancer dans ces entreprises nouvelles. Leur 
hésitation élait due principalement au peu de durée et au peu 
d'étendue de la plupart des concessions, qui ne semblaient pas 
permettre d'espérer une rémunéralion suffisante pour les capi- 
taux engagés. Le morcellement du réseau avail, en outre, de 
graves inconvénients au point de vue économique : il élevait 
outre mesure les dépenses d'exploitation, nécessitant ainsi le 
maintien de tarifs élevés, et obligeait les voyageurs et les 
marchandises à des transbordements multipliés, annulant en 
partie les avantages du nouveau mode de lransport. Pour con- 
solider le erédit des compænies, le second Empire rendit 
générale la durée de 99 ans, jusqu'alors exceptionnelle, pour les 
concessions; puis, dès 4852, il se mit à l'œuvre pour réunir 
entre quelques puissantes compagnies, auxquelles l'étendue 
de leur réseau assurerait un lrafic rémunérateur, les nom- 
breuses concessions accordées jusqu'alors. À la fin de 4857 ce 
mouvement de concentration élail achevé; il n'y avait plus que 
six grandes compagnies, concessionnaires d'un résenu devant 
s'élever à plus de 46 000 kilomètres. 

Malheureusement, la violente crise de 1857 vint de nouveau 
effrayer les capitaux. Paralysées par la défiance du publie, les 
compagnies, on présence d'engagements s'élevant à plus de 
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deux milliards, jugbrent impossible pour elles l'accomplisse- 
ment de leurs contrals, et elles en demandérent la revision au 
gouvernement. Celui-ci, conscient de l'importance qu'avait pour 
le puys tout entier l'achèvement rapide d'un régeou complet de 
voies ferrées, décida de venir en aide aux compagnies et de leur 
fournir les moyens d'achever les travaux. On s'arrèla à un plan 
ingénieux qui devait ramener la confiance du public, sans grever 
outre mesure les finances de l'État. Les Conventions de 1859, 
qui s'appliquérent avec quelques modifications de détails à 
toutes les compagnies, eurent pour base le principe de la garantie 
d'intérêt. L'État s'engageail, quand les bénifices des compagnies 
ne seraient pas suffisants pour donner à leurs actionnaires un 
intérèt de & p. 400, à compléter la somme nécessaire à cel ellet. 
Cette garantio ne s'appliquait qu'aux lignes nouvelles; les 
lignes déjà construites n'en bénéficiaient pas. Les sommes 
ainsi versées par l'Élat n'élaient accordécs aux compagnies 
qu'à titre d'avances dont elles étaient débitrices envers lui, 
e£ qu'elles devaient lui rembourser, avce les intérêts, au moyen 
de leurs bénéfices faturs. De plus, l'État, en compensation des 
avantages qu'il faisait aux compagnies, slipulait en se faveur 
un parlage des bénélices, quand ceux-ci dépasseraient un cer- 
tain chiffre. 

Grâce à celle combinaison, la faveur publique revint aux 
titres des compagnies de chemins de fer et celles-ci purent se 
procurer nisément les capitaux qui leur élaient nécessaires. 
En 4810, plus de 17000 kilomètres de voics ferrées élaient 
livrés à l'exploitation. 

Par suite de l'abaissement considérable du prix des trans- 
ports, l'utilité économique des chemins de fer se trouvait encore 
accrue. En vingt aus, le coùl du transport des marchandises 
par voie ferrée avait diminué de près de moitié, et celui des 
voyageurs, du quart environ. Le larif moyen par tonne kilo- 
métrique n'était plus, en 4869, que de 6 cenlimes, et celui par 
voyageur et par kilomèlre, de 5 cent. 44. 

La navigation intérieure. — Négligés pendant quelques 
années, au moment où les chemins de fer, nouveaux encore, 
accaparaient la plus grande partie des ressources disponibles, 
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les lravaux d'amélicration do la navigalion intérieure furent 
repris avec ardeur à partir de 1860. De 1848 à 1870, la longueur 
des canaux fut angmentéc de 900 kilomètres, et des sommes 
considérables furent consacrées à la régularisation des fleuves 
el des rivières, 

La navigation maritime. — L'appliealion de la vapeur 
aux transports marilimes avait devancé son appliealion aux 
transports terrestres. Malgré son avance, la navigation à vapeur 
‘lemeura cependant sialionnaire durant plusieurs années, pen- 
dant que se développaient partout les chemins de fer. L'adoption 
de l'hélice comme moyen de propulsion ful pour elle une nou- 
velle cause de progrès, que vint aider l'abaissement du prix du 
fer el de l'acier. Cel abaissement eut pour résullal une diminu- 
Lion importante du prix des machines, et en facilitant la subsi- 
lulion aux navires en bois de navires en fer d'une capacité 
beaucoup plus grande, il permit de diminuer, dans une propor- 
lion importante, les frais fixes qui pèsent sur le fret, En 4810, 
la marine marchande française avait un effeclif de plus de 
4 million de tonneaux, dont 200 000 appartenaient à la marine 
à vapeur. La France oceupait, à l'égard du lonnage tolal, aussi 
bien qu'à celui du tonnage à vapour, le second rang parmi les 
puissances maritimes. Elle n'était distancée que par l'Angle- 
Lorre; mais celle-ci la distançait de beaucoup, ayant un lon- 
nage {olal de près de 6 millions de lonneaux dont plus de un 
vinquième à vapeur. 

La télégraphie électrique. — L'applicalion de l'éleclri- 
cité à la lélégraphie vienL à son tour, pendant cette période, 
contribuer à développer les moyens de communication. À parlir 
de 4831, le lélégraphe électrique remplaçait le vieux lélégraphe 
à bras. 

Effets de la transformation des moyens de trans- 
port. — La transformalion des moyens de Lransport allait 
avoir, an point de vue économique et soial, des résultals consi- 
dérables. La diminulion des frais de transport et l'accroisse- 
ment de la rapidité des lacements amenèrent une mobilité 
croissante, et inconnue jusqu'alors, des hammes et des choses. 
A la fin du règne de Louis-Philippe, il élail encore anormal de 
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voir un sac de blé traverser le royaume de part en part: les 
tarifs du roulage eussent rendu par trop onéreux un semblable 
voyage. Quinze ans plus lard, la situation élail complètement 
changée; les relations de province à province, de frontière à 
frontière étaient devenues chose courante, et l'établissement des 
chemins de fer dans Les pays voisins rendait maintenant faciles 
des voyages éloignés que l'on n'enlrepronait auparavant qu'avec 
la plus grande répugnance, à cause des grosses dépenses et de 
la perte inévitable de temps qu'ils nécessilaient. 

Un fait économique des plus importants, l'extension des 
débouchés, allait résuller de celle facilité nouvelle. Jusqu'alors, 
l'agriculture et l'industrie n'avaient guère eu comme débouchés 
que les marchés locaux. Leurs rayons d'approvisiounement el 
de vente élaient excessivement reslreinls; seules, les marchen- 
dises précieuses pouvaient supporler les frais de transport à de 
longues distances. Désormais, elles peuvent aller chercher 
leurs clients an loin; leur produclion n'est plus limilée par la 
elientèle avoisinante, forcément restreinte. En même lemps, et 
par un résullat logique, la concurrence se trouve considérable 
ment augmentée : des pays autrefois isolés, et qui se bornaient 
à vendro leur production sur leurs marchés respectifs, vont 
devenir rivaux sur les grands marchés auxquels ils peuvent 
maintenant apporter leurs produits. De cetle concurrence élar- 
gie, résullere une spécialisation de plus en plus grande de la 
production, chaque pays, chaque lerritoire s’ailachanl à pro- 
duire les articles ou les objets pour lesquels il rencontre des 
facililés particulières et qu'il peut ainsi obtenir à des condilions 
meilleures que ses concurrents. La même cause aura également 
pour effet nn autre phénomène : le nivellement géographique 
des prix. En 4847, année de mnanvaise récolle, l'hectolitre de 
Llé valait 49 francs dans le département du Das-Rhin, tandis 
qu'il se vendait 29 francs seulement dans celui de l'Aude; ces 
régions élant praliquement dans l'impossibilité de communi- 
quer, l'équilibre ne pouvait s'établir entre leurs marchés : 
l'abondance relative qui existait dans l'une ne pourait servir à 
allénner la disetle de l'autre. Vingt ans plus tard, de pareilles 
ditférenres étaient inconnues; la diminution survenue dans le 
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prix des transports ne leur eût plus permis de se produire. 

La lransformation des moyens de Lransport donne à l'indus- 
rie une vive impulsion. Lo développement de sa productivité 
est excilée par l'augmeutulion considérable de sa clientèle. 
L'industrie française, qui a adopté résolument l'outillage nou- 
veau, recueille de son initiative des bénéfices considérables. 
Elle exporte ses produils dans les pays slalionnaires, demeurés 
purement agricoles, ou ne suivant que lentement le mouvement 
industriel, el, dans ces pays, elle ne se heurle pas encore à la 
euneurrence redoutable que lui feront dans quelques années les 
industries de nations rivales arrivées plus tard qu'elle à la vie 
industrielle. 

L'agriculture voit augmenter, avec le développement des 
centres industriels et l'extension du bien-êlre, la demande pour 
ses produils, en même lemps qu'elle lrouve la possibililé de s0 
procurer aisément les engrais nécessaires à l'amélioration du 
sol, et de développer la spécialisation de sa production. 

Le commerce, enlin, voit, en peu de temps, le champ de son 
aclivilé considérablement étendu, le montant de ses transactions 
exlraordinairement développé, et les affaires internationales 
prendre dans ses opérations une place de plus en plus impor- 
tante. 





IT. — La politique commerciale. 


Prohibition et Hbre-échange. — Le développement des 
chemins de fer, et l'ardeur que la France meltait à ajouter à 
son outillage économique ce nouvel élément de productivité 
étaient en opposition absolue avec la polilique de prohibilion 
existante à la fia du règne de Louis-Philippe, et soutenue par 
de nombreux et ardents intéressés. N'était-il pas conlradicloire 
de vouloir s'isoler de toutes les autres nations, de s'ubstiner 
à repousser leurs produits en élevant à la frontière une barrière 
dougnière infranchissable, et de s'ellorcor en même Lemps de 
développer le plus rapidement possible les moyens matériels de 
communication + 
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L'Association pour le libre-échange continua, sous le gouver- 
nement de la seconde République, la lutle qu'elle avait com- 
mencée sous le gouvernement précédent. Elle ne réussit pas 
davantage à soulever un puissant mouvement d'opinion en 
faveur des idées qu'elle défendait. Les principaux inléressés à 
la politique altaqnée : les agriculteurs et les industriels, groupés 
dans l'Association pour la protection du travail national, ne rom- 
pirenl pas leur alliance. Les industriels auraient aimé sans doute 
pouvoir se procurer à meilleur compte les malières premières 
qu'ils élaient obligés de faire venir de l'étranger, mais ils pré- 
féraient subir ce désavantage à voir porter 1 moindre atteinte 
au régime qui les garantissait sur le marché nalional contre 
la concurrence particulièrement redoutée par eux de l'Angle- 
lerre, el aussi de la Belgique, de la Suisse et des provinces 
rhénanes, pays qui se transformaient rapidement. Quant aux 
classes ouvrières, sur l'appui desquelles avaient compté les 
libre-échangistes, l'explosion de socialisme qui eut lieu en 1848 
empêchait toute idéo libérale de sc faire jour parmi elles, et, en 
outre, elles redoutaient beuucoup la concurrence que pourrail 
venir leur faire le travail étranger, el dont les menaçaient les 
pratectionnistes, en cas d'abaissement des barrières douanières. 

L'Assemblée nationale, issue du suffrage universel, se monira 
done aussi intransigeante que les chambres censitaires et elle 
n'apporta aucune modification importante au régime que celles-ci 
lui léguaient. 

Politique économique de Napoléon ILE. — L'empereur 
Napoléon HE, qui avail passé ses années d'exil en Angleterre, 
él avail assisté au développement économique de ce pays, se 
proposa, en arrivant au pouvoir, de pousser la France duns la 
mème voie. Il voulait ainsi en augmentant là prospérité natio- 
nale, en éréanl une classe riche qui lui devrait l'existence, en 
répandanl le bien-êlre, s'assurer une clientèle nombreuse et 
intéressée. Persuadé que pour tirer parli des ressources du pays 
il fallait résolument abandonner la vieille politique de l'iscle- 
ment, il n'hésita pas à faire violence aux idées courantes el à se 
prononcer contre la polilique de la prohibition. Mais, très pru- 
dent aussi, sentant là nécossilé d'épargner à l'agriculture et à 
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L'industrie de lrop vives secousses, il repousse l'application Lru- 
tale des Lhéories libre-échangistes, et déclara « qu'une protection 
douanière lui paraissait nécessaire », mais que « celle protec- 
tion ne devait être ni aveugle, ni immuable, ni excessive ». 

Dès 1883, il commençail à appliquer ses idées, usaul des 
pouvoirs que la loi lui conférail, les dépassant quelquefois, el 
comptant sur les heureux résullats de son iniliative pour 
ramener les esprits à de plus justes idées. 

De 1883 à 4855, une série de décrets abuissèreut successive 
ment les droits d'entrée sur un grand nombre de matières pre. 
mières : houille, fer, fonte, acier, laine. L'admission en fran- 
chise d'un ccrtain nombre de produils, destinés à recevoir en 
France un complément de main-d'œuvre, étail aulorisée, et la 
prohibition qui frappait les baliments de mer construits à 
l'étranger était remplacée par un droit d'imporlation de 
40 p. 100. En 1856, la Chambre, malgré une vive opposition, 
sanctionnail quelques-uns de ces décrets. 

Enhardi par ce succès, le gouvernement présentait la mème 
annév un projel de Loi tendant à l'abolition complète des prohi- 
bitions encore inscrites dans le tarif des douanes. Malgré les 
droits élevés dont il proposait de frapper les articles affranchis, 
le projet souleva dans tous les centres induslriels une oppo- 
sition formidable. Le gouvernement n'osa pas la braver, 
bien qu'obligé de battre en retraite, il déclara que les 
prohibiliens seraient levées à partir du 4° juillet 1864, et il 
invila l'industrie à profiter de ce délai de cinq années pour 
se préparer au nouveau régime commercial dont l'adoplion ne 
pouvait pas être retardée davanlage. 

L'agricullure n'avait pas été éparguée; elle aussi avail vu ses 
privilèges aflaqués. Dos décrets avaient abaissé les droits 
d'entrée sur les besliaux, les vins, les spiritueux. L'échelle 
mobile même, regardée par les agricullours comme indispon- 
sable à leur sécurité, élait menacée. La mauvaise récolle de 1882 
servit de prétexte pour la suspendre lemporairement en 1853. 
Le prix élevé du blé pendant les trois années suivantes justifia 
pendant quelque temps le maintien de celle mesure provisoire, 
que le gouvernement continua ensuite lorsque les prix revinrent 
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à leur niveau ordinaire. En 1839, il présentait un projet de loi 
pour abolir définitivement l'échelle mobile. Mais, devant les 
protestations que souleva ce projet, il dut le retirer, et il se vit 
même obligé do remeltre en vigueur, pour quelque temps, la 
loi de 1832. 

Traités de commerce, — Ce nouvel échec prouva à l'em- 
pereur qu'il ne pourrait réaliser que de vive force la réforme 
qu'il croyait indispensable pour assurer le développement de 
la prospérité de la France. La Constitution de 1882 accordait 
au chef de l'État le droit de faire des traités de commerte sans 
recourir aux Chambres. Ue droit fournit le moyen cherché. 
M. Michel Chevalier, économiste libéral, s'était mis en rapport 
avec Cobden, l'iniliateur de la politique commerciale libérale 
en Angleterre, dans lo but d'essayer d'arriver à une entente 
entre les deux pays. L'empereur accepta volontiers l'idée de la 
conclusion d'un traité de commerce avec l'Angleterre, qui Jui 
permettrait de réaliser le plan contre lequel l'opinion soulevait 
tant d'obstacles. Les négociations, menées dans le plus grand 
secret, aboutirent rapidement. 

Le 5 janvier 1860, dans une lettre adressée à M. Fould, 
ministre d'Élat, et publiée dans le Moniteur, l'empereur, sans 
parler encore du lrailé projeté, développait le programme éco- 
nomique dont il poursuivait depuis son avènement la réalisa 
tion, et qu'il allait demander aux Chambres de sanctionner 
L'un des principaux articles de ce programme élaitla suppression 
des prohibitions, el la conclusion des trailés de commerco avee 
les puissances étrangères 

Le 23 janvier, le {railé de commerce entre la France et l'An- 
gleterre étail signé et rendu public. La France adoptait résolu- 
ment, non une politique libre-échangiste, ainsi que venait de 
faire l'Angleterre, mais une politique de protoction modérée. 
Les probibitions élaient supprimées à l'égard des produits anglais 
et remplacées par des droils qui pouvaient représenter jusqu'à 
25 p. 400 44 vulorem; par contre, nos produits oblenaient l'ad- 
mission en franchise en Grande-Bretagne, à l'exception de ceux 
dont les similaires y élaient frappés de laxes intérieures. 

Ce traité fut bientôt suivi de traités semblables avec d'autres 
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puissances : Belgique, Associalion douanière allemande, lialie, 
Suisse, etc. En outre, ces diverses puissances signèrent à leur 
tour des trailés enire elles. L'acle de 4860 fut ainsi, pour 
YEurope entière, l'ouverture d'une ère de polilique commer- 
ciale libérale. 

Le Corps législatif dut s'incliner devant le fait accompli, il 
consentit enfin à sanctionner les acles du gouvernement el à 
mettre le tarif général en harmonie avec le larif conventionnel 
résullant des traités. 

En 1860, il autorisait l'admission en franchise de plusieurs 
es premières, notamment _les colons, les laines, les pro- 
duils tincloriaux, ct il abaissail les surtaxes de provenance el 
de pavillon. En 4863, la franchise élait élendue aux peaux, au 
chanvre et au lin, et les prohibilions à la sortie étaient suppri- 
amées. Ce ne fut qu'en 1867, cependant, que lu franchise fut 
accordée aux houilles, dont, il est vrai, les droits d'entrée 
avaient élé considérablement réduits par les trailés. 

En 4861, l'échelle mobile avait été supprimée, ot, depuis lors, 
le blé ne supportait plus, à l'importation, qu'une taxe uniforme, 
presque nominale, de © fr. 60 par 100 kilugrammes. 

En 1866, malgré les protestalions des construcleurs, qui 
réclamaient le retour à la prohibition, une loi autorisait, dans 
lo bat de favoriser le développement de nolre marine, l'admis- 
sion en franchise des navires construils à l'étranger. Comme 
compensalion, elle accordail la même faveur à tous les produils 
bruts ou fabriqués nécessaires à In eonstruelion, à l'armement 
ou à l'entretien des baliments de mer. 

Disparition du système colonial. — Los colonies béné- 
ficiérent également des idées dominantes dans le gouvernement. 
La lui du 5 juillet 1861, étendue successivement à toutes les 
colonies, fit disparattre les derniers vesliges du système colo- 
nial. Elle autorisait l'importation aux colonies de toules mar- 
chandises étrangères, moyennant le paiement d'un droit de 
douane égal à celui qui les frappait à leur entrée en France. 
et l'emploi du pavillon étranger pour toutes les relations com- 
merciales des colonies, soit avec la mélropole, soit avec les 
Pays étrangers. Le sénatus-consulle du 4 juillet 1866 alla plus 
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loin encore : il orienta les colonies vers l'autonomie douanière, 
en donnant aux conseils généraux le droit de voler les tarifs 
douaniers. 

Ainsi, malgré la vive opposition qu'il avail rencontrée, le 
gouvernement impérial étail parvenu à modifier dans un sens 
libéral la politique commerciale, depuis si longtemps restrictive 
de la France. Il n'avait pu cependant convertir l'opinion 
publique à ses idées, et celle-ci ne l'avait suivi qu'avec répu- 
guance duns cette nouvelle voie. On ne réclamait plus, sans 
doute, la prohibition absolue; les partisans les plus fanatiques 
de la politique restrictive en reconnaissaient l'impossibilité. Ce 
qu'on voulait à tout prix, c'élait arrèter le gouvernement dans 
la polilique d'abaissement des droils qu'il paraissait décidé à 
poursuivre, el obtenir un relèvement des droils successivement 
abaissés depuis 1844. 

Dis les premiers jours de 1870, les protectionnistes deman- 
dèrent le dénonciation du traité de commorce ave l'Angleterre 
qui avait élé conclu pour dix ans, avec clause de lacile récon- 
duction. Le Corps législatif n'osa pas revenir sur une pelitique 
qui, lous les documents le pouvaient, loin d'avoir été défavo- 
rable à la France, avait aidé puissamment à son développement 
économique, et il se pranonça contre la dénonciation du trailé. 
Au moment où éclata la guerre avec l'Allemagne, le gouverne- 
ment n'eût cependant pu compler sur une majorilé pour l'aider 
à accentuer encore sa polilique; il devail se borner à défendre. 
et souvent avec de grandes difficultés, l'œuvre aecomplie. 











Lil. — Le développement du crédit. 


De 1845 à 848, on avait vu les valeurs molilières commen- 
cer à se répandre dans le public. À partir de 4860, elles prennent 
une extension de plus on plus grande. Lo grand publie s'y habi- 
lue, s’y accommode ; il finit par regarder comme une roprésenl- 
tion suffisante des capitaux dont il se desenisit ces simples Litres, 
revêlus des signatures de gens qu'il ne connait que par In 
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renommée générale. 1 apprécie surtout la facilité avec laquelle, 
grâce à leur aisée réalisalion, il peut recouvrer les fonds qui, 
à un moment imprévu, lui deviennent nécessaires. 

Sociétés financières ot établissements de crédit. — 
Par leur ampleur. le coût de l'outillage mécanique, l'impor- 
lance du fonds de roulement, les entreprises industrielles exi- 
gent maintonant une accumulation considérable de capitaux. 
Peu à peu, ceuxci prennent dans l'organisation industrielle 
une importance prépondérante, et la législation faite pour los 
anciennes associalions de personnes devient de plus en plus 
insuffisante. En 1863, une loi sur Les sociétés à responsabilité 
limitée essaio de combler les lucunes existantes. Bientôt reconnue 
insuffisante, elle est remplacée à son tour en 1867 par une loi 
qui remanie complètement la législation relalive aux sociélés 
var actions et supprime l'autorisation préalable conservée 
jusqu'alors pour les suciélés anonymes. 

La Banque de France demeure l'inslilution financière pré- 
pondérante du pays, la forteresse centrale du crédit. Après la crise 
de 1848, on lui incorpore les banques d'émission départemen- 
tales. et elle reste seule à jouir du mouvpole d'émission des 
Lillets au porteur et à vue. En 1859, ce privilège lui esl renou- 
velé jusqu'en 4897. À côté d'elle, se constituent successivement 
de nouveaux établissements de crédit : le Comptoir d'escompte 
de Paris, créé avec l'aide du gouvernement en 1848, mais qui 
conquiert bientôl sa liberté; le Crédit mobilier (1852), destiné à 
finir lamentablement après de brillants débuts; le Crédit indus- 
triel et commercial (1889); la Société de dépôls et comptes cou- 
rants (1863); la Société générale (1864); le Crédit Lyonnais (1865). 

Magasins généraux. — En 1848, dans l'espoir d'apporier 
quelque remède à la crise violente qui avait gravement ébranlé 
le crédit, on introduisit eu France le syslème des magasins 
généraux, qui fonclionnail avec succès en Angleterre. Dans ces 
magasins, servant de dépôts publics, soumis à une réglementa- 
Lion particulière, les négociants pouvent melire en gerde les 
marchandises dont ils ne trouvent pas l'emploi immédiat: il 
leur est ensuite facile de Lrouver à emprunter sur les litres 
(récépissés el warrants) qui leur sont remis comme constatation 
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du dépôt. C'est une extension ingénieuse de la législation forci- 
ment un peu élroite du prèt sur gage. 

Crédit Foncier. — Depuis assez longtemps déjà, l'attention 
avait élé allirée par les plaintes de la propriété et de l'agricul- 
fure, qui déclaraient ne pouvoir se procurer qu'avec difficullé 
les capitaux dont elles avaient besoin pour effectuer les amélio- 
ralions rendues nécessaires par les découvertes récentes. La 
République de 1848 ne put résoudre le problème de mettre à 
leur portée le crédit qu'elles réclamaient. Le gouvernement 
impérial le reprit, et eut le bonheur de le résoudre, au moins 
parliellement. En 1852, le « Crédit Foncier », véritable banque 
de la propriété immobilière, était eréé. Cotte propriëlé rencon- 
trait deux obstacles à la réalisation des emprunts qu'elle pouvait 
avoir inlérèt à contracter : l'inconvénient pour le prêleur dr 
l'immobilisation de ses capitaux, et la difficullé pour l'emprun- 
teur d'assurer avec ses revenus à la fois le paiement des intérêts 
dle sa dette et la reconstitution de la somme empruntée, afin 
d'arriver à une libération rapide. Le Crédit Foncier supprimait 
ces inconvénients. Il avançail aux propriétaires, sur garantie 
hypothécaire, les sommes dont ils avaient besoin, el ceux-ci se 
éraient envers lui au mayen de versements périodiques régu- 
liers, comprenant à la fois les inlérôls el une sommo consacrée 
à l'amortissement du prêt, dont la durée pouvait êlre faile assez 
longue pour rendre l'amorlissement léger. L'argent qu'il avan- 
ait ainsi, le Crédit Foncier se le proeurait en émeltant des 
litres de faibles coupures, garantis par les propriétés gageant 
les prêis consenlis, el facilement négociables. C'était une sorte 
de motilisation du sol. La tentative réussit, mais elle ne put 
accomplir qu'une partie de son but et servit beaucoup plus à la 
propriété urbaine qu'à la propriété rurale. 

A la faveur du développement des valeurs mobilières, et de 
la prospérité économique du pays, le marché financier de Paris 
prit, sous l'Empire, une Irès grande extension, et acquit une 
prépondérance incontestée, inférieure seulement, pour certaines 
catégories de valeurs, au marché de Londres. 
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IV. — L'industrie. 


Progrès généraux. — Le mouvement industriel alteint 
pendant la période de 1848 à 1870 lonte son ampleur. La 
science devient de plus en plus l'auxiliaire de l'industrie, et 
s'efforce de tirer de ses découvertes des applications praliques. 
Après la mécanique, la physique el la chimie viennent à leur 
tour lui apporter leur aide. 

Le champ d'aclion de l'industrie s'étend avec une rapidité 
inattendue. Le développement des chemins de fer lui ouvre de 
nouveaux marchés que l'éloignement l'empêchait d'alleindre 
jusqu'alors, ct sa clientele nalionale s'aceroil à mesure que la 
prospérité va en augmentant. La réforme do 1860, si redoutée 
iles industriels, qui eraïgnnient de se voir submerger jar leurs 
concurrents étrangers, produit, somme toute, malgré des souf- 
francos particulières inévitables, les résultats les plus heureux. 
Elle amène une lransformalion plus rapide de l'outillage, 
l'extension de l'usage des machines perfeclionnées, et l'adop- 
lion des procédés nouveaux, toutes choses dont le résultat final 
est l'augmentation de la productivité. 

Cet élan 5e traduit par une élévation considérable du nombre 
des brevets d'invention demandés chaque année. En 1847, on 
en avait demandé 2 000; en 4867. le nombre des demandes est 
plus que double. 

L'emploi de la vapeur comme force motrice se généralise; la 
force utilisée par l'indusirie en 4869 est de plus de 320 000 che- 
vaux, ayant plus que quintuplé depuis vingl ans. La quanlilé 
de houille consommée a {riplé; en 1869, elle dépasse 20 mil- 
lions de tonnes. 

Industrie métallurgique. — L'industrie métallurgique 
est celle qui fait, pendant celle période, les progrès les plus 
marqués. 

La production de la fonte et du fer se développe d'une 
manière considérable. En 4869, on évalue à 1300000 el 
900 000 tonnes respectivement cette production, L'emploi du 
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combustible vigélal peut être regardé comme définitivement 
abandonné; s'il est encore employé, ce n'est que pour la fabri- 
cation de métaux devant préseuter des qualités spéciales. La 
différonce du prix de rovient lui rend impossile la lutte avec 
son rival. Le quintal de fonte au bois revient à 13 fr. 44, tandis 
que celle au coke ne coûte que 8 fr. 08; la proportion pour le 
fer est à peu près la mème. 

La diminution survenue dans le prix du fer, supérieure à 
30 p- 100 dans une période de vingt ans, a permis l'usage cou- 
rant de ce mélal, que l'on substitue rapidement au bois, dans 
un grand nombre d'emplois jusqu'alors exclusivement réservés 
à celui-ci. L'emploi du fer dans la construction se développe: la 
construction des machines lui fournit un débouché toujours 
croissant, celle des chemins de fer en absorbe une grande 
quantité pour la fabrication dés rails, et on commence à l'em- 
loyer pour la construction des navires. 

L'invention de l'Anglais Bessemer, en 4853, bientôt appli- 
quée en France, permet de réduire de moitié le coût de fabri- 
calion de l'acier, qui cesse par suile d'être un métal de luxe, et 
dont la production décuple en peu de temps, s'élevant en 1869 
à 440 000 tonnes. 

Deux faits intéressants à conslater se produisent dans l'indus- 
rie mélallurgique. D'abord, un déplacement général de cello 
indusirie, qui abandonne peu à peu les localités où elle était 
installée, pour aller s'établir dans le voisinage des mines de 
houille et de fer. Puis, un mouvement de concentration très 
rapide; à mesure qu'on abandonne l'emploi du combustible 
végétal, le nombre des hauts fourneaux diminue, malgré l'aug- 
mentalion constante de la production. Les pelites exploitations, 
trop onéreuses, cèdent la place aux grandes; tandis que les 
anciens hauts fourneaux au bois rendaient de 3 à 5000 kilo- 
grammes de fonte par jour, vers 4867, il y a des hauts four- 
neaux au combustible minérel qui produisent jusqu'à 50000 kilo- 
grammes. 

Industries textiles. — Les iuduslries textiles voient 
également, par l'emploi de plus en plus répandu de l'outillage 
mécanique, leur production aller en se développant. Deux 
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inventions nouvelles, les peigneuses Heilmann et Hubner, qui 
facilitent la préparalion du coton, de la laine, et même de la 
bourre de soie, viennent encore, dès le début de la période, 
accélérer leur progrès. À partir de 1860, l'industrie française 
unprunte à l'Anglelerre ses métiers à filer perfectionnés, dits 
métiers renvideurs, 

De 4848 à 1809, l'industrie du colon fait plus que doubler le 
chiffre de sa consommation de matière première; à celle der- 
nière date, olle consomme annuellement plus de 420 millions 
de kilogrammes de colon brat, et la filature emploie près de 
7 millions de broches. Malheureusement, celte industrie subit, 
de 1861 à 1R65, une erise vinlente. La guerre de Sécession, aux 
Élats-Unis, cause une brusque interruption de la culture du 
coton dans les États du Sud, alors presque seuls producteurs. 
Une vérilablé famine du coton se produit, el son prix s'élève 
hrusquement, quintuplant presque de 4860 à 1864. Mais, avant 
mème que la paix fûl rélablie, de nombreux centres de culture 
élaient créés, aux Indes anglaises el en Égyple. Après 4865, les 
États-Unis reprenaient à leur tour celle culture, avec plus de 
succès encore qu'auparavant. Vers 4868, Le colon était retomhé 
au même prix qu'avant la guerre. 

Cette erise violente de l'indusirie colonnière profita aux 
autres industries texliles, particulièrement à celle de la laine, 
dont la consommation de laine brute dépassa 430 millions de 
kilogrammes. C'est de celte époque que date la grande exten- 
sion prise par les lainoges légers, qui vinrent remplacer les 
issus mélangés de laine el de colon, que le prix élevé de celle 
dernière malière avait lemporairement furt renchéris. 

L'industrie linière bénéficia aussi de eetle élévation de prix, 
quiamena La substitution des loiles de lin aux loiles de colon. 
En 4867, la filaturo du lin et du chanvre oceupait 600 000 broches 
et on eumplait 9000 métiers mécaniques, 

L'industrie de la soie ne demeura pas eu arrière, La fabrique 
lyonnaise occupe à elle seule, en 4865, 415000 métiers et 
consomme environ 2 millions de kilogrammes de soie, c'est- 
ä-dire à pou près la moitié de la consommalion totale. 

Industries diverses. — L'industrie des produits chimi- 
ques fait des progrès inallendus. Des inventions successives 
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permellent de mellre à la portée de l'industrie des psoduils 
demeurés jusqu'alors des produits de lahorataire, Le sodium, 
qui valait 7000 francs le kilogramme en 1840, ne vaut plus 
que 6 francs Lente aus plus tard; le sulfure de carbone lombe 
de 200 francs à 1 franc le kilogramme. Sans être pour lous 
aussi extraordinaire, une baisse importante a lieu pour les 
autres produits; el, malgré celle diminution considérable des 
prix, l'importance acquise par celle industrie esL lelle que la 
valeur tolale dé sa production fait plus que décupler de 4847 
à 1865, époque à laquelle on ne l'estime pas à moine de 700 mil 
Jions de francs. 

La découverte faile en 1886, par l'Anglais Perkins, des cou- 
leurs d'aniline vient révolutionner l'industrie de ln teinture. 
ustrie du papier subil de grandes transformalions. 
En 4854, on réussit à fabriquer de la pâle de paille; pui 
vers 1867, apparaissenL les premières pâles de bois. Ces pro- 
cédès ont pour résullat une grande diminution dans Le prix 
de revient des produits. 

Enfin, l'industrie du sucre de beticrave prend un développe- 
meut imprévu. En 4880, la mécanique la dole de l'hydro- 
extracteur, et, quelques années après, la chimie Ini apporte le 
procëdé économique de défécalion parla chaux, De 4880 à 4870, 
la production du sucre indigène quadruple, dépassant, à la der- 
uière date, 240 millions de kilogramimes. 

La production industrielle. — L'enquèle de 1863 éva- 
luait à 12 milliards de Francs la valeur totale de la production 
industrielle de la France, qui avail ainsi plus que doublée en 
vingLans, malgré une baisse Lrès forto des prix pour un grand 
de produits. La grande industrie fournit à peu près la 
moilié de co total, et sur un chiffre de plus de 3 millions de 
patrons el d'ouvriers, auquel on évalue alors la population 
industrielle de la France, elle en occupe près de 4300 000, 
dent 1 100 000 ouvriers environ. 
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V. — L'agriculture. 


Progrès généraux. — L'agricullure continue également 
à progresser, bénéficiant, de même que l'industrie, de l'aug- 
mentation générale de l'aisance, qui a pour effet un aceroissc- 
ment de la consommation, et de l'amélioration des moyens de 
de transport, qui ouvre à des régions demeurées jusqu'alors 
presque complèlement isolés du resle du pays dos débouchés 
nouveaux. Les chewins de fer donnent naissance, au moment 
de leur création, à quelques craintes dans les provinces voisines 
des grands centres urbains, dont elles avaient pour ainsi dire le 
monopole de l'approvisionnemenL. Elles reloutent la coneur- 
roneo que vont pouvoir venir leur faire maintenant sur cos 
inarchés des provinces éloignées. Ces craintes sont vite dissi- 
pées. Certaines de ces provinces lreuvent, par le fait mème du 
développement des communications, des débouchés à l'étranger; 
la Normandie et la Brelagne, par exemple, voient augmenter 
leurs relulions avec l'Angleterre. Les antres bénéficient de ce 
que, en France mème, la consommalion se développe plus vile 
que la production. 

La culture. — Jusque vers 1862, les améliorations agri- 
coles se manifestent surlout par l'extension des cullures, due 
aux défrichements opérés sur les lerres inculles; c'est la cou- 
linualion du mouvement déjà existant pendant la période pré 
dente. À partir ile 1862, les progrès sont dus principalement au 
perfeclionnement du syslème de culture, à l'amélioration des 
terres par le drainage, et à l'emploi des engrais, qui augmente 
de plus en plus. 

L'gricullure regoil, comme l'industrie, un grand secours. de 
la chimie, Un Allemand, Licbig, s'attaque résolument, vers 
4840, à la doctrine alors régnante suivant laquelle l'humus 
seul donne la fécondité au sol. Il prouve que pour entretenir 
sa fécondilé, il faut lui rendre les aliments minéraux cédés par 
lui aux récolles. Or, le rôle que joue le fumier à cet égard 
u'est qu'un rôle indirect et insuflisant; s'il à une action, c'est 




















Google 





sou LA FRANCE ÉCONOMIQUE 


simplement parce qu'il aide à la dissolution des éléments miné- 
raux du sol, et par suite facilite leur absorption par les racines 
de la plante. La conséquence de eetle théorie était la possibilité 
de remplacer le fumier par des engrais artificiels, doués d'une 
action plus efficace. La découverte de Liebig n'entra que lenle- 
ment dans la pratique. Elle trouva cependant quelques ardents 
propagnteurs en France, et l'abaissement du prix des produits 
chimiques et des frais de transport en facilita l'adoption. Vers 
l même époque, l'agricullure esl dolée d'engrais nalurels 
nouveaux, Le guano, importé du Pérou, à partir de 1850, 
et dont la consommation en France s'élève, en 1889, à près de 
400 millions de kilogrammes: le phosphale de chaux fossile, 
dont les gisements découverts on 1856 dans les départements 
des Ardennes et do la Meuse sont bientôt exploités industrielle 
ment; enfin les résidus des sucreries de belicraves, qui fournis- 
sent à l'agriculture des engrais Lrès appréciés. 

L'amélioration de l'outillage en quantité et en qualilé, grâce 
à l'abaissement du prix du fer, est très sensible aussi pendant 
eelte période. 

L'étendue du sol arable, en 1862, est évaluée 26 millions et 
demi d'hectares. Les céréales en occupent un peu plus de 
45,6 millions, les farineux alimentaires et les cullures indus- 
rielles 2,6, los prairies artificielles 2,7. Tous ces chiffres sont 
en augmentation marquée sur ceux donnés par l'enquèle de 
4852. Par contre, l'élendue des jachères morles a encore 
diminué; elle ne s'élève plus qu'à 8 millions d'hectares environ. 

La culture du froment continue à s'élendre, au détriment de 
celle du seigle et du méteil. Le rendement par hectare s'a 
aussi, de sorle que, vers 1865-70, la récolte moyenne varie entre 
9%3 et 100 millions d'hectolitres. Malgré celle augmentation de 
la production, la France doit faire appel à l'étranger pour se 
procurer la quantité de blé nécessaire à sa consommation, et, 
pendant la période 1866-70, elle imporle annuellement 6 mil- 
lions d'heclolilres de blé en moyenne. 

Parmi les cultures industrielles, celle qui s'est le plus déve- 
luppée est la eullure de la hellerave à sucre: elle occupe 
maintenant plus de 135000 hectares, produisant plus de 
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40 millions de quintaux. Grâce aux améliorations de la culture, 
le rendement moyen à l'heclare a augmenté de près de 20 p. 100 
en vingt ans. 

La viticulture reçoit une grande impulsion par suite de la 
création des chemins de fer, qui ouvrent au vin des débouchés 
étendus à l'intérieur et à l'extérieur. La superficie cultivée en 
vignes s'élève vers 1865 à plus de 2 300 000 hectares. La maladie 
de l'oïdium, qui attaque la vigne vers 1880, réduit la produe- 
tion d'une manière considérable pendant quelques années ; mais 
à partir de 1836 celle-ci va on auginenlant, et finit par atteindre, 
dans les bonnes années, jusqu'à 65 el même 70 millions d'hec- 
1olitres. C'esL une source de richesse considérable pour les pays 
qui peuvent s'adonner à celle eulture, car, malgré le développe- 
ment de la production, le prix du vin, loin de baisser, va en 
augmentant. L'exportation, qui n'était vers 4847 que de À million 
et demi d'hectolitres, dépasse, vers 1867, 2 millions et demi. 

La séricicullure, dont les progrès avaient été si rapides à 
partir do 480, continue à croître jusqu'en 1853; mais, à cette 
époque, elle est cruellement éprouvée par la maladie de la 
pébrive, qui ravage nos magnancries. La France, qui s'approvi- 
sionnait elle-mème de graines, doit les fnire venir de l'étranger. 
Malgré tous les soins donnés, la production dés cocons diminue 
considérablement; en 1486, elle est réduile à 7 millions et 
demi de kilogrammes, et elle ne se relève vers 1868 qu'à 9 
eu 40 millions. En quinze ans, eclle maladie a fait subir à notre 
pays une perle de plus de 4 milliard de francs, perte d'autant 
plus sensible que cette industrie était entièrement localisée dans 
une région peu étendue : les bassins du Rhône et de l'Hérault. 

L'élevage. — La consommelion de plus en plus grande de 
la viande de boucherie pousse l'agriculture à développer l'éle- 
vage. dans lequel elle trouve une source de profils importants. 

L'espèce bovine atlire particulièrement l'attention des éle- 
veurs, Le nombre des animaux s'accroit, en même Lemps que, par 
une étude continue, on développe en eux l'aptitude à produire 
de la viande. En 1866, la population bovine est évaluée à plus 
de 42 millions et demi de têtes. 

L'espèce ovine, au contraire, esl en diminution; elle ne 
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comple plus, à Ia même date, que 80 millions de {8les. Ce mou- 
vement de rerul, qui ira en continuant, a commencé vers 4830. 
IL est dù à la suppression graduelle des jachères et à la trans- 
formalion en lerres arables d’nne superficie notable des Lerres 
vaines el vagues, alfeclées aulrefois à la nourriture de ces ani- 
maux. Mais leur diminution esl compensée par l'amélioration 
des races. qui produisent plus de viande qu'autrelois et pré 
tent un développement plus précoce. La production de la viande 
à désormais pris le pas sur la production de la laine. 

Malgré cctlo augmentation des existences animales, excitée 
par l'élévation continue du prix de la viande, l'agriculture ne 
peut arriver à suffire à la consommation, el, à partir de 4850, 
le France fait un appel de plus en plus grand à l'élrauger. Pen- 
dant la période 4862-71, nos importalions netles d'animaux de 
la race bovine s'élèvent à 138000 lêtes par an, en moyenne, 
celles de la race ovine à 812 000, et celles de la race porcine 
à 146 000. Pendant la période 1842-51, ces chiffres n'avaient 6 
respectivement que 24.000, 13000 el 74000. 

L'élévation des prix qui se fait fortement sentir sur le lail, 
le beurre, le fromage, les œufs, procure des ressources nou 
velles à l'agriculture, en lui permettant de lirer bon parti de ces 
produits accessoires, que la difficulté des moyens de transport 
empèchait auparavant beaucoup de régions, trop éloignées des 
grands centres de consommalion, d'uliliser avantageusement 

La valeur totale du produit brut agricole est évaluée vers 1870 
à 7 milliards et demi de francs environ. C'est une augmentation 
de 50 p. 100 en vingt ans. 

Le propriété foncière. — La propriété foncière profile à 
Ia fois du développement de la production et de l'élévation du 
prix des produils agricoles. La valeur moyenne de l'hectare de 
{otre augmente de plus de 43 p. 400 dans l'espace do dix ans; 
évaluée à 1850 francs en 1862, vers 1870 elle avoisine le chiffre 
de 2000 Francs. Celte augmentalion ne s'est pas produite égale- 
ment sur l'ensemble du territoire. Les terres qui ont le plus 
profilé sont celles qui se prètnient le mieux aux améliorations 
que permettaient les nouvelles découvertes de la chimie agricole. 
Ge sont les régions du nonl-ouest et de l'ouest qui ont été le 
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plus favorisées. En outre, il s'est produit, du fail des chemins 
de fer, une lendance très marquée au nivellement des prix, les 
régions déshérilées autrefois, par suite de leur isolement, voyant 
cet isolement cesser, et les régions anciennement privilégiées 
voyant au contraire natire une concurrence nouvelle. 

Les salaires agricoles. — Les salaires agricoles ont 
augmenlé pendant la même période de 40 à 45 p. 400. En 4872, 
on évalue à 800 francs le revenu moyen annuel d'une famille, 
et le prix d'une journée d'homme à 2 franes environ. Une des 
causes de cette augmentation, la principale peul-êlre, à été Ja 
diminution de la population rurale. Celle-ci avait baissé en vingl 
ans de près de 10 p. 100, ct comme le vide s'était fait principa- 
lement dans la population virile, on estimait que la somme 
de travail avait dà baisser du quart. Sans les améliorations 
survenues dans la culture et les progrès de l'outillage, cetie 
diminution des bras se fût encore plus fortement fait sentir. 


VI. — Le commerce. 


Le commerce intérieur, — Le commerce devail naturel 
lement bénéficier de la continualion et de l'augmentation 
d'intensité de l'essor industriel et agricole. 11 se trouvait aussi 
grandement facilité par le développement rapide des voies fer- 
rées el la créalion des nouveaux établissements de crédit. 

Le montant des escomptes annuels à la Banque de France 
dépasse, pendant les années voisines de 4870, la sonune de 
6 milli 

Le trafic commercial augmente d'une manière considérable. 
En 1869, les chemins de fer, dont lo réseau avait déeuplé 
depuis vingl ans, lransportaient 144 milliens de voyagours et 
44 millions de lonnes ‘de marchandises à loutes distances, 
représentant 6 270 millions de Lonnes kilométriques. Les Lrans- 





rs de francs 


ports par eau n'avaient pas té affectés par la conslruction des 
voies ferrées ; à la même époque, le Lonnage kilométrique sur 
les rivières el canaux dépassait 4 900 millions de tonnes. 

Ce développement subil cependant plusieurs lemps d'arrêt. 
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La crise de 1847, aggravée par la révolution, fut semblable à 
une tourmente. Sa violence fat telle que le Gouvernement pro- 
visaire dut décréler, le 15 mars 1848, le cours forcé des billets 
de la Banque de France, el prendre des mesures spéciales pour 
limiter le remboursement des sommes réclaméos par les dépo- 
sants des caisses d'épargne. À la fin de 1849, la reprise des 
affaires s'annonçait, et, le 6 août 1850, le cours forcé était aboli. 
L'année 4881 vit une crise plus violente encore, qui frappa à la 
fois toutes les grandes nations commerciales. Le cours forcé 
put cependant être évité, mais la Banque de France dut élever 
le laux de son escompte jusqu'à 10 p. 100, chifre qui n'avai 
pas encore été vu. Malgré sa gravité, la crise do 1887 fut rapi- 
dement liquidée, et l'élan donné au commerce par la nouvelle 
politique douanière amena lrès vile une recrudescence des 
transactions. La guerre de Sécession aux Étals-Unis, qui eut 
pour contre-coup un emberras sérieux pour l'industrie coton- 
nière, une de nos industrie les plus importantes, produisit une 
légère crise en 1864, la dernière d'ailleurs jusqu'en 4870. 
L'essor commercial fut favorisé el excité même par un 
accroissement éonsidérable du mélal-or, dû à la découverte et à 
la mise en exploitation rapide, avec les moyens industricls 
nouveaux, des mines de Californie et d'Ausiralie. En vingt ans, 
de 1850 à 1870, les extractions d'or sélevèrent à près de 
4 millions de kilogrammes, représentant plus de 82 p. 100 du 
total des extractions antérieures à 1850. Celte véritable révo- 
lution dans la production des métaux précieux eut son conire- 
coup sur la composition de notre cireulalion monétaire. La loi 
de l'an XI meltait l'or et l'argent sur le mème pied. Par suite 
do son abondance relalive, l'or baisse de prix, le mélal-argent 
légalement déprécié fut exporié, et notre circulation monétaire 
devinl presque exclusivement une circulation d'or. L'exporta- 
tion de l'argent amena des inconvénients pour les pelites trans- 
actions journalières, les monnaies divisionnaires ayant fui 
commo les autres; pour y mellre un terme, uno loi de 1864 
réduisit de 0.900 à 0.838 le litre des pièces d'argent de 0 et de 
20 centimes, réduction qui annulait l'ellet de Ja prime du métal. 
Le même inconvénient se fl sentir également en Belgique, 
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en Italie et en Suisse, pays qui avaient ndoplé le syslème 
monétaire français, el amena la conclusion, en 4865, d'une 
convention monétaire entre ces puissances. L'Union latine, 
nom donné à l'union qui en fut le résullal, composée des quatre 
pays déjà cités, auxquels devait se joindre la Grèce trois ans 
plus lard, adoplait un système monétaire commun basé sur la 
loi française de l'an XI: mais loules les pièces d'argent, à 
V'exceplion des pièces de 5 france, qui conservaient un pouvoir 
libératoire illimité, devenaient des monnaies d'appoint, et 
élaient frappécs au titre réduit de 0.893. 

Les principes de liberté commerciale du gouvernement impé- 
rial l'amenèrent à supprimer successivement les reslrictions 
qui pesaient sur les commerces de la bouchorie el de la bou- 
langerie, et le monopole des courtiers en marchandises. 

Le commerce extérieur. — Le commerce exlérieur va 
en se développant avec une rapidilé extraordinaire pendant 
celte période. Le total du commerce général, de 2 555 millions 
de francs en 4850, à la veille de l'adoption des premières 
mesures libérales, s'élève à 5 412 en 1859 et dépasse 8 milliards 
en 1869. Celle dernière année, lo chilfre du commerce spécial 
est de 6228 millions, ayant presque quadruplé depuis 1847. 
Dans ce chiffre, les importations entrent pour 3153 millions, 
dont 979 d'articles deslinés à la consommation et 2173 de 
matières nécessaires à l'industrie; en 1847, ces dernières ne 
figuraient que pour 542 millions. Dans les esporlalions, qui 
s'élèvent à 8075 millions, les produits nulurels figurent 
pour 1435, et les oljels manufaclurés, dont nous n'exporlions 
en 1847 que pour 528 millions, figurent pour 4 640 millions. 














VII. — Les classes ouvrières. 


Les classes ouvriéres et la Révolution de 1848. — 
La Révolution de 1848 ful une révolution sociale, Pour la pre- 
mière fois, les classes ouvrières, telles que la grande industris 
avail commencé à les modifier, pouvaient, à la faveur des évê- 
nements poliliques, espérer faire entendre avec quelque chance 
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de suceës leurs revendications. Des hommes qui avaient pris à 
cœur la défense de leur cause el se flallaient d'avoir trouvé des 
remèdes efficaces à leurs maux, élaient portés au pouvoir au 
moment le plus inallendu. Pendant quelques jours, les classes 
ouvrières, conliantes dans le nouveau gouvernement, purent 
se bercer de l'espoir de voir réaliser leurs désirs. 

La crise violente de 4845 avait durement accusé un des maux 
nouveaux, un des plus redoutables, apportés par la grande indus- 
trie : le manque de travail pour des hommes qui ne pouvaient 
compter que sur leur salaire. Celui-ci faisant défaut, ‘était la 
misère inévitable avec loul son corlège de souffrances. Une des 
demandes les plus vives des ouvriers élail celle de l'organi- 
sation du lravail. Ils voulaient que l'État intervint pour régula- 
riser la produclion industrielle, ei allénuer ces à-coups el ces 
heurls qui rendent leur sic si incerlaine ct contre lesquels les 
plus laborieux et les plus rangés se rouvent impuissants. 

Audacieusement, le Gouvernement provisoire s'engagea à 
salisfaire à celle demand, et, dans sa proclamation du 3 février, 
il reconnut « le droil au Lravail », qui devait se transformer, 
duns la Constitution, en un simple devoir d'assisiance pour la 
société. Trois jours après, une commission permanente él 
créée sous la présidence de Louis Blanc, avec mission d'étudier 
les moyens de réaliser celle promesse. Mais les ouvriers, que la 
crise avail privés de travail, ne pouvaient attendre les résultats 
de l'enquête, et, dès le 26 février, le gouvernement décréloit 
l'organisalion d' « ateliers nationaux », où les sans-ravail pour- 
raienL lrouver à occuper leur aclivité, et seraient assurés de 
recevoir une rémunéralion pour leurs services. 

Malheureusement, cetle solution par trop simple ne put 
résoudre le problème. Moins d'un an après leur ouverture, les 
ateliers nationaux élaient dissous. Ils avaient causé au gouver- 
nement de nombreux ennuis, el ne s'étaient montrés qu'une 
fornie coûteuse el peu efficace de la charilé. Quant à la Com- 
mission du (ravai!, elle n'aboulit à aucun résultat. 

Pour répondre à une aulre demande des ouvriers, le décret 
du2 mars limila à dix heures à Paris, et à onze heures en pro- 
viuce la durée de la journée de travail. C'était la première fois, 
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dans l'hisloire économique, que paraissait la journée maxima 
générale. Cetle mesure radicale ne reçut d'ailleurs aucune 
application. Dès le 9 septembre, elle était abrogée, el un nou- 
veau décret se bornait à fixer à douze heures la durée de la 
journée de travail pour les adulles, uniquement dans les manu- 
factures ct usines. Mais aucune autorilé n'ayant été chargée 
d'en surveiller l'exécution, ce décret demeura, comme le précé- 
dent, lettre murle. H en fut de même de la suppression du mar- 
chandage, décrélée aussi à la demande des ouvriers. 

La législation ouvrière sous le second Empire. — Le 
Gouvernement provisoire disparu, les classes ouvrières cessè- 
rent d'occuper le premier rang dans les préoccupalions gouver- 
nementales. Les daugereuses ulopies de quelques-uns de leurs 
défenseurs firent tort à l'équité d'un grand nombre de leurs 
réclamations. L'Assemblée nationale, puis le second Empire, 
ne purent cependant écarter de parti pris les graves questions 
résullant de la transformation industrielle, et que la crise 
récente de 1847 ave 
nait d'autant plus nécessaire de s'en inquiéler que les classes 
ouvrières, jusque-là tenues à l'écart du gouvernement, venaient 
d'acquérir à leur tour le droit de vole. 

En 4191, le droit de coalition avait été supprimé pour les 
patrons comme pour les ouvriers. Cependunt la loi s'élait mon- 
trée plus dure pour les ouvriers que pour les patrons. En 1849, 
l'égalité de répression était établie. Mais celle égalité était 
devenue insuflisante. La concentralion des entreprises, effet des 
inventions nouvelles, avait rendu plus faciles qu'autrefois les 
enlentes entre patrons, ententes à l'égard desquelles, d'ailleurs, 
le gouvernement ne savait garder l'impartialité. La situation 
était Lout autre pour les ouvriers, qui ne pouvaient dissimuler 
les réunions nécessaires pour arriver à une entente commune; 
sans le droil de s'unir, ils se trouvaient donc désarmés et dans 
une situation d'infériorilé réelle vis-à-vis des patrons, pour la 
discussion du contrat de salaire. Le droit de coalition et le droit 
d'association étaient ceux qui leur Lenaient Ie plus à cœur, Le 
premier leur fut enfin accordé, après beaucoup d'hésitalion, en 
4864. Quant gun second, le gouvernement le leur refusa obsti- 
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némen!, mais il dut se résigner à faire preuve de tolérance à 
ce sujel. 

En 4848, on complait déjà à Paris onze syndicats de patrons, 
dont le gouvernement lolérait l'existence, malgré la loi. Ces 
associalions étaient à peu près inconnues en province; à partir 
de 1832, sous l'influence de l'activité industrielle et commerciale, 
elles se développèrent, et, en 1867, on complail à Paris plus de 
cinquante ehambres syndicales patronales. Les associations 
ouvritres, vbligées d'user de plus de prudence, avaient généra- 
lement adépté la forme de sociétés de secours mutuels ; cepen- 
dant, en 1867. il existail déjà quatre chambres syndicales 
ouvrières. À partir de celle date, leur nombre alla en aug- 
mentant, grâce à l'allitude nouvelle du gouvernement qui 
assure les ouvriers de sa bienveillance el autorisa la forma- 
tion d'associations syndicales. Dans ce cas, comme dans la 
plupart des autres mesures qu'il pril vis-ä-vis des classes 
ouvrières, l'Empire se refus à leur donner une liberté qu'il 
redoulait. et préféra conserver à leur égard une surle de patro- 
nage qui les laissait à sa merci. 

En 4868, l'article 964 du gode civil, qui donnait au maître le 
privilège exorbilant d'être cru sur sou affirmation, en cas de 
discussion relalivement au contrat de louage de services, fut 
abrogé, et le droit comman rétabli en celte matière. Vingt ans 
avant, le décret du 27 mai 1848 avait établi l'égalilé dans les 
conseils de prud'hommes en décidant que le nombre des prud'- 
hommes ouvriers devrait toujours être égal à celui des prud- 
hommes patrons, landis que le décret de 1809 avait réservé à 
ces derniers la majorité. 

Un des moyens dans lesquels les chefs du mouvement ouvrier 
de 4848 avaient le plus d'espoir pour améliorer le sort des 
classes ouvrières élait le développement des associations de 
production. Ils entrevoyaient la possibilité d'arriver par elles 
à la suppression du salariat. Pour aïder ee mouvement, l'As- 
semblée nationale accorda une subvention de trais millions, 
destinés à être répartis entre les associations ouvrières qui en 
feraient la demunde. Cinquante-six sociétés furent admises à 
profiter de ce don généreux. Mais les résultats ne répondirent 
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pas aux cspérances conçues; en 4855, neuf d'entre elles seule- 
ment subsistaient. Uu nouvel essor de lu coopération ent lieu 
en 1863, et, pour le favoriser, la loi sur les sociélés commer- 
ciales de 1867 édicta des règles spéciales pour les sociétés coopé- 
ralives, désignées sous le nom de sociétés à capital variable. 
Les elfeis en furent cependant peu appréciables. 

En 4850, une loi avait créé, sous la garantie de l'État, une 
caisse de retrailcs pour la vicillesse, afin de fa 
ouvriers les moyeus de se conslituer une modesle réserve pour 
leurs vieux jours, et, en 4868, il lui fut annexé, pour la com- 
pléter, une caisse d'assurances en cas de décès el en cas d'acci- 
dents résultant de Lravaux industriels ou agricoles. 

Les salaires. — L'élude de la marche des salaires de 1850 
à 4870 fail ressortir pour celle période uns hausse moyenne de 
30 à 40 p. 100. C'est, à première vuc, une augmenlalion consi- 
dérable, surlout si l'on lient compte de la tendance très sensible 
à une diminution de la journée de travail daus un grand nombre 
d'industries. Cependant à celte augmentation du salaire 
nominal ne correspondait pas une semblable augmentation du 
salaire réel, Le prix de la vie s’élait enelfet, dans son ensemble, 
parallèlement élevé. La diminulion du prix des articles manu- 
facturés, résultant du perfectionnement de l'outillage, avait été 
entravée à la fois par l'abondance de l'or ct par le développe- 
ment de là consommation; aussi, la baisse de prix des articles 
manufacturés ne dépassa pus 25 à 30 p. 100. Par contre, les 
prix de pus les produils agricoles augmentèren! beaucoup, 
ceux des comestibles végélaux s'élevérent de 40 p. 400 environ, 
et cœux de la viande et des produits accessoires de la ferme, 
beurre, œufs, fromage, ele., de 30 p. 100. Les loyers, dans les 
villes, subirent aussi de fortes augmentations. En somme, tout 
en permettant aux ouvriers d'augmenter quelque peu leur bien- 
être, l'élévation des salaires demeura, dans l'ensemble, propor- 
tionnelle à l'élévation des prix, et, comme elle ne s'est pro- 
duite qu'avec beaueoup plus de lenteur que celle dernière, 
qu'elle a subi pendant les erises des Lemps d'arrêt, les ouvriers 
se sont Irouvés souvent dans des siluations difficiles, avec un 
salaire parfois insuffisant pour satisfaire aux besoins de l'exis- 











Gougle 





Ë 





8175 LA FHAXE UMIQUE 


tence, dent Je nombre allait d'ailleurs croissant avec l'augmen- 
lation de la richesse générale. Cependant, vers la fin de la 
période, l'équilibre s'est rétabli, el une partie au moins de 
l'élévation du salaire nominal représente une augmentalion 
réelle de revenu. 


VIT. — Les finances. 


Législation budgétaire. — La seronde République n'ap- 
porla pas de modification importante à notre législation buderi- 
taire. Les gouvernements précédents, depuis 1815, y avaient 
successivement introduit loules les mesures capables de donn: 
aux représentants du pays les garanties qu'ils pouvaient désir 
quant à la sincérilé des comptes et de l'exécution des dépenses. 

La spécialilé suivit son mouvement naturel d'extension et le 
nombre des chapitres s'éleva de 338 à 362. Par le décrel du 
A avril 1850, le do de deux moi 

Si la République avait trouvé à son gré la législalion budg 
lire libérale des gouvernements monarchistes, il en devait être 
autrement de la part du gouvernement absolu de l'Empire 
Dès Je début, on comprit qu'on allait, à ect égard, revenir en 
arrière. Le pays avait remis ses destinées entre les mains du 
souverain: pourquoi eùtildisculé les crédits que celui-ci jugeait 
nécessaires 4 l'exécution d'œuvres qu'il regardait comme indi 
pensables au bien de ses sujels? Au système de la discussion, 
l'Empire subsliluail le système paternel de l'abonnement, le 
régime d'administralion à forfait industriel, le seul, disait 
son ministre des linances, M. Bineau, « qui puisse assurer 
l'économie », Le sénatus-consulle du 25 décembre 4852 ramena 
le pays au régime de 4817. Le bndget continuait à être pré- 
senté avec ses subdivisions administratives : par chapitres et 
articles, mais il n'était plus voté que par ministères. Le Conseil 
d'État élail chargé de répartir définitivement par chapitres les 
crédits accordés, répartition qui, d'ailleurs, n'obligeait pas Le 
gouvernement, d'autres décrets pouvant autoriser des virements 
de ehapitre à chapitre. En somme, le gouvernement disposait 
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à sun gré des crédits que le Parlement lui secordait en lue. 
Le relour à ce système ne Fat pas de longue durée, t'on 
reprit lentement la marche en avaut, pour revenir & des insli- 
tutious plus libérales. En 4864, les seclions spéciales, qu'avait 
inaugurées l'ordonnance de 1827, étaient rélablies, au nombre 
de 67. Mais l'emploi des virements, qui subsistait, annulail prali- 
quement celteconcession faile aurégime parlementaire. La silua- 
ion embarrassée des dernières années du règne, les demandes 
de plus en plus audacieuses de l'opposition, obligèrent à revenir 
enfin à la spécialité de 1834 : en 1869, le vole du budget par 
chapitres élait rétabli. Les virements n'étaient pas abrogés, 
mais il est peu probable que l'usage eùl pu en êlre continué. 
Malgré le développement de L prospérité qui eut pour effet 
une très grande augmentation dans le rendement des impôts, le 








second Empire dut recourir souvent au crédit : pour subvenir 
aux dépenses des guerres entreprises eL au programme élendu 
de travaux publics qu'il voulait réaliser. Quand il tomba. il 
avail augnrenlé la delle perpétuelle de près de 168 millions en 
rentes, et de plus de 6 milliards en capital; il laissait en outre 
une delle floliante dépassant 800 millions. 

L'Empire essaya d'alléger les charges que la dette Faisuil 
peser sur le pays en recourant aux conversions. La première, 
faile en 1862, par M. Dincau, fil réaliser au lrésor une 
nemie de 46 millions environ pur an. La seconde, opérée 
en 1862 par M. Fould, fu moins heureuse. Laissée facultalive 
el compliquée d'une opération d'emprunt, elle no réussit que 
partiellement, et, si elle proeura au trésor une somme de 
157 millions 4/2, elle angmenta par contre le capital de la delle 
de 4600 millions. 

Les impots. — La seconde République semblait appelée à 
apporter de profondes modifications au syslème fiscal que lui 
léguait la monarchie, et qui eut à soutenir à cette époque de 
lès vives allaques. L'adoption de l'impôt sur le revenu, 
réclamé par un grand nombre de partisans du nouveau régime, 
pouvait seule, suivant eux, permetre d'exécuter les réformes 
qu'exigeait le principe de la jusle répartilion des charges, 
laquelle devait être assuréo par l'introduction de la progressi 
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dans les impôts. Impôt sur le revenu, principe de ln progres- 
sion, Jemeurèrent à l'élat de projet. 

Mais, détruisant avant d'édifier, le Gouvernement provisoire, 
malgré la diminution considérable du rendement des impôls, 
qu'il essayait de pallier en mettant une surtaxe extraordinaire 
de 45 centimes sur les conlributions direcles, abolissail, pour 
satisfaire aux réclamations populaires, le droit sur le sel et 
l'exercice sur les hoissons, Ces dernières, peu de femps après, 
étaient affranchies de tous droits par l'Assemhlée nationale, 
qui, dans un simple but électoral, enlevait ainsi au frésor 
440 millions de recelles. 

Ces mesures furent d'ailleurs vite rapportées. A la fin de 1848, 
l'impôt du sel était rétabli, mais, par une suge mesure, le tarif 
antérieur élail réduit des deux Liers, ell'année suivante, six mois 
seulement après leur suppression, les droits sur les boissons, y 
compris l'exercice, indispensable pour assurer leur recouvre- 
men, étaient également remis en vigueur. 

En 4849, une taxe nouvelle élait créée : la laxe des biens 
de mainmorte, destinés & représenter pour ces biens les droits 
de succession auxquels ils soraient soumis, s'ils appartenaient 
à des individus, au lieu d'appartenir à des associalions. 

En 4850, les valeurs mobilières, dont le développement fai- 
sait une source fructueuse de revenu, furent pour la première 
fois atleintes par le fisc. Elles furent frappées d'un droit de 
timbre, et durent subir, à l'égard des droils de succession, le 
mème tarifque les biens immobiliers, tandis qu'antérieurement, 
elles ne subissaient que le quarl de ce larif. En 1857, un droit 
spécial de transmission vint s'ajouter au droil de timlre. 
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CHAPITRE XXII 
LA LITTÉRATURE FRANÇAISE 


De 1848 à 4870. 


La littérature française au Lemps du second Empire, comparée 
à ce qu'elle était de 1845 à 1848, est un commencement de déca- 
dence qu'il ne faut nullement dissimuler parce qu'il est tout natu- 
relaprès un siècle lilléraire que l'on peul meltre en parallèle avec 
le sièele de Louis XIV. Cette époque estle déclin du romantisme 
et le retour du réalise, Il s'est passé vers 1850 exactement ce 
quise passa en 1669, avec cette différence qu'en 1660 ce sontles 
décesseurs, tandis 





réalistes qui ont 816 plus grands que leurs pr 
que vers 1850 ce sont les réalistes qui ont élé de beaucoup infë- 
rieurs à leurs devanciers et qui les ont fait éclater en une plus 
lumière, de telle sorte que, quoique les choses se soient 
passées de la mème façon dans les deux siècles, le xvn* siècle 
n'en est pas moins resté dans l'espril des hommes Le siècle des 
classiques et le xix* siècle celui des romantiques. 

Les poètes. — La poésie, grâce aux derniers romantiques, 
a brillé encore d'un vif éclat, de 1848 à 1870. C'est en 1 
qu'Émans et Cumées furent publiës, dont nous avons parlé en 
lraçant la carrière de Théaphile Gaulier dans lonte sa suile. 
Ilugo, du reste, non seulement nous restail, mais était à l'apogée 
de son génie. L'exil l'avait rendu tout entier aux Jettres; la 
maturilé, d'autre part, élit favorable à ce génie robuste et 
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patient, comme la jeunesse à des génies plus instinclifs. De 
1830 à 1860, il donna ses œuvres les plus fortes. Ce furent 
les Contemplations en 1856, recueil de poésies lantôt purement 
personnelles, et élégiaques, comme les admirahles Pauce mew, 
tantôt plus objectives, regards jetés sur les souffrances et ler 
héroïsmes humains, sortes d'élégies collectives de l'humanité. 
C'étaient les Feuilles d'automne ou les Voir intérieures élargies, 
agrandies par une conception plus vasle des choses el une puis- 
sance de senliment qui s'élait accrue dans la souffrance. — 
Dans la colère de ses espérances trompées et peut-êlre de ses 
convictions blessées, il avait en 1853 lancé les terribles et sou- 
vent admirables C'hdtiments, qui à côlé de vulgarilés el de tri- 
vialilés injurieuses peu dignes de l'art et pen relevées par lui, 
contiennent des morceaux de haule salire d'une beauté mer- 
veilleuse et nous rendaient la satire lyrique, oubliée depuis 
d'Aubigné. Ils nous rendaient mieux encore. Comparant les 
grandeurs du premier Empire et les pauvrelés du second, anti- 
thèse qui est le fond du livre lout entier, Ilugo était amené à 
raconter les événements les plus saillants du premier Empire, 
à faire des récils en vers, ce qu'il n'avait jamais fail, et il se 
révéla à lui-même grand poète épique. On ne fait pas de ces 
découvertes sans en profiter, et Viclor Hugo s'on souvin plus 
tard, C'est à l'Expéntion des Chdtiments que nous devons la 
Légende des sièrtes. 

Celle-ci parut en 4859. C'élait un renouvellement définilif de 
la manière d'Hugo et c'élail la plus grande œuvre qu'il eûl 
écrile, Camme il arrive presque toujours, on ne s'en aperçut pas 
lout d'abord. Le public dépaysé crut à une décadence du génie. 
Seul M. Montégut salua l'œuvre nouvelle comme le chef- 
d'œuvre de l'auteur et comme un chef-d'œuvre. 

Hugo donna eucore en 1865 Les Chansons des rues et des bois 
uvre de jeunesse, à ce qu'effirmait l'auleur, ou excursion 
passagère dans un domaine qui n'élait pas le sien le moins du 
monde, ce livre esttrés faible. On y trouve encore la virluosilé 
qui n'abandonne jamais Hugo, el çà el là quelques croquis 
assez frais; mais en général un badinage lourd et sans grâce. 
Uugo aécrit en prose plus à cetle époque qu'à aucun moment 
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de sa vie. Il publia en 1862 les Aisérables, roman à tendances 
socialistes, mais où son nouveau talent épique se déployait 
magnifiquement, surtout dans l'épisode de Waterloo, dans la 
mort de Jean Valjan, le héros du livre, elc. — Les Travailleurs 
de la mer, roman lrès ennuyeux, contenant des pages presti- 
gieuses el quelques-unes vraiment belles, parurent en 1866, et 
ane fantaisie pittoresque et lyrique, sous couleur de critique, 
intitulée William Shakespeare, en 1864. Enfin un roman sans 
aucun intérêt, et qui même comme style n'a que les défauts de 
Hugo, Quatre-vingt-treise, parut en 4889. À partir de ce moment 
la décadence véritable commença pour le grand poèle, el quoi- 
qu'il ait écrit jusqu'à sn mort, arrivéo en 1885, et laissé des 
œuvres posthumes qu'on n'a pas fini de publier, nous indiquons 
ici les principales de ces dernières œuvres pour ne pus revenir 
à lui dans le chapitre suivant. L'Année terrible (1870-4874) parut 
en 1872, et, parmi beaucoup de verbiage, contient des choses 
très fortes, el même, à notro avis, quoique trop rares, les mor- 
ceaux lyriques les plus puissants de Hugo. La seconde el la 
Lroisième Légende des siècles ont quelques beaux poèmes, 
comme le Cimetière d'Eylau. L'Avt d'être grand'pére et les 
Quatre venis de l'esprit sont quelquefois agréables. — Ce grand 
poète, à qui n'ont réussi à nuire ni l'insupportable satisfaelion 
qu'il manifestait de Jui-mème ni l'indiscrète admiration de ses 
amis, resle un des plus grands noms de notre histoire littéraire. 
1 est surtout grand écrivain. 11 a connu toutes les ressources 
et tons les trésors de la langue française et il y a ajout 
le plus puissant, lo plus habile, le plus prodigieux artiste litté- 
rairé, c'esl-à-dire le plus excellent manieur de mots, de sono- 
rilés et de rythmes, que nous ayons jamais eu parini nous. 

Les autres poëles paraissent bien petits anprès de celui-ci. 
Gepeniant le second Empire en a vu naltre quelques-uns de très 
cslimables. Un élève de Lamarline, et le plus original de ses 
élèves, Victor de Laprade donnait en 1842 des Poêmes évangé- 
ligues, qui altirèrent l'attention sur Ini. 11 la fixe par Psyché, 
grand poème mythique d'une assez belle ordonnance, et quelques 
pièces détachées, comme la Mors du chéne, qui sont d'un grand 
art. Une excursion, ass0z peu heureuse, dans la poésie politique 
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satirique fit du bruit autour de son nom vers 4860. Il & occupé 
un rang très distingué dans le monde des lettres. 

Leconte de Lisle, au mains par la perfection de sa forme, 
est un plus grand poète. Ses Poèmes antiques (1854) el ses 
Poèmes barbares (1863) sont des œuvres un peu monotones, 
où il n'a pu ou voulu meltre que des cffels de couleur, de 
relief ot de rythme, mais qui sont d’une incontestable beauté, 
Ce sont comme des harmonies plastiques. D'une des manières 
de Victor Hugo, Leconte de Lisle avait fait tout un genre, qu'il 
ne faudrait pas, à notre avis, s'appliquer à eulliver Lrop, mais 
qui ne manque ni de dignité sévère ni de grandeur. Leconte 
de Lisle, en ces années de 1850 à 1865 environ, élait à la tèle 
d'un groupe de jeunes poètes qui prit successivement différents 
noms, mais qui finil par choisir au accepter celui de Parnasse 
et de Parnussiens. Ces jeunes poètes affectaient principalement 
l'absence de sensibilité et l'extrème soin de la forme. La 
double influence de Loconle de Lisle et de Théophile Gautier 
se marque par ces deux tendances. Ils ne déteslaient pas qu'on 
les Lraitat d'Ampassibles. Ils formèrent une petite école assez en 
vue sous le second Empire. Des poètes distingués en sortirent 
que nous trouverons en leur lieu, qui du reste, comme il arrive 
toujours, ne gardèrent rien des Lendanceset des instincts collec- 
tifs de leur école quand ils eurent pris conscience de Jeur ori 
ginalité personnelle. En dehors d'eux, l'aimable Autran, soil 
qu'au théâtre il fit applaudir la Fille d'Evchyle, soit que dans 
ses volumes il peignit, souvent avec force, presque lonjours 
avec grâce, les beaulés des champs et de ln mer, arrivait à une 
notoriété fort enviable et qui suffisait à la délicate modeslie qui 
élait le fond de son caractère. Dans un demi-isolement assez 
haulain, Charles Baudelaire se composait, avec un très faible 
talent, une originalité laborieuse dont quelques jeunes gens 
de son temps et aussi quelques-uns du nôlre ont été dupos un 
peu plus qu'il ne fallait. Quelques vers de haute allure, quelques 
autres exprimant avec finesse une pensée rare ou d'une excen- 
tricilé inléressante, quelques sentiments maladifs, qui ne sont 
pas toujours de pure affectation, exprimés avec un certain air 
de langueur et d'énervement, font que le mince volume de Bau- 

Meroine aénémate, XL. 56 
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dolaire doit être lu par les curieux el le sera quelque temps 
encore ave intérêt. Mais c'esi imiter un trait de son caractère, 
qui était l'enttement dans la mystification, que de vouloir faire 
de lui une des gloires de la littérature française. — Vers la fin de 
Y'Empire se déclarèrent Sully Prudhomme et François Coppée, 
et même déjà José Maria de Hérédia, que nous retrouverons à 
a date de leur succès, c'est-à-dire sous la troisième République. 

Le théâtre. — Le théâtre, sans rien donner de très remar- 
quable comme drame tragique — car on ne peut que citer de 
Ponsard 4 Lion amoureux en 1866, el Galilée en 1867, de 
Louis Bouilhet Aadame de Monterey (186) et la Conÿuration 
d'Amboise (1866), — fut, par la grande comédie el mème par la 
petile, extrémement éclatant pendant tout le second Empire et 
les premières années qui le suivirent. Deux rivaux qui furent 
toujours amis, Émile Augier et Dumas fils, produ 
dant ces vingt ou vingt-cinq annécs un lhéâtro comique comme 
vn n'en avail point vu depuis cent cinquante ans, el sont déjà 
des comiques classiques au même titre que Molière, Regnerd, 
Le Sage et Beaumarchais. Tous lesileux, surtout le premier, ont 
subi l'influence de Balzac et du retour au réalisme dont Balzac 
a au moins donné le signal. Tous les deux ont cherché à se 
débarrasser de l'élément romantique qu'ils apportaient avec 
eux, le premier à un très faible degré, et à observer et à 
peindre avec force la réalité qui les entourait. Tous les deux 
ont réussi chacun selon son tempérament et la nature parlicu- 
ière de son talent, ont rompu, sans le mépriser et en sachant 
en profiter, avec le théâtre adroi mais superficie] et conven- 
tionnel de Scribe, et ont rendu au lhéâtro français toute sa 
gloire des grandes époques. 

Augier fonda en France le lhéâtre réaliste. IL parlage cette 
gloire avec Dumas fils, mais si l'on tient à la considération 
rigoureuse et superstilieuse des dates, c'est à Augier que l'hon- 
nour en revient, Gabrielle élant de 4849 et le Lermi-Monde de 
4855, et même la Dame aux camélias, si l'on veut la lenir pour 
drame réaliste, de 1852. Il 'avait pas commencé por le réalisme. 
Il avait commencé par chercher sa voie. Antiromantique, sans 
savoir par quoi le romantisme devait être remplacé, grand ami 
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de Ponsard, il avait songé d'abord à une potite reslilution dü 
l'antiquité. De là cette C'igué (184%), jolie pièce, du reste, mais 
qui sentait un pou l'exercice scolaire; puis il avail tenté quelque 
chose du côté de la comédie purement psychologique dans 
CHomane de bien (1845), pièce très intéressante parce qu'elle 
donne Heaucoup de mal et demande beaucoup de pénélration 
pour la comprendre, mais, pour les mêmes raisons, peu destinée 
à faire le honheur du public. Pais, dans l'Aventurière, il abordait 
enfin le drame réaliste, mais indireclement et en biaisant. 
L'Aventurière tail un drame réaliste devant la erudité duquel 
Augier avait reculé. Voulant montrer un vieillard conquis et 
mailrisé par une courlisane et sauvé brutalement par son fils, il 
n'avait pas osé montrer ces personnages sous des costumes 
modernes, et, par exemple, avec le panlalan à la hussarde de 
Philippe Bridean ; et il dépaysa le sujet. Il le transporta dans le 
xt siècle. C'élait un drame réaliste transposé. — Avec Gabrielle 
{1849), Augier fit franchement une comédie moderne, en réac- 
lion décidée contre le romantisme, bourgeoise, à sentiments 
bourgeois, à conclusion bourgeoise. Il s'établit dans la famille 
française du xix' siècle pour en être le peintre et l'historiographe. 
Désormais il pourra, pour se délasser, faire de lemps en temps 
des Joueur de flûte et iles Philiberte (qui du reste son£ des pièces 
exquisos), mais son rôle of son office sont lracés ; il poindra les 
mœurs du temps, et principalement le contrecoup des vices el 
des travers des hommes el des femmes sur la vic de famille et 
les orages qu'ils y provoquent el les ruines qu'ils y font. Il suivit 
cette voie, très bien compris du reste, applaudi du premier 
coup, et soutenu par d'illustres amitiés littéraires, comme celle 
de Mérimée, qui devait voir avec plaisir la comédie s'engager dans 
les voies où il avait lui-même engagé le roman. Alors se succè- 
denl le (ieudre de M. Poirier (1834), le Mariage d'Olympe (1853). 
les Liomes pauvres (1858), les Effrontés (186), le Fils de 
Géiboger (1869), Maüre Guérin (186), Paul Forestier (1868), 
jusqu'à Madame Cavertet (1816) et aux Fourchembauit (1818). 
Tout ce théâtre peignait la famille française de la bourgevisie 
moderne sous ses différents aspects, montrant l'homme d'affaires, 
l'homme de loi provincial, le bohètne de lelttes, le salon poli: 
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tique, la bourgeoise née courtisanc ct ce qui en advient, ln cour- 
tisane devenue « femme honnêle » et ce qui s'en suil; mellait 
faco à face, par une tronvaille de génie qu'il a Lrop transformée 
en procédé, l'hennelcté intransigeante et rigide du garçon de 
illance morale, confuse el rougissant 








vingt-cinq ans avec la dé 
d'elle-même, du père et chef de famille de cinquante ans; faisait 
comme le tour de la sociélé conlemporaine et la représentait 
avec cette vérité un peu grossie qui sera toujours celle du 
Léatre, mais avec fidélité cependant et quelquefois profondeur. 

Tout ce théatre est irès vivant, très actuel, el en même lemps 
contenant une assez forte part de vérilé générale et durable pour 
survivre longtemps à l'époque qui l'a inspirée. Si l'on compte 
par dypes créés, ee qui n'est pas une mauvaise manière de 
compter, il faut se rappeler Gabrielle (la < femme incompri 
nouvelle alors, ou du moins dont il élsit nouveau de se moquer); 
M. Poirier, — la lionne pauvre, — Giboyer, — d'Ésirigaud, 
— Navarelle (la courtisane femme d'affaires, atirapée pour la 
première fois au théâtre), — Maitre Guérin — et le séduisant 
M. Lestiboulois, préfet du second Empire, C'est une Lrès belle 
galerie. Augier avait, avec cela, une Lrès grande habilelé dans 
l'agencement d'une pièce de théatre, el d'une longue pièce de 
théâtre, car les siennes sont très élendues pour des comédies. 
Il avail beaucoup d'esprit. Ses mots étaient très jolis, d'un 
tour très français et qui rappelail les causeurs de la fin du 
xvin siècle. [ avail quelques manies qui complètent sa physio- 
nomie de grand bourgeois français du milieu du xix* siècle. Il 
croyait aux jésuites et aux journalistes, à leur colossale 
influence. C'étaient ses deux lroupeaux noirs. 1] ÿ voyait deux 
associations redoutables contro chacune desquelles il était 
presque inutile d'essayer quelque résistance quand on lombait 
dans leurs sombres trames. A cet effroi du jésuile on reconnait 
le bourgeois de Louis-Philippe, à celle Lerreur du journaliste 
Félève de Balzac, qui aussi a atlribué au journaliste une puis- 
sance de strangulation un peu exagérée. Somme toute, c'est un 
très grand théâtre que celui d'Émile Augier. On peut lui repro- 
cher un peu de sécheresse el un soin presque constant d'éviler 
toute sensibilité, défaut commun à tous ceux que la déclamation 
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romantique avait excédés et qui réngissaient contre elle. Mais 
c'est un monument solide et éclatant, qui, plus encore dans 
vingt ans qu'aujourd'hui, allirera l'allention et l'admiration 
des hommes, — je dis des hommes. 

Dumas fils est aussi grand et peut-être plus original. I hésila 
un peu plus longlemps sur sa direction, élant fils de romantique, 
aimant le romanesque d'un goût qu'il n'a jamais lout à fait 
perdu, et ayant une sensibilité, d'un genre parliculier, plus 
nerveuse qu'atlendrie, mais encore uno sonsibililé très vive qui 
devait le lenir rattaché un peu plus longlemps à l'école qui 
régnait avant 1890. IL commença par des romans, les uns senli- 
mentaux, Les aulres comiques, tous assez faibles. L'un d'eux, le 
Dome aux camélias, se W'ouva être un chef-d'œuvre. I en fit 
une pièce romanesque, ayant déjà corlains aspects réalistes, en 
1852. Il élait entré dans la gloire. Diane de Lys succéda, en 
1853. Moilié romanesque encore, moitié réaliste, elle élail 
moins profonde que la Dame aux camélias et aussi moins tou- 
chante. Elle confirmai cependant l'opinion que la France avait 
du talent de l'auteur. En 1858, le Demi-Monde révéla que non 
seulement un homme de lalent, mais un grand dramalisle était 
né. Dumes avait vu un des grands aspecls de la sociélé 
moderne. Il s'était aperçu que les barrières, autrefois presque 
infrauchissables entre le monde des femmes honnètes el celui 
des autres, s'étaient abaissées, que des communiecalions s'étaient 
établies entre les deux, que sur les frontières de l'un et de 
l'autre un monde intermédiaire s'élait formé, un demi-monde 
équivoque que le vrai monde ne savail pas assez repousser el 
exclure, et que cela élait grave, el en toul cas très intéressant. 
Il avait fail ce Inblean, el de ce tableau il avait fait une pièce 
us forte, udmirablement disposée, précise el juste, et qui n'était 
ni romanesque ni sentimentale à aucun degré. Le succès fut 
lès grand. Dès lors Dumas fils poursuivil une carrière qui fut 
loujours glorieuse. Il ent comme parallèlement deux manières, 
auxquelles, vers la fin, il en ajouta une troisième. Tanlèl il 
faisait la simple comédie de mœurs, comme Émile Augier. 
C'éteient le Père prodigue (1889), l'Ami des femmes (186$), les 
ldées de madame Aubray (1867), Une visite de noces (1871), 











Google 


885 LA LITTÉRATURE FRANÇAISE 


Monsieur Alphonse (4873). Dans ces pièces il étudiait les vices 
éternels de l'humanité toujours avec le Lour particulier qu'ils ont 
pris de nos jours : dans le Père prodigue le ridicule charmant, 
mais dangereux, du vieillard resté invinciblement jeune homme; 
dans les Idées de madame A ubray le désaccord entre nos théories 
et nos actes, el nos crüelles lortures quand les circonstances 
nous obligent ä conformer ceux-ci à celles-là; dans (ne visite 
de noces, merveilleux drame en un acte, l'horrible déboire qui 
reste de l'amour sensuel qu'on à pris un moment pour l'amour 
vrai; dans Monsieur Alphonse, un chef-d'œuvre, l'amour chez 
la femme du peuple, l'égoïsme masculin, la précocité effrayante, 
châtiment des parents coupables, de l'enfant né el élevé dans 
une silualion irrégulière; dans l'Amri des femmes, la pièce la 
plus profonde de Dumas et peut-être du théâlre moderne, l'in- 
cohérence, la nervosité, le défaut d'équilibre, l'extrême dans 
la susceplibililé pudique et tout à l'heure dans l'abandonnement 
mural, « l'être absurde » enfin qu'ont créé chez une femme, 
bien née du resle, l'éducation sentimentale el le lour d'esprit 
romanesque. — Tantôt, comme son grand ancèlre Molière fil si 
souvent, Dumas écrivait la pièco à thèse, posait une question 
ot chargeait des personnages placés dans telle situalion de la 
résoudre par une leçon de choses. Ainsi dans la Question d'argent 
(RST), le Fils naturel (1888), il plaidait pour lelle on lelle 
des idées qui lui étaient chères el laissant entrevoir la soluLion 
qu'il donnait personnellement au problème posé. C'est ainsi que 
dans {a Question d'argent il Nélrissait comme un vice el mon- 
Wal qu'on devrait frapper d'un impôl comme une sécession inci- 
vique le parasilisme social, la richesse oisive et improduetive: 
c'est ainsi que dans le Fils naturel il montrait la cruauté de 
la loi qui permet à un homme d'abandonner exactement sur le 
pavé l'enfant dont il est manifeslement el de son aveu le père, 
et qui laisse à l'auteur dramatique le soin de punir ce père 
indigne par le seul ridicule. — Enfin, vers leterme de sa carrière 
dramatique, Dumas, revenant par un détour à ses premières 
tendances, à fait quelques pièces purement romanesques, lenant 
mème un peu du mélodrame, très palhétiques où très amu- 
santes, comme la Princesse Georges, la Femme de Claude, 
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salire emportée contre les mauvaises femmes plutôt que drame, 
l'Étrangère, la Princesse de Bagdad, et la charmante comédie 
sentimentale Denise. — Dumas fils, en son théâtre, a remué beau- 
coup d'idées, soulevé beaucoup de questions, étudié des régions 
un peu particulières el comme des evins de la société contem- 
poraine, mais en les choisissant bien, en s'avisant bien de ceux 
qui élaienl singulièrement intéressants à explorer el en y por- 
lant une vive lumière. Si l'on compte, comme tout à l'heure 
pour Augier, par Lypes créés, on en trouve pent-blre moins que 
chez l'illstro mais encore : Je roué moderne, plus ou 
moins généreux, plus ou moins sec (de Kyon, Chartay, de 
Jaliu); l'intrigante usant sa vie et déployant du génie pour 
passer du monde malhonnète à celui qui l'est moins (Baronne 
d'Ange); l'homme d'affaires intelligent, point méchant, presque 
généreux, absolument dénué de sens moral (Jean Giraud); le 
père prodigue, la femme du peuple amoureuse (madame Gui- 
chard), enfin M. Alphonse, sont des caraclères vrais, très bien 
aitrapés et marqués de trails qui resteront. Et l'art avec lequel 
ces pièces sont conduites esl souvent admirable. Le mouve- 
ment rapide, la sûreté et la précision des effets, quelque chose 
de vigoureux dans la façon de poser la scène et de nerveux 
dans la manière de conduire le dialogue donnait à ce théâtre la 
solidité qu'il faut pour qu'il survive longtemps aux circon- 
stances dont il est né et à lu société qu'il a peinte. Le milieu de 
notre siècle a produit deux de ces dramatistes qu'une généra- 
tion légue à la génération suivante pour que celle-ci ÿ recon- 
naisse eolle-là et elle-même. 

Al en a mème vu naïlre deux autres, au moins, beaucoup 
moins grands, aussi bien doués au point de vue purement Lech- 
nique, sachant construire nne comédie avoc un art consommé, 
intéresser ou amuser loujours, ouvriers excellents dans l'art le 
plus difficile qui soit. Viclorien Sardou, au commencement de 
l'Empire, avait étudié Molière, Beaumarchais et Scribe avec 
passion. Il s'exerçait par exemple, assure-l-on, à lire un pre- 
mier acte de Serie, à fermer le livre el à imaginer la suite de 
l'intrigue et le dénouement, tout heureux, et ce bonheur ne 
laissait pas de lui arriver souvent, quand la pièce qu'il construi- 
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sait se lrouvait être presque cxaclement celle que Seribe avait 
faile. Du reste, ce qui fait le tout de celte affaire, il élait doué. 
La combinaison dramatique se faisait d'ellc-mème dans son 
cerveau. Ses premières pièces (le Perle noire, la Papillonne) sont 
des merveilles d'ingéniosité et d'adresse, supérieures même, en 
cela, aux suivantes. À cel art, qu'il a loujours gardé, il sjoula 
plus lard des qualités d'observation un peu superficielle, por- 
tant sur les travers passagers, les ridicules du jour, les modes 
et manies couranles. C’est ce qui fit le suceès de Nos Initmes, 
da Famille Henoiton, Séraphine, Deniel Rochat, Rabagas. Enfin, 
on sa qualilé de vaudevillisie, il était bon mélodramiste quand 
ille voulait, et {x Haine el Patrie sont des drames pathétiques 
eLéloquents, comme Hadame Sans- , d'une part, el Théo- 
doa, d'autre part, sont des reconstitulions historiques habiles, 
lrès curieuses, soutenues d'une action intéressante. Au milieu 
de tout ce thédlre, arié, dénalant une ineroyable fécondilé 
de ressources el souplesse de talent, Diverrons! pelite pièce en 
Lruis acles courts, avec loules les qualités ordinaires de l'auleur, 
révèle une finesse d'analyse morale d'ne qualilé supérieure ct 
mérite de rester longtemps en possession non seulement du 
suffrage de la foule, mais du suffrage des délicnts. Sardou, 
comme Seribe, auprès duquel la poslérilé le placer, parce qu'elle 
relévera Scribe du discrédit où il cst lombé, a gardé, chose infi- 
niment rare au théâlre, dans un âge déjà avancé, foule l'adresse 
de son lalent, en y ajoutant peut-être plus de sûreté. À l'heure 
où ceci cest écrit il produit encore d'excellentes choses, et rien 
n'annonce que sa carrière soit près d'être close, C'est un des 
plus extracrdinaires lempéraments dramaliques qui aient été. 

Labiche avait de l'imagination et le don de la gailé ; une imagi- 
nation comique inlarissable, féconde en incidents, en surprises 
Uès naturelles, on revirements inaltendus et logiques, en bis- 
toires divertissantes se développant comme d'elles-mèmes et 
devenant du dernier bouffon sans cesser d'être vraisemblables ; 
une gailé franche, direcie, qui ne se cherche jamais, qui ne sent 
jamais l'artificiel, qui s'amuse clle-même en amusant les autres, 
qui n'est jamais méchante, jamais même amère, et qui semble 
remercier les hommes d'être si comiques. Avec lui la raillerie 
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perd le caractère de maligailé que, mème atlénuée, elle a tou- 
jours; elle semble une forme, seulement un peu piquante, de la 
bienveillance. Celle joie, faito de bonté gaie, répandue sur 
toute celle œuvre légère, cache même un pou la vérilé, sinon 
la profondeur de l'observation. « 11 ne lui faudrait, a dit de 
lui Augier, qu'un peu plus d'amerlume pour paraitre pro- 
fond. » ltien n'est plus juste. Labiche avait tout ce qu'il fallait 
pour ère un censeur reduulable de nos travers el de nos vices. 
IL a préféré les trouver très réjouissanis et les montrer lels. IL a 
laissé un théâtre plein de belle humeur, saine et réconfortante, 
des comédies qui sont comiques, chose rare non seulement en 
son lemps; de petits chefs-d'œuvre de vivacité joyeuse, de mou- 
vement el d'allégresse spiriluelle, 11 faudra quelque temps pour 
trouver son suecesseur. 

Les romanciers. — Les romanciers du second Empire 
sout lès dislinguës, el il est un d'eux qui esl un grand roman- 
cier : s'est Guslave Flaubert. Flauberl avait en lui, comme 
Balzac, un romantique et un réaliste. Le réalisle était Le meil- 
leur des deux el celui qu'il aimait le moins, comme il arrive. Il 
écrivait Madame Bovary avec ennui el la Tentation de saint 
Antoine avec enthousiasme. Le romantique, élève direct de 
Chateaubriand, aimait d'abord la Lelle prose, nombreuse, équi- 
librée, sonore et éclatante, I s'y entendait du reste, et a écril 
des pages descriptives d'une largeur, d'une couleur et d'une 
beauté souveraines. Il aimait de plus la reslilution des époques 
disparues el se plaisait à donner la sensation du monde barbare 
de l'Afrique du temps des Scipions (Satammbé), du monde du 
moyen âge (Suëné Jean l'Hospitatier), du monde juif au temps 
de Jésus (Hérodias), ele. — Le réaliste avait un œil admirable 
pour voir neltement les choses el les gens, surtout les choses 
médiocres et les pelites gens. IL rendait non seulement les ridi- 
cules, mais le nalurel tout entier des hommes et des femmes 
de petites villes, pénétrait leurs sentiments et les raisons loin- 
laines, la généralion lente de leurs senliments, les démarches 
successives de leurs passions aux longs achentinements et aux 
traïnentes évolutions. Ou bien il saisissait Lrès neltemenl l'es- 
prit d'un lemps peu éloigné du nôtre ({ Æducation sentimentale), 
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l'ensemblo des préjugés, des tendances, des manies d'une géné- 
ration, et montrait les hommes gouvernés par ces forces, souf- 
frant par elles, secoués par elles, ou languissants el comme 
stupides sous leur molle el invincible étreinte, loujours passifs 
même quand ils paraissent le plus agités. Toul cela avec une 
vérité plus minulieuse, plus rapprochée de l'objet que dans 
Balzac, sans intervenlion de l'imagination grossissante ou 
déformante, sans trait forcé, sans Lrusque écart dans la fantai- 
sie ou seulement dans l'exagération. 

Avec ces qualilés merveilleuses il fit un chefd'œuvre, 
Madame Bovry, qui, per ses tendances, est presque en même 
temps une bonne action: car il peignait ce que Augier n'avait 
qu'indiqué dans Gabrielle et dans les Lionnes pauvres, la femme 
assez bien douée el presque intelligente, mais détraquée par 
l'éducation sentimentale, les lectures romanesques et romanti- 
ques, le goût du luxe, l'admiration solte de la haute vie, tom- 
haut ainsi dans les pires égarements et n'y pouvant pas être 
plainte parce qu'elle y reste ridienle, eo qui est le grande 
leçon de l'ouvrage. L'Éducution sentimentale, plus fournie 
d' plus remplie aussi de personnages différents, serait 
supérieure, si elle n'élait pas ennuyense. Mal composée, trai- 
nante, abondante en longueurs inutiles, elle supporle mal la 
lecture. Il faut l'avoir lue une fois, puis, ayant marqué les 
parties qui sont les chefs-d'œuvre d'observatian et de réflexion, 
+ revenir souvenl et ne pas se lasser de les goûter, Cel homme 
de pensée lahorieuse el d'exéention pénible, torluré du désir de 
ne pas laisser une ligne qui ne fût excellente de précision, de 
clarté ol de pureté de langue, a peu produit. IL n'esl rien de ec 
qu'il a donné au publie qui ne soit au moins digne d'un grand 
intérët. Il a eu la plus grande ioluence sur le mouvement de 
Jitlérature réaliste commencé avant lui, mais qu'il a accéléré 
el auquel il a donné sa direction définitive. 

Assez loin de lui, dans tous les sens qu'on voudra donner à ce 
mot, Octaxe Feuillel, très délicat, très distingué, connaissant 
bien les hommes du monde et les femmes du monde, les aimant 
un peu trop el aimanL Lrop à leur plaire, ce qui l'a empêché de 
les peindre aussi complètement que son observation très altentive 
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lui permettait de le faire, les idéalisant toujours mème quand 
il racontait leurs fautes, écrivait dans un stylo très pur, uu peu 
trop élégant, un peu coquel, sinon maniéré, de belles histoires 
de jeune homme pauvre el fier et de jeune fille fière et riche; 
de jeune fille profondément pieuse séparée de celui qu'elle 
aime par l'absence de religion chez eeluiei; d'homme du 
monde loyal et de haulo allure, très gentilhomme, mais do 
cœur sec el dur, répandant à cause de cela le malheur autour 
de lui et finissant par souffrir lui-même el par mourir des infor- 
tunes qu'il a semées. Ces romans romanesques avaient leur 
vérilé particulière. Ils peignaient les élats d'âme d'une partie 
de la société française de 1860. Ce monde spécial, un peu irop 








restreint, hésitant entre le franc égoisme et sensualisme 
moderne et certaines traditions el hérédités de sentimentalisme, 
d'esprit religieux et de générosité chevaleresque, se reconnais- 
sait, très embelli, ce qui ne lui déplaisait pas, dans ces pei 
fures, el ÿ prenait un intérêl qui avait quelque chose du plaisir 
que l'on éprouve à se voir deviné par un homme très poli et 
ret. La foule ne laissait pas de prendre inlérèt à ces révéla- 
tions apprètées d'un monde supérieur à elle, qu'elle admire 
toujours vaguement loul en se consolant de ne pes en êlre pour 
en médire. Fouillel eut un sucebs grand, et du roste mérité. Il 
a fait un peu de théâlre, soit en Lirant de ses romans des pièces 
assez Lien disposées, soit en abordant la scène de plain-pied 
(Dalüa). Son théâtre, absolument romanesque, fat goûlé préci- 
sément parce que, comme nous l'avons dil, les réalisles décidés 
qui occupaient la scène, Augier et Dumas, el aussi Sardou pour 
d'autres raisons, et à plus furle raison les vaudevillisies comme 
Labiche, lequol sacrifio absolument les rôles de femmes, don- 
naient très peu de place à la sensibililé dans leur théâtre. Or. 
si < on a honte de pleuror au lhéâtre », comme dit La Bruyère, 
on aime assez y avoir envie de pleurer, et sauf les mélodrames 
populaires, les pièces de Feuillet étaient les seules qui donnassent 
satisfaction à ce légitime désir. C'était un homme de lalent et 
d'esprit, dé peu d'imaginalion, d'une eerlaine puissance de 
pathétique, el d'une observaliou restreinte, mais ussez juste. Il 
a eu la grande habileté de remplir tout son mérite, el c'était 
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assez pour lui faire un succès très honorable et très enviable, 
qu'il a eu. 

Edmond About avait Lant d'esprit que dès ses premiers pas 
ou l'appel fils de Vollaire et même Voltaire tout court, ce qui 
était un exeès de concisien. Élève de l'École normale et de 
l'École d'Athènes, il rapporla d'Athènes on 1885 cotle fameuse 
Grèce contemporaine, d'une gaielé si malicieuse, qui fil son 
nom célèbre en huit jours; puis Tale, roman des mœurs ila- 
liennes, trop spirituel, et les Mariages de Paris, el le Roi des 
Montagnes, souvenir de Grèce qui pourrait être intitulé 4 
Grèce picaresque, puis Germaine, roman parisien se Lerminant 
en Grèce, où l'About de Paris el l'About de Grèce se don- 
naient la main, firent au jeune écrivain une brillaute réputation. 
Il ne la perdit point, mais l'augmenta peu dans la seconde 
partie de sa carrière. Le Nez d'un notaire, l'Homme à l'oreille 
cassée et Trente et quarante sonl encoro des romans comiques 
leès awusants; mais le Cas de maître Guérin esl d'une fantaisie 
un peu pénible; Afadelon, après une première partie très bril- 
lanle et assez forte, est un roman qui parail bien long; les 
Mariages de province contiennent encore quelques nouvelles 
assez piquantos, mais d'autres d'un médiocre intérèt. About 
s'était da resle jelé dans le journalisme, et, d'abord au Figaro, 
puis au Gaulois, puis au XX siècle, dont il fut le directeur 
depuis 4872 jusqu'à sa mort, arrivée en 4884, il avait dépensé 
beaucoup de talent et acquis la réputation d'un polémisle redou- 
table, sans grand profit pour la véritable litlérature. Esprit 
très léger, écrivain d'une pureté, d'une clarlé, d'une vivacité 
sans pareilles, doué d'une faculté d'assimulation élonnante 
qui en faisait (Progrés, À. B. C. du travailleur) un vulgarisa- 
teur incomparable, Edmoni About pensait peu par lui-même et 
n'aurail pas été capable d'une atiache prolongée au même objet 
De là vient qu'il a élé surlout regardé comme un amuseur de 
qualité rare. J1 était plus que cela. Mais le degré de vigueur lui 
a manqué qui fait d'un homme très intelligent un homme de 
pensée. 

La philosophie. — L'époque da second Empire a été 
presque une grande époque philosophique. Elle a vu décliner 
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et s'éteindre l'école éclectique des Cousin, Jouffroy, Dami- 
ron, ele. Elle a vu s'aceuser l'école positivisle, en même temps 
que naître un groupe d'idéalistes très distingués et iiès puis- 
sants d'esprit. I y a donc là comme une dispersion des esprits 
et une divergence des lendances; mais c'esl précisément ce 
qui marque un travail général de la ponsée et signale à l'hislo- 
rien une époque philosophique essentielle. Le plus brillant des 
élèves de Cousin, élève Lrès indépendant du resto, entré très 
jeune dans la réputation, ce qui aurait pu lui faire craindre 
que sa vie ne fûl courte, et ce qui l'aurait en cela absolument 
lrompé, Jules Simon, sentant peut-être que la métaphysique de 
l'école à laquelle il appartenait était très faible, et suivant son 
goût, du reste, s'était à peu près canlonné dans les études de 
morale. Il écrivait le très beau livre intitulé le Devoir: puis, 
dans des éludes de morale sociologique, l'Ouerière, l'Ouvrier de 
Anit ans, il abordait le problème redoutable de la vie matérielle 
dans ses rapports avec la vie morale aux temps modérnes. I 
élait bienlôt entrainé dans la vie politique et nous le retrouve- 
rons plus loin comme orateur. Un très beau style oratoire, uno 
pensée lrès claire el comme Lransparente, une souplesse d'intel- 
ligence rare, beaucoup d'esprit el de malice qui se dissimu- 
laient dans les commencements de sa carrière el qui devaient 
se cacher beaucoup moins plus tard, élaïent des qualités princi- 
pales de cel esprit Lrès distingué. 

Le pusiliviswe venait de perdre son illustre et puissan! fonda 
Leur, Auguste Comte, qui écrivit sous le règne de Louis-Phi- 
lippe, mais qui est bien placé ici, parce que, comme tous les 
grands penseurs, il n'a vécu qu'après sa mort, ct parce qu'il a 
véeu de celle façon surtout de 1848 à 1810. IL avait voulu 
écarter définitivement Loute métaphysique de la pensée humaine 
et de la préoccupation des hommes, fonder la philosophie sur 
la science, tracer aux hommes un programme de devoirs, une 
morale, qui dérivät uniquement de lour nature en tant que leur 
nalure dérivait elle-même des lois toules naturelles du monde 
tel que la science le connait. C'était un très bel effort, peut- 
être vain, pour résoudre en nous les contradictions que nous 
sentons entre noire animalilé et nos aspirations élevées, pour 
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simplifie notre conceplion de nous-mêmes, pour simplifier 
aussi notre morale sans sacrifier ce qu'elle a: d'essentiel et 
d'éternellement nécessaire, pour supprimer le mystère fécond 
en inquiétudes et en angoisse qui est en nous. Il fut à peu près 
inconnu en son temps: mais ses disciples, Littré et Taine, alti- 
rèrent très vivement l'attention sur lui et sur eux dés le com- 
mencement du second Empire. Littré écrivil une remarquable 
introduction aux œuvres d'Auguste Comte, et, dans les revnes 
philosophiques du lemps, avec quelques amis, fit entrer peu à 
peu et obstinément la doctrine du maitre dans un très grand 
nombre d'esprits. Puisque nous parlons de lui, nous ne pouvons 
pas nous dispenser de nommer la gloricuse œuvre d'un tout 
aulre ordre qui 8 rendu son nom universel, le Dictionnaire 
Aistorique de la langue fruuruie. 

Taine était plus qu'un vulgarisaleur. C'élait un philosophe 
original. Profondément touché par le Cours de philosophie posi- 
tive de Comte, mais Lrès Familior aussi avce Mill, avec Darwin, 
aves Spencer, qui, précisément au lemps où Taine entrail dans 
la vie intellectuelle, fondaient en Angleterre la philosophie 
scientifique moderne: ne négligeant pas, et au contraire pra- 
iquant à fond la philosophie métaphysique des Allemands, et 
en particulier de Hegel el de Fichie, T'aine, avec sa prodigieuse 
capacité de lecture et d'assimilalion, savant à vingt ans, pro- 
duisait sur-le-champ, el même un peu trop lôl, des œuvres 
philosophiques, des œuvres de moraliste, des œuvres litléraires, 
des œuvres pittoresques et des œuvres critiques. C'éfait Les 
Philosophes français du XL siècle, à la fois pamphlet cruel el 
œuvre de doctrine où le positivisme s'affirmait avec vigueur: 
Thomas Craindorge, coup d'œil souvent superficiel, mais 
quelquefois assez aigu, jelé sur la société contemporaine, ce 
qui pouvait déjà faire prévoir le misauthrope amer; d/ntelti- 
gence, vigoureuse étude de paychologie physiologique; Histoire 
de la lätérature anglaise, œuvre 1rès inégale, souvent supé- 
rieure, dont certaine parlivs, comme l'étude sur Shakespeare, 
par exemple, sont des chefs-d'œuvre de vision puissante et dé 
résurrection piloresque ; La Fontaine et ses Fables, modèle de 
critique philosophique plutôt que de critique littéraire, étude 
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psychologique plutôt qu'esthétique, mais d'une finesse, d'un art 
Lrillaut et d'une largeur de généralisation admirable ; les Essais 
de critique el d'histoire, recueil d'articles qui est peut-être son 
chef-d'œuvre, où il y a telarticle sur Balzac qui est tout un beau 
livre, et tel autre sur Racine, quelque pou d'accord qu'on puisse 
êlre avec l'auleur, qui en est un autre, Telle était, et nous ne 
citons pas tout, l'aurore de la jeunesse de Taine. Plus terd, 
altiré de plus on plus vers l'histoire, il entreprit une œuvre 
considérable, l'élude des Origines de la France contemporaine, 
une enquèle sur les dernières années de l'ancien régime, sur 
la Révolution, sur l'Empire et sur la façon enfin dont la 
France s'est constituée après ces secousses et par l'effet de ces 
secousses. Cetle «œuvre, extrêmement conteslable, comme 
toutes les œuvres où il y a des idées, n'en est pas moins un 
grand monument, Elle est le résultat d'un labeur acharné, 
d'une réflexion soutenue, d'une faculté d'embrassement et de 
synthèse comme je ne vois pas qu'il y en ait eu une autre dans 
le xixe siècle. Elle à fait penser, réfléchir, discuter. Elle a ëlé 
une date. Jusque-là la Révolution française élait où un objet 
d'exécration où de félichisme; alle a été, depuis ce livre, un 
objet d'étude physiologique, pour ainsi parler 

À l'autre extrémilé du monde philosophique, Renouvier et 
Ravaisson se distingnaient parmi beaucoup d'autres, comme 
restaurateurs, à divers titres, de l'idéalisme, el Caro, el Janet 
comme sonlinualeurs, libres et originaux, de l'école spirilua- 
liste précédente, Caro, très éloquent, en ses cours de Sorbonne 
et en ses livres, se placail surtout sur le Lerrain de la morale ct 
s'efforçait de montrer qu'il y allait d'elle à adopter les idées 
posilivisies el à les répandre. Ses livres sur l'{dée de Dieu, surla 
Fin du XVIIE siècle, sur la Philosophie de Gwæthe, bien d'autres 
encore sont d'un écrivain Lrès pur et très chaleureux, beaucoup 
plus philosophe que ses adversaires voulaient lo faire croire. 
Janet, plus savant, et (rs versé dans l'histoire de la philosophie, 
très large d'esprit et très hospitalier, du reste, sans renoncer à 
ses croyances spirilualistes, s'atlachait à lout comprendre et à 
expliquer lous les systèmes avec autant de loyaulé que d'intel- 
ligence. lRavaisson, après une magnifique thèse sur l'Habitude, 
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aimait peu à produire, répandail ses idées philosophiques très 
élevées et quelquefois subliles dans des entretiens qui ont été 
féconds pour beaucoup de hauts esprits, rédigeait en 4867 un 
Rapport sur le philosophie au XIX° siècle, qui est une vérilable 
histoire, ot plus qu'une histoire de la philosophie contempo- 
raine, et finissait par se renfermer dans les éludes d'art dont il 
a la passion, comme il y a une parfaite compétence. Renouvier 
rajeunissait et revivifiait la philosophie de Kant dans ses Ersnis 
de critique générale(1854-1864} el dans la Critique philosophique, 
pendant que Lachelier, à l'École normale, dans son livre sur 
l'induction el dans de trop rares articles, soulenait des idées 
analogues avec une remarquable facullé d'invention dans les 
idées et de dialectique serrée dans l'analyse des idées des 
autres. 

Mais, comme au centre et comme au sommet aussi du 
monde intellectuel, Renan, philosophe, historien, moralisle, 
sociologue, philologue et fantaisisle remunit avec aisance toutes 
les idées ot attirait sur lui tous les regards. C'élait une intelli- 
gence souverains, servie par une puissance de travail aussi 
extraordinaire que celle de Taine. 11 avait commencé par se 
desner à l'Église, ayant été élevé, dans sa Brelagno, par des 
prèlres catholiques et dans une famille très pieuse. Élève du 
séminaire Saint-Sulpice, se livrant avec ardeur à l'exégèse, il 
crut voir que l'authenticité des livres saints élait douteuse, ol 
ruineux, ainsi, les fondements de la foi eatholique, et renonça 
à l'Église el à la foi. 11 remplaça tout d'abord, comme il arrive 
loujours, une foi par une autre et érut énergiquement à la 
puissance de la science pour perfectionner l'homme, lui donner 
une règle de vie, fonder une morale et agrandir indéfiniment 
celle morale. 11 déposa celte eroyanee dans un livre d'ensemble 
qu'il ne devait publier que beaucoup plus tard, à un moment 
où il n'y croyait plus guère, l'Avenir de la Science; puis il fit 
deux paris dans sa vie : l'une pour une vaste étude sur les 
origines du christianisme depuis les temps bibliques jusqu'à 
Marc Aurèle: l'autre pour saisir au passage, chemin faisant, 
loutes les idées el questions importantes que les circonstances 
lui apporteraient et pour les examiner et discuter devant le 
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publie, J1 remplit ses deux desseins. Au premier se raflachent 
toutes ses éludes sur les langues et littératures sémitiques, 
sorte de travaux d'approche préparatoires à su grande œuvre, 
et l'Histoire d'Israël el l'Hisioire des origines du christianisme. 
Un talent admirable pour faire revivre les personnages les plus 
obscureis par l'éloignement, une intelligence pénétrante et fine 
des civilisalions disparues, qu'il s'agisse de Jérusalem, de la 
Galilée, d'Antioche, d'Athènes, de Corinlhe ou de Rome, une 
perspiencilé singulière à suivre une ilée religieuse à iravers 
les esprits des différents temps et des différenls lieux qui la 
déforment, la transforment ou l'agrandissenl, ou la précisent; 
un art, qu'il a poussé quelquelois jusqu'au procédé, de rendre 
sensibles les idées des hommes disparus aux hommes d'anjour- 
d'hui en rapprochant ingéniensement celles de ceux-là de celles 
de ceux-ci; des qualités, en un mot, d'historien moraliste extrè- 
mement rares et précieuses, font de cetlo grande histoire, non 
seulement un grand livre de renseignements sur le christin- 
nisme, ses origines el ses premiers développements, mais un 
srand livre de renseignements sur la vie morale de l'humanité, 
sur les façons diverses que l'humanité tout entière a de sentir, 
de penser, d'espérer, de désespérer, de douter et de croire. En 
dchors de ce monument que Renau a bäli toule sa vie durant, 
il remplissait comme en se jouant son autre dessein, et, sur 
loutes les affaires intellectuelles importantes, disait son avis. 

C'est ainsi que dans da Réforme intellectuelle et morale (1871) 
il oxaminait les conditions nouvelles d'existence politique et 
d'existence morale faites à la France par s0n amoindrissement 
en Europe; que dans les Questions contemporaines des réflexions 
sociologiques. lilléraires, morales et politiques s'entremêlent et 
se complètent les unes les autres; que dans les Mélanges d'his- 
Loire et de voyages les questions d'archéologie, d'histoire litté- 
raire el d'histoire philosophique son tour à tour abordées; que 
dans les élonnants Dialogues philosophiques, d'ebord la science 
arrêtée et précise, puis Les hypothèses hardies déjà, mais vrai- 
semblables encore, puis l'imagination à la fois poétique et phi- 
losophique de M. Renan, viennent comme se superposer l'une 
à l'autre pour ouvrir par degrés au lecleur le champ séduisant 

His sénénaus, X1 51 
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elun peu vortigineux de l'infini. Enfin, comme si nous avions 
eu tort de dire que Renan n'avait fait que deux parts de sa vie 
intellectuelle, il trouvait le Llemps et la force, en loule aisance, 
de se livrer à des travaux purement liftéraires qui auraient à 
eux seuls fait la gloire d'un autre el qui n'étaient que 5es 
récréations intellecluelles. Il écrivait ses charmants, poéliques, 
quelquefois éloquents et émouvants Souvenirs d'enfunce et de 
Jeunesse; il se laissait aller à des fantaisies sous forme de dia- 
logues (Caliban, l'Eau de Jouvence, le Prétre de Némi, l'Abbesse 
de Jouarre (1818-1886), où il mellait de la grâce, de l'esprit, des 
paradoxes, des bautades, quelquefois une profondeur philoso- 
phique, une amertume de pessimisme, plus ou moins dissimulée 
sous la bonne humeur, qu'il n'aurait pas voulu faire paraitre 
dans des volumes d'allure sérieuse; toujours une souplesse de 
talent sans cesse renouvelée qui faisail l'étonnement du monde. 
Enfin avant de s'endormir sur sa lâche magnifique, il publiait, 
sous le litre de l'Avenir de la science, ce livre de 1848 qu'il avail 
mis en réserve, comme pour montrer au dernier moment d'où 
il était parli etoù il élail arrivé. Renan historien, malgré quelque 
hospitalité accordée à l'hypothèse, reste adinirable pour mettre 
en lumière les âmes des temps éloignés, el est un grand psycho 
logue du passé; comme philosophe il n'a pas eu de doctrine 
arrétéo : au fond posilivisto, mais trop pénétré et parfumé, 
pour employer une image qu'il aimait, du christianisme qu'il 
avail respiré avec ivresse à l’âge des impressions inelfaçables, 
il aurait toujours voulu sauver, non seulement la morale chré- 
lienne qu'il recommandait comme il la praliquail, mais la 
croyance en Dieu, l'amour de Dieu, ct surtout l'espoir en Dieu, 
le sentiment qui lui tenait le plus au cœur, parce qu'il est peut 
être le plus exquis. De là des incertitudes, qui seraient pénibles 
chez un autre el qu'il savail rendre charmantes par un talent 
merveilleux d'entrelacer dans une mème page, avec mille 
nuancos et muancos, et quelquefois dans une mème phrase 
onduleuse et caplieuse, deux idées contradicloires; de là un 
effort aussi pour prouver sinon Dieu, du moins la présence, 
dans le cœur de l'homme et dans le monde, du « divin », c'est-à- 
dire dans l'homme le sentiment religieux, dans le monde une 
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vague el puissante aspiration à un monde idéal; de là enfin, 
avec un secours et un reflet de cerlaine philosophie allemande, 
celte idée subtile et un peu décevante, séduisante chez lui et 
presligieuse, que si Dieu n'existe pus, il se crée, nous le créons 
progressivement par chacun de nos elforts vers le vrai, le beau 
et le bien, par chacun de nas actes désintéressés, et faisons 
que son règne arrive. Forme nouvelle et curieuse de l'espoir 
en Dieu, devenu l'espoir et le désir que Dieu existe; centre, 
peut-être, inlime et secret, sensible el palpitant, de Loute la 
pensée de ce chrétien amputé, qui a arraché Dieu de son cœur, 
qui n'en a pas arraché le goût et le désir, et qui par le goût et le 
désir le crée à nouveau. 

L'histoire. — Alexis de Tocqueville, que nous avons laissé 
un peu en arrière, avait, dès 1835 commencé, dès 1839 achevé 
son Lel ouvrage sur la Lénocratie en Amérique, œuvre trop 
louffue, mais à celte époque aussi neuve, aussi précieuse et aussi 
utile que possible, et où l'auteur avec une loyauté parfaile, sur 
un exemple vivant, à l'aide d'observations sagaces et patientes, 
faisail d'avance le bilau des avantages et des désavantages que 
la Démocralie apporlerail aux peuples européens le jour, inévi- 
table et prochain, selon lui, où elle s'établirait chez eux. En 1850 
il donnait l'Ancien régime et lu Révolution, enqubte que laine 
n'a fait que continuer et élargir dans ses Urigines de la France 
contemporaine, et à laquelle il doit infiniment. Tocquerille, 
sompulsant avec sa conscience eLson scrapule accoutumés les 
archives provinciales du xvn° el du xvnr siècle, arrivait à celle 
conelusion, nouvelle alors, que la centralisation n'avait pas été 
l'œuvre de la Révolution française, qu'en cela la Révolution 
n'avait fait que continuer ct eggraver l'œuvre de L'ancien régime, 
et que la France contemporaine était la France de l'ancien 
régime plus rigoureusement ramassée el contraclée qu’aupara- 
vant. Ce livre inachevé, qui aurait élé achevé dans un esprit 
non pas plus profond, mais plus impartial peut-être ct moins 
passionné qu'il ne l'a élé par M. laine, cst un des maitres livres 
du siècle. Une foule d'idées qui ont fait la fortune intellectuelle 
de plus d'un et qui servent de fonds aux discussions des 
hommes politiques viennent de lui. Les quelques œuvres pos- 
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thumes laissées par ce philosophe trop {ôt enlevé à la science 
sociologique (Correspondance et œuvres inédites, 4860) ne sont 
intéressantes que pour celui qui veut connaitre entièrement le 
tour d'espril, le caractère el aussi les passions, dissimulées 
dans les œuvres didactiques de cet homme très distingué. 

Au temps où Tocqueville mourait, Victur Duruy n'élail encore 
qu'un modeste professeur d'histoire dans un lycée de Paris el 
ne songeait pas que par un caprice très intelligent de Napo- 
léon HI il deviendrait ministre deux ans plus lard. Mais il 
avoit déjà beaucoup écrit. Ses livres, destinés aux écoliers, 
comme devraient l'être tous les livres d'un bon professeur, 
élaient très goûtés, parce qu'ils élaient vivanls, rapides et 
colorés. Son passage aux alaires guérit Victor Duruy d'un 
défaut qui était peut-être le soul qu'il eût, l'excès de modestie. 
JL s'avisa sur son propre comple de la vérilé, qui élait qu'il 
pouvait aspirer à être plus qu'un excellen£ rédacleur de livres 
scolaires. Ces livres qu'il avait faits de seconde main, il les refit 
patiemment sur les sources, en vrai el presque grand bislorien 
qu'il était, De ce travail sont nées sa grande Histoire Greeque et 
sa grande Histoire des Romains. Auprès du grand publie cetle 
façon de faire nuisit à ses livres. On s'imagina que ces nou- 
velles œuvres n'étaient que des rééditions, un peu remaniées, 
des anciennes. Mais le monde des historiens ne s'y trompa 
point et sut bien voir que s'étaient des ouvrages tout nouveaux, 
au courant de Loutes les découverles, solides et pleins, el qui, 
pour révéler des qualités loutes nouvelles de leur auteur, 
n'avaient rien abandonné des anciennes, aussi vivement et 
brillamment écrits que les livres de jeunesse du professeur 
du lycée Henri IV. Viclor Duruy, après uno très longue vie 
Loute consacrée au lravail et à de durables inslitulions et orga- 
nisalions pédagogiques, que le nouveau régime a reçues de ses 
mains el à acceptées, est mort (décembre 1894) entouré de 
l'estime et de la vénération de tous. 

Fustel de Coulanges avait commencé, lui aussi, par l'histoire 
de l'antiquité. Sa Cité antique (1864) fut une révélalion, L'his- 
toire philosophique et morale, mais l'histoire philosophique el 
morale soutenue par une connaissance minutieuse et comme 
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héroïquement scrupuleuse des faits, une diligence infinie dans 
l'examen des lexles, mais une puissance de synlhèse el un art 
d'ordonnances infiniment rares avaient permis à Fustel, en un 
seul volume, de donner une idée nouvelle, et précise et très 
vraisemhlable de l'essence même de la civilisation grecque et 
romaine, de l'essence mème de la vie politique et religieuse de 
la Grèce et de Rome, et comme de l'âme nationale de ces deux 
grands peuples. Dans un auire ouvrage, malériellement plus 
considérable et reslé inachevé, l'Histoire des institutions politi- 
ques de l'ancienne France, Fustel avec le même lalent d'exposi- 
ion, une érudition plus élendue encore, un esprit peut-être trop 
systématique, jetait une lumière vive sur une des parties restées 
les plus obscures de toule l'histoire, et préparait une immense 
tache à ses continualeurs en leur montrant tout ce qu'il ÿ a à 
découvrir dans le champ à moitié labouré par lui 

Gaston Boissier, comme les précédents, a commencé par l'an- 
liquité ; mais il n'a presque jamais voulu en sortir. Son premier 
livre, Cicéron el ses amis, était moilié crilique littéraire, moitié 
histoire anecdotique, et élait charmant. 11 fil sa réputation. Il 
s'agissait de la soutenir; l'auteur l'augmenia. L'Opposition sous 
les Césars, lu Religion romaine d'Auguste aux Antonins, la Fin 
du paganisme en Occident forment une sorte d'hisloiro des 
idées morales dans la vieille Rome, complètent et éclairent 
l'œuvre de Renan, la complèlent et l'éclaireut d'autant plus 
qu'elles sont aussi étrangères aux préveeupalions conlempo- 
raines que la pensée de Renan y était nalurellement encline. 
M. Boissier continue à scruler curieusement Îles âmes anti- 
ques et à y faire des découvertes aussi intéressantes pour L'his- 
Lorien que pour le moralise. De lemps en lemps il fait un tour 
aux lieux où ont véeu ses héros ordinaires et il en rapporte des 
Promenades archéologiques, qui, à l'intérêt de l'érudition, ajou- 
tent le charme aimable de discrètes impressions de voyage. 

Les orateurs et les critiques. — Les grands orateurs, 
sans être Lrès nombreux, n'ont pas manqué dans la période du 
seconi Empire. Le gouvernement avait pour lui le disert, adroit 
et subtil Rouher, à la parole incorrecte souvent, mais abon- 
dante et souvent chaleureuse, et aux ressources mullipliées 
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d'argumentalion et de réplique. L'opposition, très faible comme 
nombre, très riche en grands talents, comptait le puissant et 
Apre Jules Favre, très grand orateur, un peu laborieux, d'élo- 
quence un peu voulue, qui sentait parfois la rhétorique, mais 
d'une très belle et forte langue qui rappelait les orateurs de la 
Reslauration; au-dessous de lui, le spirituel et ironique Picard, 
le sombre et mélodramatique Eugène Pelllan ne manquant 
pas, en élève de Lamartine, d'une certaine ampleur oratoire; 
le souple, habile et ingénieux Jules Simon, capable de prendre 
lous les tons, depuis la raillerie spirituelle la plus incisive 
jusqu'à l'éloquence la plus élevée. N'oublions pas que Thiers 
était venu, tout en gardanl son enlière indépendance, apporter 
à cette opposition l'appui de son expérience et de son lalent 
oraloire qui grandissait avec les années. 

Enfin Émile Ollivier, longtemps dans l'opposition, rallié au 
gouvernement quand ilerut pouvoir le transformer en « Empire 
libéral », faisait admirer dans l'un et l'autre rôle son éloquence 
facile, harmonieuse, se déployant en larges développements, 
éclatante, imagée, un peu trop fleurie, charme pourtant et 
séduction des oreilles et de l'esprit. 

Celle époque fut encore un beau temps pour la critique litté- 
raire. Sainte-Benve, qui écrivait depuis vingl ans en 4850, a eu 
cependant, de 1830 à 4869, la pleine possession de son talent, 
la pleine force de son influence el le plein rayonnement de sa 
gloire. 1 avail commencé, comme tout le monde, par écrire 
des vers, qui pour la plupart sont délestables; puis il avait 
dans Voñhqté (1834) essayé du roman. Le roman ne valail pas 
beaucoup plus que les vers; mais cependant il marquait un 
esprit fait pour l'analyse psychologique. Il finit par se ren- 
fermer tout entier dans l’histoire lilléraire et la critique et y 
devint un mattre, L'Histoire de Port-Royal, qui ne fut achevée 
qu'en 1860, mais dont la plus grande parlie avait paru sous le 
règne de Louis-Philippe, élail une œuvre mal composée, où 
l'auteur rattachait par digressions tout le xvnt sièele à l'histoire 
d'un couvent, donnant ainsi à ce couvent une importance peut- 
être exagérée, ou au xwur siècle laïque un air seclaire qui ne 
répond peut-être pas à la réalilé; mais parti une fois pris de ce 
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défaut, Pert-Royal est une œuvre de science immense, de psy- 
chologie profonde, de crilique avisée, mesurée et juste, et 
presque une grande œuvre historique et philosophique à la fois. 
IL avait, de plus, en diverses révues, publié des arlicles qui 
sont devenus plus tard en volumes les Portrait littéraires el 
les Portraits contemporains. Ces artieles étaient très judicieux, 
encore un peu gâlés peut-être par l'influence que le romantisme 
avait eue sur Sainto-Bouve, mais sans que elle influenco fût 
excessive, minulieux et fins, pleins de ces nuances sans les- 
quelles la vérité n'es pas alteinte el la critique n'existe pas; 
mais ils élaient trop laborieux, trop lentement faits, trop 
refaits probablement, produits d'une enquête et d'un art qui 
n'étaient jamais satisfaits d'eux-mêmes, et les détails y absor- 
baient un peu où y brouillaient les grandes lignes. En 1850, 
chargé de faire de la critique hebdomadeire dans un journal 
quotidien, Sainte-Beuve dut s'astreindre à écrire plus vite, à 
moins revenir sur ses pas et à viser plus droit au but. « 11 va 
faire de bons articles, direnl ceux qui s'y connaissaient et le 
connaissaient. IL n'aura pas le temps de les gâter. » Ce fut vrai. 
Cet article hebdomadaire de Sainte-Beure, écrit avec une force 
de Iravail extraordinaire pendant vingt ans, est devenu les 
Cauveries du lundi. C'est le plus vaste répertoire de notions litté- 
raires justes el d'idées littéraires intelligentus ét quelque chose 
de plus. Sainte-Beuve ÿ a fait de l’histoire politique, de l'histoire 
morale, de la sociologie, de l'histoire littéraire, de la crilique 
contemporaine. Il esl peu de grandes questions générales qui 
n'y soient au moins touchées, de grands noms lilléraires, sans 
compter infiniment de pelits et même d'infiniment petits, qui 
1'y suient examinés et étudiés, de questions littéraires qui n'y 
soiont diseulées à fond. Parti du sensualisme du xvur siècle, 
séduit et charmé par la forte et intense vie morale des jansé- 
nistes jusqu'à paraître devenir chrétien, revenant à une sorle 
de positivisme peu différent de sa première disposition d'esprit, 
il a été au fond, sinon sceptique dans le sens grossier du mol, du 
moins celui qui se réserve, et qui so contente d'adhérer juste 
autant qu'il le faut pour bien comprendre..Son influence sur 
Taine, sur lous les historiens et sur lous les critiques qui sont 
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venus après lui, a été, comme on pense, lrès considérable. A 
tous il a appris le respect et Je goût passionné de la vérité, V'im- 
portance des études morales dans Ja critique littéraire et qu'elles 
en sont le fond mème el comme l'ame. Autour de Sainte- 
Beuve, un groupe brillant de critiques, sans parlager sa gloire, 
atliraient l'allention du public français et mème européen. 

Jules Janin élail déjà très connu de 1830 à 1847. Entré au 
Journal des Débats en 1836, il y resta jusqu'en 4874 comme eri- 
tique lilléraire et particulièrement critique dramatique. D'une 
verve facile et capricieuse, de beaucoup d'esprit, d'un style 
souple, coloré, higarré et bariolé, souvent du plus mauvais 
goût, charmant quelquefois et toujours amusant, il promena 
deux généralions de lecteurs à lravers la lilléralure ancienne, 
la liltérature moderne, le théâtre et les fantaisies de M. Janin. 
Il fut très aimé, jusqu'au jour, qui arriva lard, où il perdit la 
facilité et le tour aisé de ses grâces el où il ne resta plus de lui 
que le fond, qui élail faible. Ce fut une personnalité dislinguée 
et brillante, mais un modéle Lrès dangereux à imiter. — Pen- 
dant ce temps Montégul, à la Ztevue des Deux Mondes, montrait 
tout au confraire son grand savoir, sa vigueur d'espril, l'éri 
nalité vraie d'un penseur qui pense par lui-même, et se mon- 
trait digne successeur de Guslave Planche. Versé dane les lilléra- 
tures étrangères et particulièrement dans la liliérature anglaise, 
à la fois d'une compréhension large et d'un goùl arrêlé sur de 
solides principes, il élait l'homme le plus qualifié pour parler 
litéralure à ceux qui déjà la connaissent. 

3.3. Woiss, élève de l'École normale en 1848, quelque leinps 
professeur de Faculté, puis journaliste politique et littéraire, 
élait un curieux esprit. Assez inslruil, avec, à ce que l'on croit 
voir, de grandes lacunes, plein d'imaginalion, comine écrivi 
nerveux, rapide, vif el vigoureux el quelquefois vraiment é 
nant de subile éloquence qui n'était ni fausse ni déplacée, il 
avait le goût le plus étrange, pour ne pas dire le plus faux, 
puisqu'en pareille affaire il est difficile de savoir où est le vrai, 
qui ait peut-être jamais été. Les jugements de Weiss étaient si 
excentriques qu'on les prenait presque toujours pour les para- 
doxes d'un brillant esprit qui se joue dans les idées et qui 
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s'amuse à faire l'éloge de le pluie, du moustique ou de Caligula. 
Ce grand écrivain, car il n'était pas moins, par suite d'une 
certaine nonchalance de caractère et peul-être de sa bizarrerie 
fondamentale d'esprit, produisit assez peu. Il eut une carrière 
très brillante, comme on peut croire, autant à cause de ses 
défauls que de ses éminentes qualilés, certains lecteurs élant 
séduils par ces défauts mêmes, les autres aimant à lire un 
homme dont on ne pouvait jamais savoir à l'avance ce qu'il 
allait soutenir, altaquer ou défendre, et avec lequel, ce qui n'est 
pas sans charme, où s'altendait toujours à de l'imprévu. 

Paul de Saint-Vielor, comme Jules Janin, mais plus que lui, 
représentait alors la critique romantique sur son déclin, Celle 
critique, dont il fant écrire l'histoire: qui avait commencé par la 
Préface de Cromwell et la Muse française; dont il ne faut pas 
oublier que Sainte-Beuve, vers 1830, avait été un représentant; 
qui, sous Le règne de Louis-Philippe, avait eu un très grand 
nombre de lenants, mais relativement obseurs ; qui eut comme 
son dernier mot, élrange ct exagéré jusqu'à une sorle d'aber- 
ration, dans le William Shakespeare de Victor Hugo en 1869, 
prucédait peu par raisonnements. Elle avait ou tächait d'uvoir 
d'un auteur ou d'une œuvre une impression forte, puis elle ren- 
dait cetie impression par des images, des lableaux, des repré- 
sentalions colorées el riches, des méditations ou digrossions 
lyriques et, trop souvent, de simples exclamations éloquentes. 
Saint-Viclor, qui avait un pinceau dans son porte-plume, y fut 
expert et quelquefois très distingué. 

Francisque Sarcey fonda sous Le second Empire sa répulalion, 
qu'il soutient vaillammout encore. Il était « homme de lhéâtre » 
comme il aime à dire, aulant qu'on peut l'être, aimant le théâtre 
avec passion, le comprenant bien, el le comprenant par son 
essenee même, c'esl.âdire comprenant et aimant en lui non pas 
tout ce qu'il peut comporter, admettre, emprunter des autres 
arts ou recevoir d'eux; mais ce suns quoi il ne serait pas, ce qui 
par conséquent Je distingue fondamentalement des autres arts 
et l'en sépare. Qu'on ne dise pas par exemple à Sarcey que le 
théâtre est la représentation de la vie humaine : il ne l'est pas, 
puisque le roman ot le poème épique le sont aussi. Qu'on ne 
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lui dise pas que le fondement de l'émotion théâtrale est la sym- 
pathie de l'homme pour l'homme : ce n'en est pas le fondement, 
puisque c'est Je fondement aussi do l'émotion que nous éprou- 
vons à lire une élégie ou une oraison funèbre. Qu'on ne lui 
dise pas que le théâtre est la peinture lragique ou comique des 
passions parliculièrement fortes de l'humanité : il ne l'est pas 
puisque le roman, l'épopée, la poésie Igrique le sont aussi ou 
peuvent l'être. Le théâtre est en son fond ce sans quoi il ne 
serail pas, disparailrait, serail autre chose. Quoi donc? Une 
action représentée par des acteurs sur des planches, à dessein 
de retenir mille spectateurs entre quatre murs pendant trois 
heures sans qu'ils aient envie de s'en aller. Voilà ce que n'est 
ni le roman, ni l'épopée, ni l'élégie, ni le lyrisme, ni la poésie 
didactique, ni rien, sauf le théâtre, et voilà donc ce que c'est 
que le théâtre. IL s'ensuit que le théâtre pourra avoir mille 
qualités communes avec loutes sortes d'autres arts; mais que 
ses qualités essentielles sortiront de la définition précédente. 
Avec celle pierre de louche et la manière do s'en servir, 
M. Sarcey a pendant près de quarante ans, et il semble loin 
d'avoir dit son dernier mot, éprouvé dix mille pièces de théâtre 
anciennes et modernes, sdrement, fermement, soutenu de sa 
passion pour le théâtre d'abord, d'une conscience, ensuile, 
d'une force de labeur et d'une force d'atiention qui étonnent 
ses contemporains. Comme il arrive toujours, il a un peu trop 
incliné dans son sens. Ce qui est parfaitement le fond du 
théâtre (au moins pour les modernes) il & Lrop eru ou semblé 
croire que c'en était le tout. Quand une pièce péchait par l' 
trigue, soit manque de clarté, soit manque d'inlérèl, de curiosité, 
et avait des qualilés remarquables à d'autres titres, il n'a pas 
assez pardonné à ses défauls en faveur de ses beautés, el l'a 
renvoyée un peu vite au roman, à l'épopée, ou à autre chose. 
Il à cependant fait œuvre de bon, consciencieux et avisé ri- 
tique. À travers son labeur de critique dramalique, de journa- 
liste quolidien et de conférencier, il a trouvé le temps d'écrire 
quelques livres aisés ct spirituels : Souvenirs d'enfance; — 
Comment je suis devenn conférencier, et l'excellent, le pitlo- 
resque el pathétique Siège de Paris. C'est d'ailleurs un des 
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hommes les plus droits, les plus loyaux et les plus généreux 
que notre généralion el la précédente aient connus. 

Celle époque a eu encore des journalisles d'assez grand 
talent pour qu'ils aient leur place marquée, el une place Lrès 
honorable, dans l'histoire lilérairo. Nous en avons nommé 
quelques-uns, Weiss, Sarcey, Edmond About, en parlant 
d'autres genres liltéraires où ceux-ci s'élaient illustrés. Parmi 
ceux qui ont été surtout el presque uniquement des journalistes 
politiques, il faut nommer Louis Veuillot, défenseur ardent et 
violent de la religion et de l'Église catholiques, et surtout sati- 
rique implacable de lous ceux qui n'apparlenaient ni à celte 
église ni à cotte religion. Admirable écrivain, qui avait à la fois 
le slyle classique, la langue elassique el l'outrage populaire, el 
qui savait réunir tout cela dans une manière à lui, vigoureux, 
nerveux, suceulent, passant de Ja phrase courte et cinglante 
de Vollaire à la phrase harmonieuse et pleine de Bossuel, sans 
difficulté el aussi sans dissonance. Prévost Paradol, élève de 
'École normale et quelque lemps professeur de Facullé. comme 
Weiss, eut vers Le milieu du second Empire un succès de journa- 
liste politique et lilléraire qui fut plus rapide et plus éclatant 
qu'aucun autre du mème genre. La langue d'une pureté par- 
faite et d'une élégance soulenue, peut-êlre même un peu trop 
soutenue, qui li était naturelle, y élait pour quelque chose: 
son espril et l'ironie savante où il était passé mattre, et qui 
ebligeait quelquefois ses lecteurs à avoir autant d'esprit que lui 
pour le bien entendre, les fluttant à l'endroit sensible, ÿ contri- 
buërent encore plus. Un livre de politique générale, très beau, 
très complet, résumant toutes les doctrines du parti libéral de 
1868, fat publié par lui sous le titre de la France nouvelle, IL cst 
encore lrès digne d'être Iu el très ulile à lire. Avant qu'il se 
fût consacré entièrement à la politique, il avait publié en un 
volume un cours de Facullé sous le litre de Horalistes français. 
Comme « causeurs » où « choniqueurs », quelques écrivains se 
sont fait une vérilable réputation el lrès mérilée, Avant 1860 
Hrillaient déjà à ce titre soit au Figaro ressuscité par Ville- 
messant, soit au Gaulais, soit dans les journaux illustrés les 
Alphoase Karr, Albérie Second, Edmond About, Sarcey, 
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Auguste Villemol. Le genre avait élé créé dès le lemps de 
Louis-Philippe par M”: de Girardin, femme d'Émile de Girar- 
din, fondateur de la Presse, do la Liverté, de la France, ele. 
Émile de Girardin, journaliste de grand talent du resle, avait 
fondé en France la presse à bon marché; M" de Girardin avait 
fondé la chronique comme genre litléraire : celte maison a eu 
une grande influence sur les destinées de la presse française. 
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L'ART EN EUROPE 


De 4848 à 4870. 


La période dont il faut résumer ici l'hisloire complexe et 
touffue est si riche en tenlalives el en œuvres souvent con- 
tradictoires qu'on essayerait en vain d'en faire lenir dans une 
mème définition les caraclères généraux. Essor du réalisme 
qui, entre le classicisme épuisé ct le romantisme faligué, se 
fait doctrinaire et militant et compromel par ses excès et 
ses élroilesses Le principe fécond de vérilé qu'il contient; — 
renaissance d'un idéalisme, non plus formaliste et tradiliona- 
liste, mais sentimental et archaïsant, qui prélend aller chercher 
par delà les maîtres du classicisme et les païens de la renais- 
sance ses exemples, sinon ses modèles; — entre les deux, Len- 
taives de rajeunissemen£ de la pédagogie classique d'une part, 
et apparilion d'un néorlassicisme qui se confond bienlél avec 
la peinture de genre, héritière peu respectueuse et désabusée des 
grandes ambilions du romanlisme; de l'autre, imporlance et 
conquèles croissantes du paysage, qui, de plus en plus, pénètre 
lous les genres, supprime les limites rigides dans lesquelles on 
les cnfermait jadis ct donne même naissance à une technique 
nouvelle : voilà à grands trails les principaux éléments que 
Fanalyse révèle dans l'art européen de cetle période. Dans tous 
les pays, c'est chez les peintres que la vie est le plus aclive, 
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les luttes le plus vives, l'opinion le plus divisée, l'individun 
lisme le plus émancipé. L'architecture n'en est encore qu'à 
essayer dans les gares, les halles et les grands établissements 
publies l'emploi du fer que l'industrie met à son service et qui 
tend à modifier quelques-unes de ses formes où de ses parti pris 
tradilionnels. Les immenses galeries des exposilions univer- 
selles ou nationales, dont l'habitude s'introduit alors dans la 
vie des peuples, exercent elles-mêmes une influence notable 
sur celle architecture spéciale, tandis que les comparaisons et 
les échanges, rendus plus faciles de peugle à peuple par ces 
rencontres périodiques, apportent dans la production desœuvres 
d'art un élément nouveau. La seulplure lend à se dégager de 
la discipline étroite et froide qui, depuis la réforme davi- 
dienne, pesait lourdement sur elle, et reprend coninct avec la 
vie. Le rapide déclin des arts industriels, isolés de la vie com- 
mune de l'arl par l'aristocralique pédagogie des académiciens, 
attire l'attention et éveille la sollicitude de quelques esprits 
clairvoyants qui, sans trouver encore le remède, signalent le 
danger et s'efforcent d'y parer. 


— L'Art en France de 1848 à 1870. 





La peinture. — « La Révolution de Février a surpris le 
jury académique en pleines fonctions », écrivait lo 17 mars 
1838 un crilique, T. Thoré. Au bruit de l'insurrection, les 
« jurés de lu liste civile » n'eurenl que le temps « d'ôter leurs 
lunettes et leurs perruques »; on proclama le Salon libre et 
une commission nommée par le sulrage universel des artistes 
fut chargée, sous la direction de Jeunren, de pourvoir au elas- 
sement des cinq mille cent quatre-vingls œuvres d'art qui tout 
à coup exigeaient leur place à la cimaise. Ce fut une inexpri- 
mable confusion dont il ne se dégagea el ne pouvait se dégager 
rien de nouveau. Quelques arlistes, jusque-là exclus des jurys, 
durent pourtant au vole populaire d'y être appelés à eôlé des 
académiciens; Barye siégea à eôté d'Abel de Pujol, Théodore 
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Rousseau à côlé de Léon Cogniet; Rude, David d'Angers furent 
pour la première fois au nombre des élus. 

La révolution de 1848 fut trop éphémère pour exercer sur la 
production des œuvres d'art une influence décisive. Elle laissa 
pourtant une trace de son passage et de son idéal encyclopédique 
et humanitaire dans un vasle projel de décoration du Panthéon. 
Le peintre Chenavard, élève d'Ingres, dessinaleur savant et 
conventionnel, espril de grande cullure et de lendance philo- 
sophique, sorte de Cornelius Français, avait conçu le plan d'une 
« palingénésie universelle » où il se proposait de montrer 
« les transformations successives de l'humanilé, les évolutions 
morales du monde ». Les parois du Panthéon se prèlaient admi- 
rablement au développement de la série d'images symboliques 
et hisloriques qui devaient traduire ses pensées à tous les yeux. 
Le fond du temple serait occupé par la prédication du Christ 
sur la montagne, considérée comme le cenlre ou le partage de 
l'histoire du monde; l'anliquilé païenne occuperait toutela partie 
gauche; la droite serait réservée à l'ère chrétienne jusqu'à la 
Révolulion ; la Convention devait fournir le dernier Lableau de 
la série. Ledru-Rollin avail ouvert à l'artiste un premier crédit 
de trente mille francs — et l'œuvre immense avait été aussitôt 
mise sur Le chantier. Pendant quatre ans, Chenavard s'y con- 
sacra. Mais, au lendemain du coup d'État, M. de Montalembert 
el ses amis, « offusqués de la place que l'artiste avait laisséo 
à la philosophie à côlé de la religion » et jugeant que res com- 
positions n'étaient pas assez orthodoxes, obtinrent qu'on les mit 
de côlé. Le Panthéan fut rendu au culte et l'œuvre entreprise 
resta inachevée. Les carlons en sont conservés au muséo 
de Lyon. 

Chenavard espérait avoir ouverl à la peinture une voie féconde; 
il croyait qu'elle devait Are de notre temps, philosophique et 
morale. L'occasion qui semblait s'offrir se déroba trop tôt pour 
qu'il pôt réaliser son rêve — et d'aillours « le peintre » en 
lui élait trop inégal au penseur 

Ge n'est pas aus celle direction que la logique des choses 
et le mouvement général des esprils poussaient la peinture 
moderne, Le romanlisme, parvenu au dernier terme de son 
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évolution, à épuisé — selon l'Esthétique de Hegel — loutesa des- 
linée et accompli celle de l'art lui-même. Quand la personnalité 
est arrivée à son point exlrème de développement, que tout cst 
soumis à l'instinet individuel, à la fantaisie el à la virtuosité de 
l'artiste érigé en maître absolu de loute réalité, l'art n'est plus 
que l'habilels supérieure à représenter les apparences — le 
ltéalisme triomphe. I fit en effet son entrée en scène, non 
sans fraces, et il trouva ou il chercha dans le mouvement démo- 
cratique un auxiliaire sentimental. 

Au salon de 1851, Gustave Courbel (18191877), pralicien 
solide et fécond, exposait les Casseurs de pire, Un enterrement 
à Ornans, Y' Home à la pipe et déclarait la guerre à toules les 
formes de l'édéalieme, ausei bien la romantique que la classique. 
Les Baigneuses suivirent de près (1853), puis les Demoiselles 
des bords de la Seine, le Retour de la conférence. En 4885, profi- 
tant de l'Exposition universelle, il réunissait dans un local 
séparé l'ensemble de son œuvre et lançait au monde un mani- 
feste relenlissant. « Aujourd'hui, disait-il, d'après la dernière 
expression de la philosophie, on est obligé de raisonner mème 
dans l'art el de ne jamais laisser vaincre la logique par Le senti- 
meut. La raison doit être en tout la dominante de l'homme. 
Mon expression d'art est la dernière, parce qu'elle est la seule 
qui ait jusqu'à présent combiné lous les éléments. En concluant 
à la négation de l'idéal et de tout ce qui s'ensuit, j'arrive en 
plein à l'émancipation de l'individu et finalement à la démo- 
cralie, Le réalisme est par essence l'art démocratique. Tra- 
duire les idées, les mœurs, l'aspect de mon époque selon mon 
appréciation, — être non seulement un peintre, mais encore un 
homme, en un mot faire de l'art vivant, tel est mon but. » 

Proudhoa, bienlôl après, commentsit l'œuvre du « maitre 
peintre d'Ornans », el, sans en approuver toutes les Lendances 
ni toutes les formes, il en dégageait la significelion philoso- 
phique et sociale. « Peindre les hommes dans la sincérité de 
leur nature et de leurs habitudes, dans leurs travaux, dans 
l'accomplissement de leurs fonclions civiques et domestiques, 
avec leur physionomie actuelle, surlout suns pose; les sur- 
prendre, pour ainei dire, dans le déshabillé de leurs consciences, 
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non simplement pour le plaisir de railler, mais comme but 
d'éducalion générale et à titre d'averlissement esthétique : Let 
me paralt êlre, à moi, le vrai point de départ de l'art moderne. » 
La Fileuse endormie, le Retour de la foire, V' Enterrement à Ornans 
étaient à ses yeux l'œuvre d'un moralisie profond autant que 
d'un original arlisle; les C'asseurs de pierres élaient « une ironie 
à l'adresse de notre civilisation industrielle qui Lous les jours 
invente des machines merveilleuses pour labourer, semer, 
faucher, moissonner, battre le grain, moudre, pélrir, filer, 
lisser, coudre, imprimer... el qui est incapable d'affranchir 
l'homme des travaux les plus grossiers, les plus répugnants, 
apanage élernel de la misère ». Les Demoiselles des Lords de la 
Seine n'élaienl pas, à ses yeux, de moindre significalion. L'une, 
la brune, aux trails accentués et légèrement virils, étendue sur 
l'herbe, « pressant la lerre de sa poitrine brilanle.…. c'est 
Phèdre qui rêve d'Hippolyte, c'est Lélis qui accuse les hommes 
des infortunes de son cœur, qui leur reproche de ne pas savoir 
aimer el qui cependant repousse le timide ot dévoué Slenio… 
Fuyez, si vous lenez à votre liberté, à votre dignité d'homme: 
si vous ne voulez que celte Circé fasse de vous une bètel.. » 
L'autre, la blonde, assise, « poursuit aussi sa chimère, chimère 
non d'amour, mais de froide ambition... Elle possède des 
actions el des titres de rente; elle se connaît aux affaires et suit 
allenlivement les cours. Elle ne se pas d'illusion; le fol 
amour ne le tourmente pas. Bien différente de son amie, elle 
est maîtresse de son cœur et sail commander à ses désirs. Elle 
gardera longtemps la fraicheur; à trente ans, elle n'en paraîtra 
pes plus de vingt. D'ici là, peul-elle manquer de rencontrer au 
bois un prince russe, un grand d'Espagne où un agent de 
change? Du resle, à quelque âge qu'elle a marie, elle n'aura 
pas d'enfant. 

C'était à sans doute de la critique un peu trop sublime, lit- 
léraire, romantique, et  idéaliste » bien plus que réaliste. Mais 
ces grosses filles, largement et grassement pointes d'ailleurs 
{mais qu'importe à un philosophe, qu'il s'appelle Proudhon ou 
Pascal, la « peinture », celle « vanilé »)?— ces grosses filles 


voulaient tout de mème dire quelque chose, et c'élait à peu près 
Misroine séxéRarr. XT. 58 
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ceci : « Les temps nouveaux sont nés; nous n'aurions pu, il y a 
quelques années, nous installer ici pour y dormir notre lourd 
sommeil ou ruminer notre rève grossier: la place eût été occupée 
par des chœurs de nymphes et de dryades, par toutes les divi- 
nités des eaux et des bois. Leur règne est fini ct le notre com- 
mence… » « Courbel, peintre critique, analytique, synlhélique, 
humanitaire, est une expression du Lemps, écrivail encore 
Proudhon. Son œuvre evineide avec la Philasophie positive 
d'Auguste Comie, la Métaphysique positive de Vacherot, le Droit 
humain où Justice immanente de moi, lo droit au travnil et lo 
droit du Lravailleur annonçant la fin du capitalisme et la souve- 
rainelé des producteurs, la phrénologie de Gall et de Spurzheim, 
la physiognomonie de Lavaler. » 

Pourtant, au même moment, l'enchanteur Corot (1196-1875) 
évoquait innocemment des Nymphes jouant aver l'amour et l'on 
se laissait prendre, en dépit de Courbet et de ses manifestes, 
à ces incantations où loules les harmonies, toutes les ten- 
dresses, Loutes les poésies de la nature se faisaient les com- 
plices du naïf magicien. Il célébrail à sa manière, à la fois 
spontanée el savante, l'échange des reflets, les dchos de notes 
gaies, rapides et chanlantes qui à tous les coins de l'horizon 
s'éveillent, s'appellent et se répondent; par son vif sentiment, 
son intuition sûre et subtile de la vie de l'atmosphère et de ses 
relations avec lout ce qu'elle enveloppe et fait vivre, il ouvrail 
la voie à l'impressionnisme ; mais on peut dire qu'il ful el resta 
« idéaliste » dans le vrai sens du mot; avec la vision du monde, 
il GL passer en nous le lyrisme charmant dont la contempla- 
tion de la nature avait rempli son cœur. 

C'est également de la contemplation journalière de la nature 
par une âme sérieuse et réfléchie que naquit l'œuvre de 
JF. Millet (1844-4875) que l'on pourrait aussi, par opposition 
à Courbet, appeler un idéaliste. Dans chacun de sos tableaux, 
il semble avoir voulu £xer d'une manière définitive un des 
caraclères essentiels, une des allures habituelles de ces ruraux 
qu'il aimait et en même temps de la terre qui les porle, à 
laquelle ils appartiennent ainsi que la mechine à l'usine, el dont 
L pour ainsi dire des morceaux lentement animés. Sos 
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æuvres forment comme autant de chants d'un vaste poème, cles 
Gicrgiques d'après le christianisme, sans invocation à la blonde 
érès et à Palès déesse des troupeaux, portant au frontispice, 
au lieu du fortrnatos nimèum, la tragique parole biblique : « Tu 
gagneras lon pain à la sueur de lon front ». « Je lâche, écri- 
vait-il, de faire que les choses n'aient pas l'air d'èlre amal- 
gamées au hasard et pour l'occasion, mais qu'elles aient entre 
elles nne liaison indispensable el forcée. Une œuvre doit 
être lout d'une pièce, geus et choses doivent laujaurs étre là pour 
ane fin. Rien no compte que ce qui est fondamental; quel est le 
plus beau d'un arbre droit ou d'un arbre tortu? Celui qui est 
le mieux en situation. Ce n'est pas tant les choses repré- 
sentées qui font le beau que le besoin qu'on a de les repré- 
senter. Point d'atténuation dans les caractères ; qu'Alcibiade soil 
Alcibiade el Socrate Socrate. On peut dire que tout est beau 
pouevu que cela arrive en son lemps et en sa place. Avoir fait 
plus où moins de choses qui ne disent rien, ce n'est pas av 
produit. I n'y a produetion qu'où il y a expression. Malheur à 
l'artiste qui montre son talent avant son œuvre... » El jamais 
peut-être les liens vivants qui unissent l'œuvre à l'homme et le 
talent à l'âme ne se sont révélés avec une plus intime évidence 
que chez ce peintre, dont la virluosité est nulle et la main un 
pen lourde, mais chez qui la pensée fut toujours austère, la 
volonté présente, l'émotion virile et humaine. 

Il fut de ceux pour qui la réalité, selon le mot de Gœthe, 
est la source de toute poésie, — et c'est par là qu'il se dis- 
tingua des réalistes dogmatiques el seclaires, qui se préoc- 
cupèrent moins de la vérilé même que d'une certaine vérité, et 
furent entraînés dans leur polémique et leur révolte contre les 
« idéalistes » à des négations violentes, à d'étroits partis pris. 

Dégager des plus humbles spectacles de la vie la part 
d'émotion humaine et d'intime beaulé qui s'y cache, les 
aborder non pas avec une vaine euriosité et la préoceupation 
pédantesque du « document », mais avec cette sympathie 
révélatrice qui découvre sûrement, parce qu'elle Le désire, le 
sens idéal de toule réalité, rendre sensible aux yeux du peuple 
ce qui à portée de la main est digne d'êlre aimé — voilà ce 
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que les Millet, les Corot, les Th. Rousseau, les Jules Dupré, 
apprirent aux peintres de leur temps, prisonniers entre l'aca- 
démisme stérile et le réalisme brutal. 

Théodore Rousseau, attentif à In heauté éternelle et chan- 
geante — dans la variation des saisons el des heures — des 
« blres qui ne pensent pas, mais qui nous donnent à penser », 
voulut tout peindre : le fleuve et la forêt, la plaine et la mo: 
tagne. Il inlerrogea avec une curiosilé passionnée l'inépui- 
sable nature. Le registre de ses sensalions est infini comme 
elle. « Noire art, disait-il, ne peut atteindre au pathétique que 
par la sincérilé. Si je parviens par l'assimilation de l'air avec 
ce qu'il fait vivre, de la lumière avec ce qu'elle fait éclore el 
mourir, à donner la vie au monde de la végétation, alors vous 
entendrez les arbres gémir sous la bise et les oiseaux qui appel- 
lent leurs peits. = 

Jules Dupré, son ami, a été lour à tour le peintre des pacages 
de la Creuse et du Berry, des bois de l'Isle-Adam, des couchers 
du soleil sur l'Oisc; il a excellé, sclon le mot de Th. Rousseau 
lui-même, « à condenser les forces d'un tableau >. Daubigny, son 
voisin et un peu son élève, mit dans ses tranquilles contempla- 
lions, avec un pen moins de lyrisme, un profond sentiment de 
la beauté apaisante des choses. 

Pendant que ce groupe des peintres naturalistes — auquel 
vint bientôl s'adjaindre M. Jules Breton, qui exposait en 1857 la 
Bénédiction des blés — enrichissait la peinture française 
d'œuvres saines et fortes, ct l'orienlait vers ses véritables des- 
tinées, les générations nouvelles des classiques, surveillées 
d'un œil inquiet par le vieil Ingres, s'ouvraiont aussi à des 
idées ct manifestaient des intentions de rajeunissement. M. Ernest 
Hébert, qui avait passé à Ja villa Médicis sous la direction suc- 
cessive d'Ingres et de Schnetz — cet ami de Léopald Robert. 
comme lui respectueux de David el épris de la vie ilalinne, 
moderne et populaire, cherchant à l'interpréler avec grandeur 
et style, mais l'enfermant en des formes sèches, la fireant en 
silhoueltes plastiques et eonventionnelles, — M. Ernest Hébert, 
à qui Jules Dupré avait révélé l'importance expressive du 
paysage, envoyail au Salon de 4859 un tableau Lel qu'on n'était 























Google 


L'ART EN PRANGE 917 


pas habitué à en attendre des pensionnaires de l'Académie. La 
Mularia fut accueillie avec enthousiasme; il sembla que l'au- 
teur avait trouvé au fond des grands yeux noirs dilatés par la 
fièvre et sur le front d'ambre verditre des filles de la Cam- 
pagne romaine le secret d'une poésie nouvelle, — mélanco- 
lique, morbide, mais pénétrante, qui toucha également le eœur 
des romantiques et des classiques. C'élait une paysannerie sen- 
timentale et italienne — et, par sureroit, un bon tableau. 
Cabanel (1824-1889), que le désir de plaire et une recherche 
assez banale de l'élégance firent lomber souvent dans la fadeur, 
trouvait dans quelques-uns de ses portrails et en présence de 
la nature ses meilleures inspirations. Delaunay (1828-1891), 
comme « peintre d'histoire », ne s'élova jamais au-dessus de 
son tableau de la Peste, sillonné de lignes violentes; mais il 
resle un des grands portrailisies du siècle; mélange singulier de 
volonté el de sensibililé, d'entêtement et d'inquiétude, de 
réserve hautaine et de timidité, de tristesse et d'ironie, il a 
laissé une galerie de portraits qui n'auront pas beaucoup de 
voisinages à craindre dans les musées de l'avenir. Paul Baudry 
(1828-1886), Brelon comme lui, demanda aux Florentins el 
aux Vénitiens des conseils el des leçons; mais c'est Venise 
surtout qui d'abord l'enchante. La suavilé blonde de la Fortune 
avec le jeune enfant séduisit lous les yeux et gagna lous les 
cœurs au Salon de 1857, tandis que Le Portraet de Beulé, el bientôt 
après celui de Guésat, annongaïont un des meilleurs portrai- 
üsles du temps. L'impressionnabilité, la curiosité ardente et 
loyale qui devaient, au cours de sa brillante et Lrop courle 
earrière, le conduire tour à tour de Clouel à Michel-Ange et à 
Titien pour J'amener à la fin, plus qu' demi gagné, sincère 
ment troublé en tout cas, au seuil de l'école du « ploin-air », 
nuisirent sans doule au plein épanouissement de son originalité: 
il leur dut, tout au moins, à chacun de ses portraits, de pénétrer 
d'une sympathie plus intime les modèles les plus divers. La 
décoration du foyer de l'Opéra fut la grande œuvre de se vie; 
il y trouva l'omploi brillant de fout co qu'il avait appris à 
l'École de Rome, et il rajeunit par un goût de modernité sou- 
riante lout ce qu'il puisait dans la richesse parfois obsédante 
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de ses souvenirs. C'est en lui assurément que le groupe « clas- 
sique » trouva le représentant le plus glorieux à la fois et le 
plus émancipé 

L.-G. Ricard (1823-4879) no fut que portraitiste. Il aime lui 
aussi les Véniliens el Florence; il y mêlu des souvenirs d'An- 
gleterre — et à travers tout cela, il marqua d'une empreinte 
personnelle ses portraits où, dans la richesse des matières écla- 
tantes et solides, s'épanouil la fleur mystérieuse de la vie et 
comme un rayonnement d'âme. 

Dès les dernières années du second Empire, MM. Henner, 
Bonnat, J.-P. Laurens étaient déjà connus — mais c'est après 
4870 qu'ils comptèrent leurs années de pleine production. C’est 
également à cette dernière période qu'appartiennent plutôl 
Puvis de Chavannes, dont les peintures ornementales révi- 
laïent déjà en face de celles de Baudey un principe de déco- 
retion à la fois plus libre, plus simple, et plus synthélique, où 
le paysage ajoutait à l'expression des figures sa douceur et sa 
majesté, — el Gustave Moreau, visionnaire ct poète, qui sous 
dos airs d'archaïsme, dans l'opulence mélancolique d'une poin- 
ture d'émailleur el d'orfèvre, revètil les mythes antiques d'une 
forme et comme d'une signification nauvelle et loute moderne. 
Dès 1833, il se fitconnaitre ; il fut un des artistes les plus « repré- 
sentalifs » d'une génération que le romantisme et le < mal 
litléraire » avaient profondément pénétrée ct qui ne savait plus 
concevoir de « forme > que chargée d'intention et d'idée. 

















L'École des Beaux-Arts qui, en vertu du règlement eonsti- 
tutif du 4 août 1849, s'administrait elle-même au moyen d'une 
assomblée de tous los professeurs déléguant ses pouvoirs à un 
comilé de cinq membres, élait sous la dépendance absolue de 
l'Institut, On crat le moment venn, en 4863, d'en élargie un 
peu les cadres et d'ouvrir à l'air nouveau les fonôtres de la 
vieille maison. Le décrel impérial du 13 novembre, qui réor- 
ganisait à la fois l'École et l'Académie de France à Rome, el 
enlevail — ou essayait d'enlever — à l'Inslitut une part de 
son autorité exclusive sur ces deux établissements, provoqua 
dans les rangs des académiciens une émotion profonde 
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et fut l'occasion de violentes polémiques. Les intentions de ce 
décret restèrent en réalilé assez platoniques, et il n'en résulta 
guère en fait que la création d'ateliers spéciaux, dont l'utilité 
élait plus que contestable et dont les conséquences devaient 
aller directement contre le but qu'on s'était proposé. Mais on 
pul croire d'abord, craindre ou espérer, selon les camps, qu'un 
coup sensible avail été porté aux privilèges et à l'autorité de 
l'Académie, el Ingres au nom de la quatrième classe de l'Institut 
réligea une Répones au rapport sur l'École impériale des Beaur- 
Arts adressé au maréchal Vaillant, ministre de la Maison de 
l'Empereur et des Beaua-Aris. « Il n'est que trop vrai, écri- 
vait-il, que la France, depuis plus de trente ans, cst travaillée 
du fléau que l'on nomme romantisme, qui délrait et corrompt 
le goût de l'art antique, que notre grand et célèbre maître 
David avait fait renaitre dans ses admirables ouvrages et que 
depuis on a tant outragé. » Pour l'École — qui, « par son 
heureuse influence, guide les jeunes élèves. pour arriver au 
véritable but de l'art, par les éludes clssiques de la nature, de 
l'antiquité grecque et romaine, des beaux temps de la Renais- 
sance et de Raphaël », — il réclamait le droit « d'enseigner 
sans contrôle », Il ne reconnaissait « à personne » de se con- 
naltre assez en art « pour se croire plus artiste que les artistes 
cux-mèmes, lorsque surtout ces artistes sont des membres de 
F'astitut ». M s'indignait qu'on pôt trouver que le séjour obli- 
gatoire des pensionnaires à Rome fàl Lrop prolongé; « lome, 
répondailil, réunit tous les caractères possibles et représente 
art dans tout son apogée; — je voudrais que les pensionnaires 
y fussent comme aliachés ». 

Gelto intransigeance irréduclible témoignait de l'entêtement 
dans ses principes du vieux peintre, qui connaissait mal lui- 
même sa véritable force et le sceret de son génie; — elle prou- 
vait que la pédagogie classique et académique n'avait rien 
oublié ni rien appris, mais elle dissimulait mal sa décadonce. 
Le conflit enlre les tendances de l'art moderne et vivant et 
el les exigences du traditionalisme en élail seulement rendu 
plus aigu. 

La même année 1863, on avait pu lire au Moniteur du 24 avril 
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la note suivante : « De nombreuses réclamations sont parvenues 
à l'Empereur, au sujet des œuvres d'art qui ont élé refusées 
par le jury de l'Exposition. Sa Majesté, voulant laisser le public 
juge de la lé écidé que les œuvres 
d'art qui ont été refusées seraient exposées dans uneautre partie 
Au palais de l'ndustrie. » Ce fut, dans les ateliers des « jeunes», 
un délire universel. « Ni l'édit de Milan, ni l'édit de Nantes, 
écrivait Castagnary, n'ont apporté autant de joie dans le cœur 
des opyrimés. On riait, on pleurait, on s'embrassail! » C'est à 
saton des refusés » que parurent beaucoup de peinires, 
depuis célèbres ou connus, Chintreoil, Fanlin-Latour, Jongkind, 
Lansyer, Alphonse Legros, Vollon, Whistler, Harpignies, 
Pissarro, Manet. C'est là que l'imprersionnisme se signala 
pour la première fois à l'allention et s'offrit aux discussions 
de la critique. Nous verrons par la suite quel fut son rôle dans 
l'évolution de la peinture moderne. 

Ce qui dominait chez les jeunes gens dans les dernières 
années du second Empire, c'était un besoin de relour à la « eou- 
leur » et à la peinture claire. « Si les premiers maitres de 
Rubens s'étaient atlachés à châtier l'incorrection de son dessin 
et la vulgarilé de ses Lypes, avait écrit Ingres au maréchal 
Vaillant, ils seraient sans doute parvenus à rendre ce grand 
artiste plus complet par la forme sans détruire ses qualités 
éminentes. » Et il ajoutait : « Le dessin est tout : c'est l'art 
lout enlier; les procédés maléricls de la peinture sont très 
faciles el peuvent être appris en huit jours. » Mais les méthodes 
pour apprendre le dessin répondaient moins aux exigences véri- 
lables de l'art qu'à un cerlain idéal de calligraphie correcte et 
élégante où excellaient quelques élèves d'Ingres qui n'ont rien 
ajouté à l'histoire de la peinture française. Ceux qui, comme 
Lecoq de Boisbaudran, essayaient d'introduire dans l'école 
une pédagogie moins étroite et proposaient un système d'édu- 
cation de la mémoire pittoresque, étaient Lientôl découragés el 
rebutés. La « couleur » paraissait, par opposition à la tradition 
académique, la condilion même de la vie; c'est la couleur qu'à 
la suite de Delacroix les « orientalistes » allaient chercher de 
l'autre côté de la Méditerranée; c'est la couleur qu'Henri 
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Regnault (1843-1874), impalient de fuir les « ombres sales » ot 
le jour triste des aleliers parisiens, célébrait dans ses leltres 
d'Espagne en lermes lyriques et cherchait avec une verve pas- 
sionnée dans ses premiers Eableaux. « Décrasser la palette », 
deviat bientôt le mot d'ordre de la nouvelle école, née, par une 
évolution logique, du paysage désormais affranchi et friomphant. 
Entre ces grands couranis principaux, les peinlres de genre, 
sûrs en lout lempa de l'allention et de la faveur du grand public 
francais, continuaient paisiblement leur roule. Si les uns, lou- 
jours à la recherche de l'anecdote et des « sujets » amusants, 
ne furent guère que des coslumiers, d'autres s'élevérent jusqu'à 
la peinture de mœurs. Tassaert, Alphonse Legros, François 
Bonvin comptent parmi les meilleurs; Meissonnier, par la per- 
fection de son mélier volonlaire et précis, surtout par l'intérêt 
de ses tableaux militaires, conservera devant la postérité une 
part de la gloire dont ses contemporaine lui prodiguèrent loutes 
des faveurs au cours de sa longue carrière. Mais en réalité son 
œuvre aurail pu ne pas se produire : on peut dire que rien n'eût 
été changé dans la marche générale de la peinture du siècle. 
La sculpture. — La mort de Pradier en 1852, celles de 
Rude en 1858 et de David d'Angers en 4856 faisaient disparaitre, 
avec ces trois artistes d'inégale grandeur, les représentants les 
plus aulorisés des diverses fendancos qui se partageaient l'école 
française de sculpture. Chacun laissait des élèves, sinon des 
<ontinualeurs. C'est de l'atelier de Pradier que sortirent la plu- 
part des staluaires dont l'antiquité resla L'idéal préféré et qui 
s'elforcèrent de continuer, en l'adaplant eux besoins de l'art de 
leur temps, la tradition antique; MM. Guillaume, Perrault, 
Joufroy sont au premier rang. Parmi les élèves de David d'An- 
gors, les uns, comme MM. Cavelier el Bonassieux, s'assimilèrent 
ce qu'il ÿ avait en Jui de classique; les autres, comme Préault, 
représentèrent le côté romantique de sou esthétique et de son 
imagination. Millet, Foyalier, éclecliques et novateurs modérés, 
recherchèrent dans leurs figures historiques ou héroïques le 
mouvement et quelquefois même la « modernité » — Foyalier, 
par exemple, dans la Sieste (4848), — sans arriver jamais jusqu'à 
la vie profonde ni à la véritable originalité. L'atelier de M. Cave- 
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Lier, que sa J'énélope avait rendu célèbre, devint une pépinière 
de sculpleurs: c'est par son enseignement qu'ont passé la plu- 
part de ceux qui sont devenus maitres à leur tour. C'est par des 
maitres de cette sorle que se lransmetlent de génération en 
génération un corps de doctrines, une tradition positive et 
assimilable, et que se continue le recrutement d'une école, on 
pourrait dire sa sécurité et son honneur; — ils remplissent, sans 
rien perdre du passé ni rien compromellre de l'avenir, les inté- 
rims toujours longs du génie. 

Mais c'est parmi les élèves de Rude que sc trouvent ceux qui 
apporlèrent à l'école française les œuvres les plus vivantes ot 
les plus significatives. Carpeaux, mort à quarante-sept ans 
(1828-1875), communiqua au marbre, que son maître Rude avait 
réveillé, la fièvre, l'ivresse de la vie. Quand son groupe de la 
Danse parut à la façade du nouvel Opéra, ce fut un grand scan- 
dale; un « classique » indigné alla même jusqu'à répandre une 
boulcille d'encre sur le torse de la danseuse dont le « cancan » 
semblait une offeuse directe à la majesté du lieu et à la dignilé 
du grand art. Le lemps a effacé l'encre et maintenu en place le 
chefd'iuvre. Jamais sculpture ne fut plus ardente et pétillante; 
Jos maitres du x siècle ÿ reconnaitraient leur sang, comme 
dans la Flore, si gracieuse dans l'épanouissement, la plénitude 
el le sourire de sa jeunesse. Dans les bustes de Carpraux, de 
Charles Garnier 4 Alexandre Dumas et à Napoléon III, et de 
M" Fiocre à la marquise de la Valette, revivent, en effigies 
parlanles, les hommes et les femmes du second Empire. Il fut 
par excellence le sculpteur et il restera, dans la plastique, le 
grand inlerprèle de cette période de notre histoire. 

Il y eut une heure aù l'on pat croire que les destinées de 
Clésinger seraient égales à celles de Carpeaux. La Ferme piqué 
par un serpent, au salon de 4847, avait élé saluée d'acelanrations 
enthousiastes; on avait proclamé le « Murat de la statuaire » 
grand sculpteur et maitre de l'avenir, L'avenir ne tinl pas ces 
promesses. 

C'est surtout après 1870, que MM. Frémiel, élève de Rude, 
Dalou, élève de Carpeaux, Paul Dubois, Chapu, Falguière 
acquirent leur grande renommée. 








Google 


L'ANT EN PRANCE 923 


L'architecture. — Le qui manqua surtout aux statues etaux 
slatuaires de celte période, ce lul le support d'une architecture 
vraiment nalionale. Le diverse de l'architecture et des arts qui 
autrefois s'alimentaient de sa substance, complétaient et exal- 
aient la signification du monument qu'ils ornaient, manifes- 
taieni son âme, — voilà la grande faiblesse de l'école moderne, 
où plutôt une des causes profondes qui expliquent la dispa- 
riliun de loute école, en prenant le mot an sens qu'il ent jadis. 
Il ne suffit pas, en effet, de « commander » daus les bureaux 
d'une direction des Beaux-Aris, aux peintres et aux sculpleurs, 
un lot de statues, has-reliefs ou lnbleaux destinés à la décora- 
Lou d'un hôtel de ville, d'un opére ou d'une église, pour renouer 
entre les arts eette union infime el féconde qui fil leur farce aux 
grandes époques de création artistique. Le lien qui rattache les 
unes aux autres ces œuvres disparates n'est qu'administralif, 
c'estä-dire artificiel. 11 faut pour la création d'un « style » en 
architecture, de longues gestalions où sont intéressées toutes 
Jes forces de ln vie sociale el morale des peuples. 

La période du second Empire vil s'ébaucher quelques essais 
d'une architeclure nouvelle, où le fer lendait à prendre, comme 
élément de construction, générateur de formes inédites, un rêle 
que l'avenir ne manquera pas de rendre plus prépondérant, 
imais que les habitudes du goût public ont longtemps considéré 
comme « industriel » plutot qu’ « artistique ». Îl n'en reste pas 
moins que les Halles centrales de V. Ballard, qui n'avaient 
point de précédent, sont devenues le lype de tous les marchés 
dont les nécessilés de l'approvisionnement des grandes villes 
ont provoqué la création, et ont donné du premier coup avec 
une décision, une logique et uue force magistrales, le modèle 
de la construction mélallique. Ballard, avec moins de bonheur, 
voulut, dans la construction de l'église Saint-Augustin, combiner 
l'emploi simultané de la pierre et de la fonte; le résultat de 
celle conception hybride, intéressant comme tentalive, reste 
médiocre comme expression monumentale. Labrouste, eu 
revanche, dans lu grande salle de (ravail de la Bibliothèque 
impériale, fit du fer un emploi aussi raisonné que hardi; par 
le franchiso du pari pris, l'appropriation claire ot logique du 
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monument à sa destination, c'esl une des belles œuvres de 
Farchiteclure du siècle. 

L'établissement el le rapide développement des voies ferrées 
provoquèrent bientôt la construction de gares monumentales 
qui ne lardèrent pas à être insuffisantes. Celle de l'Est, com 
mencée en 4847 par Duquesney, a servi de modèle à la plupart 
des autres. La gare du Nord, reconsieuite par Hillorf, ne gagne 
rien à l'adjonction de motifs néo-grecs. 

Les ravaux d'embellissement et d'assainissement entrepris 
à Paris par le second Empire — et aussi des préoccupations 
stratégiques de défense intérieure, dont l'événement devait 
montrer l'inutilité— provoquèrent la percée de grandes arières 
dont l'alignement impitoyable entratna la démolition d'un grand 
nombre de vieux hôtels et de monuments intéressants. Des 
casernes, destinées à commander ces grandes arlères, s'le- 
vèrent place Lobau, place du Châleau d'Eau, rue de Rivoli el 
dans la Cité. L'art français n'en fut pas accru. 

Les églises de la Trinité, de Sainte-Clotilde ne furent que des 
adaplalions d'anciens styles : l'habilelé que les architectes Ballu 
et Gau ÿ monlrèrent n'ajoula rien non plus au trésor monu- 
mental de la France. 

Le nouveau Louvre de Lefuel, continuateur de Visconti, fut 
dès ca construction l'objel de vives criliques dont Vitet se fil 
l'organe, et que l'avenir n'a pas réfulées. Les galeries du rez- 
de-chaussée el les lerrasses qui les surmonlent — simple pla- 
cage sans objet ulile, sans destination possible et que le climat 
eût dù plutot déconseiller, — Ja lourdeur des frontons témoignent 
d'une méthode superficielle ot tout extérioure, qui, pour avoir 
élé souvent criliquée, n'en resta pas moins en honneur dans un 
grand nombre d'ateliers les plus réputés du second Empire. 
Ils continuèrent d'ailleurs d'opposer à toules les tentatives de 
réfurme ou d'élargissement de l'enseignement une résistance 
irréductible, et quand Viollet-le Due, appelé à professor l'histoire 
de l'architecture française à l'École des Beaux-Aris, essaÿa 
d'ouvrir son cours, des manifestations violentes et concerlées 
lui fermérent la bouche. Il dut se retirer. 

Le monument le plus expressif de l'époque, ce fut encore 
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l'Opéra de Charles Garnier. Avec «a polychromie, obleaue par 
l'emploi de matériaux précieux et soigneusement choisis, son 
ornementalion composile el surabondante, il a le richesse un 
peu lourde et, si l'on peut dire, la nuance de splendeur et de 
magnificence qui répondent le mieux à l'idéal de la sociélé et 
de la cour du second Empire. Mais la beauté du plan, accusant 
avec une elaire décision toutes les parties essentielles de l'édi 
fice : scène, salle, foyer, el sa destinalion, la largeur aiséo ct 
pratique des dégagemenls, la verve de la conception générale 
font de ce monument une œuvre originale et forle. 

Les arts décoratifs et industriels. — On avait pu voir 
depuis le commencement du siècle et la disparition des derniers 
ouvriers d'art qui avaient continué, sous le premier Empire, les 
traditions du style Louis XVI, combien était rapide la décadence 
des arts décoratifs, el quel coup lerrible la réaction davidienne 
leur avail porlée. Ingres se faisait encore l'écho et le défenseur 
de celle doctrine aristocratique quand, en 4863, il écrivait dans 
sa réponse au maréchal Vaillant : « Maintenant, on veul mêler 
l'industie à l'art. L'industrie, nous n'en voulons pas! qu'elle 
reste à sa place el ne vienne pas s'établir sur les marches de 
notre école, vrai temple d'Apollon, consacré aux arls seuls 
de la Grèce et de Rome. » À mesure que celle doctrine élroi- 
tement aristocratique avait exercé une plus grande influence, 
on avait vu s'enlaïdir comme jour à jour le décor de notre exis- 
tence. On allait bâiller d'admiralion devant les tableaux d'his- 
laire où des héros easqués el nus faisaient do beaux gestes, ot 
l'on renlrait chez soi se heurter à des meubles vulgaires et dis- 
gracieux; on voyail se perdre le sentiment de la beauté éparso 
dans la nature à portée de nos mains el pour nous utilisable. 
Des esprils avisés voulurent remeltre en honneur les arts 
«inférieurs ». En 4845, on fondhit une Société d'art industriel ; 
eu 4848, on eréait un Conseil supérieur des manufactures 
nationales, qui étudiait un « projet d'Exposilion dos beaux-arts 
aprliqués à l'industrie »; et pou d'années après paraissait Ie 
célèbre rapport du comte Léon de Laborde, qui faisait entendre 
un véritable ri d'alarme. Une Société du progrès de l'art indus- 
triel se constituait en 1858, qui devait donner naissance à 
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l'Union centrale des beaux-arls appliqués à l'industrie. L'aver- 
Lissement solennel donné par L. de Laborde était ronouvelé en 
4862 par Prosper Mérimée : « Des progrès immenses ont eu 
lieu dans loute l'Europe, écrivait:il, et bien que nous ne soyons 
pas demeurés slalionnaires, nous ne pouvons nous dissimuler 
que l'avance que nous avons prise lend à s'effacer.. Une défaite 
est possible; elle serait même à prévoir dans un avenir peu 
éloigné si, dès à présent, nos fabricants ne faisaient pas lous 
leurs efforts pour conserver unc suprématie qu'on ne garde 
qu'à la condition de s9 perfectionner sans cesse. » Mais l'opi- 
nion publique est lente & s'émouvoir pour de pareils ohjels, el 
l'oplimisme officiel el los dédains académiques restaient plus 
foris que les leçons de l'expérience. Pourtant Viclor Duruy, avec 
sa bonne volonté clairvoyante, fil étudier Le projet d'un « Col- 
lège des beaux-arts appliqués à l'industrie », qui, s'il n'aboulit 
pas sous celte forme, contribua du moins à remettre « à l'ordre 
du jour » les questions relatives à l'enseignement du dessin et 
à ses applications pour les industries d'art. 











1! — L'Art hors de France. 


L'art en Angleterre. — En 1851, l'Angleterre perdait le 
dernier de ses grands paysagistes. Le vieux Crome était mort 
en 182, Constable en 4837, W. Muller en 1845, à trenle-lroix 
ans, sans avoir pu donner toute sa mesure, laissant après lui 
le vigoureux David Cox, qui vécut jusqu'en 1859. Au milieu 
d'eux. plus grand qu'eux tous, Turner (1733-1854), génie soli- 
laire, visionnaire tour à tour décevant et sublime, arrivait à 
sa dernière évolution, à ce qu'on a appelé sa « troisième 
manière », s'exallail jusqu'à l'hllucination dans son rève de 
lumière, cherchait à fixer sur la toile les insaisissables mirages 
de feux d'artifice aériens — et c'élnient quelquefois de confuses 
marmelades, quelquefois de merveilleuses évocalions. — 
En 4841, dans un tableau d'une impression poignante, peint 
au lendemain de là mort de Wilkie, il avait évoqué les Funé- 
railles en pleine mer du célèbre peintre, la descente du cercueil 
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contre les flancs du sombre navire dans l'eau noctume el 
noirâlre, dans le goulire d'ombre sous le ciel livide sillonné 
d'un éclair. 11 s'était bientôt après renfermé dans une solitude 
farouche — ct la peinture anglaise ne comptait plus guère que 
ces peintres de genre anecdolique où moral ou de genre histo- 
rique, tels que Mulroady (1786-1863), Maclisse (1811-1870), 
Ellmoro, Leslie (1194-1859), Frith (1819-1895), Peutie (1889. 
4893). Armitage (48474894), Webster (1800-1886), donf les 
tableaux, avec leur fort accent de terroir, la franchise acide 
de leur coloration et leurs intentions morales furent populaires, 
— moins copendant que ceux de Edwin-Landseer (1809-1872), 
le grand animalier national. 

C'est alors qu'éclata ce que quelques critiques anglais ont 
appelé « la révolte préraphaëlile » (in 1849, came the preru- 
phaelite revolt ‘). Ou a peine à comprendre aujourd'hui les 
scandales que provoquèreut chez les criliques et dans le publie 
anglais les premières manifestations des « préraphaélites ». La 
violences des polémiques qui s'émurent alors csl d'autant plus 
surprenante que, par un bienfait de sa position insulaire, et 
aussi de la formation tardive de son école nationale, l'Angle- 
terre était plus à l'abri qu'aneun autre peuple des partis pris 
académiques dont les continenlaux éprouvérent trop souvent 
la stérilisante lyrannie?, Qn ne peut s'empècher de sourire à 
constater avec quelle ardeur d'iudignation les bons bourgeois 
anglais prirent tout à coup la défense de ce pauvre Raphaël, 
sérieusement menacé, paraît-il. Dickens Inimême erat devoir 
intervenir dans la lutie et loi apporter le secours de sa plume 
at de son grand nom. 

Sept jeunes gens, William Holman Hunt, Dante-Gabriel 
Rossctli, John Everett Millais, James Collinson, bientôt rom- 
placé par J.-L. Deverell, Frederic-Georges Slephens, Thomas 








4. Walter Amstrong, Ficforian fix art (The Art Journal, juin 185. 

ZEUS (mort en LED Fat un des rares peintres anglais qui sappliquérent dans 
là première moitié du sièrte à la prinbire du + nu», péncipalement du cr 
féminin. 11 véeut Deaurouy: en Jalie, surtout À Venise. re dense #omrrique 4 
aviit expose à Manchester fat habillée de draperies par un pudique insulaire. 
M à peint es Buiyneutrs, des C'apidtons, des nymphes, Un peu trop satinées, Mais 
de modele délieaL. 
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Wolner, William Michael Rosselli — peintres, poëles, crili- 
ques, sculpleurs — furent les fondateurs de le « confrérie ». 
William Bell Soit, Arthur Hughes, Ford Madox Brown, leur. 
ainé, leur apporièrent bientôt une chaleureuse adhésion. Ils 
arrivaient des points les plus divers de l'horizon intelleeluol ; 
ils différaient d'origine, de lempérament, d'éducation. Ros- 
sell, raffiné, sublil et passionné, élait fils d'un proscrit napoti- 
tain, commentateur de Dante, révolutionnaire, catholique et 
platonicien. William Holman Ilunt, austère et enthousiaste à ls 
manière dos puritains, apparlenait à une famille de ptite 
bourgeoisie el de forlune modeste; il élail grand liseur et 
chercheur; un moment éloigné de ses croyances religieuses. 
par la leclure de Vollaire et de Shelley, il était bientôt revenu 
par un effort de sa volonté et de sa conscience à sa foi réformée 
anglicane et était résolu à mellre à son service loules les 
ressources de son art. Millais enfin — pour no parler que des- 
trois « confrères » arrivés à le célébrilé — était le plus natu 
rellement « peintre » de lous et ne devait que traverser le 
préraphaélisme. C'est Rosselli, doué d'un extraordinaire pou- 
voir d'aclion sur les intelligences el les eœurs, qui fut le master 
spirit de la pléiade. 

A ces esprils ardents, enclins au mysticisme, les lhéories des- 
eslhéliciens qui juraient par Raphaël, les fadeurs des néo-clas- 
siques, même les moralilés bourgeoises d'un Wilkie ct de ses. 
conlinualeurs n'inspiraient qu'une profonde aversion ou une- 
dédaigneuse iudifférence. Ils cherchaient, un peu à talons mais 
avec une belle conviction, « du eôlé de lu nature pour Ja poésie- 
et l'art », comme s'exprimait le Germe, leur éphémère organe. 
quand une rencontre fortuile leur apporta la formule et la 
devise, sinon la révélation, de ce qu'ils altendaient. L'un 
d'entreeux, M.Holman Iunt, a raconté dans une revue anglaise ‘, 
comment une nuit, dans uno réunion lonue chez Milluis, ils 
ouvtirent pour la première fois un album de gravures d'après 
les fresques du Campo Santo de Pise. Ce fut pour eux comme 
un frait de lumière, et la découvorle de ce livre, à ce moment 
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précis de leur vie, décida de la fondation de la « Preraphuelite 
Brotherhood ». Ils avaient dès lors trouvé pour leurs études 
un guide: ils savaient le secret de l'affranchissement altendu, 
etcamment ils viendraient à Lout de la « corruption, de l'or- 
gueil insolent el malsain, des conventions arrogantes » qui 
empoisonnaient pour eux les sources mêmes de l'arl. Ils 
firent vœu de revenir, avec des cœurs humbles et croyants, 
« déggés de toute sensualité », à la vérité el à la nalure, sui- 
van l'inspiration des vieux maitres, des e primitifs » d'avant le 
sw siècle, en qui tout leur paraissait « simple, sincère, êter- 
uellement et inallérablement vrai ». Eu celle nuit mémo- 
rahle, d'enthousiasme religieux, la vérité leur apparut « dans 
l'illuminetion d'un éclair »; ils se baplisèrent Préraphaélites 
el décidèrent d'ajouter à leur nom, comme signe de ralliement et 
d'iniliation, les trois lettres P. R. B. (Preraphaclite Brotherhood). 
Eu 1854, Ruskin leur apporlail le puissant appui de son adhé- 
sion, de sa prédication enthousiaste et de son influence d'année 
en année grandissante sur ses compatriotes. — Au fond, les 
sentiments qui les inspiraient étaient ceux qui avaient déjà 
renouvelé la litiérature. 

La vérité : tel Fut leur mot d'ordre, Mais l'on se tromperail 
sil'on voyail en eux des réaliste, en conservant à ce mot le 
sens que les polémiques continentales lui ont donné. La repré- 
sentation pure et simple de la réalité ne pouvait leur suffire; ils 
y mélent loujours quelque idée morale; ils en font le moyen 
d'expression d'un sentiment ou d'un symbole. Ils accumulent 
les détails précis avec une infaligable palience; ils veulent 
qu'un botaniste puisse reconnaitre toutes les plantes et jus- 
qu'aux brins d'herbe de lours tabloaux ; ils expriment avec une 
minutie acharnée les moindres nervures d'une feuille, mais 
leur idéslisme intense pénèlre de toutes parts le monde des 
apparences sensibles. « Gloriiez Luc, l'évangéliste — éerit 
Hosselii dans un de ses sonnels, — eur c'est lui qui enseigna le 
premier à l'art à joindre Les mains el à prier. D'abord l'art osa 
à peine déchirer les voiles des vieux symboles: mais ayanl vite 
compris que l'immensité du ciel, le silence des champs et le 
jour mème étaient des symboles encore plus puissants, il a vu 

Hisrosns obntmats. XI, 57 
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la manifestation de Dieu en tout el il est devenn son serviteur. 
Ét si, vers le déclin du jour, son œuvre devient pénible... il 
peut encore, dans ee crépuscule, s'agenouiller duns le gazon 
pour prier, avant que la nuit empèche tout travail. » 

On retrouve chez plusieurs artistes anglais qui n'apparlien- 
nent pas au groupe des préraphaélites, quelque chose de cette 
intensité mélancolique el douloureuse dans l'inspiration habi- 
tuelle — par exemple dans Mason (4818-1872). 

Watts, sans leur appartenir — et plutôt porté dans sa facture 
aux formes largement brossées, à la manière des peintres du 
xvi siècle — à cependant les mêmes préoccupations morales 
Il s'est fait de l'art une conception lrès réfléchie, très haute el 
Irès anglaise, Le peintre, à ses yeux, s'abaisserait en cousentant 
à n'être qu'un artisan de beaulé, de passion ou de vie; c'est à 
la conscience qu'il doit viser; il doit tenir, pour le peuple, école 
d'idéal, el la peinture murale ni paraissant à celle fin parlieu- 
lièrement efficace, il proposait de couvrir de grandes fresques 
les gares et les parois do tous les monuments de Londres. 

Burne-Jones (1833-1898) et sou ami W. Morris (1838-1893) 
se rattachent plus directement à Rosselli, dont ils recherchèrent 
les leçons en 4835, quand ils se décidèrent à abandonner les 
études théologiques qu'ils avaient commencées à Exeter College 
pour se vouer à l'art. L'amitié de ecs deux hommes a oxercé 
sur l'art anglais contemporain -- el nolamiment sur J'art déco- 
ratif — une profonde influence, dont on aura à indiquer le 
caractère dans le dernier volume de cette histoire. 

L'école anglaise était dès lors entrée dans une voie nouvelle: 
ouverte d'ine part à des influences italiennes et mème acadé. 
miques (dont F. Leiglhon, 1830-1896, fut le représentant le 
plus autorisé}, elle marque d'une empreinte fortement nationale 
tous les éléments qu'elle adapla à son usage, et ses paysagistes 
comme ses portrailistes onl compté dans l'art contemporain de 
la seconde moitié et de la fin du siècle. 

On trouvera dans le dernier volume de celle histoire, un 
résumé de l'histoire de l'art en Allemagne, dans les pays scan 
dinaves, en Hollande, en Belgique, en Halie, en Espagne et en 
Suisse dans la seconde moilié el la fin du xix* siècle. On verra 
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comment les écoles les plus vivantes el les plus fécondes sont 
celles qui se sont alfranchies 1les influences académiques que le 
retour du classicisme avait au début du sièele imposées à l'esthé- 
Lique européenne — et comment aussi les États-Unis d'Amérique 
ont commencé de former sous l'influence de la vieille Europe 
une école de peinture qui tend à devenir nationale. 





HI. — La musique de 1848 à 1870*. 


Les grands artistes de la période précédente avaient magnifi- 
quement élargi le pouvoir d'expression de la musique. Elle 
avail réussi, avoe Beelhoven, avec Schumann, à rendre les 
émotions les plus profondes el les plus complexes de l'âme. 
Beilioz l'avait pliée à peindre le monde exlérieur. Comme tous 
les arls de notre époque. elle tend désormais à sorlir de ses 
limites; elle veul être peinture et poésie. Celle lendance 
s'affirme pendant un quart de siècle, Ce n'est pas qu'elle 
compte, en dehors de Wagner, des génies aussi puissants que 
ceux dont nous venons de parler; mais, de 1848 à 4870, Les 
conquèles des grands romantiques passent dans le domaine 
public; el tout en continuant de faire opposition à un Berliez, 
eu à un Schumann, les plus classiques s'enrichissent de leurs 
découvertes. La musique devient de plus en plus une langue 
d'analyse peyehologique. — Et en mème temps que plus sub 
ile, elle devient plus populaire: sen publie s'étend: elle sort 
de l'élite et pénètre jusqu'à la foule. Lo Théâtre-Lyrique 
ouvert en 4854, et les Concerts populaires fondés par Pasdeloup 
cu 1861, répandent en France la connaissance des grandes 
œuvres symphoniques et dramatiques. En Allemagne, le goût 
public est formé, non seulement par les auditions, mais par les 
livres, par des ouvrages tels que ceux de Wagner, par les 
remarquables journaux d'art, au premier rang desquels combal 
la Nouvelle Gazette musicale de Schumann, par les grandes édi- 
Lions critiques de Breilkopf et Härlel, et par les études histo- 
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riques de Jahn, de Kæœclul, de Nohl, d'Ambros, et de tant 
d'autres. Ainsi est rendue possible par une euliare musicale 
plus complète et plus réfléchie la révoluion artistique qui 
devait s’accomplir de nos jours à Bayreuth. 

La musique française. Gounod et Ambroise Thomas. 

- De 1848 à 1870, la musique française comple encore tous 
les grands noms de la période précédente. Meyerbeer meurt 
en 1864, Halévy en 1862, Berlioz en 1869, Auber en 1811, 
Félicien David en 1876. Mais les écoles se rapprochent, les 
différences s'alténuent; le temps des Inites héroïques est passé. 
De mème que le plus vieillot el le plus tradilionnel de ces 
maîtres, Auber, a donné des gages au romantisme et à l'orien- 
lalisme en musique (dans l'Enfant prodigue, 1880), le plus hardi, 
Berlioz, restreint sa fougueuse imagination à suivre les traces 
des grands classiques, de Gluck et de Spontini, dans une partie 
de ses Troyens (1863.64), œuvre admirable et inégale, où se 
lrouvent les pages les plus pures qu'il ait écrites, et aussi les 
rlas conventionnelles et les moins senlies. — Il se fait une 
moyenne entre les deux écoles: et de ce compromis sortent les 
maîtres qui ont représenté l'arl français peudant un liers de 
siècle : Ambroise Thomas (né à Metz en 1814, mort en 1896), 
et Charles Gounod (né à Paris en 1818, mort en 1893). Ce 
sont d'aimables arlistes, instruits, d'une inspiration délicale, 
pénétrés des influences allemandes et ilaliennes, classiques el 
romauliques el faisant de loutes fleurs un miel assez parfumé, 
assez agréable, qui n'est sûrement pas la nourriture des forls. 
mais dont l'Europe entièré a goalé le charme. — Berlioz disait 
d'Ambroise Thomas, à propos de son premier opéra-comique, 
la Double Echelle, jouë en 4837: « Son slyle n'a pas de physio- 
nomie bien individuelle, Les formes n'en sont pas toujours des- 
sinées bien nellement; il flotte indécis entre l'école allemande et 
l'école italienne, tout en inclinant cependant visiblement vers 
celle dernière. » — Ce jugement resle vrai de loule l'œuvre du 
musicien. 11 fut jusqu'a la fin un écleclique consciencieux, 
assez bien doué, médioerciment original, dont le style el l'esprit 
élégant et doux se Liennent à mi-chemin de la senlimentalité 
allemande et du style fleuri d'Italie. — Ses principales œuvres 
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sont de Caïd (1849), le Songe d'une nuit d'Été (1850), Psyché 
(855). Mignon (1866), Hamlet (1868). IL connut peu la lutte, 
jouit d'une faveur peutêtre excessive, devint direcleur du 
Conservatoire, à la mort d'Auber, en 1871, et eut la joie 
d'assister en 1894 à la millième représentation de sa Mignon. 

L'art do Goumod est aussi un éclectisme où sa fondent el 
s'alténuent des influences opposées, mais l'artiste est plus inté- 
ressant, Un peut ne pas l'aimer; on peut même être l'ennemi de 
ee qu'il y a de mièvre el de fade dans son style; mais personne ne 
peut nier sa personnalité, une des deux ou {rois plus marquantes 
dans la musique française du siècle, la plus forte influence 
artistique sur notre écolo jusqu'à Ja mort de César Franck 
Son art est un curieux mélange de naïveté sincère el raffinée, de 
endresse vraie et factice, de volupté et de mysticisme mondain. 
Le sentiment Je plus profond en lui élait le sentiment religieux ; 
et c'est dans la période postérieure à 4870, qu'il en à donné en 
quelques oraterios l'expression la plus émue. Nous y revien- 
drons. Mais tous ses grands ouvrages dramatiques, qui ont fait 
son universelle célébrité, datent d'avant 4870 : Sapho (1851); 
Cheurs d'Ulysse, pour Pousard (1892); & Nonne sanglante 
(1854); Le Médecin malgré lui (1858); Faust (1859); Philémon 
el Baucis (1860); la Reïne de Saba (1862); Mireille (1864); 
Roméo et Juliette (1867). On peul reprocher à sa langoureuse 
séduction d'avoir amolli et énervé l'art français: mais elle a été 
La poésie de louts une génération; el il est difficile d'être sévère 
pour un des plus gracieux mélodisles français 

Autour de ces noms principaux, nous ciluns rapidement Viclor 
Massé (4822-4884), Le populaire auteur dos Nocss de Jeannette 
(851) et de Galalée (1852) : « de la musique de Paris, disait 
Berlioz, avec un peu de sensibililé, un peu de grâce, un peu 
d'esprit, un peu de lout »; — Mermet (1845-4890), dont le 
Rond à Roncevaux (4864) triomphait auprès du pullie qui 
siffait les Troyens de Berlioz; — Maillart (1847-1874), connu 
par ses Dragons de Villars (1880), el Bazin (1848-1878) par son 
Voyage en Chine (186%); — Niedermeyer (18024861), Reber 
(1807-1880), Grisar, Clapisson; — le lrop célèbre Offenbach 
(1819-1852), dont l'absurde fantaisie régna surtout de 1860 à 
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1870. — Quelques-uns des maitres d'aujourd'hui ont déjà fait 
leurs preuves dans cette période. M. Reyer {né en 1823) écrit 
un certain nombre d’opéras, dent le plus connu est da Statue 
(1861). M. Massenet a débuté au théâtre en 1867; et, la même 
année, le plus inspiré des compositeurs français depuis Berlioz, 
Georges Bizet, donne da Jolie fille de Perth. 

Le musique italienne. Verdi. — La seconde moitié du 
siècle en Halie se résume dans lenom de Verdi. L'art de Rossini 
et de Donisetti élait le produit du voluptueux et égoïsle repos 
qui suivit les guerres de l'Empire. Verdi correspond au réveil 
des nationalités, au mouvement révolutionnaire, qui se fit 
senlir dans toute l'Europe, et qui transforma l'Italie. Ce n'est 
plus l'Italie de Stendhal, la terre de plaisir, où la pensée est 
proscrito, mais où la vie a loute licence. C'est l'Ilalie unitaire, 
la dure monarchie piémonlaise, si âprement mêlée aux ques- 
Lions politiques, el si peu à son aise avec l'art qu'elle semble 
une étrangère dans la patrie qu'elle a fondée. Vordi est un 
Talien du Nord, plein de l'esprit nouveau, et passionnément 
patriole. Ses drames ont cet intérèt hislorique, que beaucoup 
ont été des acles politiques, ou qu'ils on pris une signification 
lutionnaire. 

Né en 1843 à Koncole près de Busseto (duché de Parme), Giu- 
seppe Verdi débuta à la Scala de Milan en 1839. Son premier 
grand succès fut Nabuchodonosor, en 1849. Puis vinrent, en 
1843, F Lombardi, qui soulevérent l'enthousiasmo patriotique à 
Milan; on 1844, Ernans; en 4846, Atlila, ot on 1847, Macbeth, 
qui furent Lous deux le prétexte de manifestations nationales 
à Venise. Toules ces œuvres sont d'une violence mélodrama- 
tique. Ce slyle brutal bouleversa l'art ilalien. Verdi so lassa 
lui-même de ces exebs. Sa personnalité plus vigoureuse que 
profonde s'est souvent transformée au cours de sa longue vie, et 
toujours d'une façon inattendue. Après 1850, il semble revenir 
aux lraditions de sa race. C'est l'époque de ses œuvres les plus 
populaires : Finoleito (1854), à Trovatore (1853), la Traviala 
(853), eurieux essai qui annonce, quarante ans à l'avanc 
drames lyriques bourgeois de nos contemporains: les 
siciliennes (1855), fe Bat masque (1859), la Forza del destine 
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(1862), — loutes œuvres où se mêle étrangement un mauvais 
goût barbare, parfois presque frénétique, à la subiilité d'un 
arLirès avancé. Don Carlos, écrit pour Paris en 1867, indique 
un changement nouveau dans son style, qui esl plus réfléchi el 
plus soigneusement déclamé à la façon française. Enfin Aida, 
terminée dès 1869, représentée seulement en 1874, au Caire, 
est une révolution dans l'art ilalien, brusquement transformé, 
fécondé par les influences germaniques, le souffle du Wagner 
de Lohengrin et de Tannhaüser. Nous suivrons dans la période 
suivante la curieuse évolution de celte personnalité énergique 
et indécise. 

Les autres musiciens disparaissent auprès de lui, et il faut 
se contenter de ciler les noms de lacini, Coppola, surtout de 
Mercadante (1793-1870), fécond auteur d'une centaine d'opéras, 
et de quelques compositeurs boulfes, non sans verve, comme 
les frères Ricci, Detrella, Cagnoni, Pedrofli. 

La musique allemande. Wagner. — Toute l'époque est 
dominée par l'œuvre de Wagner. Wagner na pas encore 
conquis sa suprématie artislique; ce n'esl qu'après 1870 que 
son aclion s'exerce sur la musique de loule l'Europe; mais 
de 4848 à 1870, il crée ses chefs-d'œuvre, et sa pensée 
embrasse et complète celle de Lous ses conlemporaius. 

Richard Wagner, né le 92 mai 1843 à Leipzig, avait écrit en 
1848 ses œuvres les plus populaires : Rienzi (1842), de Hollandeis 
volant (4843), Tannhaïser (1840-45), Lohengrin (1848-47), où 
se montrent déjà toutes ses qualités poétiques et morales : son 
myslicisme aigu, sa sensualité dévorante, sa volonté héroïque, 
s08 crises d'extaso religieuse et de passion païenne. Mais cosont 
encore des opéras; el si beau qu'en soit le style, c'est l'an- 
cienne forme de Weber mise au service d'une ame puissante. 

Précisément en celte année 1838, son esprit subit une crise, 
d'où sortit sa révolulion arlistique. I travaillail à un drame sur 
Frédéric Barberousse. Il s'aperçut que le sujet ne convenail 
pas à la musique; et c'est en recherchant les condilions où 
pouvait s'opérer l'union des deux arts, qu'il arriva à se séparer 
radicalement de Gluck, qu'on s'obsline à lui donner comme 
devanrier. Gluck croyait que « la véritable fonclion de la 
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musique élait de scennder la poésie ». Wagner découvre 
la musique est une poésie à elle seule, et une poésie précise, 
le langage spécial de Fame. IL brise avec l'art dramatique de 
son temps. « Je ne prélends pas réformer l'opéra; je le Inisse 
tel qu'il est, et je fais autre chose... Je n'écris plus d'opéras : 
ne voulant pas inventer un nom arbitraire pour mes travaux, 
je les appelle des drames » (1854). 

Après s'être recueilli trais ans, et après avoir développé ses 
pensées dans les trois Lraités principaux : l'Art et da Rérolulion 
(849), T'Huvre d'art de l'avenir (1850), Upéra et Drame (1851), 
Wagner repril ses lravaux dramatiques; et de colle claire 
conscience de soi-même sorlirent ces poèmes d'une plénilude 
el d'une unilé parfailes, qui n'ont presque rien de commun 
avec l'art du passé : Tristan et Faoide (1857-4889), chant de 
la passion dévarante et destrucirice; les Maüres chanteurs de 
Muremberg (1845-1867), œuvre de joie et de honhomie épique : 
la colossale Tétralogie des Nibelungen, qui ne vit le jour 
qu'après 1870, mais qui fut presque Lou enlière écrite dans la 
période précédente : l'esquisse générale, dés 4848; le Ahein- 
goid, 1853-1864, {a Wufküre, 1854-1856, Siegfried, 1857-1858 et 
1868-1869; la Gutterdomimerung, commencée en 4869; enfin 
Parsifal mème, dont l'idée date de 1855, et l'esquisse de 1864. 
Toules ces œuvres, qui portent l'empreinte du pessimisme 
de Schopenhaner, et où de vagnes lendaners houddhiques se 
mélen! à une ardeur furieuse et héroïque de vivre, sont un 
miroir grandiose de la vie de Wagner, dévoré de passions, de 
tristesses, d'ambilions, proscrit d'Allemagne comme révolu- 
tionnaire, éerasé par la misère et par les cabales à Paris, 
méconnu, ealomnié, outragé, sauvé du désespoir par l'aide 
miraculeuse d'un roi capable de emprendre el de défendre 
son génie, le poélique et infortuné Louis 11 de Bavière. 
1870 marque à peu près le lerme de celte lutte acharnée et le 
commencemont de la triomphale vicillesse, dont nous avons 
connu les derniers rayonnements, De 1810 datent les premiers 
mans pour l'édificalion du théâtre de Bayreulh. 

Si pénélrée que soil l'œuvre de Wagner du souffle des grands 
maitres classiques, surlout de Bcelhoven, c'est une lransfor- 
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mation complète de la musique. La mélodie s'étend, brise ses 
limites, se plie aux nuances de la pensée, aux transformations 
des caractères, s'agite, coule, progresse constamment. L'har- 
monie ne s'en sépare plus, sy mêle étroitement, et toute la 
vie trouble de l'âme s'y reflète; elle module sans cesse, 
sans se fixer nulle part. « Lance-oi sans erainle sur les lois 
sans limiles, dans là pleine mer de la musique. Ouvre large 
ment les issues à la mélodie, qu'elle s'épanche comme un tor- 
reut continu à travers l'œuvre entière » (1861). Toul est 
mélodie. « L'unique forme de la musique st la mélodio. » Le 
rylime se rompt: l'asymétrie passionnée succède aux balance- 
ments caleulés du style classique. Partout c'est un essai pour 
rendre Ia vie dans sa liberté et sa complexité. « L'art doit pro- 
duire l'impression complète de la vie. » 

Cotte musique qui prétend être la langue immédiate du 
cœur, implique un idéalisne intérieur, Il suffl, pour s'en 
rendre compte, de lire l'explicalion que Wagner donne de 
Tristan : « Lorsque je composai mon Tristan, je me plongeai 
avec une entière confiance dans les profondeurs de l'âme, de 
ses mystères; et de ce centre intime du mondo, je vis s'épa- 
nouir sa forme extérieure. Un coup d'œil sur l'étendue de 
ce poème vous montre aussilôt que le détail infini auquel le 
poète, en lraitant un sujet historique, est astreint pour expli- 
quer l'enchatnement extérieur de l'action aux dépens du déve- 
loppement elair des molifs intérieurs, ce délail, j'osai le réserver 
exclusivement aux derniers. La vie et la mort, l'importance et 
l'existence du monde exlérieur, tout ici dépend uniquement des 
mouvements intérieurs de l'ame. L'aclion qui vient à s'aecom- 
plie dépend d'une seule cause, de l'ame qui la provoque, el 
celle action éclale au jour, telle que l'âme s'en ost formé l'image 
dans ses rèves » (1861). 

De lè une double influence exercée par Wagner, l'une par sa 
musique, l'autre par sa pensée : influences qui souvent furent di 
jointes l'une de laure, el dont la seconde agit avec une puis 
sance singlière sur tous Los arts de la période contemporaine. 

Wagner laisse loin derrière lui tous les maitres allemands 
de son Lemps, bien que certains n'aient pas manqué de gran- 

















918 L'ART EN EUROPE 


deur. Le plus célèbre de ces musiciens est Johannès Brahms, de 
Hambourg (1833-1897), dont la gloire, un peu exagérée en Alle- 
magne par une seerèle réaclion contre Wagner, repose sur 
une œuvre symphonique solide et assez originale, quoique 
directement issue de Schumann et de la dernière maniëre de 
Beethevon: ses principales compositions sont d'ailleurs posté- 
rieures à 1870. Après Jui viennent le symphoniste Joachim 
Ra (1822-4889), d'un style plus romantique; Ferdinand Hiller 
(1814-1885), Flotow, Reinecke, Max Bruch, Goldmark, etc. 
Les Écoles du Nord. Musique russe et musique 
scandinave. — Nous devons enfin noter l'éveil des écoles 
musicales du Nord. — La Russie avai lonjours élé un des 
peuples les plus musiciens d'Europe; mais ce n'est qu'avec 
Verstowski et Glinka qu'elle semble trouver une expressian 
artistique personnelle. Au commencement du siècle, des 
artistes étrangers. Boïeldieu et le Vénitien Cavos, dirigent 
encore la musique russe, C'est à Glinka (1804-4851) que revient 
l'honneur d'avoir fondé l'opéra russe. La première exécution 
de de Vie pour le Trar en 1836 est une date hislorique; bien que 
Fœuvre soit encore assnz e occidentale », elle marque par ses 
tendances le réveil de l'art nalional, el elle souleva aussitôt un 
enthousiasme patriotique. Puis vint, en 4842, Aonsslan et Lud- 
milla, œuvre plus originale, moins comprise d'abord. — Glinka 
fut suivi de près par Sérow (1820-71), artiste laborieux, cri- 
tique agressif, qui subit un peu l'influenco de Wagner, mais 
dont quelques opéres, surloul 4 Foree maligne, ont une verve 
populaire el brutale qui lui appartient en propre. — Plus 
grand artiste que Sérow, Dargomijsky (4813-68) est surlont 
célèbre par une œuvre posthume, jouée seulement en 1872, 
qui fit de lui un chef d'école après sa mort : de Convive de 
Lierre, d'après Pouchkine, le premier vrai drame lyrique écril 
en Russie, œuvre forte et saisissante, où les caractères sont 
solidement tracés, et les passions rendues avec juslesse. — À 
coté de ces maitres du théâtre, sont devenus populaires les 
noms du symphonisto Tschaïkowsky (1840-03) et du grand 
pianiste Antoine Rubinstein (4829-94) : ce sont tous deux des 
éelectiques dislingués, d'un talent plus abondant que vraiment 
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inspiré. — Au même moment, la Pologne comptait, après 
Chopin, un musicien national, Moniuszko (1819-72), ot les 
pays scandinaves voyaient les débuts de cette école un pou 
frêle, mais si poélique, et tont imprégnée de nature, dont 
Niels Gale {né en 1817), Jensen (né en 1837), Svendsen (né 
en 1840), el surlout Grieg (ué en 1843), devaient répandre le 
charme sur toute l'Europe. 
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CHAPITRE XXV 
LES SCIENCES MODERNES" 


De 1848 à 1870. 


Le problème de l'enseignement scientifique. — la 
première Révolution française, comme ou Y'a vu (L. IX, p. 361), 
avait entrainé une transformalion radicale de l'enseignement 
scientifique : il avait été mis brusquement, mais Lrès intelli- 
gemment, dans un juste rapport avec les progrès de la théorie 
ct avec l'imporlance que les applicalions commençaient à 
prendre dans Ja vie sociale. 

Vers le milieu de notre siècle, les nouveaux progrès aceom- 
plis exigenient déjà une profonde réforme ; mais de mème que 
la Itévolulion de 4848 avorla politiqueinent, de même, en 
France du moins, les tentalives de refonte de l'enseignement 
n'aboulirent qu'aux résullats les plus fâcheux. 

La science supérieure, se mouvant dans les abstraclions, ne 
peut longtemps rester vivante qu'à une condition : il faul que 
les progrès qu'elle réalise successivement passent assez tôt dans 
l'enseignement secondaire pour qu'il n'y ait pas, entre les deux 
degrés, un abime trop difficile à franchir; le second de ces 
degrés doit consliluer une initiation suffisante pour assurer le 
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recrutement du premier, 11 faut done, progressivement, faire 
entrer plus de matières dans l'enseignement secondaire, et pour 
cela il faut arriver à les exposer d'une facon de plus en plus 
coniensée el rapide sans compromettre l'instruction. 

Le problème se complique encore, parce qu'en présence des 
appliealions scientifiques qui se mulliplient incessamment, il 
esl au moins intéressant d'en traiter, de façon plus ou moins 
complète, dans l'enseignement; mais comme elles dépondent 
souvent de notions très élevées, on se trouve conduit dès lors à 
surcharger encore le degré secondaire de connaissances pure- 
men pratiques, qui, loin d'aider au développement intellectuel, 
peuvent le eompromelire en surchargeant inulilement la 
mémoire et en introduisant dans l'espril des idées fausses ou 
au moins trop incomplètes. 

C'est en France, en raison de la centralisation de l'enseigne- 
ment et de l'uniformilé des programmes imposés, que cette ques- 
tion, qui doit Loujours rester ouverte, prit un earactère aigu; en 
Allemagne et en Anglelerre, la plus grande liberlé d'allures de 
l'enscignement supérieur, la souplesse et la variélé des institu- 
tiens se prôtèrent sans trop de difficullés aux nouvelles néces- 
silés de la situation 

En France aussi, à la différence des nations rivales, il fallait 
compter avec le lourd héritage des glorisuses traditions remon- 
tant au commencement du siècle; on ne sut pas s'inspirer de 
leur véritable esprit pour en eréer de nouvelles. 

Le conflit des idées aboulit au fameux plan d'études Qu 
40 avril 1852, auquel est resté allaché le nom du mi 
toul. Il introduisait dans les lycées, à partir de la quatrième, une 
difureation entre des classes de lettres el des classes de suiences, 
conduisant chacune à un baccalauréat séparé. Ge système, que 
l'opinion publique, mal éclairée sur la question, accueillit avec 
assez de faveur, mais qui fut loujours mal vu dans l'Université, 
subsisla une quinzaine d'années, mais compromit l'enscigne- 
ment pour une période beaucoup plus longue. L'erreur étail 
d'aggravor la séparation intellectuelle qui tendail à se faire, 
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Llème esL toujours, an ilegré sceondaire, de donner une instrue- 
tion intégrale, de faire des hommes complels; un prélendail 
aussi à lort commencer l'enseignement scientifique à un âge où 
l'esprit des élèves n'est pas d'ordinaire suffisamment mûr pour 
le recevoir; mais surlout il ne fallait pas croire que c'est le 
temps consacré aux études qui importe el non la façon dont elles 
sont conduites. 

À cel égard, les programmes furent aussi mal conçus que 
possible; loin de chercher à élever le niveau des connaissances 
théoriques, on le rabaissa plulôt, soit en restreignant les maliè- 
res de l'enseignement, soil en maintenant autorilairement des 
modes d'exposition surannés et déjà ridicules aux yeux des 
élèves; on lendit au contraire à développer les connaissances 
praliques el les sujèls dont l'enseignement est facile, mais peu 
utile à la formation de l'esprit. 

La responsabilité de ces programmes parail incomber surtout 
à l'astronome Le Verrier, auquel son rôle politique (opposé à 
colui d'Arago, qu'il remplaça à l'Observatoire en 4854) valut, 
dès 1850, une grande influence dans les conseils du gouvernc- 
ment. Celle influence s'exerça dans le mème sens et d'une façon 
lout aussi fächeuse pour la réorganisalion de l'enseignement à 
TÉcole polylechnique, eMfectué d'après les voles d’une commi: 
sion mixte nommée le 6 juillot 1830. 

Le programme d'admission à cetle École se trouve, en 
France, remis à Le décision du ministre de la guerre, sans 
inlervention de son collègue de l'instruction publique; cepen- 
danl ce programme détermine le niveau le plus élevé de l'ensei- 
gnoment secondaire scientifique (classe de malhémaliques spé- 
ciales), et influe dès lors sur le niveau des cours à l'École 
normale el dans les Facultés des Sciences. D'un autre côté, par 
le nombre et ln valeur moyenne des élèves, l'École poly- 
technique, au point de vue national de la formation des savants, 
dépassail de beaucoup, en 1880, comme importance, pour les 
inathémaliques et la physique, l'ensemble des autres instilu- 
lions d'enseignement supérieur. Il y aurait done eu intérêt 
majeur à ce que es fausses idées de Le Verrier ne triomphas- 
sent pas aussi complèlement. 
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Elles rencontrèrent, il ost jusle de le dire, dans les conseils 
de l'École une opposition ardenle el opiniâlre, dont l'histoire ne 
sera jamais écrile', mais qui finit par Uiompher vers 1863, 
malgré les coups d'autorité qui privèrent l'École de plusieurs 
de ses meilleurs professeurs ou examinaleurs (Chasles, Liou- 
ville, Catalan). 

Un mal lrès sérieux n'en avait pas moins été produit; si 
nous ajoutuns qu'en Lhèse générale le second Empire ne se 
prévecupa guère d'assurer à l'enseignement scientifique les 
ressources qui lui sont indispensables, et qu'il laissa s'endor- 
mir les Facullés de provinee dans la préparation d'un petit 
nombre de livenciés sans avenir, on ne s'élonnera pas que, pen- 
dant celte période, la France ail perdu, dans le domaine scienti- 
fique, une suprématie qui lui élait déjà vivément disputée. 

Les sciences mathématiques. — Cependant ce déclin 
relalif de notre pays ne s'aceuse nullement, comme nous le ver- 
rons, dans le domaine de la chimie ou dans celui des sciences 
naturelles ; nous ÿ regagnous plutôt la silualion compromise. 
C'est pour la physique surlout el à un moindre degré pour les 
mathémaliques, que la France perd décidément la haute main 
surle mouvemenl intellectuel. À n'en juger que par les sommilés 
scientifiques, ce changement de silualion ne se révèle guère: 
l'Académie des sciences continue à présenter un ensemble de 
noms toujoursaussi illustres, el les malhémaliciens par exemple 
qu'elle recrute de 1847 à 1870 *, se signalent par des Lravaux 
qui ne le cèdent en rien à ceux de leurs aiués. Mais la produe- 
tion malhématique a pris dans tous Les pays un essor extraor- 
dinaire, le nombre des travailleurs et des iravaux augmente 
sans cesse; el grâce aux journaux spéciaux, les résullats à peine 
obtenus sont publiés au fur et à mesure. Tout mathématicien 











1. Dans les procés-verbaux iles séances, lés opinants sont désignés par des 
Les : À, B, E. On ne peut done suivre les revirements qui se produisirent 
dans, l'esprit de plusieurs savants. comme Poncelet, d'alont entrainés par 
Le Verrier. Le général Morin, direrteur du Conservatoire des Arts et Métiers. 
fu le seul qu resta fidèle a 6e dernier jusqu'a la fin. 

2, En 15, Michel Chasles, vuir L X, De 1365 en 1853, Delaunaÿ (31872: 
eu 3, Hernite et Joseph Bertraud (nés en IN); en 1450, Serre (1810-1885: 
een #62, Ossian Runret (819-185 ; en 1808, Marre 1le Saint-Venant (ITH7-1R85). 
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est dès lors obligé de se tenir au courant de ce qui se fail!, 
mais en mème lemps il en profite aussitôt et peut apporler sa 
pierre à l'édifice commencé par un aulre. Dans ces conditions, 
il m'y a plus d'écoles tranchées, ni de centre intellectuel; les 
fortes individualités s'aceusent isolément et les affnilés natu- 
relles se déclarent sans disinetion de nationalité. 

En présence de cet éperpillement des Lravaux malhématiques, 
ta tâche de l'historien devient des plus ardues; il est impos- 
sible de rendre à chacun Ja part qui lui est due, à moins d'en- 
ter dans un détail infini. Je ne puis avoir d'autre prétention, 
dans les quelques pages qui suivent, que de signaler brièvement 
quelques-uns des progrès décisifs el quelques-unes des voics 
nouvelles qui ont été ouvertes aux chercheurs. 

Géométrie. — En 4864, Michel Chasles commence à donner 
une série des innombrables applications de sa méthode des 
caractéristiques, « qui peul supporler la comparaison avec loute 
découverte de ee siècle* », el de son principe de correspon- 
dance, développé depuis par (ant d'autres géomètres. 

En 1854 el 4860, Christian von Slaudt® ajoule d'importantes 
Contributions à sa Géométrie de situation, qu'il s'est proposé de 
créer indépendante de toute mesure. Il ramène le nombre à 
n'être en géométrie que la pure détermination d'un point, el 
donne, dans cet ordre d'idées, une représentalion complète des 
imaginaires en géométrie projective 

En 1864, la Séutégue grphique de Karl Culmann, professeur 
à l'École polytechnique de Zurich, fonde l'application de la géo- 
métrie moderne à des déterminations autrefois réservées an 
calcul analytique el représente, pour les problèmes qu'elle 
ahorde, un progrès analogue à celui que Monge avait réalisé en 











1. On ne verra plus guers dès lurs dus faits conan € 
des resultats obtenus CInq ans aupararant par Cayley 
ment Clastes traitant un SujeL deja Cpurisé par Stéiner. 
2. ans un système de Coniques astreintes à quatre 
haries appelle ceractéristiques le nombre g des CONIQUES passant par Un point, 
«Le 
noubre des coniques satifiisnt à une cinquième condition est en general 
au + Bu # EL 8 étant des paramélims entiers dépendant seulement de là cine 
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créant la géométrie descriptive {. Cette dernière branche, très 
développée en France depuis l'origine, mais surlout crientée 
{notamment par La Gournerie, 1814-1883) vers l'étude des sur- 
faces et de leur courbure, est à son lour rajeunie à l'étranger 
par l'introduction des méthodes de la géométrie projective. 

L'Illien Luigi Cremoua (né à Pavie en 4890, professeur à 
Bologne, puis à Milan, enfin à Rome depuis 1873), crée la 
théorie de l'affinité des courhes algébriques, dans son Jnirodu- 
aione ad una teoria geometrica delle curve piane (1863), dont il 
éteudit ensuite Les principes aux trois dimensions (Preliminari 
dliuna teoria geometriea delle superficie) 

Gcorg-Friedrich-Bernhard Riemann (1826-1866), successeur 
en 1839 de Lejeune-Dirichlet à Gæltingue, dans un de ses pre- 
miers mémoires, rédigé en 1884 à la demande de Gauss, mais 
resté inédit jusqu'en 1867 (Sur les Aypothèses qui servent de fon- 
dement à la géométrie), élargit singulièrement le domaine des 
tentatives non-cuclidiennes. Ses ilées, valgarisées en partie 
par Helmholtz à partir de 4868, furent confirmées par le 
œémoire classique de Bellramni (Sugyio dé énterpretasione della 
geometria non-euclideu). La nolion de la courbure, posilive, 
nulle on négative, d'un espace à x dimensions et la conclusion 
à la possibilité (théorique) d'une géométrie (sphérique ou rie- 
mannienne} à {rois dimensions, dans laquelle toutes les droites 
d'un plan se conperaient et où la dislance de deux points serait 
sujette à un maximum déterminé, ne pouvaient manquer de 
provoquer de vifs élonnements. Mais Félix Klein devait bientôt 
poursuivre des recherches encore plus paradoxales. 

Dans le domaine de la géométrie analytique, nous relrouvons 
out d'abord Lesse*qui, devenu professeur à Heidelberg (1856), 
ÿ publia en 1864 ses Forlesngeu où il traile de la géométrie à 
Lrois dimensions el en particulier des surfaces du second ordre, 
et qui développa, vers la même époque, sun système de corres- 
pondance entre chaque point d'un plan et un couple de points 
surune droite; puis Plücker”, lequel, revenu aux mathématiques 




















1. En France, la Séatique graphique de Maurice Lésy (IT) est devenue l'ai. 
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pures, constilua une Nouvelle géométrie de l'espace, sur la consi- 
dération de la ligue droite comme élément de l'espace (litre de 
son ouvrage posthume publié en 4868), ou, en d'autres terme: 
sur les cuncepis, introduits par lui, de compleres et de con- 
gruences de droite. 

Clebsch (1833-1872), né à Kænigsberg, professeur au Poly- 
&chnicum de Zurich en 1858, à Giessen en 1863, à Gwllingue 
en 4868, et anteur de Vorlesungen ueber C'eomelrie, qui sont 
devenues classiques, s'esl particulièrement signalé par l'emploi 
des fonclions abéliennes dans la lhéorie générale des courbes 
et des surfaces, ainsi que par ses recherches relalives à la 
reprisentation d'une surface sur une autre. Il & également 
introduil un nouveau principe fondamental, celui de la con- 
sidération du genre, dans la classification des courbes algé- 





briques. 

Algèbre et analyse. — Le premier ouvrage où apparail 
l'influence des idées de Grassmann ‘est le livre Sur les nombres 
compleres de Hermann Hankel (1839-1873), paru en 1867, mais 
qui, malgré sa valeur, Lrouve d'abord beaucoup moins d'accueil 
que le remarquable écrit posthume (1814) du même auteur sur 
l'histoire de la mathématique dans l'antiquité et au moyen age. 

Dès 4864, un mathématicien américain, Benjamin Peirce 
(1809-1880), avail commencé l'exposé de ses conceptions sur 
l'elgébre linéaire associative (comprenant jusqu'à 162 algèhres 
différentes). En 1858, Cayley avait généralisé La conceplion des 
matrices dues à Hamilton et que Sylvester el d'autres devaient 
plus amplement développer. 

Arthur Uayley, né à Richmond en 1821, James Joseph 
Sylvester, né à Londres en 1814 (mais qui a longtemps professé 
à Dallimore)}, sont les plus illustres malhémaliciens anglais de 
uolre siècle, et ont marqué leur trace dans toutes les branches 
de la science. On doit rappeler leurs brillantes découvertes 
(849-4851) sur les lignes droites des surfaces du troisième 
degré, ainsi que l'extension faite par Cayley des équations de 
Plücker à la recherche, dans les courbes algébriques, des singu- 
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larilés complexes (qu'il a montré équivaloir chacune à un cer- 
lin nombre des quatre singularités simples). Mais Cayley ot 
Sylvester sont avant lont des algébristes et leur principal btre 
de gloire est d'avoir constitué, comme une nouvelle branche de 
la science, la théorie des invariants!. Cayley doil en êlre consi- 
déré comme le véritable créateur, par ses premiers mémoires 
publiés dans le Cambridge Mathematical Journal, à partir de 
4845. Toutefois, la question élait déjà en germe dans les Lra- 
vaux de Lagrange el de Gauss, come aussi dans les recherches 
plus récentes de George Boole (1815-4884), un des auteurs les 
plus originaux, en particulier par ses études sur les notations 
symboliques el notamment par l'application qu'il en AL à la 
logique. Sylvester, en revanche, a peut-être la gloire d'avoir 
davantage systématisé la nouvelle théorie, et c'est à lui que 
l'on doit le plus grand nombre de lermes lechniques, y compris 
celui d'énvariant lui-même. 

Dans la Uhéorie des équations, signalons la solulion transcen- 
dante de l'équation du cinquième degré, donnée par Hermite 
en 1858, au moyen des fonctions elliptiques, 

Les recherches relatives à la convergence des séries avaiont 
pris une importance loute parliculière depuis que Cauchy et 
Abel avaient fail ressortir le défaut de rigueur géuéral, au 
sivele précédent, dans les caleuls et démonstrations où l'on 
employait des séries. Joseph Bertrand découvrit les critères 
logarithmiques de convergence, longtemps regardés comme 
toujours décisifs, mais qui, dans cerlains vas, échonant sur des 
séries réellement convergentes, doivent ètre regardés comme 
spéciaux. Le premier critère général, fondé sue le rapport de 
deux termes successifs, fut établi par Kummer (18104893) dans 
un énoncé dont la seconde parlie adepuis été reronnue superflue. 

On doit à Dirichlet la première démonstration rigoureuse 
concernant la représentation d'une fonelion continue par une 
série trigonométrique de Fourier; il croyait loutefois à la pos- 

















1. Celle des dé ï remonte à Caueby {L. X, p. 343), commençait 
déjà à être introduite dans l'anseignement secondaire. C'est à cette période en 
elle: que remontent lesouvrages chissiques de Sputtiswoee (131), Briosehi 41854 
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sibilité de représenter ainsi loute fonction continue; cette 
impossibilité a élé manifestée par Riemana, dans un mémoire 
fondamental, consacré à l'élude directe des fonctions repré- 
sentées par une série lrigonomélrique; c'est dans le même 
mémoire que Riemann a donné les condilions nécessaires el 
suffisanles pour qu'une fonction admette une intégrale, el mis 
en lumière qu'une fonetion eontinue peut ne pas toujours avoi 
un coefficient différentiel. 

L'intégration des équations différentielles linéaires entra dans 
une nouvelle voie, grâce aux mémoires publiés en 1863 et 1868 
par Lazarus Fuchs {né en 1826). 

La théorie des fonctions elliptiques reçut d'importants perfec- 
tionnements, parmi lesquels on doit signaler la considération 
des fonctions modulaires, introduite par Hermile en 1858. Celle 
des fonctions abéliennes et en parliculier leurs liaisons avec 
les fonclions fhéta généralisées de Jacobi furent développées 
par Rosenhain (1816-1887), Borchardi (1817-1880) el Riemann. 
Ge dernier cherche encore à fonder sur un nouveau principe 
(auquel il donna le nom de Dirichlet) la théorie générale des 
fonctions d'une variable complexe, et, pour disculer les diverses 
formes do discontinuité, inventa Les célèbres surfaces diles de 
Riemann, conçues comme formées de plans distinels, quoique 





coïncidants, 

Pour la théorie des nombres, nous nous conlenterons de 
signaler les Lravaux de Stephen Smilh ‘ (1826-1884), de 
Kummer, qui introduisit le concept des nombres idéaux, et de 
Dedekind (né en 1831), qui parvint à les éviter. 

Mécanique et astronomie. — En mécanique, la construe- 
tion de la science rationelle étant achevée, l'aclivité se porle 
sue les appliealions. Lamé (1395-1870) donna en 1852 une 
Théorie mathématique de l'élastieité où il déploya autant d'hahi- 
leté comme analyste que dans ses travaux aniérieurs sur la 
chaleur. Barré de Saint-Vonant consacra sa vio à établir l'accord 
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entre la Lhéorie et la pralique, et découvrit les vérilables lois 
de la flexion et de la torsion. 

La théorie de la lune fut singulièrement approfondie. En 
4883, John Couch Adams établit que l'accélération du moyen 
mouvement de cet astre, d'après l'explication donnée par 
Laplace, n'était que la moilié de l'accélération observée. 
Delaunay atiribua la différence au frotlement des marées et 
essaya une refonte du ealeul des équations lunaires. 

L'impossibilité de l'existence des anneaux de Saturne autre- 
ment que commo un ensemble de parties non liées entre elles 
fut élablie par Peirce et Maxwell. 

Quant à l'astronomie d'observation, la période de 4817 à 1870 
est surtout remarquable par ln découverte d'une multiplicité de 
peliles planètes entre Mars el Jupiler, venant s'adjoindre aux 
quatre Lrouvées de 4804 à 1807. La cinquième fut observée par 
Hencke le 8 décembre 1845; l'année 1847 en fournit trois 
autres. En 4810 on était arrivé au numéro 419, soit entre À et 5 
par an comme moyenne. 

Mais l'histoire de la physique et de la chimie réclame plus 
impérieusement notre attention. 

Les sciences physiques et chimiques. — Nous avons 
vu, dans le Lome précédent, quels rapides progrès avait accom- 
plis la physique pendant la première moitié de notre siècle. Ces 
progrès ont abouti à une synthèse définitive; l'antique, mais 
vague croyance des philosophes mécanistes, que tous les phé- 
nomènes de la nature ne sont que des mouvements, peut désor- 
mais se préciser sous nne forme mathématique (la conservation 
de la force, comme disait Helmholtr, en donnant à ce mot le 
même sens que Descartes ; la conservation de l'énergie, comme 
on dit aujourd'hui), et ce résultat esl indépendant de toute 
hypothèse sur les figures ou sur les propriélés des éléments de 
la matière. Du coup s'évanouissent tous les fluides spéciaux 
imaginés pour facililer l'explication des phénomènes cnloriques. 

iques où magnéliques; on mème lomps apparail la possi- 
de transformer ces phénomènes les uns dans les autres 
où encore de les produire mécaniquement, toujours sous de 
rigoureuses condilions d'équivalence. 
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Celte synthèse est la grande œuvre de notre siècle; mais à 
partir du moment où l'idée en surgit, tous les efforts semblent 
se diriger de ce eôlé. 11 y a, par suile, comme un ralentisse- 
ment des recherches particulières. Il faut d'ailleurs assurer le 
terrain conquis, soit en combinant de nouvelles expériences 
pour mettre en lumière les nouvelles théories, soit en procé- 
dant à des mesures plus précises pour leur donner une plus 
grande rigueur. Los applications se mulliplient; mais les 
grandes découvertes d'avenir deviennent plus rares; on ne peut 
guère ciler que celle de l'analyse spectrale. 

Enfin, ayant ramené ses problèmes à ceux de li mécanique, 
la physique tend à prendre de plus en plus un caractère melhé- 
matique: mais, pour cela, elle est conduite à formuler de nou- 
velles hypolhèses sur la constilutin de la matière et sur la 
nalure des forces qui agissent sur ses éléments. 

Tels sont les traits principaux de l'histoire de la physique 
pendant ecllo période; la chimie, au contraire, poursuit de plus 
en plus brillamment la voie qu'elle s'est ouverte. et les décou- 
vertes qui lui sont dues peuvent rivaliser, comme imporlance, 
avee celles de la génération précédente. Mais les idées Ihéo- 
tiques qui président à ces découvertes prennent un caractère 
de plus en plus précis, el, pour celle science, l'heure d'une 
synthèse posilive s'annonce à son leur. 

Le principe de la conservation de l'énergie : Helm- 
holtz, Clausius. — La mécanique ralionelle avail, dès long- 
lemps, établi que, dans les systèmes maléricls idéaux qu'elle 
considère, le iravail des forces (extérieures ou intérieures) esl 
égal à la varialion de la demi-force vive : pratiquement, on 
admetlail qu'aucune aelion mécanique extérieure ne pouvail 
s'exercer sans une perle irrémédiable de travail, qu'on attri- 
huait aux résivtances dites passives (forces intérieures) et qu'on 
supposait correspondre à des déformations plus ou moins sen- 
silles, mais en lout cas définitives. 

La découverte de l'équivalent mécanique de le chaleur 
montra que Jo travail supposé ainsi perdu correspondait au 
contraire, en très grande partie, à une augmentation de la 
demi-force vive (énergie), alférente à des éléments matériels 
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trop pelils pour que leur mouvement pât être dircelement 
mesuré, tandis que cetle augmentalion devenait perceptible à 
nos sens sous une autre forme, celle de la chaleur. L'éncrgie 
ebrrespondante n'était done nullement perdue, puisque la cha- 
leur pouvait, à son Lour, se transformer en lravail mécanique. 

Bien plus, les déformations sous l'influence des forces inté- 
rieures ne devaient pas davantage être considérées comme une 
énergie perdue. Si, par exemple, on élève un corps pesant 
d'une position de repos à une autre, un travail est dépensé, el 
la force vive du corps n'a pas varié. Mais il est susceptible de 
produire, en Lombant de la hauleur à laquelle il a été élevé, 
un Lravail égal à celui qui à été dépens 

Considérons, dans cel ordre d'idées, un ensemble de corps 
naturels tels que l'on puisse négliger l'action des forces exlé- 
rieures. On pourra énoncer le théorème de la méen 
ralionelle en disant que l'énergie de cct ensemble est cons 
tante, à la condition de la décomposer en deux : une énergie 
actuelle (demi-force vive correspondant tant aux mouvements 
locaux des parties ou de l'ensemble, qu'aux mouvements 
sonores, Lhermiques, lumineux, électriques, magnétiques, ete.); 
el une énergie virtuelle correspondant à la posilion de chacun 
des éléments du corps. 

Si les forces intérieures ou exlérieures (et celles que l'on con- 
bre on physique sont dans ce eas) sont d'ailleurs telles que 
l'énergie virtuelle dépende exclusivement de la position des 
éléments, on peut enfin éliminer la considération de ces forces, 
«1 dire que l'énergie d'un syslème de corps nalurels ne peul 
varier que par emprunt ou cession aux systèmes voisins. 

Tel ust Le seus rigoureux qu'il convient d'altacher au célèbre 
principe de la conservation de l'énergie. Cependant il importe 
de signaler une tendence marquée à lui donner une significa- 
tion plus grave encore, lendance qui s'aceusa en particulier 
à cette époque dans Le livre de l'Unéiè delle forze fisiche du 
P. Seechi, mais qui n'a point abouti à des résullats dévisifs et 
qui désormais semble rencontrer de moins en moins de 
partisans. 
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exeluo conduisail à écarler celle notion ou du moins à ne la 
considérer que comme dérivée. La force, comme phénomène, 
ne serait que l'effot, non la cause du mouvement. Dans cet 
ordre d'idées, il devient indispensable de trouver une expli- 
cation mécanique de tôutes les forces naturelles s'exerçant 
à dislance, et tout d'abord de la gravitation universelle; pour 
cela il faut imaginer des milieux doués de propriétés conve- 
nables pour déterminer Les lois de la transformation du mou- 
vement; l'énergie virtuelle ne doit plus alors être distinguée en 
principe de l'énergie actuelle; elle serait en effet communiq 
réellement au milieu, puisqu'on ne recennaltrait plus, en fait, 
que des forces en contact, donnant lieu à des travaux qui 
s'annulent réciproquement. 

Tel est le cadre mathématique que les lois de la mécanique 
imposaient aux physiciens, lorsque vers 4849 * Helmholtz 
(841-4804) commença à réunie en corps de doctrine et à pro- 
pager par ses éerits les idées élaborées dans l'âge précédent 
Get illustre savant, né à Potsdam, fut d'abord médecin m 
taire jusqu'en 4848 : depuis il enseigne la physiologie successi- 
vement à Kwnigsberg, à Boun et à Heidelberg, avant de venir 
occuper la chaire de physique à l'Université de Berlin (1874). 
Puissant mathématicien, expérimentateur génial, penseur aussi 
profond el vulgarisateur aussi ingénicux quo Galilée, il a laissé 
sa trace dans les domaines les plus divers de la science. Mais 
surlout on ne peut oublier, en acoustique, sa lumineuse 
explication du Gmbre par le superposition el l'intensité rela- 
live du son fondamental el de ses harmoniques, explicalion 
donnée dans sa Lehre von den Tonemplindungen (1862). 

Quant à la théorie mécanique de la chaleur proprement dite, 
les fondements seuls en avaient élé jetés par Joule el Mayer. 
La construction fut élovde par un autre savant allemand, 
Clausius (1822-1868), dans des mémoires que publiérent, de 
1848 à 1862, les Annales de Poggendorff, el qui formérent en 
1864 un ouvrage devenu classique. Clausius retrouva les lois 
uulliées ou inédites de Sadi Carnot; il y ajoula une doetrine 
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nouvelle, celle de l'entropie, dont la signification véritable reste 
encore à préciser el d'après laquelle le système du monde évo- 
luerait vers une répartilion plus uniforme de le chaleur el une 
diminution des mouvements locaux. Enfin il mit en honneur la 
théorie cinélique des gaz, celle qui les considère comme cons- 
litués de particules nimées de grandes vitesses et rebondissant 
les unes sur les aulres, en monlrant que celte hypothèse 
pouvail être formulée de façon à en déduire mathémaliquement 
les lois fondamentales de Mariotte et de Gay-Lussac. 
L'électricité; la télégraphie sous-marine; William 
Thomson, Maxwell. — En Angleterre, après Rankine, ce fut 
William Thomson (aujourd'hui Lord Kelvin), né en 1824, qui 
propagea les idées nouvelles, en contribuant d'ailleurs singu- 
lièrement à les éclaircir. Mais c'est surtout aux progrès de 
l'électricité qu'il s'attacha à celte époque; en altendant les 
applications que nous avons vues se réaliser de nos jours, la 
télégraphie se développait rapidement et l'on commençait à 
agiter lo problème de jeter un cûhle sous-marin dans l'AUan- 
lique pour établir une communiealion entre l'Ancien et le 
Nouveau Moude. La réussite d'une pareille opération, anjonr- 
d'hui devenue courante, n'eut lieu qu'en 4866, après plusieurs 
années de tentatives infruclueuses. C'est peut-être le témoi- 
guage le plus merveilleux qu'ait vu notre sièele des ressources 
de la science technique et de la supériorité de l'intelligence sur 
la naluré. — Wilian Thomson est l'inventeur des appareils 
los plus ingénieux pour l'envoi el la réception des signaux 
télégraphiques, comme aussi d'un grand nembre d'instruments 
précis el délicats qui ont rendu possibles les mesures néces- 
suires pour les progrès de la science pure et appliquée. D'autre 
part, mathématicien habile, il 1 perfectionné singulièrement les 
méthodes du caleul, lundis que la théorie lui doit des expliea- 
tions aussi lardies qu'ingénieuses pour un grand nombre de 
phénomènes él 


























riques. 

A côlé de lui, Maxwell (1881-4879), précisant les idées de 
Faraday, leur donnant une forme plus rigoureuse et plus 
muthémalique, conslmnisail la théorie électro-magnétique de la 
lumière, Après avoir démontré Le rôle prépondérant du milien 
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isolant dans les phénoinènes électriques, il cousidère ceux de la 
lumière comme identiques à des effels d'induction se succédant 
Lrès rapidement et se propageant, suivant le même mécanisme, 
dans les divers milieux. Cetle conception, en dehors des idées 
en vogue jusqu'alors, devait recevoir plus lard d'éclalantes 
confiemations expérimentales. : 

L'analyse spectrale : Kirchhoff et Bunsen. La 
vitesse de le lumlèro : Fizeau et Fouoault. — L'analyse 
spectrale fut créée à Heidelberg par la collaboration d'un phy- 
sicien, KirchhoËf (1824-1887), et d'un chimiste, Bunsen (né à 
Gaœtlingue en 1841), célèbre par d'autres travaux, notamment 
par l'invention de la pile électrique qui porle son nom. Kirch- 
hoff, dans une suite d'études à la fois mathématiques et 
expérimentales, poursuivies de 4887 à 1860, Lira le premier les 
conséquences de la coïncidence, déjà entrevue par Brewsler el 
Angstrom, entre les raies obscures du spectre solaire (dites de 
Frauenhofer! ct les raies brillantes des spectres que donnent 
des vapeurs mélalliques rendues lumineuses. D'après sa thévrie, 
les raies obscures sont dues à l'absorption par des vapeurs 
exislant dans l'almusphère solaire de certaines radiations 
émises par la masse liquide ineandescente de l'astre. Si la 
vapeur d'une cerlaine subslance devient elle-même source 
lunineuse (par exemple si on inlroduit dans une flumine seule- 
ment une lrace de celte substance), elle produit une raie bril- 
lante caractéristique, coïncidant précisément avec la raie obs- 
cure à laquelle donne lieu la mème vapeur à froid. On peut dès 
lors affirmer l'existence dans l'atmosphère solaire, par exemple, 
des vapeurs de tous les corps dont les spectres, étudiés sur 
nolre lerre, auront offert des raies brillantes identifiées avec 
telle ou telle raie de Frauenhofer. 

Mais l'analyse spectrale ne sert pas seulement à reconnailre 
istence daus le soleil ou dans les étoiles des substances que 
nous rencontrons sur notre lerro, à prouver ainsi l'unité de 
composilion de l'univers ; elle esl pour le chimiste un nouveau 
et précieux mode de recherches, parce qu'elle permet de 
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déceler dans un minerai, par exemple, l'existence des mélaux 
dont on reconnait les raies caracléristiques, alors qu'ils sont 
en proportion beaucoup Lrop minimes pour êlre constatés par les 
réactions chimiques les plus sensibles. Enfin l'analyse spectrale 
conduil à isoler les métaux donnant naissance & des raies bril- 
lantes qu'on ne doit pas attribuer à ceux qui sant déjà connus ; 
c'est donc un procédé pour la découverle de nouveaux corps 
simples. Ce fut celle face de la méthode de Kirchhoff que Bunsen 
mit en pleine lumière, et il lui donn2 une vogue immédiate en 
découvrant par ce moyen le cérium el le rubidéun (vers 1862). 

L'étule du spectre prit done dès lors une importance eapilale, 
el de tous cotés les Lravaux se mulliplièrent sur ce sujel el sur 
les questions voisines. On doil à celte occasion une mention 
particulière aux importants travaux de Stokes et de Ed. Boc- 
querel sur la fluorescence et la phosphoreseenes. 

Nous venons de rencontrer le premier nom français dans 
notre revue de l'œuvre scicatifique de celle période; l'école des 
physiciens de nolre pays se laissait incontestablement dépasser 
par celles de l'élranger. Au moment où disparaissaient, L'un 
après l'antre, les savanls illustres qui avaient fait sa gloire, 
mais dont la vieillesse ne pouvait guère plus la guider, la mort 
fauchait, daus la force de l'âge el avant qu'ils eussent donné 
leur mesure, les meilleurs de la génération suivante, un Wer 
theim, un Sénarmonl, un Verdet, ces deux derniers professeurs 
incomparables. 

Toulefvis l'optique continua à êlre cultivée avec ardeur el 
succès dans la palrie de Fresnel. En parliculier, de retentis- 
santes expériences aboulirent à la mesure direcle, sur la terre, 
de la vitesse de la lumière. Deux noms sont altachés à cetle 
mesure : ceux de Fizeau (1829-1896) et de Foucault (1819-1868) 
Associés dans un grand nombre de leurs travaux, ils ont, en 
fait, pour la vitesse de ln lumière, construit deux appareils dif- 
férents : celui de Fizeau, le premier en date, est regardé comme 
un peu moins précis; celui de Foucault (1863) permet d'opérer 
dans une chambre sur un rayon de quelques mètres. 

Professeur à la Facullé de médecine, Fizeau avait commencé 
par des recherches sur la daguerréolypie. Gelles qu'il fi ensuite 
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sur les interférences et la polarisation ont une grande impor- 
tance. Il appliqua notamment le premier de ces phénomènes à 
des mesures de micrométrie d'une grande précision. Dans un 
de ses mémoires, peu remarqué lors de sa publicalion, mais qui 
parnil contenir le germe d'une méthode féconde, il & montré 
par l'expérience que le mouveinent, par rapport à l'auditeur, du 
ecntre d'un ébranlement sonare influe sur la hauteur du son, 
el que de mème le mouvement d'un corps lumineux, s'il est 
assez rapide, altère lu longueur d'onde des rayons C'est un fait 
qui doit entrer en ligne de compte dans l'analyse de la lumière 
des astres et peut servir à éludier leur marche. 

Foucault élait éludiant en médecine lorsqu'il se passionna 
également pour la dagnerréolypie et fut ainsi mis en rapport 
avec Fizeau. Longtemps simyle préparateur à la Faculté, il 
élaît déjà célèbre lorsqu'il obtint d'être attaché comme phy- 
sicien à l'Observatoire. Son appareil pour la mesure de la 
vilesse de la lumière lui permit de l'étudier comparativement 
dans l'air el dans l'eau. En montrant qu'elle élait plus consi- 
dérable dans l'air, il lrancha d'unc façon définitive en faveur de 
la théorie des ondulalions le débat tonjours renaissant entre les 
partisans de ce syslème el les tenants de la doctrine de l'émission. 

11 s'acquit une gloire non moins grande par la démonstration 
directe de la rotalion de la Lerre, faile d'abord dans une cave, 
puis répélée au Panthéon, au moyen d'un pendule reposant sur 
un plan à l'aide d'une pointe et dont le plan d'oscillalion parais- 
sait se déplacer par un mouvement diurne. Son paradosal 
amrescope, qui permet de délerminer le méridien d'un lieu sans 
aucune observalion astronomique, prouva de même qu'il avait 
le génie de tirer des lois de la mécanique les conséquences les 
vus inattendues. Quant au lalent de constructeur d'appareils 
dout il avait donné tant de preuves, il devait encore l'appliquer 
pour établir des miroirs de télescope et de grandes lentilles 
d'une inimitable perfection. 

Aulodidacte comme savant, génial inventeur d'expériences, 
Foueaull, par contre, ne pouvait être chef d'école. 

Le chimie : J.-B. Dumas; H. Sainte-Claire Deville, 
Wurtz, Berthelot, Pasteur. — Mais si la Franco perdail 
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sa suprématie dans Le domaine de la physique comme dans celui 
des mathématiques, elle la reprenait victoriousement pour la 
chimie. Jamais elle ne compta, dans celte science, une pléiade 
de maitres aussi illustres. C'est Henri Sainte-Claire Deville 
(818-1881) et Pasleur (18224895) à l'École normale; Wurtz 
(1817-1884) à l'École de médecine, Berthelot (né en 1827) au 
Collège de France. Mais ce qui caractérise surtout celle période, 
c'est que chacun de ces maitres est chef d'une école dislinete et 
Mèves d'un esprit différent. La part des hypothèses, 
qui, sans être définilivement consacrées, peuvent utilement 
guider les chercheurs, restait encore en cffet assez large pour 
que divers systèmes pussent se dispuler la prééminence. 

Jean-Baptiste Dumas (1800-1884). dont le puissant enseigne 
ment a suscité ces diverses écules, reste en dehors d'elles, et 
garde la chaire de la Sorbonne; mais la politique lui prend le 
meilleur de son temps, el quoique son action, grâce à son 
influence dans les conseils du gouvernement, s'exorco fructueu- 
sement en faveur du progrès sciealifique, il ne dirige plus le 
mouvement des esprits, 

Sainte-Claire Deville s'adonna surtout à la chimie minérale; 
il créa des procédés de préparalion en grand pour des corps 
simples qu'on n'oblenait avant lui qu'en grains impurs; c'est 
ainsi qu'il obtint des lingots d'aluminium ou de magnésium, 
des cristaux de bore et de silicium. La préparalion industrielle 
de l'aluminium fat de la sorle fondée grâce à lui. En même 
temps, il imaginait de nouvelles méthodes d'analyse, reprodui- 
sait un grand nombre d'espèces crislallines, mesurait des den- 
sités de vapeur à des lempératures que l'on ne eroyait pas pou- 
voir atteindre. Mais surtout il consacrait son enseignement à 
ruiner la doctrine de l'affinité, consacrée par l'autorité de Bor- 
zélius, el fondée sur l'hypothèse d'une force occulte ne se 
manifestant qu'au conuel des corps et développant alors une 
énergie créée de loules pièecs. C’est lui qui, le premier, Lrans- 
portant daus le domaine de la chimie le principe nouveau qui 
triomphail en physique, montra sous quelles déterminations il 
devait être appliqué pour établir la continuité enire les deux 
crdros do phénomènes; il fit ressortir le rôle de le chaleur dans 
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les réactions chimiques, prouva l'exislence de véritables équi- 
libres chimiques réglés par les conditions physiques de la lem- 
pérature et de la pression; eufin il découvrit le phénomène de 
le dissociation et en énonça les lois, semblables à celles qui 
président aux changements d'état physique des corps. 

Waurtz fut au contraire Le maïlre incontesté en chimie orga- 
nique; dès 1849 il faisait la découverte des ammoniaques com- 
posées, qui apporlait à la doctrine des types une éclatante con- 
firmation. En 1856, deux ans après que Berthelot avait établi 
le fonclion trialcoolique de la glycérine, il découvrait le glycol, 
dout la fonction est bialcoolique. Ge fut le point de départ de 
toute une série de travanx, de classifications et de découvertes 
nouvelles, poursuivies tant en France qu'à l'étranger. Men- 
tionnons entre antres les mulliples recherches de Cahoure 
(1813-1891) sur la série aromatique; les combinaisons organo- 
métalliques, etc., d'Ifofmann ‘ (1818-1892), le créateur de l'in- 
dustrie des malières colorantes extraites du goudron de houille; 
de Williumsan, qui découvrit les éthers mixtes; de son compa- 
triote Frankdland, sur la constitution des alcools et de leure 
dérivés. ele. 

Wurlz s'allacha surtout à propager ce qu'on appellela théorie 
atomique, avee l'idée des différentes valences des corps simples, 
et le système de nolations qui permet de représenter intuitive 
ment la composition souvent si complexe des corps organiques. 
IL lutta toute sa vie pour faire abandonner dans l'enseignement 
la notalion des équivalents, purement conventionnelle en fail, 
mais que la rouline devail maintenir jusqu'à une date toute 
récente. La notation atomique désigne par le symbole de chaque 
corps le masse de ce corps qui occuperait, à l'élat gazeux, le 
mème volume qu'une certaine masse (2 gr.) d'hydrogène, ce 
dernier corps élant pris comme lype; elle indique done, en 
principe, là composition en volumes des corps. L'opposilion 
qu'elle rencontra longtemps fut provoquée par les hypothèses 
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plus ou moins hasardées, se rallachant aux idées de Dalton, 
dont elle ne se dégagca que peu à peu, et qui amenèrent de 
fréquentes discussions entre Wurtz et Suinte-Claire Deville. Si 
ces hypothèses n'ont plus guère aujourd'hui qu'un intérêt his- 
torique, iln'en faut pas moins reconnailra qu'elles ant puissam- 
ment servi au progrès scientifique. 

Longlemps simple préparateur de Balard au Collège de France, 
M. Berthelot monta en 1839 dans la chaire de chimie organique 
à l'École supérieure de pharmacie, En 1864 on créa pour lui 
une chaire au Collège de France. Il avait déjà accompli sur la 
synihèse des composés organiques ses immortels travaux qui 
ent définitivement éliminé de la science l'idée d'une foree vitale 
intervenant nécessairement et vielorieusement dans la formation 
de ces composés. 

La synthèse de l'alcool el des principes immédiats des corps 
yrus remonte à 1864 : quelques années plus lard suivit, au moyen 
de l'arc électrique, celle de l'acétylène (carbure d'hydrogène). 
qui permet de reproduire par les réactions ordinaires tous les 
composés erganiques. 

Dès 4868, M. Berthelot professait au Collège de France ct 
publiait ses preunières Leçons sur {a thermachémie; il jetait ainsi 
les fondements sur lesquels la scisnce chimique devail ètre 
reconstruite en accord avec la rénovation de la physique. Si 
le dégagement ou l'absorption de la chaleur dans les réaclions 
chimiques avaient déjà suscité des mesures ellectuées par Lavoi- 
sier et par Laplace, si la thèse de la transformulion de l'énergie 
s'imposait désormais de plus en plus victorieusement, la tâche 
assumée par M. Berthelot n'en était que plus difficile, car il ne 
s'agissait de rien moins que de discerner des lois pouvant per- 
mettre de prédire à coup sûr toutes les réactions imaginables; or 
les furmules de ces lois, tout aussi bien que les délerminalions 
numériques nécessaires à leur application, no pouvaient être 
déduites que de langues séries d'expériences précises: car la 
conception théorique qui conduisait à ces recherehes ne suffisuit 
nullement pour en préjuger les résullals, même sous les formes 
les plus générales. 

Mais e'étnit surlout dans la période suivante que l'illustre 




















Google 


980 LES SUIENCES MODERNES 


savant devait achever son œuvre. Nous laisserons de même 
Pasteur avant la fin de sa brillante carrière. 

Elle débula par un travail très remarqué sur un problème 
rentrant dans le domaine de la physique ot qui avait arrèté 
Milscherlich : pourquoi le paratartrate double de soude et d'am- 
moniaque n'avait aueune action surla lumière polarisée. Pasteur 
montra que ce sel est en réalité composé de deux sels pouvant 
èlre séparés, ayant une dissymélrie inverse el par suite une 
action inverse sur le plan de polarisation de la lumière. Amené 
dans ce travail à éludier les modifications de la dissymétrie 
pendant la fermentalion du larirate d'ammoniaque, il aborda 
dès lors l'étude générale des fermentations. 

La doclrine généralement adoplée était alors celle de Liebig. 
émise en 1839. Une fermentation élait une réaction lenle entre 
l'oxygène de l'air el une matière organique. Celte matière, en 
voie de destruction (le ferment), communiquait aux composés 
fermentescibles enconlaet avec elle le mouvement de 1écompo- 
sition qui l'animait elle-même. En somme, il s'agissait d'un 
phénomène purement chimique, ayani son analogue dans des 
réaclions entre corps inorganiques. 

Opérant sur des milieux complètement débarrassés de toute 
matière pouvant ètre regardée comme ferment an sens de 
Liebig, ÿ introduisant seulement quelques milligrammes de 
levure (c'est-à-dire de cellules végétales), et produisant ainsi 
une fermentalion régulière, Pasteur étahlit expérimentalement 
une conception toute cantraire. Le ferment est un êlre vivant 
(végétal ou animal, microbe), qui peut se multiplier dans on 
miliu favorable; li fermentation est le résullat de l'action 
chimique que, pour vivre, eot êire exerce sur le milieu, aclion 
dont le caractère dépend des phénomènes chimiques dont le 
ferment es! lui-même Le thédire, en tant qu'être vivant. 

Eulre (emps, Pasteur soutint une dispule eélèbre, qui ent un 
grand retentissement el se termina pour lui par ua triomphe 
éclatant. 

La croyance & la génération spontanée des èlres inférieurs 
élail reslée une opinion consnerée par de puissantes autorités, 
quoiqu'elle ne reposàl sur aucun fait scientifiquement établi. 











re Google 





u 





SCIENCES MODERNES 961 


En 1858, un savant distingué, Pouchet, directeur‘du Muséum de 
Rouen, erut avoir, dans des expériences d'apparence irrépro- 
ehable, constaté la réalité de générations spontanées. Avec son 
sens profond de le rigueur expérimentale, Pasteur découvrit 
comment des germes avaient pu se glisser dans les vases clos 
de Pouchet; il établit d'une façon irréfutable quelles sont les 
précautions nécessaires ct anffisantes pour faire périr les germes 
oules empêcher de pénétrer dans les appareils; il montra que, 
si ces précautions sont prises, aucune généralion spontanée 
n'est jamais observée; qu'enfin les fails invogués par ses adver- 
saires devaient toujours s'expliquer soit par la préexistence de 
germes microscopiques dans les milieux, soit par l'introduc- 
tion des germes flottant dans l'atmosphère. 

Les solonces naturelles : la doctrine de l'évolution. 
— Tels furent, jusqu'à sa cinquantaine, les travaux de l'illustre 
savant qui, dans la secoude partie de sa carrière, poursuivant 
avec persévérance l'étude du rôle dans la nature de ces mierobes 
sur lesquels il avait appelé l'attention, devait révolutionner les 
conceptions de la médecine et les pratiques de la chirurgie. Son 
œuvre, avant 1870, était déjà de la plus haute importance pour 
les sciences biologiques; elle jetait une lumière précise sur le 
Tien qui unit les phénomènes vitaux à ceux de la chimie, de 
même que celle de Berthelot éclairait les rapports entre les 
phénomènes chimiques et physiques. Ainsi se préparait la 
synthèse des sciences de la nature, que le xix° siècle laissera 
à accomplir au xx', après l'avoir singulièment avancée. 





Mais pour là période qui nous occupe, c'est une autre ques- 
tion, d'une égale importance philosophique, qui commence à 
prendre le premier rang dans les préoccupations des naluralistes. 

En 4859 parait le livre célèbre de l'Origine des espéces, par 
Charles Darwin (1809-1882); c'était le fruit des méditations 
de plus de vingl ane, remontant au voyage scientifique qu'il 
avait accompli dans sa jeunesse (expédition du Zeagle vers la 
Terre de Fou, 1831-1836). Par défiance envers ses propres 
idéos, il so limitait à rédiger lentement ses études sur la 
sélection artificielle (Variations des animaux et des plantes à 
l'état domestique, 1868) lorsque la communication d'un mémoire 

Uarome céséue, XL st 
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transformiste de son compatriote Wallace et les conseils qu'il 
requi à ce sujet de Lyell et de Hooker le décidèrent à une 
exposition de ses propres opinions. 

Le lrait propre de Darwin est d'avoir introduit dans la thèse 
évolutionniste, qui remontait à Lamarek, l'idée que dans la 
lutte pour la vie, des variations accidentelles, mais avanta- 
geuses pour une espèce, se conservent et se développent par 
T'hérédité : qu'il se fait ainsi une sélection naturelle des formes 
spécifiques les mieux douées. Le transformisme avait dès aupa- 
ravant rallié plusieurs savants; mais aucun n'avait trouvé une 
formule aussi propre à expliquer les apparences de finalilé 
dans la nature, aucun n'avait su rendre son syslème aussi 
accessible par la clarlé de l'exposition, aussi plausible par Le 
choix scrupuleux des preuves mises à l'appui. Du coup, la 
doctrine de l'évolution commença à passionner le grand public: 
l'ardente opposition qu'elle rencontra de la part du clergé 
anglican n'aboutit qu'à la faire connaître davantage, et à lui 
faire donner par ses défenseurs une exlension et des dévelop- 
pements hors de proportion avec la pensée même de Darwin. 
Tandis que celuiei, l'un des moins bruyants et des plus 
modestes à coup sûr des savants contemporains, continuait les 
observations patientes et ingénicuses dont il à rempli ses der- 
niers ouvrages, Huxley, Carl Vogl (+ 1894), Hackel hâtaient 
de tous leurs efforts le triomphe du nouvel évangile. En France, 
les adhésions des savants se firent attendre jusqu'à la généra- 
tiun suivante, mais les arguments invoqués contre le transfor- 
misme par Flourens et Quatrofages ne pouvaient ralentir le 
mouvement des esprits. Ce ne fut que lorsque l'ardeur des 
polémiques fut éteinte et que l'on prélendit faire de la doc- 
trine triomphante une clef d'explication universelle, que Jos 
objections valables se firent jour; on reconnut que la théorie 
propre de Darwin devait être eonfinée au terrain scientifique 
sur lequel il l'avait posée. N'assignant aucune cause aux varia- 
tions accidentelles qui amènent la séleclion naturelle, elle est 
pour le philosophe moins satisfaisante en fait que celle de 
Lamarck, qui atribue l'évolution à l'influence du milieu; elle 
ne jette, en réalité, aucun jour sur Le problème capital de l'ori- 
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gine de lu vie; mais elle n'en reste pas moins un des fails les 
plus marquants de l'histoire de notre siècle. 

En lou cas, le courant nouveau orienta de plus en plus les 
naturalistes vers l'étude des organismes inférieurs, jusque-là 
relativement négligée, mais qui semblait contenir la clef des pro- 
blèmes agilés. Signalons rapidement le commencement des 
explorations méthodiques du fond de la mer qui, alors que 
Forbos, en 4869, affirmait qu'il n'y avait plus de vie au-des- 
sous de 300 hrasses, ont révélé jusqu'aux profondeurs de 
3000 mètres l'existence d'une faune adaplée à un milieu si diffé- 
rent de ceux qui nous sont familiers, et canservant des types que 
l'on croyait disparus depuis de longues périodes géologiques : 
la fondation du premier laboratoire marin (en 4869, à Roseolf, 
par Laeaze-Duthiers), pour permeltre la poursuite méthodique 
des études sur les animaux ct végélaux des rivages de la mer. 

La physiologie : Claude Bernard. — La zoologie et la 
botanique descriptives ayant à peu près épuisé, comme champ 
d'exploration, la surface du globe, il s'en ouvrail donc un nou- 
veau, qui exigeait des ressources plus puissantes, comme aussi 
des Lravaux plus minutieux el plus patients. Il en élait de mème 
en histologie: les faits les plus apparents élant découverts, il 
fallait, pour pénétrer encure plus avant danse détail de la struc- 
Lure intime des tissus ou du fonctionnement des organes, 
inventer des procédés de plus en plus sublils et délicats. Le 
progrès le plus remarquable, dans l'histoire de celle lechnique, 
semble l'invention du microtome (construit sous sa première 
forme en France par Rivel, 1866) permettant d'opérer des coupes 
d'une épaisseur excessivement réduite dans les lissus préalable. 
ment durcis par l'injection de réactifs, puis inclus duns une sub- 
sance telle que Le collodion on la paraffine. 

En botanique, il restait à résoudre un problème capital : celui 
du mode de fécondation ct de reproduction pour les végétaux 
cryptogames. La sexualité pure et simple fut successivement 
établie par Thuret (1831) pour les fueus, par Pringsheim (1855) 
et Bary (1858) pour les algues conjugués, par Thuret de 
Bornet (de 1860 à 1870) pour es floridées. Pour les fougères 
el les mousses, le mode. plus complexe et assimilable aux géné- 
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rations alternantes du règne animal, fut reconnu à la suile des 
travaux ile Lesezye-Suminsky (1848) et de Hofmeister (1849). 

Mais ce fut surtout à cotte époque la physiologie qui progressa 
sous l'influence d'un matlre qui sut non seulement accomplir 
des travaux originaux dignes de servir de modèles, non seule- 
ment farmer une brillante pléiade d'élèves, mais aussi propager 
par son enseignement et ses livres des règles et des principes 
qui ent formé comme ua code universellement adopté 

Dans les découvertes personnelles de Claule Bernard (1813- 
4878), deux sont hors de pair : la fonction glycogénique du foie 
(848-189), le système des nerls vasomoteurs, c'est-à-dire 
agissant sur le calibre des vaisseaux sanguins (1862). Là il a 
tout créé et son œuvre resle définitive. Ses recherches sur Ja 
physiologie du pancréas, sur les effets du curare (1850), sur la 
sensibilité réeurrente, sur la chaleur animale, sont également 
de premier orâre. 

Sa conception biologique fondamentale est l'unité el la com- 
munauté des phénomènes vilaux dans les deux règnes, végétal 
et animal; ces phénomènes sont de deux ordres : fonctionnels 
ou de destruction, plastiques ou de synthèse organique. La vie 
se soutient par l'enchainement de ces deux ordres de phéno- 
inènes constamment associés et réciproquement unis; elle n'est, 
dans la forme animale la plus complexe, que l'intégrale des 
vies élémentaires des cellules qui vivent dans le sang (milieu 
intérieur) de la même façon que les cellules des prolozoaires 
vivent dans l'eau, Elles empruntent leurs aliments à ce milieu 
et y rejettent leurs déchets, tandis que l'abondance du sang en 
chaque point est réglée par le syslème nerveux, eL que l'élec- 
tion des cellules particulières pour les diverses substances qui 
se trouvent dans Je milieu assure la stabilité de l'organiame. 

Les idées que Claude Bernard a fait triompher comme pri 
cipos scioalifiques en biologie sont : 4° le détorminisme rigou- 
veux. Chaque variation dans un phénomène correspond à une 
différence dans les conditions malérielles, el celle correspon- 
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dance est à déterminer par l'expérience; 2 l'alilité de l'hypo- 
thèse, comme guide de l'investigalion, mais sous la condition 
de ne l'adopter définitivement qu'après avoir tout Fait pour la 
détruire; 3" l'incertitude de la méthode statistique eLla nécessité 
de procéder toujours par expériences comparatives. 

Ces règles paraissent aujourd'hui bansles; Claude Bernard 
les empruntait d'ailleurs à la pratique des sciences physiques et 
chimiques : mais à l'époque où il les formulait, la grande majo- 
rité des médecins étaient imbus de la croyance à des forces 
vilales spéciales, échappant au délerminisme. Des maitres 
renommés disaient hautement : « En médecine (et cela valait 
pour la physiologie, il n'y a pas de lois, il n'y a que des faits 
isolés. » De là l'abus de la statistique des ohservations, deslinée 
à fournir au moins une probabilité pour guider tout d'abord 
dans la prognostique et la thérapeutique. 

L'école elinique, comme elle s'appelait, traita d'ailleurs long- 
temps d'utopic Le programme de l'école expérimentale, tel que 
le trarait Claude Bernard. Celle dernière n'a triomphé que par 
les résullats qu'elle a obtenus en suivant la voie que lui ouvrait 
sun fondateur. Les progrès réalisés furent lout d'abord sensibles 
pour la diagnostique, qui se renouvela presque complètement. 
Mais l'action des médicaments commença dès lors aussi à être 
étudiée avec la rigueur et la précision indispensables à ln 
science, en attendant que les découvertes de la bactériologie, 
dues aux travaux de Pasteur, entratnassent les médecins dans 
un nouveau courant d'idées. 

Gonclusion. — En résumé, la période de 1847 à 1870, au 
point de vue du progrès scientifique présente une importance 
capitale, moins pour la conalilulion de Lhéories parliculières 
que par le puissant effort de synthèse qui renouvelle l'ensemble 
des conceptions et ne fait que redoubler l'activité intellectuelle. 
Les nouvelles découvertes ne le cèdent pas en valeur théorique 
à celles de l'âge précédent el elles préparent des applications 
plus immédiates, dont Je dernier quart du xx siècle verra le 
splendile épanouissement. 

Sous des formes plus ou moins différentes de celle qu'Au- 
gusle Comle avait voulu leur imprimer, les idées fondamentales 
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du positivisine se répandent en même temps de plus en plus el 
gagnent surloul les savants, tandis que la philosophie officielle 
semble déroulée el désorientée devant les vérilés qui éclntent 
sans qu'elle ait pris part à leur découverte, comme aux siècles 
précédents. L'Allemagne s'est lassée, au moins pour un moment, 
des systèmes mélaphysiques; on Angleterro, Stuart Mill fonde 
le positivisme anglais, auquel Herbert Spencer donnera une 
originalité si profonde: en France, Littré esl le meilleur héri- 
lier de Comte. Mais les véritables promoteurs de ce nouveau 
courant de la pensée, ee sont ceux qui ent donné à la science 
l'unité rêvée soulemont par le fondateur du positivisme, ceu: 
dont nous n'avons pu citer que les noms les plus saillants, 
d'Helmholtz à Claude Bernard et BertheloL. 
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L'ÉGLISE ET LES CULTES 


De 4848 à 4870. 


Grégoire XVI élail mort le 1° juin 1846. En trois jours 
{14-16 juin), le conclave réuni pour élire son successeur se mit 
d'accord sur le nom du eardinal Jean Mastaï-Ferreiti, évèque 
d'imola, qui prit le nom de Pie LY, et inaugura le 2 juin le 
plus long pontificat que l'Église ait jusqu'à présent connu 
(32 ans). Nous n'avons pas à nous occuper ici du prince lemn- 
porel, mais seulement du souverain spirituel et de ses divers 
aeles jusqu'en 1870. Considéré à ce point de vue, on peut dire 
que Pie IX a achevé la restauration générale de l'Église dans 
Y'ancien et le nouveau mondes; — a contribué, par ses déci- 
sions doctrinales et l'impulsion donnée aux missions, à main- 
tenir ou propager la foi catholique; — a raîermi enfin l'eulo- 
rité ponlificale et renoué les grandes traditions de l'Église en 
convaquant au Vatican le vingtième concile œeuménique. — 
Après avoir éludié ces {rois ordres de fails, nous ajouterons 
quelques mots sur les eultes non catholiques. 


1 — Rapports de l'Église et des divers États. 


Rétablissement de la hiérarchie en Angleterre et 
en Hollande. — Dès le 9 novembre 1846, Pie IX préludait 
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aux diverses mesures qu'il devait prendre en malière ecclésias- 
tique, en adressant à tous les évèques de la calholicilé une 
encyclique dans laquelle il exposait les plaies du siècle, que 
l'Église a seule le pouvoir de guérir, à la condilion que ses 
pasteurs se montrent vigilants el dévoués. On trouve déjà dans 
celte encyclique de la première heure les pensées maitresses 
qui, jusqu'à la Gn, guideront le nouveau pape dans le gouver- 
nement de l'Église. 

Le zèle qu'il recommandait aux autres, Pie 1X le manifesta 
d'abord en s'occupant du rétablissement de la hiérarchie en 
Angleterre. Il avait suivi avec soin le mouvement suscité dans 
l'Église anglicane par la publication des Tracts for the limes, et 
encouragé les nombreuses conversions qui en furent la suite. 
Eu 4847, il avail mème chargé deux des plus illustres convertis, 
Faber el Newman, d'introduire dans leur pays l'ordre de 
l'Oratoire. En 1850, sur l'avis des vicaires apostoliques de l'An- 
gleierre, il jugea le moment venu d'y reconslituer l'épiscopat 
catholique, disparu depuis trois siècles. Par une bulle datée 
du 29 septembre, il érigez douze évèchés, groupés autour de 
l'archevêché de Westminster, dont le premier tilulaire fut 
Ms Wiseman (+ 4805), vicaire apostolique depuis 1840. 

L'acte pontifical soulova une vive réaction parmi les protos- 
tants, el l'on vit se réveiller Les vieilles haines contre les 
catholiques. La populace fut soulevée au eri de Mo popery. 
Lord Russell fit voter une loi déclarant nulles les nominations 
faites par Pie IX et interdisant aux nouveaux évêques de porler 
lours litres, ele. Ms Wiseman fint tête à l'orage, el réussil à 
n'être brûlé « qu'en effigie et non en personne ». Le bruit 
apaisé, les conversions reprirenl plus nombreuses. En 1851, 
irente-trois ministres anglicans abjurèrent, parmi lesquels l'ar- 
chidiacre de Chichester, Manning, destiné à succéder à Wiseman. 
sur le siège de Weslminster et à mourir, comme lui, cardinal. 
Depuis lors, le catholicisme n'a cessé de faire des progrès en 
Angleterre, où il jouit maintenant d'une liberté plus grande 
qu'en bien des pays calholiques. 

Les progrès du catholicisme ont 
Hollande, où l'intolérance des ealvi 
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l'exéculion du concordat de 1827; mais, grâce à la liborté reli- 
gieuse proclamée par la Constitution de 1848, ils furent assez 
réels pour que Pie IX, dès 1853, jugeal opportun d'y rélablir la 
hiérarchie. Il créa un archevèché à Utrecht ot qualre évèehés 
suffragants à Harlem, Bois-le-Due, Bréda, Ruremonde. Malgré 
les efforts des protestants et des jansénistes, qui décidèrent le 
gouvernement royal à demander le retrait de celte mesure, elle 
fut maintenue et devint Le point de départ d'un véritable renou- 
vellement de la vie enlholique en Hollande. 

L'Église en Allemagne; le memorandum de Wurtz- 
bourg. — L'atiention de Pie IX fat ensuite altiréo par les 
événements graves qui se passaient on Allemagne depuis 1848. 
A celle époque, la siluation de l'Église dans Les divers États 
allemands élait loin de donner salisfaclion aux catholiques. 
Leurs efforls pour mettre un terme à l'assujeltissement dont 
elle souffrait n'avaient pas réussi, faute surloul d'une entente 
commune. En 4848, profitant de l'agitation provoquée par la 
révolulion de France, les évêques allemands se réunirent à 
Waurlzbourg, pour aviser aux moyens de faire cesser l'oppres- 
sion qui pesait sur l'Église (21 oclobre-16 novembre). Do leurs 
longues délibérations sortit un memorandum, qu'ils devaient 
faire parvenir à leurs gouvernements respectifs, el qui conte- 
nait leurs revendicalions fondamentales. Ils réclamaient, entre 
autres choses, le respoct de la liberté de conscience des catho.” 
liques, la liberté d'enseignement, le droit de diriger leurs sémi 
naires, de régler les choses du culle, et d'administrer les biens 
de leurs églises sans ingérence du pouvoir séculier. 

Ces efforts des évêques ne devaient pas rester stériles. Ils 
eurenl leut d'abord un succès relalif en Prusse, où la nouvelle 
constitution (1850) sanetionna quelques-unes des clauses du 
memorandum de Wurtzbourg. D'après l'article 42, « l'Église 
évangélique et l'Église romaine, ainsi que les autres sociétés. 
religieuses, élaient déclarées libres d'organiser elles-mêmes. 
leurs affaires ». L'article 43 leur permnellait de communiquer 
librement avec leurs chefs; el par l'article 15, l'État prussien 
renonçail en principe au droit qu'il avait jusqu'alors exercé de 
nommer aux postes ecclésiastiques. Grâce à ces libertés, l'Église 
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catholique s'afermit en Prusse de 1850 à 1870, el put résister 
plus lard au Kulturkampf de Bismarek. 

En Bavière, les évêques oblinrent également de Maximi- 
lien I (4848-1864), après deux remontrances, cerlaines conces- 
sions qui, bien qu'incomplètes, améliorèrent cependant le 
situation de l'Église. 

Les mémoires de Fribourg et le confit badois. — 
Dans la province ecclésiastique du Haut-Rhin il fut plus dif- 
ficile d'arriver à une entente, Dès le 2 mars 1848, l'arche- 
vêque de Fribourg-en-Brisgau, M" Hermann de Vieari, avait 
réclamé du gouvernement badis un traitement plus équitable 
et plus libéral à l'égard des catholiques : il n'avail rien obtenu. 
En 1850, une molion présentée par le député Hirscher et ten- 
dant à l’abrogalion des lois contraires à l'Église, fut rejetéo par 
les Chambres. Les évèques du Haut-Rhin se réunirent alors à 
Fribourg et rédigèrent, conformément au memorandum de 
Wurtrhourg, nn mémoire collectif qui fut remis en 484 aux 
divers gouvernements. Ceux-ci se concertèrent de leur eûté à 
Carlsruhe et firent attendre leur décision. Pour en finir, Jes 
évêques, de nouveau réunis à Fribourg (février 1853), décidé 
rent l'envoi d'un second mémoire. Les gouvernements inté- 
ressés se hälèrent alors d'accorder quelques menues concessions 
et refusèrent les plus importantes (5 mars). Après la réception 
du mémoire, le gouvernement badois répondit qu'il s'en tien- 
draitaux concessions failes le à mars et réprimerail rigoureuse- 
ment loute tentative d'aller au delà. 

En présence de eeile allitude intransigeante, M" de Vieari, 
malgré son grand age, n'hésita plus. Li prononce publiquement 
l'excommuniealion contre les membres du Conscil supérieur 
ecclésiastique et protesta par une leltre paslorale contre les 
empiétements de l'État. Il nomma ensuile aux cures vacantes 
et fit justifier sn conduite en chaire. Le gouvernement, réali- 
sant ses menaces, donna d'abord l'ordre d'incarcérer Les ecclé- 
sinstiques qui avaient obéi à l'archovèque: mais, presque tous 
étant dans ce cas, il ful obligé, pour ne pas interrompre par- 
lout l'exereice du eulle, de commuer la prison en amendes où 
en relenues de traitement. C'est alors que Pie IX intervint, et, 
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dans deux allocutions, blama le conduile du gouvernement 
badois {décembre 1833 el janvier 4854). Ce dernier s’obstin 
par divers arrêtés (avril et mai 1854), il s'empara de l'admi 
nistration des biens de l'Église, el, comme M" de Vicari résis- 
tail encore à cette mainmise, il commença contre lui un procès 
criminel, et le fit garder à vue dans son palais par des gon- 
darmes (mai 1834). Mais en présence de l'agitalion qui se pro- 
duisil en faveur de l'évêque, ille relicha, et entama des négo- 
cations avee Pie IX. Après de longs et pénibles pourparlers, il 
finit par signer certains articles préliminaires, qui remetlaient 
loules choses en l'état. 

La publication de ces « arlicles préliminaires », qui eul lieu 
en novembre 1854, mettait lin à la querelle pendante, mais ne 
répondail pas aux revendications des évêques de la province. 
qui conservèrent une atlitude ferme el forcèrent ainsi les gou- 
vernemonts à s'entendre avec eux ou avec le pape. — La 
Hesse-Darmstalt conclut la première une convention avec 
l'évèque de Mayence, M” Keller (1854); mais, dans la suite, 
celte convention fut l'objel de si violentes altaques de la part des 
Chambres, que l'évêque la rétira de lui-nêine (1866). — En 4851, 
le gouvernement du Wurlemberg s'était mis d'accord avec lo 
Saint-Siège el avail signé un nouveau concordal. Soumis aux 
Chambres, ce concordut fut rejeté par elles en 1861, mais rem- 
placé par une loi assez libérale (30 janvier 1862). — Le duché 
de Nassau s'entendit en 4861 avec l'évêque de Limbourg. 

Le duché de Bade lut moins heureux : le 28 janvier 4859, le 
grand-duc avail conclu avee le pape nn concordat; mais une 
coalition des protestants et des « libéraux » le fit repousser par 
les Chambres en 1860, el le gouvernement, renonçant à entre- 
prendre de nouvelles négociations, en revint à l'idée de régler 
les questions ecclésiastiques par voie législalive (9 oct. 1860). 
Ce fut l'occasion de nouveaux conflits; et lorsqu'en avril 1868 
Mr de Vicari mourut, le gouvernement et le chapitre ne purent 
se mettre d'accord sur le choix de son sueersseur, et lo siège 
de Fribourg resta vacant pendant quatorze ans. 

L'Église en Autriche; concordat de 1865. — En Au- 
triche, grâce aux bonnes dispositions personnelles du jeune 
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empereur Frangois-Joseph, la situation créée par l'application 
des doctrines joséphistes se détendit sensiblement. Sur les 
instances de l'épiscopal autrichion, réuni à Vienne au mois do 
juillet 4849, l'empereur abolit Je placst impérial, permit aux 
évèques de communiquer librement avec le pape, et leur rendil 
le droil de voiller à la discipline erclésiastique et de régler le 
service divin, sans ingérence de l'État (1850). 

Quelques années plus tard (48 août 4855), François-Joseph 
conclut avec Pie IX un concordat célèbre, qui, dans la pensée 
des deux parties contractantes, devail marquer la fin du sys- 
tème joséphiste. Ce concardat consacrait la religion catholique 
comme religion d'État, reconnaissait à l'Église son autonomie 
et le droit de posséder, remeltait en vigueur les dispositions 
canoniques relatives 4 la juridielion épiscopale (sauf celles qui 
concernaient le privilège de clergie), abrogenit pour les catho- 
liques, à dater du 1" janvier 1851, le mariage civil, el confiait 
aux évêques Ja censure des livres et la surveillance de loutes 
les écoles catholiques, publiques et privées. 

L'empereur toutefuis réservail aux dissidents des libertés 
élonducs. Malgré cela, ils altaquèrent vivement lo concordat 
autrichien, el s'elorcèrent par lous les moyens d'en empêcher 
l'application ou d'en eblenir le retrait. Ils trouvèrent un appui 
chez les Fonctionnaires de l'école de Moltornich, restés josé- 
phisles, réussirent à entraver l'exécution de la plupart des dis- 
positions eoncordataires, et finirent par imposer à l'empereur, 
en 4868, une loi scolaire et une loi confessionnelle, conçues 
dans un esprit Loul différent de celui du concordat. Ce dernier 
resla dès lors letire morte. 

L'Église en Portugal, en Espagne, en Italle. — Dans 
les États catholiques d'origine latine, e'esLädire en Portugal, 
en Espagne, en Ilalic, en France, la situalion respective de 
l'Église el de l'État subit peu de changements de 1846 à 1870. 

En l'ortugal, le Code pénal de 1#32 soumet encore les actes 
du Saint-Siège au placel royal, et l'état de l'Église reste aussi 
lamentable que dans la période précédente. Bion des paroisses 
manquent de prètres. 11 n'y a plus de monastères d'hommes: 
el les monastères de femmes, où l'admission des novices est 
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interdite depuis 1834, ont presque disparu. En 1862, dans une 
encyclique adressée aux évêques portugais, Pie IX déplora cetle 
situation; mais il ne parvint pas à l'améliorer. 

En Espagne, les rapporls, rompus de fait avec le Saint-Siège 
depuis plusieurs années, avaient élé rétablis en 1848: et, en 
mars 1854, une première convention avait réorganisé la hiérar- 
chie en divisant l'Espagne ct sos colonies en 38 diocèses. L'abo- 
lition des officialités et la vente des biens ecclésiastiques élaient 
reconnues, mais l'Église recouvrait le droit de posséder. Un 
second concordat, ratifié en 4889 et devenu loi de l'Étal en 
4861, stipula l'inviolabilité des biens non aliénés. Quelques 
nouveaux évêchés furent ensuite créés, et amenèrent un rema- 
niement des circonscriptions diocésaines. 

En Jialie, la dynastie de Savoie, parallèlement à ses entre- 
prises contre les États ponificaux, avait inauguré une politique 
hostile à l'Église. En 1850, les lois Siccardi suppriment la juri- 
diction ecclésiastique, le droit d'asile dans les couvents, la 
faculté d'acquérir des biens de mainmorte sans l'autorisation de 
l'État. En 1854, une autre loi prononce la confiscalion des 
biens monastiques. En 4855, la loi Cavour proscrit tons Les 
ordres religieux, à la seule exception de ceux qui s'occupaient 
de l'éducation et des malades : 333 eouvents sur 600 furent 
fermés. En 1856, le mariage ci est introduit. Dès l'année 
précédente, Le pape avait menacé d'excommuniealion les auteurs 
de ces diverses lois. Cela n'ernpécha pas Victor-Emmanue} de 
les étendre en 1839 aux provinces conquises, et en 1866 de 
confisquer une seconde fois les biens ecclésiastiques, de sup- 
primer la plupart des sénrinaires (267 sur 288), et d'interdire 
l'admission de novices dans tous les ordres religieux afin 
d'umeuer à bref délai leur disparition. 

L'Église en France sous la République de 1848 et 
le second Empire. — En France, la réaction contre le gou- 
vernement de Louis-Philippe, qui dans l'ordre pdlitique abou- 
tissait à l’élablissement du suffrage universel, fut dans l'ordre 
religieux favorable à l'Église. Les municipalités invitent le 
clergé, redevenu populaire, à bénir les arbres de la liberté. Les 
évèques accueillent le nouveau régime avec une sympathie 
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marquée, et l'aident à lutter contre les fauteurs de désordres 
Mr Aîre se fait tuer sur les barricades du faubourg Suint- 
Antoine pour arrèter les sanglantes journées de juin {25 juin 
4848). Grâce à cette alliance entre l'Église el la démocratie, il 
fat possible d'obtenir de la République la liberté de l'enscigne- 
ment secondaire que la monarchie de Juillet avait promise el 
n'avail pas donnée. Ce fut l'œuvre de la loi libérale du 43 mars 
4850 (dite loi Falloux, du nom de son prineipal auteur), qui per- 
mettait à toute personne, laïque ou congréganiste, moyennant 
certaines conditions de capacité, d'ouvrir des collèges, placés 
sous la surveillance de l'autorité publique, mais non plus sous 
sa direction. 

Après le coup d'État, la crainte des passions démogogiques, 
la polilique hahile de Napoléon LIL, qui inspira confiance aux 
catholiques en répondant de l'ordre malériel, en parlant vague- 
ment de la snppression possible des articles organiques, ralliè- 
rent lout d'abord à l'Empire la plus grande partie de l'épiscopal 
et du clergé. Les évêques purent alors réunir sans autorisation 
quelques conciles provinciaux. L'évèché de Kennes fut érigé en 
archevèché (1839), et un nouveau diocèse institué à Laval ! — 
Mais l'harmonie entre l'Église et l'Empire fut bientôt troublée 
par la politique italienne de Napoléon IT et par son alliance 
avec le Piémont, alliance qui favorisait los convoitises de la 
maison de Savoie et mellail en péril l'indépendance du Saint- 
ège”. Les évèques trompés s'éloignèrent de Napoléon, el 
pour la plupart manifestèrent dès lors une opposition déclarée. 
Après la campagne d'Italie, quelques-uns prolestèrent éloquem- 
ment, comme M® Dupanloup à Orléans (1859) et Mr Pie à Poi- 
£iers (4864). L'empereur répondit en dissalvant la société cha- 
ritable de Saint-Vincent de Paul (janvier 1862), que Persiguy 
avait représentée comme s'oceupant de polilique. — Grâce à 
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l'influence de l'impéralrice, les rapporls avec Pie IX, très tendus 
à ce moment ct qu'allait tendre encore la question du Sylabus 
{864}, ne furent jamais rompus; mais une certaine défiance 
régna jusqu'à la fin dans les relations entre les évêques et le 
gouvernement impérial. Ce n'est qu'en 1867 que Napoléon II 
comprit qu'il avait élé le jouet de la diplomatie italienne, el 
tenta un rapprochement lardif. 

L'Église en Russie: persécution en Pologne. — En 
Russie, le concordat consenti en 1847 par Nicolas I resta lettre 
morte jusqu'à la fin de son règne, et ne fut publié qu'en 1856, 
par son successeur Alexandre IL. Cette publication donna d'abord 
quelque espérance de voir la siluation des Grecs-Unis el des 
catholiques polonais s'améliorer; mais cette espérance fut bientôt 
déçue. À la suite du jubilé séculaire de l'Empire en 1862 et de 
l'insurrection de la Pologne on 1863, la perséculion religieuse 
reprit, systématique el implacable. Un grand nombre de prêtres 
et de moines catholiques furent fusillés, étranglés, déportés en 
Sibérie. 190 couvents d'hommes sur 158 el 42 couvents de 
femmes sur #2 furent supprimés (1864), les biens du clergé 
confisqués (1868), le concordat aver le Saint-Siège dénoncé 
(4866). Des popes remplacèrent les prèlres catholiques dans les 
paroisses, el les Polonais furent contraints par la force d'assisler 
à leurs offices el de laisser hapliser leurs enfants par eux. — 
Le pape Pie 1X, insulté dans son propre palais par l'ambassa- 
deur russe, M. de Moyendorf (1®° janv. 1866), éleva contre cos 
violences d'énergiques proleslations, qui n'eurent d'autres résul- 
lats que d'entraîner la rapture des relations diplomatiques avec 
la Russie et une recrudescence de persécution. 








IT. — État intérieur de l'Église. 


Restauration de l'autorité pontificale. — Le fait le 
plus marquant de l'histoire intérieure de l'Église sous le ponti- 
fical de Pie IX est assurément la restauration de l'autorité du 
Saint-Siège sur l'ensemble de la catholicité. Affaiblie par les 
désordres du grand schisme d'Occident, rejetée par les protes- 
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lants, minée par les théories gallicanes des Bourhons et los 
théories joséphistes des Habshourg, l'autorité pontificale, si 
grande sous Grégoire VIT et Innocent LIL, avait forcément 
diminué. Mais l'abandon des anciennes conceptions régaliennes, 
le renouvellement des études historiques, l'action des publicises 
catholiques, le réveil général qui s'était manifesté dans la chré- 
tienté pendant la première moitié du siècle, avaient réhabitué 
los catholiques, prêtres et fidèles, à se tourner vers Rome, 
« mère et maitresse de toutes les Églises », pour lui demander 
une solulion dans leurs doules, une direction dans Jeurs diffi- 
eullés, un sceours dans leurs entreprises. La viaille règle catho- 
lique « Roma lacuta est » élait redevenue une réalité. 

Pie IX profita largement de ce courant qui ramenait les 
esprits au centre de l'unilé. 11 en profita d'abord pour rétablir 
l'uniformilé dans la liturgie, pour définir ou préciser cerlains 
points de dogme, pour encourager la diffusion des associations 
religieuses et des missions. I en profta aussi pour rassembler 
aulour de lui à différentes reprises (1854, 4862, 1867) des 
évêques de Lous les pays, manifestant ninsi exlérieurement le 
restauration de l'autorité du pape sur l'Église, jusqu'au jour où 
il convoquera au Vatican le vingtième concile æcuménique 
pour lui demander de déterminer définilivement en droit cette 
autorité rélablie en fait. 

La liturgie romaine; le dogme de l'Immaculée Con- 
ception; controverses dogmatiques. — Pie IX s'oc- 
eupa d'abord des liturgies. 1 maintint les lilurgies orientales 
{nov. 1846), mais s'efforça de ramener à l'unité les liturgies 
particulières qui, sous l'ancien régime, s'étaient introduites 
dans la plupart des diocèses français el dans cerlains diocèses 
du nord et de l'ouest de l'Allemagne. Dom Guéranger, abbé de 
Solesmes, avait inauguré, dans son grand ouvrage sur les Insti- 
tutivas liturgiques (1850-1851), une ve campagne conire ces 
liturgies parliculières. Encouragé par le pape, le mouvement 
gagna de proche en proche, et, en mars 1853, Pie IX pouvait 
féliciter les évêques français de leur zèle à rélablir partout la 
liturgie romaine. Le elergé de Lyen toutefois résista jus- 
qu'en 1864. 
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Pie IX s'occupa ensuile du dogme de l'Immaculée Conception 
de la Sainte Vierge. Formalée au milieu du 1x° siècle par 
Paschase Radbert, moine de Corbie, adoptée en 4140 par les 
chanoines de Lyon, puis par Duns Seot et les Francisenins, 
proclamée explicitement comme dogme de foi par le concile de 
Bâle dans «a Lrente-sixième session (non œcuménique), la doc- 
&ine de l'Immaculée Conception s'était propagée partout, malgré 
l'opposition que Lui faisaient les Dominicains sur la foi d'un 
passage, d'ailleurs obseur, de saint Thomas d'Aquin. En 1708, le 
pape Clément XI avail élendu à toute l'Église la fête de l'Im- 
maculéc Conception, déjà céléhrée dans la province de Cantor- 
béry depuis 4328 et dans les États de la Maison d'Autriche 
depuis 1629. IL ne restait plus qu'à trancher la question au 
point de vue dogmatique. Le 1° février 4849, Die LX adressa 
à ous les évèques do la catholicité l'encyclique Lo primum, 
pour leur demander leur avis. Ayant obtenu 876 réponses, 
presque toutes affirmatives, il appela autour de lui 200 prélats, 
et en leur présence, le 8 décembre 1854, promulgua solennel- 
lement la définition de l'Immaculée Conception (bulle Jnefu- 
üilis). Ce dogme s'imposait désormais à tous les catholiques. 

Pie IX eut ensuite à trancher différentes controverses, qui 
menaçaient plus ou moins gravement la purelé de la foi. — 
Vers 1850, un prôtre autrichien nommé Antoiue Gunther 
{+ 186%), partant d'un principe analogue à celui d'lermès, 
abontissait comme lui au semi-ralionalisme. Ses doctrines erro- 
nées sur Ja Sainte Trinité ot la persunnalilé de Jésus-Christ 
furent vivement atlaquées par Clemens, professeur à Boun 
(1833), et condamnées par Pie IX en janvier 4857. Gunther sc 
soumit de suite à la sentence du Saint-Siège. — En décembre 
1962, ce fut le tour de Jacques Froschammer, professeur à 
Munich, qui, dans un ouvrage sur l'origine do l'âme humaine, 
avait réduit en syslème le générationisme à l'encontre du créa- 
dionisme; — el en février 4866, de l'abbé Ubaghs, de l'Univer- 
silé de Louvain, qui professait un ontologisme exagéré, coudamué 
‘lès 1861 par un décret da Saint-Ofice. 

Progrès des associations religieuses et des missions 
catholiques. — Le pape ne se contenfait pas de mainleair la 
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pureté de la foi. Voulant aussi la propager, il encourage tonles 
les associations formées dans ce bul, et notamment la sociélé 
de Pie IX (Piusverein), dont la première assemblée générale se 
tint à Mayence en oclobre 1848. Approuvéo dès le mois suivant 
par Les évèques allemands, réunis à Wurizbourg, et par Pie IX 
en février 4849, celle assaciation a lenu depuis lors des assem- 
blées annuelles dans diverses villes d'Allemagne, où elle est 
devenue le contre de toutes les œuvres catholiques. — En 4852, 
le P. Pélétot rélablit en France l'institut de l'Uratoire, dans 
lequel allait se distinguer le P. Gratry, — En 1856, M" Eugénie 
Smet (mère Marie de la Providence) fonde la congrégation des 
Dames auxiliatrices des âmes du purgatoire, — En 1868, après 
la terrible famine qui avait décimé l'Algérie (1867), Mr Lavi- 
gerie, archevêque d'Alger, organise, sous le noi de Pères de 
Notre-Dame d'Afrique ou Pères blancs, une société de mission- 
naires chargés de l'éducalion des orphelins arabes et de l'évan- 
gélisation de l'Afrique centrale. 

Cotto création nouvelle montre que les missions lointaines. 
qui avaient repris dans la première moitié du siècle un grand 
développement, ne perdaient rien de leur activité. Elles conli- 
nnaient à s'étendre dans toutes les parlies du monde, 6 
devient difficile de les suivre. Nous nous bornerons à l'ind 
lion des faits principaux qui les concernent. 

Dans le Levant, Pie IX rétablit en 4847 le patriareat latin de 
Jérusalem, avec obligalion de résideuce pour le titulaire. Mais 
dans l'Empire oltoman, la situalion des chrétiens, exposés au 
fanatisme musulman, reste toujours lès précaire, malgré l'édit 
de tolérance (Khatti-hemayoun) vendu par le sultan en 4856, 
après la guerre de Crimée et avant le traité de Paris. — Dans 
V'ouest de l'Afrique, un nouveau vicariat apostolique esl érigé au 
égal en 1854. Le Centre africain est allaqué à la fois par des 
inissionnaires indigènes installés à Naples par Fra Ludovico di 
Casoria (1865) el par les Pères blanes de M“ Lavigorie (1868). 
A Madagascar, le vicariat apostolique, confié aux Jésuites en 
1818, se maintient, malgré les obstacles suscilés aux mission 
naires par le protestantisme anglais, proclamé religion d'Élal 
en 1869 jar la roine Ranavalo IL — Dans les Indes-Orientales 
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l'organisation ecclésiastique se développe considérablement. 
En 485$, on n'y comptait pas moins de 20 vieariats apostoliques 
avec 800 prêtres et un million de fidèles. 

Comme toujours, c'est en Extrême-Orient que l'évangélisa- 
tion rencontre le plus de difficultés, el que le sang des mis- 
sionnaires coule le plus souvent, — En Annam, l'apparition 
d'un vaisseau français, le Catinat, provoqua en 1856 une persé- 
eution générale : toutes les frnilations, écoles, couvents, églises, 
furent ruinées. — En Chine, où, en dépit du traité de Nankin, 
le P. Chapéelaine avait été massacré en 1852, le traité de Tien- 
Tsin (4858) et la prise de Pékin par l'expédition anglo-française 
{4860} donnèrent eux missionnaires un peu de sécurité et leur 
permirent d'accéder dans l'inlérieur du pays. En 1870, on 
complail en Chine environ 800 000 chrétiens, répartis entre trois 
évèchés (Pékin, Nankin, Macao) et neuf vicariats apostoliques. 
— En mème lemps que la Chine, le Japon concluait avec la 
France el l'Anglelerre un traité, qui ouvrait cerlains ports aux 
étrangers et par suite aux missionnaires, auxquels le pays était 
fermé depuis deux siècles (188). Une église fut bâlie à Yoko- 
hama en 1862 par le provicaire apostolique. En 1865, un mis- 
sionnaire, M. Petit-Jean, retrouva les débris encore subsistants 
«les anciennes chrétientés japonaises, formées par les Jésuites 
au sw siècle. 

En Amérique enfin, laquelle cesse de pouvoir être considérée 
comme un pays de mission, la hiérarchie catholique s'établit où 
80 développe. — Aux États-Unis, un concile plénier tenu à Bal- 
timore en 1852 avait réclamé de nouveaux évêchés. Pie IX les 
créa en 1853, et en 1858 érigea le siège de Ballimore en siège 
primatial. En octobre 4866, Mr Spolding tint dans celte der- 
nière ville un second concile plénier qui réclama encore la fon- 
dation de nouveaux évêchés ou vicarials spostoliques. À part 
quelques émeules passagères suscitées par les protestants (1844. 
1833), l'Église catholique jouit aux États-Unis de la liberté 
commune. — Il n'en est pas de même au Mexique, où elle fut 
perséeutée par les présidents Comonfort (1856) et Juarez (1860 
el 4867). Depuis 1848, l'Église mexicaine comprend dix évèchès 
groupés antour de l'archevèché de Mexico, — Dans l'Amérique 
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ale, les diverses républiquesont signé chacune ua concorlat 
avec Pie IX : celles de Guatemala et de Costa-Rica en 1852; celles 
de Nicaragua etde San-Salvador en 4884. — Dans l'Amériquedu 
Sud, le Brésil subit l'action croissante de la franc-maçonneri 
Au Chili el au Pérou, au contraire, malgré le manque de prè- 
res, la siluation de l'Église est assez prospère. 

L'encyclique « Quanta cura » (8 décembre 1864). — 
Pie IX, dans ses divers rapports avec les gouvernements, n'avait 
pas été sans éprouver certains obstacles, nés de théories philo- 
sophiques ou politiques contraires aux principes chréliens et 
répandues de lous eôlés par des livrés, des brochures, des jour- 
naux hostiles au catholicisme. IL se sentait comme enveloppé 
d'une sourde conspiration, qui prensil son mot d'ordre dans 
différentes sociétés secrètes {rentes de carbonari en Italie, loges 
maçonniques on France, en Espagne, ete.), et qui tendait par 
tous les moyens à détruire l'inlluence que la religion avait jus- 
qu'alors oxercée sur les individus, les familles, ct les sociétés. 
Déjà, dans plusieurs lettres ou alloculions, il avait signalé et 
condamué, comme ses prédécesseurs, les théories au nom des- 
quelles on combatlait l'Église ot son auloritét, Mais depuis 
longtemps, il désirait résumer dans un document unique, que 
les évêques pourraient toujours avoir sous la main, les princi- 
pales docirines condamnées, afin de prémunir les catholiques 
contre elles el d'en arrèter, aulant que possible, la diffusion. Il 
choisit, pour réaliser son projet, et afin de lui donner uno cor- 
laine solennité, le 8 décembre 1864, c'estä-dire le premier 
anniversaire décennal de la proclamation du dogme de l'Imma- 
eulée Conception. 

Ce jour-là, il adressa & tous les évêques l'encyelique Quante 
cura, dans laquelle il condamne à nouveau un grand nombre 
« d'erreurs eL 1e doctrines perverses », que ses prédécesseurs ct 
lui-même avaient déjà réprouvées: nolamment : — {* le natn- 
















Notamment : cneyclique Qui pluribus, 1H; allcutiun Cr prènum, ANT; 
clique Nasuis er nubiseuwn, 183 lettres apustol. Muttiphices inter et Ad 

2, xl; alorutions ‘Aceréhsimem, 1652, dl Siuguiart guide, 1836: 
que Sinqules guidem, 135; Qieutians Némquem fore, 4Xi, Muitis 
grauibusque, 1860, Jauttutum cernimus, 1361, Maxima quidem, 82: litres D 
Parcher, de Fringe Gnrbsimus, 1302, € Fuas Gibenter, NEA; neyellque Qurmén 
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ralisme, qui conduit à soutenir que « les États doivent so con- 
stituer et se gouverner sans lenir comple de la religion », que 
le liberté de la presse « no doit èlre limitée, ni par l'autorité 
ecclésiastique, ni par l'autorité civile », que « la volonté du 
peuple constitue la loi suprème, indépendante de tout droit 
divin et humain »; — 9° le communisme el le socialisme, qui 
tendent à exclure Ja religion de la famille, en prélendant que 
« tous les droits des parents sur leurs enfants découlent de la 
loi civile», et que « l'instruclion et l'éducalion de la jeunesse 
doivent être enlevées au clergé, ennemi des lumières, de la 
civilisation et du progrès »; — 3° le répalisme, affirmant que 
« l'Église de Jésus-Christ est soumise à l'autorité civile » et que 
la puissance ceclésiastique « n'est pas de droit divin distincle ct 








indépendante do la puissance séculière », avec toutes les consé- 


quences, plus ou moins evutaires à le liberté de l'Église, que 
le gallicanisme, le joséphisme, le protestantisme ent tirées de 
ces prémnisses. 

Le Syllabus; règles d'interprétation. — A l'oney- 
clique Qranta eura, qui devait èlre communiquée aux fidèles. 
élait annexé un autre document, qui n'élait pas desliné à la 
publicité : c'était le Sylhrbns on a Résumé renfermant les prin- 
cipales erreurs de notre lemps, signalées dans les allocu- 
tions consistoriales, oncyeliques et aulres lelires aposloliques 
de X. T. S. P le pape Pie IX ». Ce calalogue contient, réparties 
en dix paragraphes, un ensemble de 80 propositions que le 
pape rejelte comme erronées. Dans le premier paragraphe, 
soul eundamnés le panthéisne, le uaturalisme, el le 
malisme absolu; dans Le socond, le rationalisme modéré; ilans 
le troisième, l'indifférentisme ct le lalitudinarisme. Le qua- 
fème paragraphe n'est qu'an simple renvoi concernant Je 
socialisme, le communisme, les sociélés secrètes, bibliques, 
clérico-ibérales. Le cinquième, au contraire, ne siguale pas 
moins de vingt « erreurs relulives à l'Église el à ses droits » el 
lendant toutes à affirmer sa subordinalion au pouvoir laïque. 
Lo sixième paragraphe vise les « erreurs relalives à la société 
ivile, considérée soit en elle-même, soit dans ses rapports avec 
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ou gallicans. Viennent ensuite les erreurs < concernant la 
morale naturelle et chrétienne » ($ 7), « le mariage chrétien » 
8}, « le principal civil du ponlife remain » ($ 9), et enfin « le 
libéralisme moderne » ($ 40), c'est-à-dire l'erreur qui consiste à 
présenter comme conforme à la raison, et non pas simplement 
comme imposée aux gouvernements par des nécessités de fait, 
la liberté civile des cultes. 

A la suile de chacune de ces 80 propositions, rédigée sous 
une forme négalive et concise qui en rend l'interprétation sou- 
vent difficile, so trouvent indiquées les allocutions ou lettres 
apostoliques auxquelles on doit se référer pour savoir en quel 
sens et dans quelle mesure est condamnée la proposition en 
question. C'est uniquement à ces sources auxquelles il renvoie 
expressément que le Syllabus emprunte sa valeur doclrinale ; 
à proprement parler, il n'en a pas par Ini-même. Il ne suffit pas 
en effet de retourner chaque proposition sous une forme affir- 
mative pour connaitre la vraie pensée du pape. En outre, il ne 
faut pas oublier que le Sylfabus se place uniquement au point 
de vue des principes de l'ordre immuable et absolu, laissant 
de côté les nécessités de l'ordre contingent et relati 
d'École, il pose la shèss et ne s'occupe pas de l'Aypothèse, c'est- 
ä-dire de la conciliation des principes avec les réalités. Telle 
propesilion, condamnée au sens philosophique, sera au contraire 
tolérée si on veut l'entendre au sens pratique. 

Accuell fait au Syllabus. — Élant données sa nature et 
sa forme, on comprend que le Syllabus ne fl pas destiné à 
être publié. I le fut cependant, dans des circonstances reslécs 
obseures, el, bien qu'il ne conlint rien de nouveau, sa publica- 





ion fit scandale. « H ful accueilli avec joie par les ennemis de 
V'Église qui le représentèrent comme une déclaralion de guerre 
du pape à la société moderne, avec ennui par les gouvernements 
qui essayèrent d'empècher de le publier, avec un embarras 
visible par les catholiques libéraux » (Scignobos). 

Les ennemis de l'Église négligèrent de se reporter aux 
sources auxquelles se référait le Syllaus, le prirent lel quel, et 
sans vouloir faire la distinction du sens philosophique et du 
sens pratique, aPectèrent d'y voir la condamnation explicite de 
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toutes Jos libertés consacrées par la Révolution, notamment : — 
4 de la souverainelé nationale et du suffrage universel (pro- 
position 60), alors que Je pape condamne simplement la doc- 
trine qui considère « l'autorité comme la somme du nombre 
el des forces malérielles » et ne reconnait « d'autre force que 
celle qui résulte de la matière » (alloe. Muzima quütem, 4869): 
— 2 de la liberté des eulles non-catholiques (prop. 18 et 79), 
qui n'est réprouvée qu'en lant qu'elle implique la ioléranco 
doymatique, et non pas en lant qu'elle implique la tolérance 
civile (alloc. Acrrbissimun, 1882, et Numquam fore, 1880); — 
% de la liberté de la presse considérée d'une façon générale 
(prop. 79), tandis que le pape visait seulement la liberté 
illimitée (omnimodam libertaten) qu'aucun gouvernement n'a 
jamais admise. Et ainsi du reste. — Un dernier grief concer- 
nait la 80° proposition condamnée, ainsi conguo : « Le pontifo 
romain peut et doit se réconcilier el transiger avec le progrès, 
Je libéralisme, et la civilisation moderne » ; d'où l'on lirait cetle 
conclusion que le pape réprouvait toutes les sociélés telles 
qu'elles étaient organisées de son temps, alors que, por ces 
expressions, d'ailleurs pou heureuses, il entendait désigner 
«un système combiné tout exprès pour affaiblir ct peut-être 
renverser l'Église du Christ» {alloc. Jzmdudum cernimus, 1864). 

Celle manière de présenter les choses produisit une double 
émotion, d'abord chez les monarques, dont quelques-uns 
interdirent la publication de l'encyelique et du Syllabus (Victor 
Emmanuel, Napoléon If, Alexandre EH), ensuite chez les 
évêques, qui protestérent à la fois contre ces mesures d'intor- 
diclion et contre l'interprétalion donnée au Syllabus par les 
fglise. M" Dupanloup, dans sa célèbre brochure 
sur da Conveution du 45 septembre et l'Encycligue du 8 décembre, 
établit le véritable sens du document pontifical; et ses règles 
d'interprétation {que nous avons résumées plus haut) reçurent 
Vadhésion de 630 évèques du monde entier el de Pie LX lui- 
mème (4 février 4865). IL n'y eut qu'un nombre très restreint 
de dissidents, dont le plus important était M” Marel, évêque 
in purtibus de Sura. 
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III. — Le Concile œcuménique du Vatican. 


Préliminaires et convocation du Concile. — L'émo- 
tion provoquée par la divulgation du Sydabus était à peine 
calmée qu'une émotion beaucoup plus profonde et plus géné- 
rale fut soulevée, en 1867, par l'annonce de la convocation 
prochaine d'un concile œcuménique. Pie IX y songenit depuis 
longlemps, et au moment même où il allait publier l'encyclique 
Quanta eura, le 6 décembre 1864, il en avait entretenu secrè- 
tement quinze cardinaux, puis en 488% trente-cinq évêques. La 
très grande majorité s'étant montrée favorable au projet, le pape 
annonça officiellement son intention aux 300 érèques qui se 
lrouvèrent réunis à Rome, à l'occasion dn dix-huitième cente- 
naire du martyre des saints Pierre et Paul (25 juin 1867). 
L'année suivante (29 juin), il publia la bulle d'indiction (Æterni 
L'atri), qui fixait l'ouverture du concile au 8 décembre 1869, 
cn indiquait l'objet et Le lieu (IRome), et manifestait l'espérance 
que les divers chefs d'Élat, surtout les’catholiques, n'empêche 
raïent pas les prélals convoqués de se rendre uu concile. 

Le 8 septembre suivant, Pie IX ndressa à fous les évèques 
orientaux schismatiques la lettre Arcano dévinæ, par laquelle 
il les invitait à venir au concile, afin d'arriver « à l'union tant 
souhaitée de tous ». Cel appel ne fut pas entendu. La nation 
arménienne manifesta seule des dispositions favorables, qui 
furent élouffées par les soins du Phanar. — Le 43 septembre, 
le pape écrivit également aux protestants el autres « acatholi- 
ques », les exhorlant à considérer « s'ils étaient Lién dans la 
voie tracée par Jésus-Christ pour conduire au salut élernel » 
(leilre Jam vas ornes). L'allilude des protestants à l'égard de 
celle lettre fut diverse : les sceptiques s'en moquèrent : les 
zélés s'en offensèrent el répondirent par des injures; les inten- 
lions du pape ne furent comprises et respeclées que par un 
pelil nombre de réformés, tels que Baumsterk en Allemagne, 
Guirot en France, Pusey en Angleterre. 

Ce qu'il y avait de remarquable dans ces préliminaires du 
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concile, c'est que Pie IX n'invitail pas les princes catholiques à 
s'y faire représenter, comme cela avait eu lieu pour les autres 
conciles œeuméniques, notamment pour celui de Trente. Ceuie 
décision n'avait pas été prise sans hé + Admise, puis 
rojetér, elle avait été volée définilivement le 28 juin 1868, 
au risque de rendre irrévocable l'hostilité de certains chefs 
d'Étal!. C'était la rupture officielle de lout lien entre les pou- 
voirs séculiers et le pouvoir religieux; mais comme la rupture 
de fait préexislait, du chef des pouvoirs réculiers, la décision 
contraire, explicable au moyen âge, ne se fût pas comprise 
au xn° siècle. Les gouvernements, sentant la différence des 
temps, se tinrent sur la réserve et n'osèrent pas réclamer 
Préparatifs du concile; le réglement du 27 novem- 
bre 1869. — 11 n'y avait plus de iemps à perdre pour pré- 
parer le concile. Pendant l'hiver 4868-1869, Pie IX appela 
auprès de lui un grand nombre de théologiens d'Italie, de 
Frnace, de Belgique, d'Allemagne, d'Espagne, d'Amérique, 
pour élahorer les projets qui devaient être soumis au concile. 
Ces théologiens furent réparlis en sept commissions, présidées 
chacune par un cardinal, et ayant des attributions distincles, 
Pendant que les commissions travaillaient, les gens du 
dehors ne restaient pas silencieux. De tous côlés, on s'occupail 
du futur concile; et à son sujet paraissaient une foule d'écrits, 
de brochures, d'articles de journaux, dontquelques-uns devaient 
avoir un singulier relenlissement. Le 6 février 1869, en effet, 
jarut dans la Civilla catlolica une correspondance française 
qui indiquait, comme le but exelnsif à atleindre et comme le 
désir de tous les catholiques, l'adoption par le concile des doc- 
Lines du Syléebres et la proclamation de l'infaillibilité du pape. Le 
Cutholique de Mayence protesta, et cela suffit pour susciter dans 
les principaux pays d'Europe une vive polémique. Les germa- 
nisles d'Allemagne et les gallicans de France se montèrent 
les plus ardents. En Allemagne, le chanoine Dôllinger rédigea 
ou inspira les Lettres de Janus (mars 1869), qui furent réfutées 






























1 En avril Ixix, le prines de Huhente nistre des Affaires étrangères de 
Mai Hit ere de s'entendre as divers cabinets eurupéens pour 
eutraser ln réunion du concile, 
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par Hergenräther. En France, M® Maret, évèque ir partibus de 
Sura, fit paraître en seplembre un livre intitulé : Le concile et la 
paix religieuse; et le mois suivant {10 oclobre), le Correspan 
dent publiait uu article qui passa pour refléter les ülées de 
M" Dupanloup: cle. C'est au milieu de celle agitation que 
devait s'ouvrir le concile du Valican. 

Quelques jours avant l'ouverture, le pape promulgua, par la 
hulle Muliiplices inter (27 novembre 4869), lo règlement éla- 
boré par la commission cardinalice pour la tenue du concile. 
Ce règlement, qui différait assez sensiblement de celui du 
concile de Trenle, reconnaissait aux Pères le droit de formuler 
des propositions, que le pape resluil libre de soumeltre ou nou 
au concile, ordonnait le secret des délibérations, réglait la 
tenue des congréguiiuns générales, dans lesquelles on discutail 
les décrels conciliaires*, et celle des sessions publiques, dans 
lesquelles un les publiail*, ete. Les sessions publiques devaient 
être présidées par Pie IX lui-même, et les congrégations géné- 
rales par le cardinal de Reisach. Ce dernier étant mort le 
23 décembre fut remplacé par le cardinal De Angelis. 

Ouverture et premiers travaux du concile; nouveau 
règlement au 20 février 1870. — Le & décembre, Pie IX 
ouvrit le concile et ünt la premiére session publique. Ge jour-là, 
Rome présentait un speelscle unique. Dans la grande basilique 
de Saint-Pierre, où la salle synodale avait été construite, étaient 
réunis 723 prélats, venus de toutes les parties du monde*. 
Après les prières et les cérémonies d'usage, la session fut 
occupée pur la prestation du serment d'obéissance el par une 
allocution du pape. Lu seconde session publique fut fixée au 
jour de l'Épiphanie (6 janvier 180). 

Elle fut précédée de plusieurs « rongrégalions géné 














rales ». 














laque membre y vutail uralement jar oui (ace), non puou places, qui 
menement (péaref juurbr mel). 
Dans ces sessions, on ne pouvait voter que par pfarel on uon plarel, 
se réptissaient ainsi : 10 cardinaux, pal 
archevéques, 48E Evèques. 6 abhés mublèus, 22 alé ge 
x urdre. À le late du 2 dlével 
343. IL fut réduit par Suite dle dt 
congés, où abstentions à #7 A la froisiéme session (2 ASil AN, 
aeairiémnr LUS jutliets, 
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Dans les quaire premières {du 10 au 28 décembre), furent suc- 
cessivement élues In congrégalion d'initiatine, chargée d'exa- 
miner les propositions des Pères, et {rois commissions ou dépu- 
tations, chargées d'élahorer les projets relatife à la foi, à la 
discipline, aux ordres religieux. — Le 28 décembre, commença 
la discussion du scheme dogmalique De fide calholica, portant 
condamnation des erreurs issues du rationalisme; elle se pour- 
suivit jusqu'au 40 janvier 1870. Le schema ful alors renvoyé à 
1a députalion du dogme pour êlre remanié conformément aux 
décisions du concile: 35 oraleurs avaient pris la parole. — En 
altendant le jour de la publicalion, les congrégalions générales 
disculèrent suceessirement trais projets disciplinaires concer- 
nant : les évêques et la vacance du siège épiscopal, la vie et les 
devoirs des clercs, la rédaction d'un petit caléchisme uniforme 
pour loue l'Église. On arriva ainsi au 22 février. 

Ce jour-là, le fin de la séance fut marquée par un événement 
important. Beaucoup de Pères, trouvant la marche du concile 
trop lente, avaient demandé des modifications au règlement 
dans le but d'activer les discussions. Après avoir pris l'avis des 
cardinaux présidents et de la commission d'initiative, Pie 1X 
édieta des dispositions nouvelles qui permettaient d'ahréger les 
débats e£ mème d'y meltre fin si l'assemblée se jugeait suffisam- 
ment éclairée (20 février), Le nouveau décrel, communiqué à 
régation générale du 29 février, souleva la protestalion 
d'une centaine d'évêques, notamment des évèques allemands et 
autrichiens; mais il reçut l'adhésion de la grande majorité et 
Fut appliqué. 

La question de l'infaillibilité; agitation qu'elle pro- 
voque: la constitution « De fide » (24 avril). — Une ques- 
tion plus grave agilait d'ailleurs à ce moment l'assemblée. Dans 
les premiers jours de janvier, dix-huit évêques avaient présenté 
une motion lendant à faire définir par le concile l'infaillibilité 
pontificale, dont il n'avait pas encore élé question. Ce postnlatum 
fut bientôt suivi d'un second dans le mème sens, signé par 
420 Pères, el d'un troisième en sens contraire, par lequel près 
de 140 évêques priaient Pie IX de ne pas laisser discuter la 
motion. 
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Ces opposants se divisaient en doux groupes. Les uns élaient 
anti-infaillibitistes, c'est-à-dire qu'ils rejelaient le dogme de 
l'infaillibilité en lui-même, le prélendan contraire à la tradition 
et à la constitution de l'Église, qui, selon eux, n'admet comme 
infaillibles que les conciles œeuméniques unis au pape. Les 
autres, beaucoup plus nombreux, élaient inopportunistes, ec 
ädire que, tout en admellant le dogme en lui-même, ils pr 
lendaient qu'il n'élail pas opportun de le proclamer, ce qui 
aurait pour effet d'accroître l'irritation déjà causée aux gouve 
nements européens par la publication du Syllabus et de leur 
faire croire que le pape aspirait à la domination universelle ct 
cherchait à ressusciter Je moyen dge. — Les parlisans de l'in 
faillibilité répondaient aux canli-infailli 
enseignée par saint Augustin el saint Thomas d'Aquin, proclamée 
par les deux conciles œcuméniques de Lyon (1274) el de Flo- 
rence (1439), sans compter Les sancilos régionaux, ne pouvait 
pas être présentée comme contraire à la tradition de l'Église. ls 
faisaient ohserver aux « inopportu Ln'élail que Lrop 
opportun de définir d'une façon précise l'autorité du souverain 
pontife dans l'Église, à une époque où celle autorilé était de 
toutes parts aitaquéo el ballue en brèche par lesgouvernements, 
que d'ailleurs l'agitation produite avail rendu « nécessaire » la 
solution de la question. 

Pendant que Pie IX réfléchissait et consullait la commission 
ative, la controverse tombait dans le domaine public. Divers 
journaux anglais, italiens et français (notamment l'Enivers, 
rédigé par Louis Veuillel) menërent une campagne très active 
en faveur de l'infaillibilité, Düllinger continuait à la combattre 
dans ses fameuses Consédérations, qui provoqnèrent en Alle- 
mague une nuée d'écrits hostiles (Huber, Friedrich, Sepp, 
Reinkeus, ete.) En France, M° Dupanloup et le P. Gratrÿ 
prenaient à partie M" Dechamps, archevèque de Malines, 
nfaillibiliste convaineu, Montalembert (+ 13 mars 1870) déplo- 
rait Le triemphe de ce qu'il appelait « un romanisme exclusif ». 

Ces polémiques, qui devinrent d'une vivacité inouïe, dénatu- 
raient les intentions du Saint-Siège el surexcitaient les passions 
irréligieuses. La diplomatie elle-même s'en mêla. Le ministre 
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des affaires étrangères de France, M. Daru, — malgré l'avis 
contraire de M. Émile Ollivier, chef du cahinet du 2 janvier, — 
erul devoir échanger des notes avec Les cabinets de Berlin et de 
Vienne, et mème adresser à la cour de Rome un memorendion, 
qui resta d'ailleurs sans elfel!. 

Dans les premiers jours de mars, Pie IX, ayant pris l'avis de 
la commission d'initiative, permil d'introduire le postulatun sur 
V'infaillihilité dans le schema De Ecclesia Christi. La première 
partie de ce schema avait déjà été soumise au concile, et La dépu- 
lation du dogme avait reçu des Pères, conformément au nuu- 
veau règlement, 420 mémoires érits. C'est dans la seconde 
partie, entre les chapitres XI et XIL, consucrés à la primauté du 
souverain poniife, qu'on inlereala un chapitre nouveau inlilulé : 
« De l'inerrance du pontife romain dans les définitions sur la 
foi elles mœurs ». Le schema fut distribué le 6 mars. 480 notes, 
réunissant chacune de dix à vingt signatures, farent remises à 
la députation du dogme par les Pères du concile. 

Mais avant de procéder à la discussion générale, le concile 
reprit sa discussion inlerrempue sur le schema De jide, qui finit 
par être adoplé à l'unanimilé et fut publié par Pie IX dans la 
troisième session publique (24 avril). 

Discussion et définition de l'Infaillibllité (18 juillet); 
ajournement du concile. — La dépulation du dogmo pro- 
posa alors de délibérer sur la question de la primauté cl de 
'infaillibilité du pontife romain. Régulibrement, cetlo proposi- 
Lion n'aurait d venir qu'en seconde ligne, après le vote sur la 
première partie du sckems De Ecclesia, concernant l'Église en 
général. Mais la majorité des Vères, voyant l'horizon politique 
s'assombrir en Europe et craignant pour la liberté du concile, 
avait réclamé celle interversion el pressail la diseussion géné 
vale, qui commenca le 41 mai et dura jusqu'au 3 juin. 64 prélats 
exprimèrent les opinions les plus divergentes. Il y avait encore 
40 orateurs inserits, lorsqu'une centaine de Pères demandérent 
la clôture, qui fut volée à une grande majorité. 

La discussion spéciale sur chacun des quatre chap 
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scheme dura du 6 juin au {3 juillet. Les deux premiers chapitres, 
sur l'institution de la primauté dans la personne de saint Picrre 
etsa perpétuité dans les évêques de Rome, passèrent sans grands 
débats. Le troisième, sur la porlée de la primauté, suscita 
32 discours et 72 amendements; le quatrième, sur l'infaill 
lité, 51 discours ct 96 amendements. La discussion fut des plus 
véhémentes et les séances parfois orageuses. Le 43 juillet, grâce 
ä l'activité déployée par la députation du dogme, on put procéder 
au vote nominal sur l'ensemble du schema, qui fut définitive- 
mont adopté, après quelques retouches, le 46 juillet. Le lende- 
main, 55 évêques de la minorité (allemands, autrichiens, et 
français) quitièrent Rome après avoir écrit au pape qu'ils 
maintenaient leurs votes anlérieurs. Ils ajoutaient d'ailleurs 
une promesse de soumi 

Lo 48 juillot, eurent îme session publique et le 
dernier vote sur la première constitution De Ecclesia. Sur les 
535 Pères présents, 533 volèrent owi; les deux aulres pronon- 
cèrent le Von plucet, mais s'unirent immédiatement après à 
leurs collègues. « Pie LX se leva alors, ot, landis qu'un orage 
violent sceouait la coupole de Saint-Pierre, il donna l'approba- 
tion solennelle à la constilution Paster æternus » (Alz0g). — Le 
chapitre IL de celle constitution reconnait au pape « un plein 
et suprême pouvair de juridiction sur Loute l'Église, non seu- 
lement dans les choses qui concernent la foi et les mœurs, 
inais aussi dans colles qui appartionnont à la discipline ot au 
gouvernement de l'Église universelle ».— Le chapitre IV 
définit que le pape, « lorsqu'il parle ex cuthedra », « jouit de 
cette mème infaillibilité que le divin Rédempteur a donnée à 
son Église dans ln définition des doctrines qui intéressent la foi 
où les mœurs ». 

Le mème jour, on apprit que la Frauce avait déclaré la 
guerre à la Prusse. Cet événement menaçait Rome par contre 
coup. De plus, les chaleurs ; devenaient intolérables, et nombre 
l'évèques sentaient le besoin de relonrner dans leurs diocèses, 
dont ils étaiont éloignés depuis de longs mois. Près de trois cents 
demandèrent et obtinrent des congés; aussi fut-il convenu que 
les grands Cravanx ne reprendraient qu'à la Saint-Marlin pro- 
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chaine. Mais dans l'intervalle, les Piémontais, dans les eircon- 
stances que J'on sait, avaient envahi Rome (20 seplembre); le 
pape était prisonnier au Valiean, et le concile dans l'impossibi- 
lité de se continuer. Le 20 uelobre, Pie IX l'ajourna à des lemps 
meilleurs {bulle Postqurm Dei munrre). 


IV. — Les culles non catholiques. 


Le protestantisme en Allemagne. — Le prolestantisme 
se divise, on le sail, en trois confessions principales : luthé- 
rienne, calyiniste, anglicane. Dans chacune d'elles, des ten- 
dances diverses ont abouti de 1846 à 1870 à des groupements 
plus où moins hostiles les uns aux autres. 

Dès 1848, les lulhériens d'Allemagne organisent une Unéeu 
érungélique, qui lient depuis ce temps, à l'instar du Pénsuerein 
catholique, des assemblées périodiques. — En 1857, une autre 
associalion, l'AHiance évangélique, fondée à Londres en 1846 
par l'Écossais Chalmers, linl son onzième congrès à Berlin, 
sous la protection du roi de Prusse, Frédéric-Guilleume IV, 
qui n'avait pas renoncé à l'espoir d'unir les différentes confes- 
sions de son royaume. Le diplomate prussien De Bunsen y 
embrassa publiquement le calviniste genevois Merle d'Aubigné 
au grand standule du parti orthodoxe. L'Alliance lint une nou- 
selle assemblée à Genève en 1862. Là, les métholistes, très 
hostiles au ralionalisme, entrèrent en luite ouverte avec les 
protestants allemands, dont la plupart inclinaient du eôté de la 
— Aussi, dès l'année suivante (4863), ces der- 
ent, en opposition avec l'Alliance évangélique, une 
ssocialion nouvelle (Protestantenverein), afin do « renouveler 
e prolestante par l'esprit de liberté évangélique et la 
metre eu rapport avec Le progrès de la civilisation ». Eu fuit, 
celle association se dislingua surtout par sa négation du carac- 
tère surnaturel du christianisme. 

De leur côté, les lothériens rigides, ayant à leur lèle le pro- 
fesseur berlinois Hengslenberg, repoussaient toutes ces unions, 
qu'ils trouvaient plus ou moins équivoques el beaucoup lroji 
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« libérales », Pour Julter contre elles, ils formèrent des espèces 
de confréries provinciales composées de purs lulhériens. — La 
late entre les deux tendances, orthodoxe el ralionalisle, n'a 
fait que s'accrotire avec le temps. La seconde devient un danger 
pour les Églises établies, qui ne se souliennent plus que grâce à 
l'appui de l'État. 

Le protestantisme en Suisse, France, Hollande. — 
Une crise semblable agile Le calvinisme franco-suisse. En Suisse 
d'abord, le princige de la libre associalion religieuse, proclamé 
s l'influence d'Alexandre Vinet, avait miné le crédit de 
Église officielle. Lorsqu'en 1864 elle voulut fêter le troisième 
centenaire de la mort de Calvin, il y eut cenire le despotisme 
du réformateur des protestations, qui, pour être rétrospectives, 
n'en étaient pas moins ardentes. 

En France, M. de Gasparin ct un Suisse, M. Monod, fon- 
uërent en 1848 l'Union des Églises éoangéliques de France, 
qui fit une opposition déclarée à l'Église reconnue par l'État, 
I y eut alors séparation entre les eroyanis, dont M. Guizot 
{+ 4874) resta le chef respecté, el ceux qui avaient cussé de 
l'être. Ces derniers formèrent bientôt un parti important, sous 
la direction de MM. Pécaut, Réville, Coquerel fils, Edmond 
Schérer. Ils adhérèrent aux principes rationalistes de l'école de 
Tubingue, et éliminèrent tout élément surnaturel du chrisia 
aise. Un tiers parti, dirigé par MM. Coquerel père et de Pres- 
sensé (;: 4891), chercha à conserver un peu de chrislianisme 
positif, tout en refusant d'adopter un symbole de foi arrèté. 

En Hollande, un nouveau sysième synodal s'organisa en 
4850. Mais là encore l'Église officielle a à Julter contre des 
Églises séparalistes el contre les progrès constants de l'incrè- 
dulilé sous ses diverses formes 

Le protestantisme en Angleterre et en Amérique. 
— En Angleterro, le mouvement « puséisto » conlinuait. Le 
D' Pusey lait toujours sur Ja brèche, el, bien qu'il soit resté 
jusqu'à sa mort (1882) attaché à l'Églisieanglicane, qu'il affec- 
tait de considérer somme une parlie intégrante de la catholicité 
au mème litre que l'Église romaine, ses prédications et son 
influence, jointes à celles des converlis Newman ot Manning, 
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euntribuèrent pour une large part à la diffusion du catholicisme 
dans la haute société anglaise. — En sens inverse, sept savants 
d'Oxford publièrent en 1866 des Essays and reviews, dans les- 
quels ils émettaient sur le earaclère du ehrislianisme des idées 
neltement rationalistes. La Haute Gour leur infligea un « blame 
officiel », qui n'empècha pas la nouvelle école essayist de se 
répandre. Elle finit par donner naissance au parti de la Broad 
Church (large Église), qui lient le dogme pour peu important, 
et, par la témérité de sû erilique, déconcerle l'Égliso élablie. 

Aux États-Unis, où il n'y a pas d'Église officielle, la grande 
majorité de le population protestante n'appartient à proprement 
parler à aucune Église, vt assiste indifféremment aux offices 
des diverses « dénominations », selon l'occasion. II faut noter 
cependant l'influence considérable prise par les méthodistes, 
grüce surtout à la campagne active qu'ils ont menée contre les 
esclavagisles. 

En 1865, l'Anglais W. Bootessaya de rajeunir le mélhodismc 
par la fondation de l' « Armée du salut » (Savation army). Celle 
secte nouvelle, née à Londres, et organisée militairement, à 
pour but principal de s'emparer des classes populaires. Une 
« expédition conquérante » envoyée en Amérique y a recrulé 
un certain nombre d'adhérents. 

Rapports des catholiques et dos protestants. — Si 
maintenant nous recherchons quels ont été, de 1846 à 4810, les 
rapports entre catholiques et protestants, nous constatons le 
progrès des idées de tolérance. Divers gouvernements, qui ne 
l'avaient pas encore fait, adoptent le principe de la parité poli- 
lique des deux confessions. Dans les pays catholiques, ces 
mœurs nouvelles étaient loul à l'avantage des protestants, qui 
vbtenaient une organisation ccclésiaslique; dans les pays pro- 
testants, tout à l'avantage des catholiques, qui ohlensient la 
liberté religieuse. 











C'est ainsi qu'en 4856 les protestants hongrois se virent 
offrir par l'empereur François-Joseph une eonstilulion ecclé- 
siastique. Sur leur refus de l'accepter (4869), une loi de 1860 
leur reconnut l'autonomie, dont ils jouissaient en fait depuis 
longtemps. Les prolestants germano-slaues d'Autriche se con- 
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formèrent au contraire à l'organisation qui leur fut donnée 
en 4866. — En Italie, les Vaudois du Piémont oblinrent en 4848 
les droits civils. — En Espagne au contraire, la lutie contre le 
protestantisme, qui s'y insinue par Gibrallar avec les prédi- 
canis anglais, fut d'abord menée vigoureusement. Mais, après 
la chute de la reine Isabelle (1868), un temple évangélique fut 
construit à Madrid, et des prédicants allemands, aidés de 
quelques Espagnols, parvinrent à conslituer en Espagne une 
vinglaine de communautés protesiantes. 

En sens inverse, la Hollande accorda en 1848 la liberté reli- 
gieuse aux catholiques. — En Danemark, le Constitution pro- 
clama la Jiberlé des culles et l'égalité politique de tous les 
ciloyens en 1849. — La Suède et la Norvège suivirent cet 
exemple en 1813. — En 4869, sur la proposition du ministère 
Gladstone, l'Église anglicance fut « désétablie » en Irlande, c'est- 
re perdit dans ce pays son caractère d'Église d'État, et par 
suite sa juridiction et son droit de lever des dimes. — En Suisse, 
la situation des catholiques était devenue moins favorable après 
la guerre du Sonderbund, qui donnait la prépondérance à l'él 
ment radical et protestant, Toutefois les conflits entre protes- 
fanls et catholiques restèrent localisés jusqu'en 4878; ils devaient 
devenir plus élendus el plus graves après le concile du Vati 

Progrès de l'émancipation des Julfs en Europe. — 
Le mouvement libéral de 1848 fut favorable aux Juifs et amena 
leur émancipation dans la plupart des pays qui avaient mai 
tenu où restauré les anciennes prohibitions. 

En Allemagne, l'émancipation fut promise ou décrétéo par la 
plupart des États dès 4848. Relardée quelque peu par la réae- 
tion de 1850, elle finit par prévaloir d'une façon complète ou 
presque complète dans 29 Étals allemands, parmi lesquels la 
Prusse (1850), la Saxe, le Wurlemberg, la Bavière (1855). En 
fait, toutefois, les Juifs continutrent à être exclus en Prusse 
des fonctions publiques. — L'émancipation leur fut accordés 
par les villes de Hambourg en 1861 eL de Francfort en 1864. — 
En 4869, la nouvelle Confédération du Nerd ahelit sur son 
terriloire loutes les restrictions civiles el politiques qui subsis- 
laient encore, nolamment dans le Mecklembourg; el celte déci- 
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sion fut étendue deux ans plus lard à lout l'Empire allemand, 
notammenl à la Bavière et aux autres États du Sud (1871). 

En Autriche, la révolution de 1848 n'eut pas pour les Juifs des 
effols aussi durables qu'en Allemagne. L'ancienne législation 
avail été rélablie dès 1453, et Les Juifs durent attendre la Con- 
stiLution autrichienne de 1867, pour voir proclamer l'égalité de 
tous les habitants de l'Empire devant la loi. — Le même année, 
les Chambres hongroises votèrent l'émancipation, sans toutefois 
inscrire les frais du culte israélite au budget de l'État. 

En Ilalie, les diverses révolutions de 4848 avaient supprimé 
Les dernicrs « ghottos » ; mais ils furent rouverts après Ja réac- 
tion ahsoluliste. La Sardaigne seule les maintint fermés. Il en 
résulla que la cause des Juifs se trouva liée à la politique de 
Victor-Emmanuel. À mesure que le royaume de Sardaigne 
s'annexait de nouveaux États, les Juifs de ces États acquéraient 
leur liberté (Toscane, Modène, Lombardie, Romognes, 18% 
OmbrieetMarches, 4860 ; Sicile et Naples, 1861 : Vénétie, 1866; 
États pontilicaux, 1870). 

Les Juifs furent émancipés en Suède en 4848, en Danemark 
en 1849, en Espagne en 1868; dans ce dernier pays loutefois, 
leur eulte publie ne fut pas autorisé. — La Suisse, les Princi- 
pautés danubiennes, la Russie, l'Empire otlaman se montrèrenl 
seuls réfractaires à ce mouvement, auquel avait cédé, en moins 
de quatre-vingts ans, tant le resle de l'Europe. 
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